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M.  Etienne  Dejean,  membre  de  la  Commission,  a  suivi  l'impres- 
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VILLE    DE    GUINGAMF 


GROUPE    DE    GUINGAMP 

(Municipalité;  Saint-Sauveur ,  Sainte-Croix  et  La  Trinité 
de  Guinganip ,  Saint-M ichel-dc-Plouisy). 


Au  cahier  de  la  municipalité  de  Guingamp  (31  mars)  et  aux  cahiers 
de  Saint-Sauveur  (29  mars),  de  Sainte-Croix  et  de  La  Trinité  (31  mars), 
nous  avons  joint  le  cahier  de  Saint-M ichel-de-Plouisy  (30  mars),  qui  est 
presque  identique  à  celui  de  La  Trinité.  Les  cahiers  de  Saint-Sauveur 
et  de  Sainte-Croix  présentent  de  nombreuses  analogies,  portant  sur  les 
idées,  plutôt  que  sur  la  forme.  Les  assemblées  dont  émanent  ces  divers 
cahiers  ont  d'ailleurs  été  jarésidées  par  des  personnages  différents. 


VILLE  DE  GUINGAMP 


MUNICIPALITE    DE    GUINGAMP 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  ch.-l. 
d'arrondissement. 

Population.  —  En  1778,  3.444  hab.  :  675  hommes  ;  931  femmes  ; 
1.423  enfants;  26  commis;  389  domestiques  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3982);  —  en  1793,  4.520  hab.  (D.  Tempier,  Rajjport...  au  Préfet, 
dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août 
1891,  3«  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1778,  6.920  1.  ;  718  articles,  dont  216  de  1  1.  ; 
91,  de  1  1.  10  s.;  79,  de  2  1.  10  s.;  55,  de  3  1.,  et  les  autres  cotes  supé- 
rieures à  3  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3982).  —  Rôle  de  1788  {Ihid., 
C  4116)  :  731  articles;  total,  6.639  1.  11  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  4.712  1.  19  s.  11  d.  ;  milice,  628  1.  6  s.  9  d.  ;  casernement, 
1.279  1.  4  s.  7  d.  ;  frais  de  milice,  19  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  4.645  1.  16  s.  6  d. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  En  1788,  473  I.  {Ihid.,  C  4599). 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/2  de  Tréguier;  à  26  lieues  de  Rennes.  — 
5.000  habitants,  répartis  entre  les  quatre  paroisses  de  Notre-Dame, 
la  Trinité,  Sainte-Croix  et  Saint-Sauveur.  —  Il  s'y  tient  trois  marchés 
par  semaine. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  31  mars  1789,  à  une  heure  de  l'après-midi,  en  l'hôtel  de  ville,  sous 
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la  présidence  de  M*  Le  Normant  de  Kergréd),  maire  (42,17;  2  domes- 
tiques, 3;  exempt  de  casernement)  ;  en  présence  de  Festou  de  la  Ville- 

(1)  Joseph  Le  Normant  de  Kergré,  procureur  fiscal  du  duché  de  Penthièvre, 
avocat  en  Parlement,  était  né  le  28  mai  17/('i.  II  avait  succédé,  en  1784,  à  Limon 
du  Timeur  comme  maire  de  Guingamp  et,  malgré  sa  résistance,  ses  pouvoirs  lui 
avaient  été  renouvelés  en  1786  et  en  1788.  Il  était  membre  de  la  Commission 
diocésaine  des  Etats  de  Bretagne  pour  l'évêché  de  Tréguier,  mais  son  codéputé 
aux  Etats,  le  notaire  Le  Boûetté,  l'en  fit  exclure  comme  officier  seigneurial 
(Procès-verbal  des  iéavces  au  Tiers...,  p.  23;  voy.  plus  loin,  p.  15,  n.  2).  Pour 
défendre  son  droit,  Le  Normant  fit  observer  que,  les  offices  du  duché  de  Penthièvre 
étant  héréditaires,  inamovibles  et  à  finance,  laissaient  toute  leur  indépendance  et 
tout*  leur  liberté  à  leurs  possesseurs,  et  que  ceux-ci  n'étaient  donc  pas  atteints 
par  l'exclusion  qu'avait  prononcée  le  Tiers.  Cette  manière  de  voir  était  d'ailleurs 
celle  de  la  municipalité  de  Guingamp,  qui  confirma,  le  29  décembre  1788,  les 
pouvoirs  qu'elle  avait  donnés  à  son  maire  pour  la  représenter  aux  Etats  : 
«  MM.  les  juges  de  Guingamp  étant  héréditaires,  avec  une  finance  beaucoup  plus 
considérable  que  quantité  d'autres  officiers  royaux,  ils  ne  doivent  pas  être  exclus 
de  la  députation  aux  Etats,  et  d'ailleurs  y  aurait-il  un  nouveau  règlement  à 
faire,  il  ne  pourrait,  comme  les  lois,  avoir  d'effet  rétroactif...  »  (Arch.  commun,  de 
Guingamp,  BB  15,  fol.  71).  A  l'assemblée  du  Tiers,  Le  Normant  proposa  la  sup- 
pression des  appointements  des  Commissaires  des  Etats  et  l'affectation  des  fonds 
rendus  ainsi  libres  à  l'acquit  des  frais  d'irapressioi}  que  les  municipalités  s'im- 
posaient depuis  quelque  temps;  cette  proposition  fut  rejetée.  Dans  son  Compte 
rendu  à  la  municipalité  de  Guingamp  (Voy.  plus  loin,  p.  15,  n.  2).  Le  Boiietté 
l'accuse  d'avoir  donné  son  vote  à  des  exclus  lors  de  l'élection  aux  diverses  com- 
missions des  Etats,  d'avoir  violé  les  instructions  qu'il  avait  reçues  des  habitants 
de  Guingamp  en  s'associant  aux  vingt-trois  députés  qui  se  prononcèrent,  le 
27  décembre  1788,  en  faveur  du  vote  par  ordre  (B.  Pocquet,  Origines  de  la  Révo- 
lution en  Bretagne,  t.  II,  p.  146),  de  n'avoir  pas  consulté  les  corporations  de  la 
ville,  mais  de  s'être  borné  à  interpeller  ceux  de  leurs  membres  qui  se  trouvaient 
à  la  séance  de  la  communauté  de  ville  du  14  novembre,  au  lieu  d'engager  «  les 
corps  et  communes  à  s'assembler  et  à  se  concerter  par  des  délibérations  réfléchies  », 
comme  avaient  voulu  le  faire  les  diverses  municipalités  de  la  province.  Sous 
l'inspiration  de  Le  Bouetté  et  de  Kerbriand,  un  parti  d'opposition  se  forma,  et, 
le  4  janvier  17S9,  cinquante-sept  habitants  de  Guingamp  déposèrent  un  mémoire 
contre  lui  à  la  municipalité  (Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  72);  ce 
mémoire  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  ému  le  corps  de  ville,  qui  prit,  ce  même 
jour,  une  délibération  assez  conforme,  dans  son  ensemble,  à  celles  qu'il  avait 
prises  au  mois  de  novembre  précédent  (Voy.  plus  loin.  p.  39).  Le  Normant,  qui 
était  à  Rennes  depuis  le  début  de  décembre  pour  la  tenue  des  Etats  et  les 
assemblées  du  Tiers,  rentra  à  Guingamp  à  la  fin  de  l'hiver,  et,  le  17  mars,  11 
prononça  devant  la  municipalité  un  long  discours  justificatif,  qui  nous  éclairo 
singulièrement  sur  les  discussions  auxquelles  on  se  livra  dans  les  réunions  de 
l'ordre  du  Tiers,  à  Rennes,  pendant  les  mois  de  décembre  et  de  Janvier  (Arch. 
commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  76  vo-86).  11  en  ressort  avec  évidence  que  les 
députés  de  Nantes  et  «  le  parti  Cottin  »  militaient  en  faveur  des  Idées  les  plus 
avancées  et  des  mesures  les  plus  radicales,  tandis  que  Le  Normant  de  Kergré, 
à,  la  tête  du  parti  modéré,  préconisait  des  solutions  plus  accommodantes.  Favorable 
au  doublement  du  Tiers,  11  voulait  cependant  que  cette  mesure  ne  fût  appliquée 
qu'avec  le  consentement  des  deux  autres  ordres  et  l'approbation  du  Roi;  respec- 
tueux de  la  légalité,  il  n'entendait  pas  que  le  Tiers  refusât  le  vote  des  subsides 
demandés  par  le  pouvoir;  fidèle  à  la  constitution  bretonne,  il  demeurait  partisan 
du  vote  par  ordre  aux  Etats  de  la  province.  L'ordre  du  Tiers  ayant  adopté  les 
principes  qu'avait  combattus  Le  Normant,  celui-ci  ne  refusa  cependant  pas  de 
signer  les  arrêtés  des  22-27  décembre,  mais,  pour  dégager  .sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  ses  commettants,  il  voulut  signer  également  la  déclaration  de  réserve  que  lui  a 
reprochée  Le  Bouetté.  En  rendant  compte  de  sa  conduite  au  milieu  de  ces  circons- 
tances difficiles,  11  montre  que  sa  politique  a  toujours  consisté  à  chercher  un 
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blanche  (1),  procureur  du  roi  de  la  communauté  (77;  2  servantes,  3); 
Guyomar  de  Koviiinon  (2),  contrôleur  (29,2;  1  servante,  1,10;  exempt 

terrain  de  conciliation  entre  les  intérêts  du  Tiers,  ceux  du  pouvoir  royal  et  ceux 
des  ordres  privilégiés,  et  il  s'attache  à  prouver  que,  si  l'on  avait  suivi  ses  conseils, 
le  Tiers  aurait  obtenu  des  avantages  plus  marqués.  Le  Boùetté  ne  se  tint  pas  pour 
battu  et  répondit  au  discours  de  Le  Normant  par  son  Compte  rendu  à  la  muni- 
cipalité de  Gitinganip.  Le  principal  résultat  de  toute  cette  campagne  semble  avoir 
été  l'exclusion  de  Le  Normant  de  Kergré,  qui,  si  nous  en  croyons  le  Com;pte 
rendu,  avait  posé  sa  candidature  à  la  députation  pour  les  Etats  généraux;  on 
s'explique  alors  d'autant  mieux  son  amertume  quand,  le  6  juillet  1789,  il  exprime 
le  regret  de  ce  «  que  plus  de  200.000  habitants  du  duché  de  Penthièvre  n'ont 
directement  aucuns  représentants  aux  Etats  généraux  »  (Arch.  commun,  de 
Guingamp,  BB  15,  fol.  99  v).  —  Electeur  aux  assemblées  primaires,  il  fut  secrétaire 
de  l'assemblée  électorale  des  25-28  mal  1790,  membre  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement et,  à  la  fin  de  l'année,  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  district  de 
Guingamp.  Au  mois  de  juin,  il  avait  été  envoyé  à  Rennes  avec  Delaizire  pour 
recevoir  les  comptes  de  la  Commission  intermédiaire  et  prendre  possession  de  ceux 
de  ses  papiers  qui  devaient  revenir  à  l'administration  départementale  des  Côtes- 
du-Nord  (L.  Dubreuil,  La  Révolution  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord, 
p.  178,  n.  2,  et  renseignements  communiqués  par  cet  érudit).  Pendant  la  Con- 
vention, il  fut  tenu  à  l'écart  de  toute  fonction  publique.  Aux  élections  du 
9  décembre  1792,  pour  la  nomination  d'un  maire  de  Guingamp,  il  obtint  seulement 
72  voix,  tandis  que  son  concurrent  Boulon  était  élu  par  265  voix  (Ibid  ,  p.  18,  n.  1). 
Après  avoir  été  quelque  temps  détenu  comme  suspect  sous  la  Terreur,  il  présida 
l'assemblée  électorale  de  l'an  IV  et  fut  élu  président  de  la  nouvelle  administration 
centrale  du  département,  qui  entra  en  fonctions  en  brumaire  (Ibid.,  p.  183,  n.  1); 
il  fut  réélu,  avec  ses  collègues,  en  germinal  an  V.  Toujours  Imbu  d'idées  très 
modérées,  il  encourut  de  la  part  des  hommes  plus  avancés  le  reproche  d'  «  inertie  »; 
on  l'accusait  notamment  d'avoir,  dans  les  ventes  des  biens  nationaux,  montré  trop 
de  complaisance  pour  les  parents  d'émigrés;  on  comprend  donc  qu'à  la  suite  des 
événements  de  fructidor,  il  ait  été  destitué,  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif 
en  date  du  25  fructidor  an  V  (11  septembre  1797),  en  même  temps  que  l'adminis- 
tration qu'il  présidait  (Ibid.,  p.  178;  voy.  d'ailleurs  tout  le  chapitre  intitulé  Le  coup 
d'Etat  du  fS  Jructidor,  pp.  177-235,  et  du  même  auteur,  La  Vente  des  biens  nationaux 
dans  les  Côtesdu-Nord,  pp.  261  et  sqq.).  Le  Consulat  a  fait  de  lui  un  commissaire 
près  le  tribunal  de  l^e  instance  de  Guingamp;  il  était  aiors  veuf  et  père  de  sept 
enfants,  et  il  possédait  une  fortune  de  60.000  francs  (Dubreuil,  La  I! évolution..., 
p.  178,  n.  2,  et  p.  27/1).  —  En  1800,  11  faisait  partie  de  la  loge  maçonnique  de  Saint- 
Brieuc,  La  Vertu  triomphante  (Augustin  Hamon,  Contributions  à  l'histoire  de  la 
Franc-Maçonnerie  :  La  Franc-Maçonnerie  en  Bretagne  et  particulièrement  dans 
les  Côtes-du-Nord  aux  XVIII^  et  X/Xe  siècles,  dans  la  revue  L'Acacia,  numéro  de 
juin-juillet  1911,  t.  XVII,  p.  455). 

(1)  Festou  de  la  ViUeblanche,  qui  descendait  sans  doute  d'un  receveur  de  la 
capitation  à  Guingamp  en  1720  (Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  XIV, 
p.  5),  était  déjà  procureur  du  Roi  en  1786  (Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15, 
Registre  des  Délibérations  de  la  Communauté  de  ville  de  Guingamp,  1786-1789, 
passim).  Au  début  de  1789,  il  était  à  la  tête  du  parti  qui  accusa  Le  Normant  de 
Kergré  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  Tiers  aux  derniers  Etats  de  la  province; 
comme  procureur  du  Roi,  il  présenta  à  l'assemblée  municipale,  le  4  janvier, 
la  requête  de  57  habitants  tendant  à  enjoindre  à  son  représentant  aux  Etats  de 
se  conformer  à  la  décision  générale  du  Tiers  (Ibid.,  fol.  72).  —  Le  20  octobre  1790, 
il  fut  élu  3e  suppléant  au  tribunal  de  district  de  Guingamp;  puis  il  devint 
administrateur  du  district  de  Guingamp;  en  l'an  VIII,  il  fut  nommé  membre  du 
Con.seil  général  des  Côtes-du-Nord  (Léon  Dubreuil,  La  Bévolution  dans  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  p.  278).  11  acquit  d'assez  nombreux  domaines  congéables, 
notamment  à  Plouagat  et  à  Lanrodec.  (La  plupart  de  ces  renseignements  nous 
ont  été  fournis  par  M.  L.  Dubreuil.) 

(2)  Pierre-Marie- Augustin  Guyomar  de  Kerninon,  né  le  19  septembre  1757,  fils 
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do  ca.sernemont)  ;  Limon  du  Timeur  O,  ancien  maire  (80,  16,9;  2  do- 
mostiquos,  3:  exempt  de  casernement);  Douaren,  l'aîné  [négoci;int 
(73,:0];  Loysel  i'2)  [marcliand  (30,10)];  Jourdan  i'^),  doyen  des  avoacts; 
Berrc  de  Bringolo,  greffier.  Les  autres  officiers  municipaux  sont 
absents. 

«  Se  sont  présentés  et  réunis  les  députés  des  diverses  classes  de 
citoyens  »,  munis  de  leurs  procurations  :  Jvges  de  la  sénéchaussée  et 
[névùté:  Pastol  do  KiMamelin  l'O,  alloiié  (24);  Vistorte  de  Boisléon  (5), 


(le  noble  homme  Rollr.ud  Giiyomar,  sieur  de  Kevninon;  il  exerçait  la  profession 
de  marchand  de  drap.  Le  28  janvier  1789,  11  fut  député  par  la  Communauté  de 
ville  pour  assister  aux  séances  du  Tiers  à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  (Arch. 
commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  75  v»).  —  En  1790,  quand  .\nsquer,  le 
successeur  de  Le  Xormant  de  Kergré,  donna  sa  démission,  il  fut  élu  maire  de 
Guingamp.  En  1792,  il  fut  élu  député  à  la  Convention  et,  comme  son  ami  Thomas 
Paine,  vota  pour  la  détention  de  Louis  XV'I.  En  l'an  IV,  il  fut  maintenu  député 
aux  Cinq  Cents,  puis,  en  l'an  VI,  il  fut  élu  à  l'assemblée  des  .\nciens,  dont  il  flt 
partie  jusqu'au  Consulat.  Pendant  le  Directoire,  il  représenta,  avec  Couppé, 
Goudelin  et  Vistorte,  la  fraction  avancée  de  la  représentation  des  Côtes-du-Nord 
et  se  montra  très  hostile  à  l'administration  départementale  de  Le  Normant  de 
Kergré  (Léon  Dubreuil,  La  Révolution  d(ins  les  Cojes-Lhi-Nord,  pp.  189  et  sqq.). 
En  l'an  VIII,  il  devint  membre  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord  {Jbid., 
p.  277).  Il  mourut  le  10  octobre  1826  II  avait  épousé  Mathurine  Leuduger-Fort- 
morel.  En  l'an  XI,  il  avait  cinq  enfants  et  sa  fortune  était  évaluée  à  70.000  1.  de 
capital.    (La  plupart  de   ces   renseignements   nous  ont  été  fournis   par   M.    Léon 

DUBREUIL.) 

(1)  Yves  Limon  du  Timeur,  avocat  à  la  Cour,  fils  de  Toussaint  Limon  du  Timeur, 
doyen  des  maires  de  Guingamp,  avait  eu  (4  octobre  1758)  le  titre  de  procureur 
fiscal  du  duché  de  Penthièvre  et  le  garda  jusqu'en  1784.  Il  avait  été  maire  de  la 
ville  de  Guingamp,  peu  de  temps  après  son  mariage  avec  Marie-.Anne  Corret,  la 
sœur  du  célèbre  La  Tour-d  Auvergne  (le  mariage  fut  célébré  en  1761).  En  mars 
1794,  Limon  du  Timeur  fut  incarcéré  comme  suspect  et  ses  biens  furent  séquestrés. 
Il  mourut  à  l'âge  de  78  ans,  le  31  janvior  1810  (.1.  Trévédy,  La  famille  de  la  Tour- 
d'Auverone-Corrct  et  la  famille  Limon  du  Timeur,  pp.  42  et  suiv.  [Extrait  du 
Bulletin  de  la  Soc.  Archéologique  du  Finistère,  an.  1906]). 

(2)  Loysel  était  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  au  moins  depuis  1786;  le  6  février 
1788,  il  fut  nommé  par  la  municipalité  membre  du  corps  de  ville,  et  cette  élection 
fut  approuvée  par  le  duc  de  Penthièvre  (.-Vrch.  commun,  de  Guingamp,  Reg.  des 
Délibérations,  BB  15,  fol.  44  \o  et  48  vo). 

(3)  .Tourdan  était  entré  au  corps  de  ville  le  4  janvier  1789,  comme  doyen  des 
avocats,  en  remplacement  de  Jouraud  de  Querès  {Ibid.,  fol.  73  et  86). 

f4)  Pastol  de  Keramelin  fut  élu,  le  20  octobre  1790,  .second  juge  au  tribunal  de 
district  de  Guingamp  (Renseignement  fourni  par  AL  Léon  Dubreuil). 

(5)  Vistorte  de  Boisléon  (.\ntoine-Marie-Xoël-Julien),  né  à  Trégonneau  le  25  sep- 
tembre 1758,  juge  à  Guingamp:  il  avait  été  nommé  subdélégué  de  l'Intendant  peu 
après  la  mort  de  Le  Mat,  survenue  au  mois  de  mars  17,87  (.\rch.  d'Ille-et-Vllaine, 
C  6).  En  1790,  il  fut  élu  membre  du  Directoire  du  district  de  Guingamp.  Il  accepta 
par  dévouement  la  place  d'accusateur  public  près  le  tribunal  du  district,  place 
dont  personne  ne  voulait.  En  1792,  il  devint  procureur-syndic  du  district  et  resta 
en  fonction  jusqu'à  la  disparition  des  districts.  En  l'an  IV,  il  fut  élu  député  aux 
Cinq  Cents  et  le  resta  jusqu'en  l'an  VII;  il  joua  un  assez  grand  rôle  comme 
membre  de  la  fraction  avancée  de  la  députation  des  Côtes-du-Kord  et  attaqua 
vigoureusement  l'administration  de  Le  îsoimant  de  Kergré,  comme  le  prouve  sa 
lettre  au  ministre  du  11  janvier  1796  (L  Dubrei'il,  op.  cit.,  pp.  196-198).  En 
l'an  VIII,  il  demanda  sans  succès  au  Premier  Consul  la  sous-préfecture  de 
Guingamp.  En  l'an  XL  il  devint  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Guingamp;  à  ce  moment,  il  était  marié,  avait  six  enfants  et  sa  fortune  était 
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lieutenant  [subdéléguéj  (19,8;  1  secrétaire,  3;  1  servante,  1,10;  exempt 
de  casernement)  ;  ils  déclarent  réserver,  d'ailleuiis,  ((  leurs  prétentions 
de  présider  et  autres  droits  ».  —  Avocats  et  postulants  :  Huchet  U)  ; 
Mériel,  ><  sou,s  toutes  protestations  de  ce  qui  pourrait  se  faire  et 
entreprendre  par  MM.  les  municipaux  et  la  communauté  de  Guin- 
gamp  ».  —  Procureurs,  greffiers,  huissiers  ducaux,  notaires  royaux  et 
ducaux,  priseurs,  sergents  royaux  et  ducaux  :  Homo  (2)  (48;  1  clerc,  3; 
2  domestiques,  3);  Le  Bihan  (3)  (19;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,10),  pro- 
cureurs, élus  députés  le  30  mars.  —  «  De  la  même  classe  s'est  présenté 
M.  Le  Roy  de  Kerderrien  (^),  lequel  a  présenté  une  procuration  prise 
en  la  même  assemblée  du  30  courant,  qui  nomme  MM.  Le  Roy  de 
Kerderrien  et  Margeot  de  Kervauguéry  pour  députés  ».  —  De  la 
même  classe  aussi,  se  sont  présentés  MM.   Hello  (5)   (12;   1  servante. 


évaluée  à  20.000  1.  de  capital  [Ibid.,  pp.  189  et  sgq.,  234,  267,  274;  et  renseignements 
fournis  par  ce  même  auteur).  En  1809,  il  devint  député  au  Corps  Législatif 
[Liste  générale  des  députés  des  Côtes-du-Nord  depuis  nS9  jusqu'en  i85i,  dans 
l'Annuaire  malouin  et  dinamiais,  1854,  p.  109).  En  1813,  il  était  vénérable  de  la 
loge  l'Etoile  des  Maçons  de  Guingamp  {Calendrier  maçonnique  indicatif  des 
assemblées  ordinaires  du  G:.  0:.  de  France  pour  l'an,  de  la  V:.  L:.  5913;  Paris, 
imp.  PouUet  [nous  avons  examiné  l'exemplaire  de  cet  ouvrage  qui  appartient  à 
M.  Huet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  et  qu'il  a  présenté  à  la  Société 
archéologique  d'IUe-et-Vilaine  dans  sa  séance  du  12  décembre  1911];  cf.  aussi 
A.  Hamon,  op.  cit.,  p.  464).  Il  est  mort  à  Guingamp  le  17  décembre  1842  (Robinet, 
Robert  et  Le  Chaplain,  Dictionnaire  ...  de  la  Révolution,  t.  II,  p.  826). 

(1)  René-Yves-Marie  Huchet,  avocat,  fut  élu  pi'ocureur-syndic  du  district  de 
Guingamp  en  1790.  C'est  lui  qui  fut  le  principal  rédacteur  de  la  Pétition  des 
administrateurs  du  district  de  Guingamp  en  faveur  de  l'abolition  du  domaine 
congéable  (du  28  août  1790),  publiée  par  Sagnac  et  Caron,  Les  Comilés  des  droits 
féodaux  et  de  Législation...,  pp.  470  et  sqq.  La  pétition,  qui  était  un  vigoureux 
réquisitoire  contre  ce  mode  de  tenure,  fut  adressée  à  toutes  les  communes  des 
Côtes-du-Nord  soumises  à  l'usement;  toutes  y  adhérèrent  avec  enthousiasme.  Dans 
le  parti  adverse  se  trouvait  Baudouin  de  Maisonblanche,  qui  se  prononçait  pour 
le  maintien  du  domaine  congéable.  Voy.  Léon  Dubreuil,  op.  cit.,  pp.  76  et  sqq. 

(2)  Yves  Homo  l'aîné  était  procureur  de  la  cour  ducale;  il  devint  membre  du 
premier  Directoire  du  district  de  Guingamp.  (Renseignements  fournis  par 
L.  Dubreuil.) 

(3)  Jacques  Le  Bihan  fut  membre  de  la  première  municipalité  de  Guingamp; 
en  1793,  il  devint  administrateur  du  département;  après  le  coup  d'état  de  fructidor, 
il  fut  désigné  comme  membre  de  l'administration  départementale,  le  25  fructidor 
an  V  (L.  Dubreuil.  op.  cit.,  p.  179,  et  renseignements  qu'il  nous  a  fournis  direc- 
tement). 

(4)  Leroy  de  Kerderrien  était  administrateur  des  biens  de  l'HôteLDieu  (.\rch. 
commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  15  vo). 

(5)  Charles  Hello,  né  le  24  septembre  1759  à  Guingamp;  notaire  royal,  archiviste 
feudiste  et  régisseur  de  plusieurs  seigneuries.  En  1789,  il  fut  élu  lieutenanj,  de  la 
garde  nationale  à  sa  première  formation;  en  1790,  il  devint  procureur  de  la 
commune  de  Guingamp,  et,  en  1791,  administrateur  du  district  de  Guingamp.  De 
1792  à  1794,  il  fut  administrateur  du  Directoire  du  département.  En  l'an  III, 
il  opta  pour  la  place  de  notaire  à  Guingamp,  qui  était  incompatible  avec  la 
fonction  d'administrateur;  mais  le  repré.sentant  Corbel,  en  mission  dans  les  Côtes- 
du-Nord,  le  nomma  procureur  de  la  commune  de  Guingamp;  la  même  année,  Ilello 
fut  élu  officier  municipal.  En  nivôse  an  IV,  il  devint  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de  Guingamp  et  il  le  resta 
jusqu'en  germinal  an  VIL  A  ce  moment,  il  devint  député  au  Conseil  des  Cinq 
Cents  jusqu'au   coup   d'Etat  de   brumaire.   En   Lan  VIII,   il   avait   demandé   une 
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1,10)  et  Penvcn  [procuiour  fiscal  du  PalacietJ  (33,7,10;  1  clerc,  3; 
2  domestiques,  3;  exempt  de  casernement),  notaires  élus  aussi  députés 
dans  l'assemblée  du  30  mars.  —  Alors,  MM,  Homo  et  Le  Bihan,  pro- 
cureurs, déclarent  qu'ils  ne  doivent  point  être  incorporés  avec  les 
autres  corporations,  qu  ils  doivent  avoir  des  députés  particuliers. 
Même  prétention  de  la  part  des  notaires,  qui  «  protestent  contre  le 
règlement  par  classe  fait  par  les  officiers  municipaux  ».  —  M.  Mériel 
appuie  ces  réclamations  et  déclare  que  la  municipalité  aurait  dû 
avertir  séparément  chacune  des  corporations,  ayant  une  existence 
légale,  et  les  inviter  à  élire  des  députés  particuliers;  ces  réflexions, 
ajoutent-ils,  ne  peuvent  s'étendre  aux  officiers  priseurs,  ((  qui  ne 
forment  point  un  corps  séparé  ».  —  La  communauté,  après  avoir  ouï 
le  procureur  du  Roi,  «  considérant  que,  de  la  classe  dont  est  question, 
MM.  Homo  et  Le  Bihan  réunissent  le  nombre  de  10  voix,  que 
MM.  Hello  et  Penven  ne  réunissent  que  le  nombre  de  5  voix,  et  MM.  Le 
Koy  de  Kerderrion  et  K.orvauguéry-x\largeot  que  le  nombre  de  4  voix, 
a  décidé  et  arrêté  provisoirement,  sans  néanmoins  préjudicier  en 
aucune  manière  aux  prétentions  et  distinctions  qu'ils  pourraient 
réclamer  à  la  suite  »,  que  Homo  et  Le  Bihan  seront  seuls  admis  à 
voter.  —  Frocuveurs,  greffiers,  notaii-es,  huissiers,  sergents  seigneu- 
riaux :  he  Tiec,  l'aîné;  Guergin  (4).  —  Médecins  :  Hodouin;  Ans- 
quer  (i).  —  Chirurgiens,  apothicaires,  ingénieurs,  orfèvres,  horlogers, 
sculpteurs,  peintres,  7nusiciens,  maitres  à  danser,  instituteurs,  maîtres 
en  l'art  d'écrire  et  autres  exerçant  les  arts  libéraux  :  Anf  ray  (2)  ; 
Gourville  (3).  —  M^  Huchet,  avocat,  ayant  mandat  de  M.  Dépasse, 

préfecture,  déclarant  qu'il  avait  de  lourdes  charges  (12  personnes  à  nourrir),  puis, 
devenu  plus  modeste,  la  sous-préfecture  de  Guingamp.  JMais  Le  Boûetté,  agent 
municipal  du  canton  rural  de  Guingamp  (Voy.  ci-dessous,  p.  15,  n.  2),  fil  campagne 
contre  Hello  et  écrivit  à  Lucien  Bonaparte,  le  18  mai  1800,  une  longue  lettre  dans 
laquelle  il  attaquait  avec  une  extrême  violence  l'ancien  député  aux  Cinq  Cents. 
Hello  dut  se  contenter  d'une  place  de  conseiller  de  préfecture.  Eu  pluviôse  an  X 
Uévrier  180-i),  il  devint  juge  de  paix  du  canton  de  Guingamp.  En  l'an  XI,  une 
note  fournie  au  ministère  de  l'Intérieur  disait  qu'il  était  marié,  qu'il  avait 
quatre  enfants  et  que  son  capital  s'élevait  à  30.000  1.  Il  mourut  en  1S26.  Son  fils, 
Charles  Hello,  devait  devenir  procureur  général  du  Koi  à  la  Cour  de  Rennes, 
puis  membre  de  la  Cour  de  Cassation  (Léon  Dubreujl,  La  liévolution  dans  les 
Coles-du-Nord.  pp.  265  et  sqq.,  et  renseignements  fournis  par  l'auteur).  En  1800, 
il  était  membre  de  la  loge  maçonnique  La  Vertu  trioiniihanle,  de  Saint-Brieuc; 
il  en  faisait  encore  partie  en  1804  (Augustin  Hamon,  op.  cit.,  loc.  cit.,  pp.  455  et  457). 
(i;  Eu  171*0,  Ansquer  fut  élu  maire  de  Guingamp,  puis  membre  du  Directoire  de 
district.  En  l'an  VIII,  il  devint  membre  du  Conseil  d'arrondissement  de  Guingamp. 

(2)  Anfray,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  des  Etats  de  Bretagne;  en  1761,  il 
était  employé  au  département  de  Guingamp  et  recevait  un  traitement  de  1.500  1.; 
puis  il  devint  ingénieur  examinateur  à  Saint-Brieuc.  De  nombreux  documents 
le  concernant  ou  éman.^nt  de  lui  se  trouvent  dans  la  série  C  des  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine  et  des  Côtes-du-NOrd  (Kerviler,  op.  cit.,  t.  I,  p.  178).  A  l'époque  de  la 
Kévolution,  il  fit  beaucoup  d'e-xpertises  pour  la  vente  des  biens  nationaux;  il 
soumissionna,  pour  lui  et  ses  consorts,  l'abbaye  de  Bégard,  qui  devait  échoir  à 
Le  Boutteux  du  Mousseaux  (L.  Dubreuil,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  les 
Côtes-du-Sord,  pp.  33  et  126,  ei   renseignements  fournis  par  l'auteur). 

(3)  Gourville  était,  avant  la  Kévolution,  Inspecteur  général  des  Devoirs  (Rensei- 
gnement donné  par  AI.  L.  DuBUEUiL). 
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lieutenant  du  premiei'  chirurgien  du  Roi  en  cette  ville  (37  ;  2  domes- 
tiques, 3),  réclame,  en  son  nom,  l'exécution  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789,  proteste  «  contre  la  réunion  faite  de  sa  communauté  à 
d'autres  corporations  »,  La  communauté  décide  provisoirement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  réclamation  de  Dépasse.  —  Négo- 
ciants, financierSf  et  employés  aux  fermes  du  Roi  et  de  la  province  : 
Chauvel-Desportes;  Mazurié  (15).  —  Marchands  tenant  boutique 
ouverte:  Kerbriand  ii);  Boivin  le  jeune  (3).  —  Boulangers,  jardiniers, 
hôteliers,  cabaretiers,  traiteurs,  meuniers,  fowniers  :  Bernard  Tho- 
mas, boulanger  (4;  1  servante,  1,10),  porteur  d'un  cahier  de  plaintes 
et  doléances,  en  date  du  29  mars.  —  Bouchers,  charcutiers,  poisson- 
niers :  François  Le  Cornée.  —  Tanneurs,  corroyeurs,  cordonniers, 
selliers  :  Jacques  Mével,  tanneur  (12).  — •  Perruquiers,  tapissiers, 
tailleurs  et  tisserands  :  Jacques  Michel.  —  Maréchaux,  serruriers, 
taillandiers,  ferhlanquiers,  vitriers,  couteliers,  éperonniers,  chau- 
dronniers, cloutiers  :  François  Loyson,  coutelier  (6;  2  compagnons, 
3).  —  Charpentiers,  menuisiers,  tourneurs,  maçons  et  couvreurs  : 
Yves  Souvestre.  —  Loueurs  de  chevaux,  bûcherons,  manœuvres  et 
autres  journaliers  :  Christophe  Corre,  loueur  de  chevaux  (4).  — Nota- 
bles habitants  qui  n'exercent  aucwne  profession  :  Monnac  (34;  1  ser- 
vante, 1,10);  Homo  de  Kerverret. 

On  procède  ensuite  à  l'élection  des  députés.  M.  Huchet  observe, 
pour  l'ordre  des  avocats,  «  qu'il  est  convenable  que  MM.  les  officiers 
municipaux  ne  votent  dans  l'assemblée  qu'au  nombre  de  deux  voix, 
et  non  individuellement  et  par  tête.  »  La  municipalité,  d'après  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi,  déclare  renoncer  à  l'honneur  de  la 
députation,  mais  décide  que  chacun  de  ses  membres  aura  voix  déli- 
bérative  pour  la  rédaction  du  cahier  de  doléances  et  pour  la  nomi- 
nation des  6  députés,  (c  La  communauté  a  au  surplus  décerné  acte  de 
la  remise  qu'a  fait  M.  le  maire  d'un,  cahier  de  charges  et  doléances 
des  jardiniers  de  la  ville  ».  Election  des  6  députés  :  MM.  Le  Boiietté, 
avocat  (24  voix)  (2);  Huchet,  avocat  (24  voix);  Kerbriand  (23  voix); 

(1)  Kerbriand  a  été  chargé  de  porter  à  Rennes  la  délibération  du  4  janvier  1789 
(Voy.  ci-dessus,  p.  10,  n.  1),  délibération  qui  avait  été  prise  par  l'assemblée  de  la 
municipalité  et  de  la  commune  de  Guingamp;  il  a  donc  participé  à  l'assemblée 
du  Tiers  de  Rennes  de  janvier.  A  Rennes,  il  semble  avoir  fait  de  l'opposition  au 
maire  de  Guingamp,  Le  Normant  de  Kergré;  dans  son  discours  du  17  mars  à  la 
municipalité  (Voy.  Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  80  vo).  Le  Normant 
montre  que  Kerbriand  était,  avec  Le  Boiietté,  le  chef  du  parti  avancé,  des  57  qui 
dénonçaient  l'attitude  du  corps  de  ville.  Elu  député  de  Guingamp  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée,  il  fut,  à  la  suite  de  la  démission  de  Glézen  et  de  Lanjuinais, 
désigné,  avec  Huard,  pour  faire  partie  du  bureau  chargé  de  présider  à  l'élection 
des  députés  aux  Etats  Généraux  (Voy.  ci-dessus  notre  Introduction,  t.  I,  p.  ci). 

(2)  Le  notaire  Le  Boiietté  était  capité  30  1.  —  Bien  qu'il  ne  fit  pas  partie  de  la 
communauté  de  ville,  il  avait  été  désigné  par  elle,  le  28  janvier  1789,  avec  le 
contrôleur  Guyomar  de  Kerninon,  «  pour  assister  et  délibérer  aux  séances  qui 
seront  tenues  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  pour  aviser  à  ce  qui  peut  être  le  plus 
utile  au  Tiers  Etat  »;  ils  avaient  reçu  pour  charge  «  d'adhérer  à  tout  ce  qui  a  été 
arrêté  par  le  Tiers  Etat  à  l'assemblée  conclue  audit  Hôtel  de  Ville  le  27  décembre 


16  ÉVÊCHÉ    DE    TRÉGUIER 

Ansquer  (22  voix);  Mazux'ié  (20  voix);  Desportes-Chauvel  (11  voix).  — 
Despoit^s,  Brunot,  avocate)  et  de  Kergré,  maire,  avaient  obtenu 
chacun  11  voix;  M.  de  Kergré,  «  votant  en  prépondérance  »,  et  ayant 
porté  sa  voix  sur  Desportes,  celui-ci  a  été  élu. 

On  élit  6  commissaires  pour  la  rédaction  du  cahier  :  Lenormant 
de  Kergré,  maire;  de  Boisléon,  juge  prévôt;  Le  Boiietté  et  Huchet, 
avocats;  Ansquer,  médecin;  Kerbriand,  marchand. 

L'assemblée  se  réunit  de  nouveau,  le  3  avril,  pour  prendre  connais- 
sance du  cahier,  l'examiner  et  le  discuter. 


[Cahier  de  doléances]. 

Ce  jour  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à  trois 
heures  de  l'après-midi; 


dernier,  à  l'exception  néanmoins  de  l'article  gui  défend  au  Tiers  Etat  de  délibérer 
sur  les  demandes  du  Roi  avant  que  les  Etats  aient  entendu  les  réclamations  du 
Tiers...  »,  et  la  communauté  leur  enjoignait  de  se  concerter  avec  le  député-maire, 
Le  Normant  de  Kergré,  «  sur  tout  ce  qui  peut  être  le  plus  utile  à  l'intérêt  du  Tiers 
et  au  maintien  de  l'union  et  de  la  considération  entre  les  ordres  des  Etats...  »  (Arch. 
commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  75  v»).  Quelques  jours  plus  tôt,  le  15  janvier. 
Le  Boùetté  avait  fait  exclure  de  la  Commission  diocésaine  de  Tréguier  le  maire  de 
Guiugamp,  Le  Xormant  de  Kergré,  en  raison  de  sa  qualité  d'officier  seigneurial;  il 
ne  cessa  d'ailleurs  de  mener  une  vivo  campagne  contre  ce  maire,  et  c'est  assurément 
lui  qui  provoqua  la  protestation  des  57  habitants  de  Guingamp  qui  accusèrent 
Le  Xormant  de  modérantisme  (Voy.  plus  haut,  p  10,  n.  l).  Quand  le  maire  eut, 
dans  .son  discours  du  17  mars,  répondu  à  cette  requête.  Le  Boùetté  répliqua,  dans 
un  Compte  rendu  à  la  municipalité  de  Guingamp  (impr.,  s.  1.  n.  d.,  22  p.  in-8o, 
à  la  bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais),  dans  lequel  il  renouvelait  contre 
le  maire  l'accusation  d'avoir  trahi,  aux  assemblées  du  Tiers  à  Rennes,  la  confiance 
de  ses  mandants.  Lors  de  l'assemblée  du  31  mars  pour  la  rédaction  du  cahier  de 
la  ville  et  l'élection  de  ses  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  nous  le 
voyons  protester  contre  la  réunion  des  notaires  en  une  même  classe  avec  les 
procureurs  (Voy.  plus  loin,  pp.  42-'17,  La  Protestation  dex  Notaires).  Il  importe 
d'ailleurs  de  remarquer  que  Le  Boùetté,  e.xclu  de  l'assemblée  électorale,  fut 
cependant  élu  le  premier  des  six  députés  de  la  ville,  alors  que  Le  Normant  de 
Kergré  fut  battu.  A  l'as.semblée  de  la  sénéchaussée,  il  fit  partie  de  la  commission 
chargée  de  rédiger  le  cahier  général  et  d'élaborer  un  règlement  pour  la  réduction 
à  deux  cents  du  nombre  des  représentants  du  Tiers  (Voy.  notre  Introduction,  t.  I, 
p.  xcvii).  En  1793,  il  est  désigné  par  la  municipalité  de  Guingamp,  avec  Boulon, 
pour  s'entendre  avec  le  district  et  la  municipalité  de  Morlaix  en  vue  d'obtenir  que 
ce  dernier  district  soit  réuni  au  département  des  Côtes-du-Nord  et  que  Guingamp 
devienne  le  chef-lieu  de  ce  département  (L.  Dubreuil,  La  Révolution  dans  le  dépar- 
tement des  C6tes-du-Nord,  p.  18).  L'an  VIII  le  trouva  agent  municipal  du  canton 
rural  de  Guingamp;  à  cette  époque,  il  menait  campagne  contre  la  candidature  de 
Hello  aux  fonctions  de  sous-préfet  de  ce  lieu  (Ibid.,  p.  26S).  Il  vivait  encore  en  1825, 
époque  où  Hipp.  du  Garzspern  (peut-être  l'ancien  membre  noble  de  la  municipalité 
de  Guingamp)  lui  adressait  d'assez  vives  invectives  dans  une  des  pièces  de  son 
recueil  poétique  Le  Jour  d'étrennes,  reproduite  par  M.  L.  Dubreuil  [op.  cit., 
pp.  285-286). 
(1)  Capité  45  1.;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,  10. 
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Messieurs  les  officiers  municipaux  et  les  députés  des  diffé- 
rentes classes  de  citoyens  de  Guingainp,  s'étant  réunis  en 
l'hôtel  de  ville,  suivant  la  réservation  portée  à  la  clôture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Irente-un  mars  dernier; 

Lecture,  examen  et  discussion  ayant  été  faits  de  différents 
articles  de  doléances,  réclamations  et  charges  rédigés  par 
MM.  les  six  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  trente-un 
mars,  ils  ont  été  agréés  dans  la  forme  suivante,  et  MM.  les 
six  députés  électeurs  sont  chargés  de  remettre  le  cahier  de 
demandes  à  l'assemblée  des  électeurs  à  Rennes.  Qu'on  veuille 
bien  prendre  chaque  article  en  considération  et  les  faire 
employer  au  cahier  général  de  la  sénéchaussée. 

Article  premier.  —  Rélormation  des  Codes  civil  et  criminel. 
—  Beaucoup  de  contradiction  dans  l'ordonnance  de  1667; 
elle  est  une  source  de  procédures  inutiles  et  condamnées  par 
les  règlements  de  1721,  1728  et  1729.  A  l'égard  de  la  procédure 
criminelle,  elle  a  aussi  beaucoup  d'abus;  M.  l'abbé  de  Fleury 
en  a  fait  la  critique  en  peu  de  mots  :  «  Réformez,  dit-il  notre 
procédure,  tirée  de  celle  de  l'Inquisition;  elle  tend  plus  à 
découvrir  et  punir  les  coupables  qu'à  justifier  les  innocents  »  '^^K 

Art.  2.  —  Suppression  des  iustices  seigneuriales.  —  Des 
abus  sans  nombre  la  réclament;  il  y  a  jusqu'à  six  degrés  de 
juridictions  en  Bretagne;  la  justice  s'exerce  dans  les  bourgs; 
les  juges,  greffiers  et  procureurs  fiscaux  et  procureurs  parti- 
culiers sont  dispersés  çà  et  là,  de  sorte  que,  pour  faire  un 
comparant  de  mainlevée  ou  autre,  il  faut  faire  quelquefois 
vingt  Heues;  indécence  scandaleuse  dans  les  audiences,  qui 
se  tiennent  dans  les  cabarets,  des  greniers  et  des  cabanes;  des 
officiers  ignorants;  des  pillages,  des  vexations  de  toutes 
espèces.  La  multitude  effrénée  des  notaires,  la  plupart  ignares 
et  sans  conduite,  est  encore  un  abus  dans  les  campagnes,  en 
ce  que  les  mauvaises  rédactions  occasionnent  des  foules  de 
procès;  il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  que  des  notaires  royaux. 


(1)  Ce  passage  est  emprunté,  en  effet,  à  un  écrit  posthume  de  l'abbé  Claude 
Fleury  (l6-'i0-1723),  l'auteur  de  l'Histoire  ecclésiastique.  On  le  trouvera  dans  l'Avis 
à  Louis,  duc  de  Bourfjogne,  ap.  Pièces  diverses  concernant  le  droit  public,  p.  146, 
publiées  en  tête  du  tome  I  du  Droit  public  de  France,  éd.  Daragou,  Paris.  1769, 
2  vol.  in-12. 
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qui  «Mi-sciil  Iravnillr  pendant  dix  ans  chez  des  notaires,  bien 
examines  avant  drlre  reçus,  et  placés  de  dislance  en  distance 
dan>  les  caniitagncs.  Que  tous  les  tribunaux  de  rattribulion, 
niriiif  les  oflicialités,  soient  supprimés,  également  que  les 
jii>lices  seigneuriales  (|ui  ne  ressorlisscnt  pas  nûmenl  au 
{•arlenienl.  Oue  tout  juge  soit,  dans  son  territoire,  compétent 
iH.ur  t()iile>  MKilières,  et  qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de 
juiidielions.  Oue  les  procédures  criminelles  soient  publiques, 
el  i(U()M  doiuie  des  conseils  et  défenseurs  aux  accusés  '^). 

Aitr.  3.  —  Suppression  de  iusemenl  de  quevaise.  —  Le  plus 
jeune  des  enfants  succède  seul  à  la  tenue,  injustice  criante  en 
ce  (pie  In  naliu-e  ai)pelle  tous  les  enfants  à  une  égale  portion 
(le  riieiedite;  les  aînés  sont  pauvres;  l'agriculture  en  souffre; 
i\  y  a  surtout  beaucoup  de  landes  incultes  sous  cet  usement, 
et  il  serait  avantageux  de  le  convertir  en  féage  ou  en  cens 
rolurier '■^'. 


(1)  Cet  article  doit  être  rapproché  de  Tart.  27  du  cahier  de  la  ville  de  Lamballe 
(Ci-dessus,  t.  III,  p.  526),  et  du  rapport  du  subdélégué  de  Lamballe  sur  les  juridic- 
tions seigneuriales  de  son  département  (Ibid.,  p.  527,  n.  1).  Rappelons  seulement  iqi 
qu'à  Lamballe  et  à  (3uiiigamp  siégeaient  les  deux  sénéchaussées  du  duché  de 
Pentbièvre,  lesquelles  ressortissaient  nuement  du  Parlement,  sans  passer  par 
imtermédiaire  du  Présidial  (Voy.  plus  haut,  t.  I,  Introduction,  p.  xi  et  n.  6).  — 
Au  mois  de  mars  1740,  le  juge  prévôt  de  Guingamp  et  son  procureur  fiscal  se 
plaignirent  de  ce  que  les  juges  .le  la  juridiction  de  Saint-Michel,  inférieure  de 
celle  de  Guingamp,  se  fussent  permis  d'exercer  la  police  dans  le  faubourg  Saint- 
Michel,  où,  assuraient-ils,  elle  avait  toujours  été  réservée  au  procureur  fiscal  de 
la  prévôté  ducale;  le  Conseil  du  duc  de  Penthièvre  maintint,  par  une  décision 
du  22  avril,  les  pouvoirs  des  officiers  de  police  de  la  ville  sur  le  faubourg  (Arch. 
des  COtes-du-Nord,  E  1183).  —  On  trouvera  dans  S.  Ropartz,  Gninijamv,  Etudes 
pour  servir  à  l'histoire  du  Tiers  Etat  en  Bretagne,  se  éd.,  t.  I  (Saint-Brieuc  et 
Paris,  1859,  in-S"),  pp.  288-292,  la  longue  liste  des  juridictions  ressortissant  à  la 
sénéchaussée  ducale  de  Guingamp. 

(2)  L'usement  de  quevaise  ne  s'exerçait  que  sur  les  terres  d'un  certain  nombre 
de  seigneuries  ecclésiastiques  (les  abbayes  du  Relec  et  de  Bégard,  les  comman- 
deries  de  la  Feuillée,  de  Pont-Melvez,  de  Maël  et  Louch,  du  Palacret),  qui  la 
plupart  s'étendaient  dans  l'évèché  de  Tréguier  et  notamment  dans  quelques-unes 
des  paroisses  dont  nous  publions  plus  loin  les  cahiers.  —  L'un  des  traits  caracté- 
ristiques de  la  quevaise,  c'est  qwi  l'héritage  de  la  retenue  était  assigné  au  plus 
Jeune  flls  ou  à  la  plus  Jeune  fille,  au  juvelgneur,  à  l'exclusion  des  aines.  Si  le 
qiievalslcr  mourait  «  .sans  hoirs  de  son  corps  »  vivant  en  communauté  avec  lui,  la 
tenue  tombait  en  deshôrence  au  profit  du  seigneur.  Si  le  juveigneur  mourait  sans 
enfants,  »  la  tenue  retournait  en  entier  au  seigneur,  à  l'exclusion  de  tous  les 
collatéraux  paternels  ou  maternels,  sauf  les  veillours  ou  engrais  que  les  colla- 
téraux peuvent  poursuivie  dans  deux  ans  ».  Ce  droit  de  déshérence  mécontentait 
particulièrement  les  paysans  .soumis  à  la  quevaise  et  donnait  lieu  à  de  fréquents 
procès  ;  voy.  plus  loin  le  cahier  de  Pont-Melvez,  p.  189,  n.  3.  —  Le  quevaisier 
occupait-il  à  la  fols  deux  tenues  sans  autorisation;  délaissait-il  sa  tenue  pendant 
un  an  el  un  Jour  —  car  il  devait  l'occuper  en  personne,  l'entretenir  et  la  cultiver, 
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Art.  4.  —  Suppression  des  corvées  léodalcs  et  des  corvées 
des  domaines  congéables. — Les  corvées  féodales  et  domaniales 
sont  une  sujétion  odieuse,  qui  font  autant  de  serfs  d'hommes 

—  le  seigneur  avait  le  droit  de  l'en  déposséder.  Il  ne  pouvait  céder,  vendre  ou 
aliéner  sa  quevaise  sans  une  autorisation  expresse  du  seigneur,  et,  pour  les  muta- 
tions, celui-ci  percevait  le  quart  du  prix  de  la  vente.  —  De  lourdes  charges  pesaient 
d'ailleurs  sur  les  quevaisiers.  Ils  devaient  la  dime  ou  le  champart  à  la  7^  gerbe, 
ce  qui  entraînait  pour  eux  l'otjligation  «  d'ensemencer  et  labourer  chaque  année 
le  tiers  des  terres  chaudes  da  leurs  tenues  ».  Ils  étaient  astreints  aussi  à  des 
corvées  assez  dures;  nous  lisons  dans  l'aveu  d'Yves  Kernivinen,  du  7  octobre  1728, 
aveu  qui  d'ailleurs,  comme  la  plupart  des  autres,  reproduit  les  principaux  articles 
de  l'usement  :  «  tous  quevaisiers  sont  tenus  aux  corvées  pour  faner,  charroyer  et 
loger  les  foins,  plus  au  saunéage  et  voiture  du  sel  et  aux  charrois  des  vins,  blés 
et  bois  pour  la  provision  de  ladite  commanderie,  semblablement  aux  charrois  des 
matériaux  nécessaires  pour  la  réédification  des  églises,  chapelles,  chaussées  et 
moulins  de  ladite  commanderie  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  du 
Palacret,  fol.  36).  On  trouvera  le  texte  de  l'usement  de  quevaise  dans  Sauvageau, 
Coutumes  de  Brelayne,  éd.  de  1737,  t.  I,  2e  fascicule,  pp.  23-S25,  et  Petite  Coutume, 
éd.  de  1734,  pp.  421-4-22.  —  Depuis  le  XVie  siècle,  les  quevaisiers  n'ont  cessé  de 
protester  contre  l'usement  et  de  demander  la  transformation  des  tenues  quevai- 
sières  en  féages.  A  plusieurs  reprises,  du  moins  sur  les  terres  de  l'abbaye  du 
Relec,  on  tenta  de  réaliser  cette  conversion,  mais  sans  y  parvenir.  Cependant 
quelques  adoucissements  furent  apportés  au  régime  de  la  quevaise,  au  moins  dans 
deux  seigneuries  ;  les  sujets  de  la  commanderie  de  la  Feuillée,  dès  le  XVIie  siècle, 
obtinrent  le  droit  de  partager  également  leur  tenue  entre  leurs  enfants;  à  Pont- 
Melvez,  comme  nous  l'apprend  le  terrier  de  1731,  on  a  accordé  aux  quevaisiers  la 
liberté  de  vendre  leurs  terres  sans  être  tenus  d'en  demander  l'autorisation.  Mais 
l'usement  a  persisté  presque  intact  jusqu'à  la  Révolution,  suscitant  de  fréquents 
procès  et  pai'fois  même  de  véritables  révoltes.  —  Sur  la  quevaise,  voy.  les  fonds 
de  l'abbaye  de  Bégard,  de  l'abbaye  du  Relec,  des  commanderies  de  la  Feuillée, 
du  Palacret,  de  Maël  et  Louch,  de  Pont-Melvez  (aux  Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  H),  de  la  commanderie  de  la  Feuillée  et  de  l'abbaye  du  Relec  (.\rch.  du 
Finistère,  série  H);  H  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne...,  pp.  10  et  sqq.; 
Du  Chatellier,  L'agriculture  et  Les  classes  agricoles  de  la  Bretagne,  pp.  25  et  sqq.; 
Hardouin,  L'abolition  de  la  quevaise  au  Reliée  {Bull,  de  la  Soc.  archéologique 
du  Finistère,  1S85,  t.  XII,  pp.  57  et  sqq.).  —  L'usement  de  quevaise  devait  être 
purement  et  simplement  aboli  par  la  Révolution.  Tout  d'abord,  le  décret  du 
1er  mars  1790  stipula  que  les  quevaises  seraient  transformées  en  censives;  les 
quevaisiers  furent  donc,  dès  lors,  considérés  comme  propriétaires  du  fonds,  et 
c'est  pourquoi,  le  15  aoiit  1791,  l'administration  départementale  ordonna  de 
suspendre  l'aliénation  des  rentes  quevaisières.  La  loi  du  25  aoilt  1792  supprima 
radicalement  tous  les  droits  relatifs  aux  tenures  «  en  motte  et  en  quevaise  » 
(art.  4),  tandis  que  la  loi  du  27  août  de  la  même  année  maintenait  encore  les 
rentes  convenancières,  qu'elle  transformait  en  rentes  foncières  toujours  rache- 
tables.  Les  quevaisiers  devinrent  donc  propriétaires  incommutables  de  leurs 
tenues,  et  le  restèrent  pour  toujours;  la  loi  du  9  brumaire  an  VI  (30  octobre  1797), 
qui  rétablissait  le  domaine  congéable,  resta  muette  sur  la  quevaise;  seul,  le 
Directeur  de  l'Enregistrement,  en  l'an  XI,  fit  une  tentative  pour  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  quevaise;  mais  le  préfet  Boullé  répondit  que  les  quevaises  avaient 
été  abolies  sans  indemnité,  au  même  titre  que  les  rentes  seigneuriales.  Les 
quevaises  ne  dépendant  que  de  seigneuries  ecclésiastiques  qui  disparurent  pour 
toujours,  personne  ne  s'intéressait  au  rétablis.sement  de  cet  usement;  ainsi  peut 
s'expliquer  la  différence  de  traitement  entre  la  quevaise  et  le  domaine  congéable. 
dont  la  nature  était  cependant  très  analogue.  Voy.  Léon  Dubreuil,  Une  consé- 
quence socialiste  de  la  loi  du  35  août  il9î  (La  Révolution  française,  décembre  1911, 
t.   LXI,  pp.  491-504). 
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nés  libres,  des  corvoyeurs  aiihiiit  d  esclaves,  ce  qui  s'oppose 
.•m  progrès  de  r.'ïgrirullure  ">. 

\,t , .  5.  —  la  libelle  de  lours  et  de  moulins.  —  C'est  encore 
une  autre  espèce  de  servitude,  qui  gène  l'homme  et  le  com- 
merce; celle  sujétion  donne  lieu  à  une  foule  de  procès,  soit 
lioiir  les  réclamalions  des  meuniers,  soit  pour  celles  des 
mouleaux,  procès  qu'il  est  sans  doute  avantageux  de  pré- 
\enir  ^•'. 

Ai5T.  G.  -  La  suppression  des  péage  et  coutume  à  Guin- 
çjamp.  —  Il  ;i\iiil  été  ordonné  par  un  arrêt  du  Conseil,  rendu 
il  y  a  six  ans,  a  tous  les  propriétaires  de  ces  droits  de  conster 
de  leurs  titres  sous  deux  ans;  Monseigneur  le  duc  de 
Penlhièvre,  n'ayant  pas  encore  rempli  cette  tâche,  ne  peut  donc 
plus  prétendre  ces  droits  à  Guingamp.  D'ailleurs,   ils  sont 

(1)  Sur  les  corvées  des  domaines  congéables,  voy.  plus  loin,  p.  51,  n.  1. 

(2)  La  banalité  du  four  existait  à  Guingamp,  où  il  y  avait,  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIl"  siècle,  dix  fours  banaux,  dont  trois  en  ville  et  sept  dans  les 
faubourgs;  chacun  de  ces  fours  pouvait  cuire  400  rations  par  jour,  sauf  un  de 
ceux  de  la  ville  qui  n'en  pouvait  cuire  que  2b0.  Seules,  les  maisons  religieuses 
avalent  des  fours  particuliers  (Arcb.  Nat.,  F^  555).  Quant  aux  moulins,  il  y  en 
avait  trente-sept  sur  le  cours  de  la  rivière  du  Trieux,  qui  arrose  Guingamp 
(Exi'iLLv,  DicUonnalre  de  géographie,  t.  III,  art.  Guingamp);  dans  la  ville  et  les 
faubourgs.  Il  y  en  avait  six,  possédant  chacun  deux  tournants;  cinq  autres,  éga- 
lement à  deux  tournants,  se  trouvaient  à  moins  d'une  demi-lieue  à  la  ronde,  et 
ces  onze  moulins  pouvaient  moudre  264  sacs  en  24  heures  (.Vrch.  Nat.,  Fi2  555). 
Les  deux  moulins  de  Tanaff  et  de  Toulquelennic  appartenaient  au  duché  de 
Penthièvre.  qui.  par  un  bail  du  l^r  août  1738,  les  afferma  pour  neuf  ans,  avec 
leurs  mouteaux,  moyennant  3.S00  l.  par  an  (Arch  des  Côtes-du-Nord,  E  1176;  voy. 
Ibid.,  E  66  et  911,  un  état  descriptif  de  ces  moulins  en  1741  et  en  1757).  Le  prieuré 
de  Saint-Sauveur  possédait  un  four  banal,  situé  entre  l'église  et  la  rue  de  Tréguier, 
et  auquel  les  paroissiens  de  Saint-Sauveur  étalent  assujettis;  il  possédait  en  outre 
le  moulin  de  Saint-Sauveur,  que  devaient  suivre  les  mêmes  paroissiens,  ainsi  que 
iis  habitants  du  village  de  Kerrivoallan;  le  tout  était  loué  500  1.  en  1779  (Arch. 
dllle-et-Vllaine,  série  H,  Fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  liasses  24  et  25). 
Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Charité,  établies  au  faubourg  de  Montbareil 
pour  la  retraite  des  femmes  et  filles  débauchées,  avaient  obtenu  le  15  janvier  1685 
du  duc  de  Vendôme,  alors  duc  de  Penthièvre,  l'autorisation  de  bâtir  dans  leur 
enclos  un  moulin  pour  leur  usage  particulier;  elles  n'avaient  pas  profité  de  cette 
autorisation,  mais,  le  nombre  de  leurs  pensionnaires  augmentant,  elles  sollici- 
tèrent du  duc  en  1707,  puis  en  1742  et  en  1752,  l'autorisation  de  faire  cons- 
truire le  moulin  en  question,  autorisation  qui  leur  fut-  refusée,  pour  ne  pas 
diminuer  le  revenu  des  moulins  bainaux  du  duché  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  1180).  —  Dans  les  paroisses  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Michel-de-Ploulsy  se 
trouvait  le  moulin  de  la  Tourette,  dépendant  de  la  terre  du  Rondourou;  11  fut 
affermé  a.-,o  1.  par  des  baux  de  1730  et  de  1756  et  300  1.  seulement  par  des  baux 
do  1764,  1767.  1775  et  1784;  à  cette  redevance  en  argent  s'ajoutaient  quatorze 
douzaines  danguUles,  estimées  9  1.,  livrables  chaque  année  le  mercredi  des 
Cendres,  et  un  boisseau  de  gruau,  bon,  loyal  et  bien  moulu  Ubid..  E  2736). 
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encore  assujettis  aux  réparations  des  ponts  et  pavés  sur 
lesquels  ces  droits  sont  perçus;  or  Monseigneur  le  duc  de 
Penthièvre  ne  répare  à  Guingamp  ni  pont  ni  pavé;  il  ne  peut 
donc  pas  conserver  des  droits  de  péage  et  de  coutume,  puis- 
qu'il ne  remplit  pas  les  conditions  sous  lesquelles  il  doit  les 
posséder  'i). 


(1)  Les  droits  de  coutumes  et  péages  étaient  perçus  à  Guingamp  par  le  duc  de 
Penthièvre,  en  vertu  d'une  pancarte  arrêtée  le  28  février  1692  par  Du   Molinet. 
commissaire  de  la  réformation  du  duché.   Sans  entrer  dans  les  détails  du   tarif 
fixé  par  cette  pancarte  (dont  un  exemplaire  imprimé  se  trouve  aux  Archives  des 
Côtes-du-Nord,  E  1176),  rappelons  seulement  que  ces  droits  se  percevaient  «  sur 
toutes  les  marchandises  qui  s'exposent  sous  la  halle  de  Guingamp  et,  au  dehors 
d'icelle,   sur  le  pavé  de  ladite  ville,   ses  faubourgs  et  places  publiques   tant  les 
jours  de  marché,  au  samedi  de  chaque  semaine,  que  les  jours  des  foires  qui  se 
tiennent  pendant  l'année,  sur  certaines  marchandises  exposées  et  vendues  et  sur 
autres  exposées  seulement  et  non  vendues,   et  sur  les  marchandises  qui  passent 
chacun  jour  de  la  semaine  par  ladite  ville  et  faubourgs  d'icelle...  et  à  la  sortie 
d'icelle  du   côté  de  Rennes   >.;   le  17  janvier  1716,   un   arrêt  du   Parlement   avait 
interdit  l'extension  de  celte  perception  aux  marchandises  vendues  dans  les  maisons 
et  boutiques.  A  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  10  novembre  1739,  qui  supprima 
les  droits  de  péage  sur  les  blés,  les  farines  et  les  légumes   verts,   le  public   se 
refusa  pendant  quelques  mois  à  acquitter  tous  droits  de  péages  à  Guingamp,    et 
les  fermiers  réclamèrent  une  réduction  de  500  1.  sur  le  prix  de  leur  bail;  les  voi- 
turiers  du   tabac   prétendirent  obtenir  l'exemption   de   ces  droits   en  vertu   d'un 
arrêt  du  Conseil  du  il  juillet  1712  et  du  bail  des  fermes  générales  du  16  septembre 
1738,    mais   nous   ignorons   le   résultat   de   leurs   réclamations    (Ibid.).    Ces    droits 
furent  affermés  700  1.  en  1722,  820  1.  en  1757  (bail  passé,  le  3  mai  1756,  pour  neuf 
années  commençant   le   ler  janvier   suivant),    660   1.    en   1774-1783    (Arch.    d'Hle-et- 
A'ilaine.   G  2439  et  4857).   Aucun   droit  n'était  perçu   sur  le  mesurage   des   grains 
{Ibid.,  C  1571).  D'autre  part,  «  dans  le  faubourg  de  Saint-Michel  et  sur  les  banlieues 
conduisant  aux  routes  de  Brest  et  de  Carhaix,   M.   le  marquis  de  La   Fayette, 
propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Michel,  fait  aussi  percevoir  des  droits  de 
coutume  et  de  péage  les  jours  de  foire  de  Saint-Michel,  et,  de  plus,  il  afferme  les 
boues  sur  les  pavés  desdites  banlieues  »;  ces  boues  ont  été  affermées  45  1.  par  bail 
du  23  mars  1781    {Ibid.,   c  4857).   n   est  de  fait  que  ni  le  duc  de  Penthièvre  ni  le 
marquis  de  La  Fayette  n'assuraient  l'entretien  des  ponts  et  pavés  dans  la  banlieue 
de  Guingamp;  cet  entretien  était  payé  par  le  budget  de  la  ville  (Voy.  plus  loin, 
p.  49,  n.  1).  —  Le  prieuré  de  Saint-Sauveur  de  Guingamp.  dépendant  de  l'abbaye 
de  Saint-Melaine  de  Rennes,  possédait  un  droit  de  coutume  sur  les  bestiaux   qui 
S3  vendaient  aux  foires  de  Saint-Léonard  et  de  mai:  il  percevait  encore  2  d.  sur 
chaque  charge  de  poisson  et  --  une  dorée  lorsqu'il  s'en  trouve  trois  par  charge  ... 
ainsi  qu'un  droit  sur  le  sel  vendu  au  marché  du  samedi  et  une  écuellée  par  charge 
de  sel  venant  de  Guérande;  cette  coutume,   affermée  24  1.   en  1692,   était   encore 
affermée  pour  le  même  prix  en   1776  (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   série  H,   fonds  de 
Saint-Melaine.    liasses  24   et  25).   Nou«   devons   signaler  ici   le   pont  de    Guillaou. 
situe  a  une  lieue  de  Guingamp,  entre  Ploumagoar  et  Bourbriac,  et  à  l'aide  duquel 
la  route  de  Corlay  et  Pontivy  franchit  le  Trieux;  en  1756,  le  duché  de  Penthièvre 
possédait  a  cet  endroit  un  péage  qui  était  affermé  40  1.  et  qui  produisait  environ 
160  1.  au  sous-fermier;  le  pont  avait  alors  besoin  de  réparations,  que  l'on  réclamait 
déjà  en    1749   et   dont   une   partie   seulement   fut   effectuée,    à   l'aide  de   corvées 
seigneuriales,  qui  durent  être  payées  aux  contribuables  (Arch.  des  CÔtes-du-Nord, 
E  1206).  En  1777,  ce  péage  ne  se  percevait  plus  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2439).  En 
effet,  à  la  suite  des  plaintes  dont  nous  venons  de  parler,  les  Etats  de  BreUgne 
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\i;t.  7.  -  Remboursement  du  droit  de  rachat,  -r-  Un 
|.iu|.rirl;iiiv  n'est  pas  plutôt  mort  que  le  procureur  fiscal  vient 
i\  ^MJimls  frais  denianfler  aux  héritiers  le  payement  du  rachat; 
ion  a  (juchpiffois  vu  les  frais  surpasser  la  valeur  de  l'ohjct 
-uji'l  à  radial;  il  serait  donc  avantageux  de  permettre  aux 
vassaux  de  remhourser  ce  droit  au  denier  trente-un,  suivant 
I  arlirlc  -J'iO  de  noire  Coutume ''). 

\,(r_  j^.  __  l-'j-anc-ficl.  —  Le  droit  de  franc-fief,  le  plus 
onéreux,  le  plus  grevant  pour  les  membres  du  Tiers  Etat,  ne 
se  pci(  rvait  anciennement  que  tous  les  quarante  ans  et  était 
fixe  à  une  année  de  revenu.  Le  fardeau  s'est  progressivement 
ap|)csanli,  tant  parce  que  le  droit  se  paye  non  seulement  tous 
les  vingt  ans,  mais  même  à  chaque  mutation,  que  parce  qu'il 
se  paye  sans  aucune  distraction  des  charges  réelles  ou 
hypolécaires  <'^',   sans  diminution  des  impositions  royales,   et 


procédèrent,  le  17  février  175S,  à  la  reconstruction  du  pont  de  Guillaou,  dont 
l'entretien  demeura  désormais  à  la  charge  de  la  province,  moyennant  l'engagement 
pris  par  le  duc  de  Penthièvre  de  n'y  plus  percevoir  de  péage  (Voy.,  pour  l'histoire 
de  ce  pont,  les  Arch.  d'Illeet-Vilaine,  G  2-289  et  4764,  et  les  Arch.  des  Côtes-du- 
Nord.  E  12()6) 

(1)  r,e  droit  de  rachat  figure  dans  la  plupart  des  aveux  rendus  au  duché  de 
IVnihièvre.  En  1730,  le  baron  d'Avaugour  voulut  exiger  des  bourgeois  et  de  la 
communauté  de  Gulngamp  qu'ils  fournissent  aveu  pour  les  maisons,  terres,  etc., 
qu'ils  possédaient  sous  la  seigneurie  d'Avaugour  et  qu'ils  payassent  pour  ces  biens 
le.s  redevances  féodales  accoutumées;  les  bourgeois  protestèrent  contre  cette  pré- 
tention, en  déclarant  que  leurs  tenues  et  convenants  relevaient  seulement  du  flef 
et  Juridiction  des  bourgeois  de  Guingamp,  mais,  en  1731,  ils  furent  condamnés  à 
rendre  aveu  et  à  payer  les  droits  réclamés  (Arch.  du  Musée  Condé.  à  Chantilly, 
F  13'i). 

i'2»  Par  une  décision  du  22  septembre  1777,  le  Conseil  d  Etat  avait  déclaré  : 
"  I,p  franc-fief  ét.int  une  finance  à  laquelle  les  roturiers  sont  assujettis  pour  avoir 
la  faculté  de  posséder  des  fiets.  même  des  rentes  nobles  et  tous  autres  objets  de 
même  genre  cl  qualité,  cette  finance  doit  néces.<airement  être  payée  par  tout 
nouveau  possesseur  d'un  héritage  noble,  sans  distraction  ni  diminution  de  la 
rente  dont  le  fonds  est  chargé,  soit  que  cette  rente  soit  foncière  et  rachetable  à 
la  volonté  du  déhlteur.  soit  quelle  .«soit  non  rachetable.  soit  même  quelle  soit 
noble,  et  le  propriétaire  de  la  rente  noble  est  tenu  lui-même  d'en  acquitter  le 
franc-fief,  s'il  est  roturier,  sans  que  le  paiement  fait  par  le  propriétaire  du  fonds 
chargé  de  rente  puisse  l'affranchir  de  l'obligation  particulière  qui  lui  est  person- 
nellement Imposée  ..  Dans  leur  t<>nue  de  1778.  les  Etats  protestèrent  contre  cette 
décision,  et  Ils  décidèrent  d'adresser  au  Roi,  sur  ce  sujet,  une  Très  humble  repré- 
feiilalinii.  dont  ils  avalent  confié  la  rédaction  à  leur  ancien  avocat-conseil. 
Le  Chappller  père.  Ce  mémoire  (imprimé  à  Rennes  chez  Nicolas-Paul  Vatar,  29  p. 
petit  in  '.  ■!  envisage  tous  les  aspects  de  la  question,  en  droit  et  en  fait.  «  Un 
exemple  qui  se  répète  dans  toutes  les  contrées  de  la  Bretagne,  dit-il  page  7,  va 
peindre  aux  yeux  de  Votre  Majesté  les  effets  de  cette  accumulation  destructive  des 
cultivateurs,  de  ces  hommes  les  plus  précieux  de  vos  Etats.  L'un  deux  possède  un 
fonds  noble,  du  revenu  de  1.000  1..  et  ne  le  possède  qu'à  la  charge   d'une   rente 
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(|ii  il  est  de  plus  grevé  de  huit  sols  pour  livre,  qui  se  perçoivent 
sur  le  droit  même. 

Ce  droit  fut  très  anciennement  institué  au  profit  du 
souverain,  auquel  le  noble,  à  raison  de  ses  fiefs,  devait  le 
service  militaire,  dont  il  était  privé  par  l'aliénation  faite  à  un 
roturier:  mais  aujourd'hui  les  nobles  ne  possèdent  plus  leurs 
fiefs  à  titre  onéreux,  les  services  militaires  sont  récompensés; 
le  même  motif  ne  subsistant  plus,  la  suppression  des  droits 
en  faveur  des  propriétaires  roturiers  serait  donc  digne  de  la 
justice  du  monarque  qui  nous  gouverne,  si  l'état  des  finances 
permettait  au  peuple  de  désirer  quelques  sacrifices.  Mais,  si 
la  suppression  totale  de  cette  imposition  désastreuse  était 
impossible  aujourd'hui,  il  serait  toujours  dans  les  principes 
d'équité  de  rendre  l'imposition  commune  à  tous  les  biens 
nobles,  sans  distinction  des  qualités  des  propriétaires,  et  alors 
de  ne  l'exiger,  comme  à  la  première  époque  de  son  élablis- 

foncière  en  grains,  qui  enlève  chaque  année  la  moitié  de  tout  le  produit  de  sa 
culture.  Quel  sera  son  paiement  à  l'ouverture  du  franc-flef  ?  Le  voici  dans  le 
système  du  Fermier  :  1°  pour  le  droit  principal,  la  totalité  des  fruits,  montant 
à  1.000  1.;  20  les  8  s.  p.  1.,  soit  400  1.;  3°  la  rente  foncière,  qui  absorbe  la  moitié  de 
ces  fruits,  500  1.:  total,  1.900  1.,  et  par  conséquent  1.400  1.  au-delà  des  500  1.  qui  sont 
le  seul  revenu  de  ce  cultivateur...  ».  La  Ferme  générale  répondit  par  un  mémoire 
que  nous  n'avons  pas  retrouvé;  au  nom  des  Etats,  les  députés  en  Cour  répliquèrent 
de  leur  côté  (Arch  d'Ille  et-Vilaine,  G  2731,  p.  521-554).  Le  Parlement,  par  un  arrêt 
du  26  mai  1780,  joignit  ses  instances  à  celles  des  Etats;  ceux-ci,  d'autre  part, 
prirent  fait  et  cause  pour  les  contribuables  poursuivis  par  la  Ferme,  notamment 
pour  M.  Beziel,  avocat  au  Parlement,  mais  l'Intendant  rejeta  ses  prétentions 
(décision  du  3  juillet  1785).  L'affaire  ne  fut  solutionnée  qu'en  1786,  et  les  Etats  ne 
reçurent  que  très  incomplètement  satisfaction.  Voici  en  effet  ce  que  leur  écrivit 
le  Contrôleur  général  des  finances,  de  Galonné,  le  15  septembre  1786  :  «  ...  Cette 
décision  [de  1777]  au  fond  est  conforme  au  principe  suivant  lequel  le  franc-fief 
doit  être  acquitté  sans  distraction  d'aucunes  charges  ni  redevances.  Cependant, 
ayant  considéré  que  le  droit  de  franc-fief,  auquel  les  rentes  nobles  et  infranchis- 
sables sont  assujetties,  forme  un  équivalent  de  celui  dont  le  Roi  serait  privé  en 
faisant  la  distraction  de  ces  mêmes  rentes  sur  le  revenu  des  héritages  qui  en  sont 
grevés,  il  m'a  paru  que  les  représentations  des  Etats  sous  ce  point  de  vue 
pouvaient  être  prises  en  considération  sans  blesser  les  droits  de  Sa  Majesté.  En 
conséquence,  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Conseil  de  cette  affaire,  il  a  été 
décidé  que  le  franc-flef  ne  sera  perçu  à  l'avenir  sur  le  revenu  des  fonds  nobles 
possédés  par  les  roturiers  qu'à  la  déduction  des  rentes  nobles,  inféodées  et  non 
franchissables,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  diminution  des  charges  et  rede- 
vances de  toute  autre  nature,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  les  rentes  nobles 
auront  été  déduites,  les  propriétaires  de  ces  rentes  seront  tenus  d'en  payer  le 
franc-flef,  s'ils  ne  sont  pas  nobles  ou  privilégiés  »  {Ibid.,  G  3271;  copie  ibid., 
G  2732,  p.  782).  Sur  toute  cette  affaire,  voy.,  outre  les  dossiers  déjà  cités,  les  liasses 
G  3270  et  G  4932.  —  La  municipalité  de  Guingamp  avait  suivi  avec  intérêt  les 
démarches  des  Etats  et,  dans  sa  séance  du  12  novembre  1786,  elle  avait  décidé  de 
faire  transcrire  dans  le  registre  de  ses  délibérations  la  lettre  du  Contrôleur  général 
du  15  septembre  précédent  (Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15,  fol.  18  vo-20). 
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sfMiicnl,  que  sur  le  pied  de  quarante  années  une  seule  année 
du  revenu  ufl:  ri:i;il  y  iragnerail  et  chaque  propriétaire  serait 
allégé. 

S'il  iui|>.M-lc  ;i  l'ordre  du  Tiers  Etat  en  général  que  ses 
députés  ;ui\  l!l;il>  généraux  insistent  sur  celte  recommanda- 
lion,  il  e<l  aussi  important  pour  la  communauté  et  les 
habilanls  de  la  ville  de  Guingamp  de  se  plaindre  et  de 
demander  justice  sur  la  prétention,  que  les  administrateurs 
(les  domaines  ont  hasardée  il  y  a  peu  d'années,  d'imposer  au 
franc-fief  les  maisons  de  la  ville  et  faubourgs  de  Guingamp; 
ce  droit  n'avait  pas  encore  été  exigé;  il  n'a  jamais  été  acquitté; 
il  n'a  été  jusqu'ici  fait  aucune  recherche  sur  la  qualité  noble 
ou  roturière  de  ces  maisons.  Les  propriétaires  ne  pouvaient 
vérilltM"  celle  (jualité  par  la  représentation  d'aveux,  puisqu'ils 
oui  toujours  joui  de  l'exemption  d'en  fournir;  la  représentation 
de  leurs  premiers  actes  d'afféagement  est,  à  raison  de 
l'ancienneté  de  la  ville,  devenue  impossible,  suivant  les 
premiers  principes  du  droit  et  de  la  raison.  Toutes  les  terres 
sont  censées  avoir  conservé  leurs  qualités  originelles  de 
roture,  à  moins  de  preuve  que,  par  la  convention,  on  leur  ait 
subslitué  la  nobilité.  Les  députés  du  Tiers  Etat  voudront  bien, 
par  toutes  ces  considérations,  demander  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  et  à  la  Nation  assemblée  étendre  le  droit  du  franc-fief 
sur  tous  les  héritages  nobles,  en  quelques  mains  qu'ils  soient, 
en  fixer  la  perception  de  quarante  ans  à  quarante  ans,  sur  le 
revenu  net  seulement,  et  interdire  toutes  recherches  de  droit 
de  franc-fief  de  la  part  des  administrateurs  des  domaines  à 
rai>ou  des  mai.sons  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Guingamp, 
qui  soni  ;iux  fiefs  de  la  prévôté  du  duché  de  Penthièvre  (^). 


(I)  Nous  n  avons  paô  trouvé  d'autres  ind'.caUons  sur  la  prétention  de  la  Ferme 
générale  d'assujettir  les  bourgeois  de  Guingamp  au  franc-flef.  Mais  il  n'est  pas 
sans  Intérôt  de  rappeler  qu'à  la  même  époque  la  Ferme  faisait  la  même  tentative 
à  Nantes,  à  Brest,  à  Lorlent  et  à  Quimper.  La  requête  adressée  à  l'Intendant. 
en  17S8.  par  le  procureur  général  syndic  des  Etats,  prenant  fait  et  cause  pour 
Henri  Gardée,  nous  éclairera  sur  l'argumentation  des  Fermiers  généraux  : 
•  La  prétention  de  l'administration,  y  est-il  dit,  consiste  à  vouloir  assujettir  au 
franc-flef  les  propriétaires  des  maisons  de  ville  et  autres  héritages  dont  les  aveux 
réfèrent  les  devoirs  de  foi  et  hommage,  sans  aucune  expression  de  nobilité,  et 
quoique  par  ailleurs  ils  soient  chargés  de  redevances  caractéristiques  de  roture. 
Il  parait  que  l'administration  s'appuie  principalement  sur  ce  que  le  terrain  où 
sont  bAtles  les  maisons  de  Quimper  était  le  domaine  de  la  mense  époscopale  et  que 
le  domaine  d'une  seigneurie  est  noble  dans  la  main  du  seigneur..  »  (Arch  d'Ille- 
et-Vilalne.  C  4932) 
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Art.  9.  —  Tarif  des  droits  de  contrôle.  —  Comme  les  per- 
ceptions des  droits  de  contrôle,  insinuation  et  autres  y  réunis 
sont"  ou  paraissent  être  arbitraires,  tant  par  le  défaut  d'uni- 
formité des  perceptions  dans  les  différents  bureaux  que  parce 
([ue  les  arrêts  et  décisions  du  Conseil  qui  régissent,  n'étant 
point  rendus  publics  par  l'enregistrement,  ne  sont  connus  de 
personne.  Sa  Majesté  et  la  Nation  assemblée  doivent  être 
suppliées  d'ordonner  qu'il  sera  formé  et  rédigé  un  nouveau 
tarif  pour  tous  les  droits  réunis. 

Art.  10.  —  Contrôle  des  procurations.  —  Le  droit  de 
contrôle  des  procurations  est  fixé  à  15  s.  Cependant,  sur  le 
fondement  d'un  arrêt  du  Conseil  de  1780,  la  cupidité  finan- 
cière a  eu  le  talent  d'assujettir  les  procurations  qui  se  donnent 
par  un  co-héritier  à  son  consort,  pour  la  perception  d'un 
constilut  ou  autres  renies  sur  Sa  Majesté  ou  ailleurs,  aux  droits 
de  contrôle  et  insinuation,  sur  prétexte  que,  l'acte  de  partage 
n'ayant  pas  été  contrôlé,  ces  procurations  sont  assimilées  a  des 
donations  productives  des  droits  d'insinuation  ;  ce  qui  est 
contraire  au  texte  formel  de  l'article  trois  de  l'ordonnance 
de  1731,  qui  porte  qu'il  n'y  a  en  France  que  deux  formes  de 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  :  par  donation  ou  entre 
vifs  ou  par  testament.  Sa  ^lajesté  et  la  Nation  assemblées  sont 
suppliées  de  vouloir  bien  proscrire  les  prétentions  oppressives 
des  traitants  à  cet  égard  W. 

Art.  11  ('').  —  Impositions.  —  11  est  essentiel  que  l'assiette 
des  impôts  et  subsides  soit  plus  constante  et  moins  sujette 
à  des  variations  dangereuses,  et  que  la  perception  la  moins 
dispendieuse  en  soit  déterminée  par  de  sages  moyens,  sur 
lesquels  statuera  l'Assemblée  nationale. 

I-^ur  répartition  se  fera  d'une  manière  proportionnée  aux 
facultés  relatives  des  différentes  personnes,  sans  acception  de 

(a)  Toute  la  suite  du  cahier  est  d'une  autre  écriture. 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  Varrêt  du  Conseil  de  1780.  Il  n'en  est  pas  question, 
non  plus  que  du  contrôle  des  procurations,  dans  le  long  mémoire  en  41  articles 
adressé  au  Roi  par  les  Etats,  lors  de  la  tenue  de  1784,  sur  les  abus  de  l'adminis- 
tration domaniale  en  matière  de  contrôle,  de  centième  denier  et  d'insinuation 
{Voy.  le  texte  de  ce  mémoire,  avec  les  réponses  sur  chaque  article  et  les  nouvelles 
observations  sur  ces  réponses,  aux  Archives  d'Ille-et- Vilaine,  C  3271). 
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rang  ni  de  naissance,  et,  pour  ce,  les  égailleiirs  seront  choisis 
dans  les  trois  ordres,  en  nombre  compétent  pour  en  balancer 
l'influence. 

Afin  de  concourir  à  ce  projet,  les  miscurs  du  ressort  de 
Guingamp  donnent  un  exemple  frappant  de  leur  zèle  et  de 
leur  patriotisme  en  offrant  de  procéder  graluileraent  six  mois 
de  suite  dans  leur  ressort  à  l'évalualion  des  bois  de  futaie 
ou  taillis,  pourpris  et  autres  immeubles  possédés  par  la 
noblesse  ou  le  haut  clergé  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  point 
été  imposés,  contradictoirement  avec  des  experts  nobles. 

Art.  12.  —  Suppression  des  louages  extraordinaires.  — 
L'imposition  des  louages  extraordinaires,  établis  depuis  1643, 
ne  pèse  que  sur  les  immeubles  roturiers  possédés  par  des 
roturiers;  les  sommes  qui  en  proviennent,  étant  versées  dans 
la  caisse  de  la  province,  sont  ou  doivent  être  employées  à 
payer  les  intérêts  d'anciens  emprunts.  Mais,  comme  l'intention 
du  Tiers  Etat  est  et  sera  constamment  que  les  dons,  pensions, 
gratifications,  qui  sont  assignés  à  chaque  tenue  des  Etats 
au  profit  des  nobles,  demeurent  supprimés  pour  l'avenir,  et 
qu'on  veut  se  promettre,  par  cette  économie,  de  ménager  dans 
la  masse  commune  beaucoup  au  delà  du  produit  de  l'imposition 
des  louages,  qui  n'est  supportable  que  par  le  Tiers  Etat,  Sa 
Majoslé  et  la  Nation  assemblée  doivent  être  suppliées  de 
supprimer  cette  imposition,  dont  le  Trésor  royal  ne  tire  aucun 
avantage. 

Art.  13.  —  Exportation  des  blés.  —  Si  l'exportation  des 
blés  peut  être  utile  à  notre  province,  entourée  de  ports  de  mer, 
il  arrive  aussi  que  l'étranger,  enlevant  beaucoup  au  delà  de 
notre  consommation,  fait  monter  à  un  ])rix  excessif  cette 
denrée  de  première  nécessité.  Alors  le  peuple  de  la  ville  et 
celui  de  la  camj)agne  surtout  en  souffrent,  d'autant  plus 
que  le  fermier,  hors  d'état  de  nourrir  ses  journaliers,  les 
congédie  avec  plusieurs  de  ses  domestiques.  Ces  gens 
affamés  et  oisifs  se  portent  vers  le  port  d'embarquement, 
s'opposent  sur  les  chemins  au  transport  des  blés  et  finissent 
par  enfoncer  des  greniers  où  on  en  a  amassé;  on  pourrait 
prévenir  les  révoltes,  ici  fréquentes,  en  pourvoyant  à  la 
subsistance   du   peuple;   en   conséquence,    nous   demandons 
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qu'il  soit  défendu  d'enlever  les  blés  lorsqu'il  passera  deux 
sols  la  livre  (''. 

Art.  14.  — ■  Rcculemenl  des  barrières.  —  La  liberté  est 
l'âme  du  commerce;  la  douane  établie  sur  nos  frontières  y 
met  les  plus  grandes  entraves;  il  est  donc  très  important 
d'avoir  la  franchise  générale  de  toutes  marchandises  du 
royaume  passant  dans  une  province  qui  fait  corps  avec  lui; 
il  serait  infiniment  plus  simple  de  percevoir  ces  droits  à  la 
sortie  des  manufactures;  par  là,   on  diminuerait  insensible- 

(1)  Depuis  l'été  de  1788,  dans  toute  la  région  de  Guingamp,  il  y  avait  eu  une 
très  vive  effervescence  contre  l'exportation  des  grains.  A  Tréguier.  à  Pontrieux, 
à  Lannion;  à  Paimpol,  avaient  éclaté  des  mouvemenTs  séditieux  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  1714).  A  Guingamp  et  à  la  Poterie,  l'émeute  du  mois  d'août  1788  fut 
particulièrement  grave,  comme  l'indique  une  lettre  du  subdélégué  de  Guingamp 
du  27  août  1788;  celui-ci  croit  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  dans  la  région  de  Guingamp 
aucune  raison  de  redouter  la  disette,  ni  même  la  cherté;  il  pense  qu'on  a  voulu 
suivre  surtout  l'exemple  de  Lannion  et  de  Paimpol;  il  déclare  aussi  que  c'est  le 
peuple  des  villes  qui  est  mécontent  de  l'exportation  :  «  les  propriétaires,  les 
cultivateurs  et  les  fermiers  des  campagnes  désirent  la  liberté  du  commerce  des 
grains;  le  bas  peuple  des  villes  et  les  bourgeois,  qui  n'ont  d'autre  ressource 
que  leur  état,  désirent  au  contraire  que  l'exportation  soit  non  seulement  sus- 
pendue, mais  même  totalement  supprimée  ».  Le  recteur  de  Plouisy  et  Saint-Michel 
de  Plouisy,  Ollivier,  dans  sa  lettre  à  l'Intendant  du  10  septembre  1788,  semble 
s'être  mieux  rendu  compte  des  causes  de  l'agitation  et  avoir  mieux  compris  le 
sentiment  populaire  :  «  Le  peuple  de  cette  paroisse,  qui  fournit  trois  mille 
communiants,  ne  s'est  point  encore  porté  à  aucun  excès  ni  enlèvements  de  blé; 
il  a  néanmoins  murmuré,  et,  malgré  ce  que  nous  lui  avons  dit  en  public  et  en 
particulier,  il  a  beaucoup  de  peine  à  se  persuader  que  le  Roi  soit  suffisamment 
instruit  de  l'état  actuel  de  la  province,  attendu  que  l'exportation  des  grains  pour 
l'étranger  n'a  point  été  suspendu  pour  un  temps,  et  le  prix  du  blé  qui  a 
subitement  haussé  étant  déjà  presque  à  son  taux,  suivant  le  rapport  de  nos 
laboureurs  et  fermiers;  la  récolte  a  été  moindre  cette  année  de  la  moitié  pour 
quelques-uns,  d'un  tiers  et  d'un  quart  pour  la  plupart,  etc.,  et  ceux  qui  ont  eu 
une  moisson  abondante  sont  clairsemés.  H  y  aurait  eu  moins  de  tumulte  et 
d'enlèvements  de  blé  dans  les  ports  de  mer  et  dans  les  bourgades  à  deux  et 
trois  lieues  aux  environs,  si  les  commissionnaires  pour  les  blés  s'étaient  contentés 
comme  auparavant  de  parcourir  les  paroisses  à  deux  et  quatre  lieues  de  la  côte, 
mais  ils  avaient  pénétré  cette  année  jusque  dans  l'intérieur  de  la  province;  c'est 
ce  qui  a  répandu  l'alarme  dans  les  bourgades  de  la  côte...  »  {Ibid.,  C  1715).  — 
L'agitation  devait  continuer  pendant  les  mois  qui  ont  suivi  la  réunion  des  Etats 
généraux;  dans  le  courant  d'avril,  la  crainte  de  l'exportation  provoqua  une 
émeute  à  Guingamp;  le  subdélégué  reconnaît  d'ailleurs,  dans  sa  lettre  du 
20  avril,  que,  dans  sa  subdélégation,  «  dix  paroisses  se  trouvent  au  dépourvu  et 
que  les  autres  ont  à  peine  de  quoi  se  substanter  jusqu'à  la  récolte  »  {Ibld., 
G  1716).  La  question  des  grains  suscita  aussi,  le  26  août  1789,  des  troubles  assez 
graves  dans  la  ville  de  Guingamp  et  dans  .son  faubourg  de  Saint-Sauveur.  Des 
charretiers  et  des  gens  d'escorte,  qui  conduisaient  des  froments  de  Pommerit- 
Jaudy  aux  halles  de  Guingamp  pour  le  marché  du  lendemain,  furent  attaqués  et 
maltraités  par  la  foule.  Ces  événements  nous  sont  connus  par  l'instruction  à 
laquelle  procéda  la  sénéchaussée  de  Guingamp,  en  août  et  septembre  1789  {Ibid., 
série  B,  fonds  du  Présidial).  —  Voy.  aussi  Letaconnoux,  Les  subsistances  et  le 
commerce  des  grains  en  Bretagne  au  XVIW  siècle,  pp.  331  et  sqq. 
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ment  les  frais  de  percoplidii  i)nr  In  sui)pression  de  celle  foule 
inulile  de  commis. 

Art.  15.  —  Libcrlc  du  coininerre.  —  Le  commerce,  enticre- 
riKMil  libre  dans  certaines  villes,  prohibé  dans  d'autres  à 
ceiiains  jours  privilégiés,  nous  fait  désirer  un  règlement 
uniforme  également  observé  partout,  tant  pour  l'achat  rpie 
pour  la  vente  dans  le  détail. 

Art.  16.  —  Commerce  des  religieux  el  religieuses.  — 
Quelques  maisons  religieuses  rcntées  font  fabriquer  dans  leur 
enceinte  des  étoffes,  qu'elles  vendent  aux  externes;  les  mar- 
chands, seuls  taxés  au  rôle  d'industrie,  demandent  l'inter- 
diction de  ce  trafic. 

Art.  17.  —  Poids  et  mesures.  —  La  diversité  pour  les  poids, 
les  aunages  et  les  mesures,  qu'elle  diffère  de  ville  en  ville  et 
jus(jue  dans  le  môme  endroit:  ici  nou§  avons  la  grande  et  la 
petite  aune;  au  même  marché  de  blés,  une  mesure  de  soixante 
et  quatre  livres  et  de  soixante-huit  à  soixante-dix  livres, 
tandis  que  la  ville  voisine  en  a  une  de  quatre-vingt-quatre 
livres  et  celle  du  marché  va  à  cent  huit  livres;  en  général  les 
particuliers  qui  portent  du  blé  n'ont  point  de  mesure  déter- 
minée. On  réclame  donc  l'uniformité  des  poids  et  balances 
dans  tout  le  royaume  (^). 

(1)  Malgré  une  ordonnance  promulguée  en  l'i31  par  le  duc  Jean  V,  chaque  ville 
garda  ses  mesures  linéaires.  Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  on  distingue 
Taune  de  'li  pouces  et  Taune  ou  vei-ge  de  50  pouces,  cette  dernière  en  usage  pour 
les  toiles  ou  coton  (Dr  Mauricft,  Des  anciennes  mesures  de  capacité  et  de  super- 
ficie dans  les  départeinents  dit  Morbihan,  du  Finistère  et  des  C6tes-du-Nord,  p.  261; 
à  Quintin  cependant  on  distinguait  l'aune  de  50  pouces  pour  les  pièces  écrues  et 
celle  de  52  pour  celles  qui  ne  l'étaient  pas,  différence  justifiée  par  le  retrait  du 
blanchissage  (J.  Geslin  de  Bourgooxe  et  A.  de  Barthélémy,  Anciens  évêchés 
de  Bretagne,  t.  III,  Prolégomènes,  p.  cciii).  Suivant  ces  derniers  auteurs,  Guin- 
gamp  et  Rostrenen  n'avalent  qu'une  aune  de  l™36ii;  Lannion,  une  de  im327; 
Jugon  et  Tréguier,  une  de  l^iSSO;  Loudéac,  une  de  im372;  Belle-Isle-en-Terre,  deux 
de  im003  et  de  1">357;  Dinan,  deux  de  img.io  et  de  Im9'i9  (Ibid.,  n.  3).  A  Morlaix, 
on  distinguait  raune  d'Angleterre,  de  1^249,  et  l'aune  de  Morlaix  ou  aune  détoupe, 
de  imssQ  (Dr  Mauricet,  op.  Cit.,  p.  23).  —  En  ce  qui  concerne  les  variations  des 
mesures  de  capacité  pour  les  grains,  les  assertions  du  cahier  sont  pleinement 
Justifiées  par  les  résultats  de  l'enquêt«  à  laquelle  se  sont  livrés  MM.  J.  Geslin 
DE  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy  {op.  cit.,  pp.  ccxi-ccxxv).  A  propos  de 
Guingamp,  ils  ohservent  que  le  boisseau  de  cett€  ville  alla  toujours  grandissant, 
ce  qui  donna  Heu  à  une  foule  de  plaintes  et  de  procès;  à  l'époque  de  l'établis- 
sement des  mesures  décimales,  le  boisseau  de  froment  était  censé  contenir 
4  déc.  017,  celui  de  blé  noir  5  déc.  214,  celui  de  seigle  4  déc.  567  {Ibid.,  p.  ccxvii, 
n.   1). 
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Art.  18.  —  Tabac.  —  La  ferme  du  tabac  doit  mériter  la 
plus  grande  attention  en  ce  que  les  fermiers,  régisseurs  et 
autres  agents  de  la  dite  ferme  ne  se  contentent  pas  d'en  rendre 
le  débit  onéreux  pour  le  public  et  très  lucratif  pour  eux,  par 
des  entraves  tyranniques,  mais  môme  qu'ils  ne  craignent  pas 
de  le  répandre  sans  se  mettre  en  peine  des  effets  dangereux 
et  funestes  qui  peuvent  résulter  de  sa  détérioration,  qui  n'est 
que  trop  fréquemment  prouvée.  Ainsi  on  demande  que  sa 
nature  soit  salutaire. 

Art.  19.  —  Parchemin  et  papier  timbré.  —  Les  parchemins 
et  papiers  timbrés,  destinés  à  donner  de  l'authenticité  aux 
actes  de  la  dernière  importance,  méritent  une  sérieuse  anima- 
version,  par  rapport  à  la  mauvaise  qualité  dont  ils  sont,  et 
l'on  croit  que  la  substitution  d'un  bon  papier  au  parchemin 
serait  préférable  à  bien  des  égards  W. 

Art.  20.  —  Marque  du  cuir.  —  La  marque  du  cuir  a  telle- 
ment porté  atteinte  à  ce  genre  de  commerce  que  les  tanneurs 
de  cette  ville,  dans  leur  cahier  de  doléances,  observent 
qu'avant  son  établissement,  il  y  a  environ  29  à  30  ans,  ils 
étaient  plus  de  trente  fabricants  aisés,  et  que,  depuis,  le 
nombre  a  diminué  au  point  d'être  réduit  à  deux  forts  et  deux 
médiocres.  11  paraît  qu'il  est  plus  convenable  de  rejeter  cette 
taxe  sur  des  objets  de  luxe  que  sur  celui  qui  est  de  première 
nécessité  (2), 

Art.  21.  —  Gratilications  et  pensions.  —  11  est  aussi  de  la 
prudence  du  Gouvernement  de  réprimer  la  prodigalité  avec 

(1)  Au  temps  où  les  Etats  avaient  la  régie  des  domaines  (1760-1771),  de  mauvaises 
fournitures  de  papier  timbré  avaient  été  refusées  :  c'est  ainsi  que,  le  5  août  1763, 
la  Commission  des  Domaines  avait  rendii  à  Vatar  frère  et  sœurs  «  tous  les 
mauvais  papiers  timbrés  »  et  les  avait  contraints  à  «  les  faire  remplacer  en  même 
quantité  et  de  la  qualité  conforme  à  l'écùantillon...  »  {Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G   509S,    p.    19S). 

(2)  En  1779,  il  y  avait  à  Guingamp,  —  d'après  le  rapport  de  Libaut,  inspecteur 
des  manufactures  à  Morlaix,  —  17  tanneries,  qui  emploj'aient  environ  20  ouvriers; 
le  nombre  de  ces  ouvriers  variait  d'ailleurs  sans  cesse,  et  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  souvent  occupés  aux  travaux  de  la  campagne.  Ces  tanneries  avaient,  au 
cours  de  l'année  précédente,  travaillé  1.136  peaux  de  bœufs,  2.016  peaux  de  vaches, 
13.866  peaux  de  veaux,  5.101  peaux  de  moutons,  607  peaux  de  chevaux,  53  peaux  de 
chèvres.  Elles  ne  vendaient  leur  produit  que  dans  le  pays,  et  c'est  exceptionnel- 
lement qu'une  faible  partie  en  passait  au  dehors  (Arch.  Nat.,  F^  651;  Cf.  notre 
Introduction,  t.  I,  p.  xxix). 
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laquelle  on  accorde  des  pensions  et  des  gratifications  sur  les 
titres  les  plus  frivoles,  et  souvent  à  des  personnes  qui  ne  les 
ont  jamais  méritées  et  qui  n'ont  jamais  que  trop  à  se  féliciter 
d'une  fortune  acquise  au  détriment  de  leurs  concitoyens. 
Ainsi,  une  suppression  ou  une  réserve  bien  entendue  dans 
cette  branche  de  l'administration  paraissent  indispensables, 
et,  pour  y  parvenir,  Sa  Majesté  sera  priée  de  n'accorder 
aucune  pension  ou  gratification  annuelle  que  pour  des  causes 
graves  et  considérables,  et  seulement  jusqu'à  la  première 
assise  des  Etats.  Que  les  pièces  justificatives  des  motifs 
allégués  par  les  impétrants  soient  attachées  par  un  contre- 
scel  et  brevet,  qui  seront  servis  aux  Etats  pour  en  obtenir  la 
confirmation  ou  la  suppression. 

Art.  22.  —  Elablissemeni  de  casernes.  —  Comme  il  est 
reconnu  et  malheureusement  trop  souvent  éprouvé  dans  les 
villes  situées  sur  les  grandes  routes  combien  le  casernement 
et  le  logement  des  troupes  sont  grevants  pour  le  public  et 
surtout  pour  le  peuple.  Sa  Majesté  doit  être  suppliée 
d'ordonner  que,  dans  des  villes  de  grand  passage,  il  sera 
construit  des  casernes  et  fait  des  approvisionnements  de 
fournitures  pour  les  garnir,  dont  les  frais  et  dépenses  seront 
pris  dans  la  caisse  de  la  province.  Mais,  en  attendant  des 
établissements  si  désirables,  comme  les  ordonnances,  notam- 
ment celle  de  1768  et  quelques  décisions  des  Etats  ont  déjà 
prononcé  l'obligation  des  ordres  privilégiés  au  logement  des 
gens  de  guerre  et  à  la  fourniture  des  lits  et  autres  ustensiles 
aux  casernes  dans  les  cas  de  foule.  Sa  Majesté  et  la  Nation 
assemblée  doivent  être  suppliées  d'étendre  ces  obligations 
dans  tous  les  cas,  pour  le  soulagement  des  peuples,  attendu 
que  le  service  des  mibtaires  est  établi  pour  la  sûreté  commune 
des  personnes  et  des  biens  des  citoyens  de  tous  les  ordres  W. 

(1)  Guingamp  ét^iit  un  gite  d'étapes  sur  la  grande  route  de  Paris  à  Brest,  et  il 
y  passait  très  fréquemment  des  troupes  se  rendant  à  Brest  ou  à  iMorlaix  ou  venant 
dune  de  ces  importantes  garnisons  iVoy.  plus  loin,  p.  193,  n.  1).  Un  rapport  écrit 
dans  la  seconde  moitié  du  XVIIle  siècle  constate  qu'en  effet  la  ville  ne  possédait 
pas  de  casernes,  bien  qu'elle  eût  fréquemment  une  garnison  de  cavalerie,  que  l'on 
installait  dans  des  maisons  fournies  par  la  municipalité  (Arch.  Nat.,  F12  555).  Ces 
troupes  étalent  une  lourde  charga  pour  les  habitants,  avec  lesquels  des  difficultés 
s'élevaient  parfois  :  c'est  ainsi  qu'au  mois  de  mai  17S5  un  cabaretier  de  Guingamp, 
Le  FoU,  fut  assassiné  par  deux  sous-offlciers  des  chasseurs  des  Pyrénées,  corps 
qui  tenait  alors  garnison  dans  la  ville  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4705). 
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AiiT.  23.  —  Tirage  de  la  milice.  —  Comme  le  tirage  des 
milices  prive  plusieurs  ïamillcs  de  sujets  nécessaires  à  leur 
subsistance,  tandis  que,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  on 
voit  de  nombreux  domestiques  qui,  participant  en  quelque 
sorte  aux  prérogatives  de  leurs  maîtres  privilégiés,  jouissent 
des  exemptions  que  des  fils  de  familles  roturières  ne  sauraient 
obtenir,  Sa  Majesté  et  la  Nation  assemblée  doivent  être 
suppliées  d'ordonner  qu'aucuns  domestiques,  à  l'exception  de 
ceux  des  laboureurs  dont  l'exemption  est  déjà  prononcée  par 
l'ordonnance,  ne  seront  exempts  du  tirage  de  milice  de  terre 
et  garde-côte  '-^K 

Art.  24.  —  Posle  aux  chevaux.  —  Une  demi-poste  est-elle 
demandée  à  la  seule  représentation  des  maîtres  de  poste,  qui 
sont  autorisés  six  mois  de  l'année  à  faire  payer  à  un  voyageur 
trois  chevaux,  quoiqu'ils  n'en  fournissent  que  deux;  l'intérêt 
public  exige  la  suppression  de  pareilles  gratifications  et  la 
fixation  invariable  sur  le  toisé  des  chemins  '-). 

(1)  Durant  la  période  1781-17S8,  la  ville  de  Guingamp  eut  à  fournir  16  miliciens, 
â  raison  de  3  par  an,  sauf  en  1784  et  1785  où  elle  en  fournit  seulement  2.  En  1781, 
sur  114  jeunes  gens  participant  au  tirage,  93  furent  réformés  ou  exemptés;  en  1784, 
il  y  en  eut  119  sur  135,  et,  en  1786,  123  sur  147  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  En  1787,  les  relais  de  poste  sur  la  route  de  Paris  à  Brest,  aux  environs  de 
Guingamp,  étaient  ainsi  constitués  :  de  Saint-Bi'ieuc  à  Châtelaudren,  8.654  toises; 
de  Châtelaudren  à  Guingamp,  7.024  t.;  de  Guingamp  à  Belle-Isle-en-Terre,  10.172  t.; 
de  Belle-Isle-en-Terre  au  Pontou,  9.960  t.;  du  Pontou  à  Morlaix,  7.062  t.;  —  sur  la 
route  de  Guingamp  à  Tréguier,  il  y  avait  8.337  t.  jusqu'à  Pontrieux  et  8.320  t.  de 
Pontrieu.x  à  Tréguier;  —  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion,  il  y  avait  6.557  t. 
jusqu'à  Guénézan  et  9.880  t.  de  Guénézan  à  Lannion  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4965).  La  distance  de  Guingamp  à  Belle-Isle  étant  fixée  à  deux  postes,  le  maitre 
de  la  poste  de  Guingamp  demanda,  en  1781,  qu'il  y  fût  ajouté  une  demi-poste, 
mais  sa  demande  fut  rejetée  par  le  Conseil  des  postes,  après  que  le  service  des 
ponts  et  chau.ssées  eut  vérifié  que  la  distance  du  centre  d'une  de  ces  localités  au 
centre  de  l'autre  était  seulement  de  9.579  toises  (Ibid.,  C  1997).  Des  plaintes 
analogues  à  celle  que  contient  le  cahier  de  Guingamp  se  sont  souvent  produites  : 
voy.  par  exemple  une  lettre  d'un  officier  de  marine,  Trouillet,  en  date  du 
25  janvier  1775,  rapportant  qu'entre  Lorient  et  Brest,  par  deux  fois,  des  maîtres  de 
poste  voulurent  lui  faire  payer  trois  chevaux,  quoiqu'il  fût  seul  dans  un 
cabriolet  léger  {Ibid.,  C  4965).  A  diverses  reprises,  les  Etats  se  préoccupèrent 
de  cette  question.  Le  l<=r  janvier  1781,  ils  demandèrent  réduction  du  nombre 
des  postes;  le  6  février  1785,  ils  se  plaignirent  de  l'augmentation  de  5  s.  par  cheval 
accordée  aux  maîtres  de  postes,  du  mauvais  fonctionnement  de  leur  service,  des 
charges  résultant  de  la  conduite  de  la  malle;  ils  exprimèrent  aussi  le  regret  qu'il 
n'y  eût  pas  dans  la  province  de  tribunal  pour  juger  les  maîtres  de  poste  :  ceux-ci 
étaient  seulement  justiciables  du  Conseil  des  postes,  ce  qui  rendait  plus  difficiles 
les  poursuites  {Ibid.}.  Sur  la  question  des  postes  aux  chevaux  en  Bretagne  au 
XVIIie  siècle,  voy.  Ibid.,  C  1978-2018,  3482,  3483  et  4965;  voy.  aussi  le  mémoire,  encore 
inédit,  présenté  en  1908  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Rennes,  pour  la  licence,  par 
M.  l'abbé  Goupil. 
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Art.  25.  —  Portion  congrue.  —  Tandis  que  tous  les  pas- 
teurs et  curés  de  la  province  vont  enfin  participer  à  l'extension 
de  leurs  portions  congrues,  à  l'instar  de  leurs  confrères  du 
reste  du  royaume,  nous  ne  pouvons  que  joindre  nos  récla- 
mations aux  leurs,  afin  que  notre  pasteur  et  son  curé  jouissent 
à  leur  tour  de  cet  avantage,  dont  ils  ont  été  frustrés  jusqu'à 
présent,  n'ayant  pour  tous  émoluments  qu'un  casuel  pré- 
caire (^). 

Art,  26.  —  Etablissement  d'un  collège.  —  Les  habitants  de 
celte  ville  sollicitent,  par  l'organe  de  leur  représentant  aux 
Etats  généraux,  des  lettres  patentes  portant  établissement  de 
collège,  de  bibliothèque  dans  son  enceinte,  afin  que  leurs 
enfants  et  ceux  des  environs  y  reçoivent  à  moins  de  frais  les 
instructions  concernant  les  grammaires  latine  et  française,  et 
dont  ils  n'apprennent  les  éléments  que  d'une  manière  impar- 
faite dans  l'école  déjà  subsistante  et  dirigée  par  un  ecclésias- 
tique du  lieu,  et  que,  pour  l'exécution  d'un  projet  aussi 
important,  on  y  attribue  les  fonds  et  même  les  édifices  des 

(1)  La  cure  de  la  ville  de  Guingamp  avait  été  longtemps  composée  de  quatre 
portions,  administrées  chacune  par  un  recteur;  un  décret  pris  le  7  février  1707  par 
l'évêque  de  Tréguier,  d'accord  avec  le  duc  de  Penthièvre,  mit  fln  à  cet  état  de 
choses,  et,  en  1710,  un  recteur  unique  était  à  la  tête  de  la  paroisse,  après  avoir 
pris  possession  des  trois  parts  successivement  devenues  vacantes  depuis  le  décret 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1177;  voy.  aussi  S.  Ropartz,  Guingavip,  t.  I,  pp.  75-78). 
En  1769,  le  recteur,  M.  Lesqueu  de  Kérohan,  s'adressa  au  duc  de  Penthièvre  pour 
obtenir  que  la  communauté  de  ville  lût  contrainte  de  lui  payer,  sur  ses  deniers 
patrimoniaux,  sa  pension  de  curé  à  raison  de  500  1.,  et  celle  de  son  vicaire  à 
raison  de  200  1.;  le  subdélégué  de  Guingamp,  Rabeault,  consulté  à  ce  sujet  par 
l'Intendant,  observa  que  la  portion  congrue  était  seulement  due  par  les  décima- 
teurs,  et,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance,  par  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées, 
et  que,  par  conséquent,  la  ville  de  Guingamp  ne  pouvait  acquitter  une  telle 
charge,  qui  serait  illégale  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  501),  et  les  choses  en  restèrent 
là.  De  fait,  en  1790,  lorsque  le  recteur,  Guillaume-Marie  de  Montfort,  qui  était 
en  fonctions  depuis  1783  (Abbé  U.  Onfroy-Kermoalquin,  Etudes  sur  les  villes 
de  Bretagne,  Guingamp,  1846,  gr.  in-8o,  p.  122),  voudra  faire  établir  son  traitement, 
il  pourra  facilement  faire  constater  par  le  Directoire  du  district  que  «  ses  revenus 
ecclésiastiques  consistent  dans  ceux  de  la  cure  de  Guingamp  et  dans  ceux  de 
deux  chapellenies  dont  il  est  titulaire.  La  municipalité  de  Guingamp  atteste  qu'à 
la  cure  du  sieur  Montfort  ne  se  trouvent  attachés  aucuns  fruits,  qu'on  lui  compte 
seulement  312  1.  pour  abonnement  des  aumônes  et  qu'il  jouit  de  plus  de  fondations 
considérables  qui  se  desservent  en  son  église  et  dont  on  ignore  la  valeur...  ». 
Les  deux  chapellenies  dont  il  jouissait  étaient  celle  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  laquelle 
il  touchait  112  1.  de  l'administration  hospitalière,  et  celle  du  Cosquérou,  qui 
rapportait  148  1.  de  produit  net.  M.  de  :Montfort  reconnaissait  lui-même,  dans 
une  lettre  du  21  janvier  1791,  qu'il  avait  perçu,  en  1790,  153  1.  12  s.  pour  48  publi- 
cations de  mariage,  312  1.  pour  le  tiers  des  offrandes  faites  à  l'église  et  141  1.  3  s. 
pour  les  Gbits  et  droits  d'étole  i.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  L'^  14). 
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maisons  religieuses,  dont  la  suppression  est  devenue  praticable 
et  nécessaire  par  leur  inutilité  f^). 

Art.  27.  —  Rélormalion  des  municipalités.  —  La  munici- 
palité, chargée  de  veiller  aux  affaires  publiques  et  de  soutenir 
les  intérêts  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  devrait  être 
formée  de  manière  que  chaque  classe  de  citoyens  pût  faire 
valoir  ses  droits.  Dans  presque  toutes  les  villes  de  la  province, 
et  particuUèrement  dans  cette  ville,  les  municipahtés  ne  sont 
composées  que  d'un  très  petit  nombre  de  membres  pris  dans 
les  classes  supérieures,  tandis  que  les  classes  inférieures 
n'ont  personne  pour  les  représenter,  d'où  il  résulte  qu'elles  sont 
souvent  sacrifiées,  lorsque  les  classes  qui  sont  représentées 
jouissent  de  tous  les  avantages '^^j^ 

(1)  Déjà  quelques  années  plus  tôt,  et  antérieurement  à  la  suppression  des  Jésuites 
(1762),  un  mémoire  avait  été  adressé  au  duc  de  Penthièvre  pour  l'engager  à 
établir  ces  religieux  dans  l'abbaye  de  Sainte-Croix,  qui  possédait  5.000  à  6.000  1. 
de  rente;  le  moment  semblait  favorable,  puisque  le  titulaire  de  cette  abbaye, 
Louis  Le  Barbier,  venait  de  mourir  le  mois  précédent.  U  y  avait  d'ailleurs,  dès 
le  début  du  XVIie  siècle  et  peut-être  même  plus  tôt,  un  collège  tenu  par  un 
prêtre  et  auquel  la  municipalité  réservait  le  monopole  de  l'enseignement;  depuis 
1706,  le  principal  de  ce  collège  prit  place  dans  la  communauté  de  viUe  (S.  Ropartz, 
Guingamv,  t.  I,  pp.  145-147).  Ce  principal  était  nommé  par  la  communauté  et  il 
devait  faire  exécuter  lui-même  les  réparations  nécessaires  aux  bâtiments  du 
collège  {Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1179).  En  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
jeunes  filles,  il  y  avait  à  Guingamp,  depuis  1654,  une  florissante  communauté 
d'Ursullnes  (S.  Rop.\rtz,  ov.  cit.,  t.  I,  pp.  150-151;  Onfroy-Kermoalquin,  Etudes 
sur  les  villes  de  Bretagne,  pp.  174-175). 

(2)  Sur  la  composition  de  la  municipalité  de  Guingamp,  le  mémoire  du  corps 
de  ville,  de  mai  1786,  nous  fournit  des  renseignements  très  précieux  :  «  Par  arrêt 
du  Conseil  du  6  juin  1706,  la  formation  de  la  Communauté  de  ville  a  été  réglée. 
Cet  arrêt  porte  qu  elle  sera  composée  du  sénéchal  de  la  juridiction  ducale  qui 
préside,  l'alloué  en  son  absence,  et,  en  absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  lieutenant 
de  ladite  juridiction,  le  juge  prévôt,  le  syndic  en  exercice,  le  procureur  fiscal, 
l2  recteur  en  semaine,  le  procureur  du  Roi  syndic  de  la  communauté,  les  deux 
plus  anciens  gentilshommes  établis  dans  la  ville,  les  deux  plus  anciens  syndics, 
les  deux  miseurs,  les  deux  plus  anciens  bourgeois,  soit  qu'ils  soient  marchands 
ou  non,  le  plus  ancien  avocat,  le  plus  ancien  procureur  postulant  et  le  greffier 
de  la  communauté...  —  ï\  n'y  a  pas  eu  de  lois  particulières  pour  la  Communauté 
de  viUfc  de  Guingamp  depuis  l'arrêt  de  1706...  Sa  Majesté,  en  défendant  de  changer 
les  officiers  municipaux  de  cette  communauté  (en  1784),  annonça  qu'elle  s'occupait 
d'un  nouveau  règlement  concernant  son  régime,  mais,  sur  le  mémoire  de  la  ville 
de  Guingamp,  dont  elle  adressa  un  exemplaire  à  la  Commission  intermédiaire,  cet 
ordre  a  été  retiré  par  une  seconde  lettre  de  cachet  du  19  juin  1784.  Sa  Majesté  a 
annoncé  qu'il  ne  paraissait  pas  utile  de  changer  le  régime  de  la  Communauté 
de  ville  de  Guingamp...  La  Communauté  est  actuellement  composée  :  du  maire 
qui  est  électif  et  qui  préside;  du  recteur;  de  MM.  de  Léon  et  du  Garzspern, 
gentilshommes,  mais  qui  ne  sont  pas  les  deux  plus  anciens  habitants  de  la  ville; 
d'un  procureur  du  Roi  titulaire;  d'un  miseur  titulaire;  de  trois  anciens  maires 
élus;  du  doyen  des  avocats;  du  sous-doyen  des  procureurs;  de  trois  échevins  élus 
et  d'un  gi'effler  titulaire.  Tous  les  membres  électifs,  les  gentilshommes,  le  doyen 
des   avocats,   l'ancien  des  procureurs  ne   siègent   et   ne   votent   qu'en   vertu   des 
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Le  petit  nombre  de  membres  dont  les  communautés  sont 
composées  présente  môme  des  inconvénients,  en  ce  que  ces 
membres,  occupés  de  leurs  affaires  particulières,  ne  se 
trouvent  point  aux  assemblées,  ce  qui  fait  que  les  affaires  les 
plus  urgentes  sont  relardées  'i>. 

Les  affaires  des  municipalités  étant  relatives  au  Tiers  Etat, 
la  présence  de  MAI.  de  la  noblesse  et  du  clergé  y  est  absolu- 
ment inutile  ''^). 

Les  charges  en  titre  d'offices  dans  les  municipalités  offrent 
encore  des  inconvénients,  en  ce  que  les  personnes  qui  en  sont 
pourvues  sont  inamovibles,  ce  qui  écarte  chaque  citoyen  de 
pouvoir  à  son  lour  avoir  entrée  dans  la  communauté. 

Le  maire,  ayant  toutes  charges  et  les  corvées  et  étant  le 
chef  des  municipalités,  doit  en  avoir  tous  les  honneurs;  il  doit 
présider  les  assemblées,  et  les  juges  doivent  être  exclus  de 
toute  espèce  de  prétentions  à  cet  égard  ^^K 


délibérations  approuvées  par  le  gouverneur  de  la  province  »  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  3932).  —  Dans  sa  séance  du  4  décembre  17S6,  le  corps  de  ville  discuta  le 
projet  de  réforme  des  municipalités  rédigé  par  la  Commission  intermédiaire  des 
Etats;  on  trouvera  dans  le  registre  des  délibérations  les  nombreuses  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  l'assemblée  (Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15, 
fol.  20  vo-23  vo). 

(1)  Le  registre  des  délibérations  de  la  Communauté  de  Guingamp,  de  1786-1789. 
montre  que  les  membres  du  corps  de  ville  n'assistaient  aux  séances  que  d'une 
façon  très  irrégulièi'e  (Arch.  commun,  de  Guingamp,  BB  15,  passini]. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  faisaient 
partie  du  corps  de  ville,  voy.  ci-dessus,  p.  33,  n.  2. 

(3)  Le  sénéchal  de  Guingamp  avait  eu  le  privilège  de  présider  les  assemblées 
du  corps  de  ville  (S.  Ropartz,  Guinyainp,  p.  241).  Mais,  depuis  un  demi-siècle,  la 
communauté  de  ville  de  Guingamp  prétendait  que  les  officiers  de  justice  ne 
devaient  pas  avoir  le  droit  de  présider  ses  assemblées.  Le  22  juillet  1748,  elle  avait 
pris  une  délibération  très  nette  en  ce  sens,  déclarant  que  l'arrêt  du  Conseil,  du 
9  avril  précédent,  qui  «  réunissait  au  corps  des  communautés  de  la  province  les 
offices  municipaux  »,  réduisait  à  néant  la  prétention  des  officiers  de  justice.  C'est 
aussi  la  thèse  que  soutint  le  maire  Alexandre,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  le 
ir>  août  1760  pour  répondre  à  une  nouvelle  tentative  des  juges.  En  1778,  nouvelle 
requête  des  officiers  de  justice,  qui  prétendent  avoir  la  présidence  des  assemblées 
et  devoir  être  députés  aux  Etats  <■  alternativement  avec  les  maires  ».  La  Commu- 
nauté de  ville  répond  par  un  long  mémoire  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  500).  Le 
pouvoir  royal  donna  encore  une  fois  gain  de  cause  à  la  municipalité,  en  1784. 
Voici  comment  le  mémoire  de  1736  décrit  ce  long  débat  sur  la  présidence  :  «  Le 
3  mars  1745,  les  juges  se  retirent  de  la  Communauté,  à  laquelle  ils  cessent  de 
présider  comme  juges,  en  exécution  des  lois  qui  leur  interdisaient  l'entrée  des 
Communautés.  Le  14  août  1760,  ils  se  présentèrent  à  la  Communauté  et  voulurent 
y  rentrer,  mais  cette  tentative  fut  repoussée  avec  succès;  quatre  de  ces  juges 
ont  successivement  été  maires  depuis  leur  retraite  de  la  Communauté.  Les  officiers 
du  duché  de  Penthièvre  ont  depuis  quelques  années  renouvelé  leurs  prétentions 
et  voulu  s'approprier  l'arrêt  du  Conseil  rendu  pour  partie;  la  Communauté  de 
Guingamp  a  répondu  à  cette  prétention  par  un  mémoire  le  17  février  1784  ».  Le 
roi,  ajoute  le  mémoire,  a  défendu  ••  de  changer  les  officiers  municipaux  ». 
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La  réformation  des  municipalités  actuelles  et  la  réformation 
sous  un  nouveau  régime  devient  donc  très  intéressante.  Sa 
Majesté  et  la  A'ation  assemblée  sont  suppliées  d'ordonner 
que  la  communauté  de  cette  ville  soit  composée  de  deux 
membres  de  chaque  classe  de  citoyens;  que  les  juges,  les 
avocats,  les  procureurs,  les  négociants,  les  marchands  tenant 
boutiques  ouvertes,  les  corporations  des  artisans  aient  des 
représentants;  que  les  membres  qui  composeront  la  muni- 
cipalité soient  amovibles  tous  les  quatre  ans  et  qu'ils,  ne 
puissent  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  continués  au  delà  de  ce  terme;  que  les  charges  de  pro- 
cureur du  Roi,  de  contrôleur,  de  greffier  et  de  miseur  soient 
remboursées  sur  les  fonds  de  la  communauté,  et  que  ces 
charges  soient  occupées  par  des  membres  qui  seront  élus  et 
choisis  dans  l'assemblée  W. 

Aiii.  28.  —  Comptes  des  municipalités.  —  Les  comptes  et 
l'emploi  des  deniers  des  villes  ayant  été  examinés  par  les 
membres  de  la  municipalité  et  ensuite  par  une  commission 
expresse  des  Etats  et  ayant  passé  sous  les  yeux  de  MAI.  les 
Commissaires  du  Roi  et  étant  arrêtés  par  eux,  il  paraît  très 
inutile  de  les  faire  passer  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
comptes,  où  on  prend  de  fortes  épices  pour  le  règlement  et 
examen,  ce  qui  est  une  oppression  et  une  vexation  d'autant 
plus   exorbitante   que   ces   comptes   ont   déjà   passé   à  trois 

(1)  Depuis  la  création  des  offices  municipaux  par  la  roj-auté,  ces  charges  étaient 
vénales.  Le  mémoire  du  corps  de  ville  de  la  municipalité,  de  mai  1786,  dit  à  ce 
sujet  :  «  En  exécution  de  l'édit  de  novembre  1733,  les  offices  de  procureur  du  Roi, 
de  miseur,  de  contrôleur  et  de  greffier  ont  été  acquis  [par  la  municipalité]  et  sont 
aujourd'liui  pourvus  de  titulaires  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3932).  Ces  offices 
étaient  vraiment  ùéréditaires.  En  1769,  le  miseur,  M.  de  Toulgouet,  meurt  en 
laissant  dans  la  caisse  un  déficit  de  10  à  12.000  1.,  de  sorte  que  l'office  est  tombé 
aux  parties  casuelles.  Le  sénéchal  Rabeault,  dans  sa  lettre  à  l'Intendant  du 
20  novembre  1769,  dit  :  «  Il  serait  fort  désagréable  que  ces  fonds  ne  pussent  jamais 
rentrer  dans  la  caisse;  d'un  autre  côté,  il  est  très  naturel  que  les  enfants  soient 
admis  par  préférence  à  lever  cette  charge:  mais  ne  pourrait-on  pas  trouver  les 
moyens  de  concilier  ces  deux  intérêts  qui  paraissent  s'opposer?  En  voici  qui,  je 
pense,  pourraient  remplir  cet  objet  :  ce  serait  de  prévenir  M.  le  Contrôleur  général 
de  n'accorder  aux  enfants  de  M.  de  Toulgouet  les  provisions  de  miseur  de  Guin- 
gamp  qu'à  la  charge  d'en  laisser  les  émoluments  aux  mains  d'une  personne  qui 
serait  nommée  de  concert  avec  eux  par  la  Communauté  pour  en  faire  les  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  fût  remplie  des  sommes  dont  leur  père  est  mort  adjudica- 
taire ".  L'Intendant,  dans  sa  lettre  du  15  décembre  1769,  approuve  l'idée  du 
sénéchal.  En  fait,  l'office  de  miseur  passa  aux  mains  du  fils  de  M.  de  Toulgouet 
(Ibid.,  C  502). 
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examens  conséculii's.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que 
les  comptes  des  communautés  de  ville  ne  soient  plus  réglés  par 
la  Chambre  des  comptes;  que  le  règlement  des  municipalités, 
celui  des  Etats  et  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  soient 
suffisants,  et  ces  comptes,  ainsi  réglés,  soient  rendus 
publics  (1). 

Art.  29,  —  Corps  politique.  —  La  municipalité  de  cette 
ville  formant  aussi  le  corps  politique,  elle  réunit  ces  deux 
(|uaiités.  Cependant,  il  serait  intéressant  d'établir  une  dis- 
tinction entre  ces  deux  administrations;  ce  serait  se  rapprocher 
des  règlements  de  la  Cour  qui  assignent  au  corps  politique 
un  régime  particulier  et  distinct  de  celui  des  communautés; 
les  intérêts  de  1  Eglise  et  ceux  des  municipalités  sont 
différents;  le  régime  de  leurs  administrations  n'est  pas  le 
même,  et,  pour  que  Ton  puisse  accorder  à  chaque  adminis- 
tration les  soins  dont  elle  est  susceptible,  le  vœu  général  est 
qu'il  y  ait  un  coi^s  politique  établi,  que  cette  partie  d'admi- 
nistration ne  soit  pas  confiée  aux  ofiiciers  municipaux  ^^K 

(1)  Le  mémoire  du  corps  de  ville  de  mai  1786  dit  :  «  Les  épices  de  la  Chambre 
des  Comptes  pour  le  règlement  de  chaque  compte  se  montent  à  543  1.  17  s.  1  d.; 
les  droits  particuliers  au  profit  du  Roi  et  des  officiers  de  la  Chamhre,  212  1.  2  s. 
10  d.  Total  de  la  dépense  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  les  règlements  du  compte 
du  miseur,  754  1.  19  s.  11  d.,  ce  qui  fait  une  charge  annuelle  pour  la  communauté 
de  377  1.  9  s.  11  d.  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  393-2).  —  Cependant  la  Chamhre  des 
Comptes  de  Nantes  semble  avoir  contrôlé  sérieusement  la  comptabilité  municipale. 
En  1786,  elle  a  refusé  de  ratilier  plusieurs  articles  de  dépenses,  pour  lesquels  le 
miseur  n'avait  pas  rempli  les  formalités  nécessaires.  Le  corps  de  ville  dut  recou- 
naitre  le  bien-fondé  des  observations  de  la  Chambre,  comme  nous  le  voyons  par 
une  lettre  du  maire,  Le  Kormant  de  Kergré,  â  l'Intendant,  du  18  juin  1786  : 
«  Comme  dans  les  anciens  comptes  du  miseur  de  la  communauté  de  Guingamp, 
MM.  de  la  Chambre  des  Comptes  ont  rayé  ou  interloqué  différents  articles  de 
décharge,  faute  de  les  avoir  soutenus  de  délibérations  par  vous  approuvées,  :Mon- 
seigneur,  ou  d'autres  pièces,  la  Communauté  a,  par  délibération  du  31  mai  dernier, 
nommé  des  commissaires  pour  en  faire  le  relevé  et  la  vérification.  Sur  le  rapport 
de  ces  commissaires,  la  Communauté  a  délibéré  relativement  â  chacun  de  ces 
articles  et  vous  supplie  de  vouloir  bien  y  donner  votre  approbation  »  (Ibid., 
C  502).  Sur  cette  affaire,  voy.  aussi  la  délibération  du  corps  de  ville  de  Guingamp, 
du  29  avril  1786,  et  surtout  celle  du  14  juin  1786  (Arch.  commun,  de  Guingamp, 
BB  15,  fol.  3  vo  et  7). 

(2)  On  sait  que  le  régime  municipal  était  fort  peu  développé  en  Bretagne  ; 
en  dehors  des  quarante-deux  villes  pourvues  de  «  communautés  de  ville  »  ou 
•■  municipalités  »  et  députant  aux  Etats  de  Ja  province,  les  autres  localités 
n'avaient  que  des  «  générau.x  do  paroisse  >>  ou  «  corps  politiques  »,  dont  les 
pouvoirs,  d  ailleurs  fort  restreints,  s'étendaient  à  la  fois  à  l'administration  civile 
et  à  celle  de  la  fabrique  (A.  Dupuy,  Eludes  sur  l'admiJùstiation  municipale  en 
Bretagne  au  XVIIIe  siècle,  pp.  1-5).  Dans  les  villes  ayant  une  communauté,  chaque 
paroisse  avait  un  corps  politique  distinct  de  cette  communauté;  cependant,  quand 
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Art.  30.  —  Suppression  du  Concordat.  —  MM.  les  députés 
aux  Etats  généraux  sont  priés  de  demander  la  suppression  du 
Concordat  et  de  l'alternative  en  Bretagne  et  le  rétablissement 
des  élections  pour  tout  bénéfice  à  charge  d'âme,  avec  la 
faculté  aux  paroissiens  de  présenter  à  l'Evêque  quatre  sujets 
pour  le  rectorat.  Ils  sont  encore  priés  de  demander  qu'on  ne 
soit  plus  obligé  de  recourir  à  Rome  pour  obtenir  des  dispenses 
de  parenté,  et  que  les  Evêques  ou  les  métropolitains  puissent 
les  accorder  gratuitement. 

Au  surplus,  la  dite  assemblée  a  déclaré  adhérer  à  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  arrêté  tant  à  l'assemblée  du  Tiers  Etat  en  la 
municipalité  de  Rennes  qu'en  la  Chambre  du  Tiers  aux  Etats. 

[36  signatures.] 


Délibération  de  la  communauté  de  Guingamp, 
du  14  novembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Guing-amp,  P.B  15  rReeistre  des  Délibérations  de  la  Communauté  de 
Tille,  du  18  mars  1786  au  24  décembre"  1789],  fol.  64-66  ;  —  Arch.  comm.  de  Rennes,  Cart. 
des  Aff.  de  Bretag-ne,  G  ;  —  Arch.  Nat.,  H  563,  n"  51  et  BA  26.) 

[L'assemblée  entend  d'abord  le  rapport  du  maire,  Joseph  Le  Nor- 
mant  de  Kergré,  du  procureur-syndic,  Festou  de  la  Villeblanche,  de 
M.  du  Timeur,  ancien  maire,  nommés  commissaires,  par  délibération 
du  12  novembre,  pour  examiner  les  délibérations  adressées  par  les  villes 
de  Rennes  et  de  Vitré,  une  requête  aux  officiers  municipaux  de  Nantes 
et  l'arrêté  des  officiers  municipaux  de  cette  dernière  ville.] 

La  communauté,  considérant  que  l'union  dans  chaque  ordre  est 
aussi  nécessaire  que  celle  de  trois  ordres,  et  désirant  resserrer  les 
nœuds  de  cette  union  qui  fit  leur  force  mutuelle  et  assura  toujours 
le  succès  de  leurs  réclamations,  croit  devoir  s'abstenir  de  prendre  un 
avis  particulier  qui  puisse  différer  de  celui  de  quelque  autre  com- 
munauté  ou   contrarier  celui   d'un   autre   ordre,   sur  ce  qui   est  de 

la  ville  n'avait  qu'une  seule  paroisse,  il  arrivait  parfois  que  le  général  ou  corps 
politique  et  la  communauté  de  ville  se  confondaient  {Ibid.,  p.  5);  c'est  ainsi 
qu'  «  à  la  communauté  de  ville  ds  Guingamp  est  encore  joint  le  gouvernement  de 
la  paroisse,  dont  elle  forme  le  corps  politique  depuis  un  temps  immémorial  •> 
(Rapport  de  la  municipalité,  du  4  mai  1786,  aux  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3932). 
En  effet,  la  fabrique  de  la  paroisse  Notre-Dame  était  administrée  par  deux 
«  gouverneurs  »  ou  «  procureurs  »,  élus  sans  doute  à  l'origine  par  l'assemblée  des 
bourgeois  de  la  ville,  mais  choisis,  depuis  le  début  du  XVIP  siècle  tout  au  moins, 
par  la  municipalité;  depuis  lors  également,  ils  n'agissaient  plus  qu'en  vertu  des 
délibérations  de  cette  même  municipalité  (S.  Ropartz,  Guingamp,  pp.  81-84). 
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l'essence  de  la  constitution  des  Etats  généraux,  et  ne  se  croit  pas 
assez  éclairée,  malgré  les  réflexions  des  historiens  et  des  politiques, 
pour  se  permettre  de  prononcer  sur  des  questions  importantes  de 
droit  public,  relatives  à  la  constitution  de  cette  province  ;  elle  pense 
même  qu'il  est  dangereux  d'anticiper  cette  discussion,  parce  qu'elle 
peut  faire  germer  des  divisions,  qu'il  est  important  de  prévenir  :  il 
lui  paraît  que  c'est  aux  Etats  généraux  assembles  à  les  discuter,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ou  à  le-s  éviter  avec  sagesse.  Mais,  comme 
il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  constitution  qu'il  y  ait  un  plus  grand, 
un  moindre  nombre  de  députés  dans  chaque  ordre,  pourvu  qu'il  soit 
suffisamment  et  convenablement  représenté,  que  même  l'hLstoire  des 
différentes  tenues  prouve  qu'il  n'a  point  existé  d'uniformité  à  cet 
égard,  et  comme  d'ailleurs  il  importe  et  il  est  juste  que  l'ordre  le 
plus  nombreux  et  le  plus  intéressant,  à  raison  de  la  portion  majeure 
qu'il  soutient  dans  la  masse  des  impôts,  ait  aussi  un  plus  grand 
nombre  de  représentants,  et  que,  les  ordres  délibérant  séparément, 
il  est  naturel  que  les  représentants  du  Tiers  Etat  soient  librement 
élus  par  cet  ordre  et  qu'ils  soient  de  l'ordre  représenté;  par  ces  con- 
dérations,  la  communauté  supplie  très  respectueusement  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'aux  prochains  Etats  généraux  le  nombre  des  députés 
de  la  province  de  Bretagne  dans  l'ordre  du  Tiers  soit  proportionné 
à  l'étendue,  à  la  population  de  cet  ordre,  et  égaird  aussi  à  la  quotité 
supérieure  qu'il  paye  des  impôts,  que  ses  députés  soient  par  lui  seul 
nommés  et  pris  seulement  dans  la  classe  des  citoyens  qui  forme  cet 
ordre. 

La  communauté  a  arrêté  que  copie  de  la  délibération  ci-dessus 
sera  adressée  à  MM.  de  Villedeuil,  Necker,  Malesherbes  et  Castillon, 
avec  prière  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et  de  l'appuyer 
de  leur  protection. 

La  communauté,  exprimant  toujours  le  même  désir  de  maintenir 
l'union  dans  les  ordres  et  entre  les  ordres,  comme  aussi  de  ne  donner 
aucune  atteinte  à  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  constitution  de  la  pro- 
vince, considérant  cependant  que,  sans  altérer  ces  principes  d'union, 
et  sans  toucher  aux  constitutions,  il  est  juste  et  pressant  de  rétablir 
la  règle  et  la  balance  des  charges  avec  équité  sur  les  fouages  extra- 
ordinaires, la  capitation  et  les  corvées,  a  chargé  et  charge  son  député 
à  la  prochaine  tenue  des  Etats  de  la  province  : 

Primo.  D'insister  à  ce  que  les  fouages  extraordinaires,  autant  qu'ils 
auront  lieu,  soient  répartis  sur  toutes  les  propriétés  réelles  de  la 
province,  et  d'insister  également  sur  l'indemnité  qui  est  due  à  l'ordre 
du  Tiers,  à  cet  égard. 

Secundo.  De  réclamer,  de  nouveau,  une  répartition  générale  et  pro- 
portionnelle de  la  capitation  entre  les  ordres  qui  doivent  y  subvenir. 

Tertio.  Au  cas  que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  sup- 
primée, de  demander  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur  les 
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propriétés  réelles  appartenantes  aux  trois  ordres,  même  sur  l'in- 
dustrie. 

Au  surplus,  et  sur  tous  les  autres  objets  qui  pourraient  être  agités 
à  la  prochaine  tenue,  rassurée  par  l'intelligence,  le  zèle  et  les  succès 
avec  lesquels  son  député  a  rempli  (sic),  à  la  satisfaction  de  son  ordre, 
dans  les  précédentes  tenues,  elle  s'en  rapporte  à  ce  qu'il  jugera  con- 
venable, relativement  au  maintien  de  la  constitution,  à  l'intérêt  de 
l'ordre  du  Tiers  et  à  celui  de  cette  ville,  dont  il  est  particulièrement 
instruit. 

Arrête  que,  pour  répondre  à  MM.  les  officiers  municipaux  de 
Rennes  et  de  Vitré,  M.  le  Maire  leur  adressera  en  entier  copie  de 
la  présente  délibération,  en  les  remerciant  de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu 
faire  part  de  leurs  arrêtés  à  la  communauté  de  cette  ville. 

Et  au  surplus,  attendu  que  les  imprimés  portant  pour  titres 
Requête  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes  et  Arrêtés  du 
6  noveinhre  1788,  et  autre  portant  également  pour  titre  Arrêté  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes,  du  4  novembre,  adressés 
aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  de  Guingamp,  ne  sont  accom- 
pagnés d'aucune  lettre  missive,  ni  revêtus  d'aucune  signature,  ri 
d'aucun  caractère  d'authenticité,  la  communauté  croit  ne  devoir  les 
regarder  que  comme  mémoire  et  n'avoir  aucune  réponse  à  y  faire. 

[9  comparants.] 


Délibération  de  la  communauté  de  Guingamp, 
du  19  novembre  1788. 

(Arch.    commun,    de    Guingamp,    BB    15,    fol.    66-67;    —    Arch.    commun,  de  Rennes, 
Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  G.) 

lia,  communauté  confirme  sa  délibération  du  14  novembre,  charge  le 
maire  ds  se  rendre  en  la  ville  où  se  tiendront  les  Etats,  huit  jours 
avant  l'ouverture,  s'en  rapporte  à  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  de 
faire,  «  en  lui  recommandant  néanmoins  très  spécialement  d'insister, 
soit  à  l'assemblée  des  Etats,  ou  en  tel  autre  tribunal  que  ce  soit,  sur 
les  réclamations  relatives  aux  fouages  extraordinaires,  à  la  capita- 
tion  et  à  la  corvée  ». 

[11  comparants.] 


Délibération  de  la  communauté  de  Guingamp, 
du  4  lanvier  1789. 

(Arch.  commun,   de  Guingamp,  BB   15,   fol.  72.) 

M.   le  procureur  du  Roi  a  fait  rapport  à  la  communauté  d'une 
requête  signée  de  cinquante-sept  citoyens,  tendant  à  faire  connaître 
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leur  désir  que  la  communauté  et  son  représentant  se  conforment  à 
l'avis  général  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne.  Ouï  le  rapport,  celui 
des  différents  bulletins  adressés  à  la  communauté,  le  résultat  des 
délibérations  du  Tiers  du  27  décembre,  la  protestation  du  même  jour, 
la  communauté  a  invité  MM.  les  citoyens  qui  ont  souscrit  ladite 
requête  à  se  réunir  à  elle  pour,  tous  ensemble,  délibérer  ce  qui  est 
plus  convenable  aux  intérêts  du  Tiers  dans  les  circonstances  actuelles 
et  faire  connaître  l'unanimité  du  vœu  de  la  cité,  et  le  public,  présent 
en  grand  nombre  à  l'assemblée,  a  nommé  pour  commissaires,  pour 
concourir  au  nom  de  la  commune  à  une  délibération  avec  la  com- 
munauté, MM.  Onfray  Surville,  Le  Bail  de  Chefdupont,  Ansquer, 
Kerbriand,  Le  Boiietté,  Huchet,  Dépasse,  Brunot  de  Camaret,  les- 
quels, réunis  à  la  communauté,  sont  d'avis,  par  zèle  pour  l'intérêt 
du  Tiers,  d'adhérer,  comme  de  fait  ils  adhèrent,  au  résultat'  des 
délibérations  des  communautés  et  corporations  des  villes  de  la  pro- 
vince des  22,  24,  26  et  27  décembre  1786,  les  approuvant  dans  tous  les 
articles,  et  de  charger  MM.  les  députés  de  cette  ville  de  s'y  conformer, 
déclarant  néanmoins  qu'il  leur  paraît  avantageux  et  utile  à  l'ordre 
du  Tiers,  comme  aux  deux  autres  ordres,  qu'on  délibère  par  ordre  et 
non  par  tête  lorsqu'il  s'agit  des  impôts;  des  demandes  du  Roi,  du 
changement  de  la  législation,  dons,  gratifications,  dépense  et  disposi- 
tion des  fonds  publics,  soumettant  néanmoins  notre  opinion  parti- 
culière à  cet  égard  à  celle  du  général  des  députés  de  l'ordre,  mais 
qu'ils  sont  d'avis  que,  dans  toutes  autres  occasions,  répartitions  et 
impositions  ou  tout  autre  objet,  les  délibérations  se  prennent  par 
tête  et  non  par  ordre,  qu'à  cet  effet  MM.  des  ordres  de  l'Eglise  et 
de  la  noblesse  se  réduisent,  dans  les  deux  ordres  réunis,  à  un  nombre 
égal  à  celui  du  Tiers.  Ils  pensent  qu'il  est  utile  à  l'ordre  du  Tiers 
qu'il  y  ait  dès  cette  tenue  un  procureur  général  syndic  nommé  dans 
l'ordre  du  Tiers,  de  la  qualité  de  ceux  auxquels  l'exclusion  n'a  pas 
été  donnée  par  le  susdit  arrêté.  Arrêté  que  copie  de  cette  délibération 
sera  adressée  à  M.  le  député  de  cette  ville  [Le  Normant  de  Kergré], 
avec  charge  de  s'y  conformer,  et  qu'une  autre  copie  sera  délivrée  à 
M.  Kerbriand  pour  être  par  lui  déposée  au  greffe  de  la  communauté 
de  Rennes. 

[15  signatures.] 


Délibération  de  la  communauté  de  ville, 
du  24  mars  1789. 

(Arch.  commun,  de  Guingarap,   BB  15,   fol.  8"  v°.) 

Lecture  faite  d'une  lettre,  en  date  du  16  de  ce  mois,  adressée  à  la 
communauté  par  MM.  les  Commissaires  de  l'ordre  du  Tiei"s  à  Rennes, 
la  communauté,  animée  du  même  désir  que  l'ordre  du  Tiers  en  général 
de  voir  supprimer  au  plus  tôt  des  dons,  pensions  et  gratifications 
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qui,  en  grevant  l'état  de  fonds  de  la  province,  tournent  presque  en 
totalité  à  l'avantage  du  seul  ordre  de  la  noblesse,  voyant  avec  peine 
que  son  vœu  à  cet  égard  n'a  pas  eu  de  succès,  puisque  l'arrêt  du 
Conseil  approbatif  de  la  tenue  dernière  autorise  pour  cette  année  le 
paiement  desdits  dons,  pensions  et  gratifications;  ne  peut  pas  être 
d'avis  de  demander  et  poursuivre  le  rapport  de  l'arrêt  du  Conseil 
en  cette  partie,  puisque  le  refus  qu'en  a  fait  l'ordre  assemblé  à  sa 
séance  du  14  février  dernier  est  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
mais,  convaincue  de  la  justice  comme  de  la  nécessité  de  ne  pas  aban- 
donner cette  réclamation,  la  communauté  est  d'avis  que  les  députés 
de  l'ordre  en  Cour  soient  chargés  de  solliciter  vivement  Sa  Majesté 
d'approuver  le  refus  que  l'ordre  a  fait  des  dons,  pensions  et  grati- 
fications, en  observant  que,  suivant  les  prérogatives  de  la  province, 
l'acquit  de  ces  dons,  pensions  et  gratifications  n'aurait  pas  pu  avoir 
lieu  si  le  refus  de  l'ordre  du  Tiers  avait  été  absolu. 

[9  signatures,  dont  celle  du  membre  noble  de  la  communauté,  M.  du 
Garzspern,  qui  fait  suivre  sa  signature  de  cette  réserve  :  «  sous  toutes 
protestations  que  de  droit  ».] 


DÉLIBÉRATION   DE    LA   COMMUNAUTÉ    DE    VILLE, 

du  28  mars  1789. 

(Arch.    commun,    de   Guingamp,    BB    1.5,    fol.    91-93   V.) 

MM.  les  commissaires  de  la  communauté  nommés  par  la  délibéra- 
tion du  26  de  ce  mois  à  l'effet  d'examiner  et  de  rendre  compte  à 
l'assemblée  des  lettres  du  Roi  du  24  janvier  dernier  pour  la  convo- 
cation et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  du  règlement  y  joint 
et  de  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de  Eennes,  du  24  de  ce  mois, 
notifiée  aux  officiers  municipaux  le  26,  ayant  fait  leur  rapport  et 
donné  lecture  itérative  des  différents  articles  qui  concernent  la  posi- 
tion de  cette  ville  (D,  la  communauté  après  avoir  remercié  MM.  les 
commissaires  des  soins  qu'ils  se  sont  donnés,  a  arrêté  et  décidé  provi- 
soirement, conformément  au  règlement  du  24  janvier,  de  celui  du 
16  mars  et  de  l'ordonnance  du  24  mars  : 

1°  Que  dès  ce  jour  des  exemplaires  desdites  lettres,  règlements  et 
ordonnances  seront  transmis  à  M.  le  recteur  de  la  ville,  qui  sera 
prié  de  les  faire  lire  au  prône  de  sa  grand'messe,  dont  il  délivrera 
certificat  ;  qu'à  l'issue  de  ladite  grand'messe  lesdites  lettres,  règle- 
ments et  ordonnances  seront  publiés  à  son  de  tambour  et  affichés  à 
la  porte  principale  de  l'église  par  Guillaume  Nory,  l'un  des  hérauts, 
ou  autre  de  sa  part. 

(1)  Les  commissaire.s  désignés  le  26  étaient  Le  Normant  de  Kergré,  Limon  du 
Timeur,  Festou  de  la  Villeblanche  et  Brunot  (Arch.  commun,  de  Guingamp, 
BB   15,   fol.   90  vo). 
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2"  Attendu  qu'il  n'y  a  ni  maîtrise  ni  corporation  érigées  en  cette 
ville,  la  communauté,  désirant  cependant  se  rapprocher  de  l'esprit 
des  règlements  des  24  janvier  dernier  et  16  de  oe  mois  de  mars  et 
faire  participer  tous  les  citoyens  du  Tiers  Etat,  par  des  représen- 
tants qu'ils  auront  la  liberté  de  choisir,  à  la  nomination  des  six  élec- 
teurs que  la  ville  est  autorisée  et  assignée  à  envoyer  à  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  à  l'assemblée  qui  s'ouvrira  le  V  de  ce  mois,  à  8  heures 
du  matin,  et  à  participer  également  à  la  rédaction  du  cahier  de 
plaintes,  doléances  et  charges  qui  sera  rédigé  au  nom  de  la  ville;  la 
conmiunauté  a  arrêté  et  décidé  provisoirement  de  diviser  le  nombre 
des  habitants  en  différentes  classes,  en  indiquant  à  chacune  d'elles  le 
nombre  de  députés  qu'elles  seront  autorisées  à  envoyer  à  l'assemblée 
de  la  municipalité,  mardi  prochain  31  de  ce  mois,  à  9  heures  du  matin, 
pour,  concurremment  avec  les  officiers  municipaux,  procéder  à  la 
nomination  des  six  électeurs  et  concourir  à  la  rédaction  du  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  charges. 

Suivent  les  différentes  classes,  sans  néanmoins  que  les  rangs  qui 
leur  sont  assignés  puissent  tirer  à  conséquence,  même  à  raison  des 
chirurgiens,  qui  prétendent  faire  corps  séparé.  [Cette  liste,  conforme 
à  celle  que  donne  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  ci-dessus  pp.  12-15, 
indique  en  outre  le  local  où  chaque  classe  devra  s'assembler,  ainsi  que 
le  jour  et  l'heure  de  cette  réunion.] 

3°  La  communauté  a  arrêté  provisoirement  que  chaque  citoyen  du 
Tiers  Etat  qui,  par  des  qualités  ou  professions  différentes,  tiendrait 
à  plus  d'une  des  classes  ci-dessus  ne  pourra  toutefois  assister  et  déli- 
bérer que  dans  une  d'elles  à  son  option,  et  que,  pour  avoir  voix  déli- 
bérative  dans  une  des  classes,  il  faut  avoir  25  ans  et  être  porté  au 
rôle  de  capitation  de  la  ville. 

4°  Qu'à  l'assemblée  générale  fixée  au  mardi  31  de  ce  mois,  à  9  heures 
du  matin,  après  le  son  de  la  campane  pendant  une  heure,  qui  se 
tiendra  à  l'Hôtel  de  ville,  appel  sera  fait  des  députés  des  différentes 
classes,  et,  concurremment  avec  eux  ou  sur  leur  défaut,  il  sera  procédé 
à  haute  voix  à  la  nomination  des  six  électeurs  qui,  conformément  à 
l'assignation  du  26  de  ce  mois,  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assemblée 
de  la  ville  de  Rennes...  et  qu'il  sera  également  procédé  à  la  rédaction 
du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  charges  dont  ils  seront  porteurs... 

[12  signatures.] 

1  Protestation  des  Notaires  de  Guingamp 

(lm|ir.,    s.    1.    n.   fl..    14   p.    in^S"  ;   —  Bibliothèque    municipale  de  Rennes,  n'  l'2O70.) 

Les  notaires  de  Guingamp  n'ont  pu  concourir  à  l'élection  des 
députés  de  leur  ville.  Ils  protestent  publiquement  et  réservent  de  se 
pourvoir  contre  l'injurieuse  exclusion  dont  les  a  frappés  la  munici- 
palité de  Guingamp. 


VILLE    DE    GUINGAMP  43 

Il  doit  sans  doute  paraître  bien  étrange,  lorsque  Sa  Majesté  a 
voulu  que  tous  les  habitants  du  Royaume  influassent  dans  l'élection 
des  députés,  de  manière  que  le  plus  humble  de  ses  sujets  pût  se 
croire  valablement  représenté  dans  la  grande  et  solennelle  assemblée 
des  Etats  Généraux  ;  il  doit  paraître  étrange  que  les  simples  officiers 
municipaux  d'une  ville  osent  contrarier  des  vues  aussi  sages,  pré- 
tendent interdire  à  un  corps  composé  d'hommes  estimables,  et  que 
leurs  fonctions  rendent  intéressants,  le  droit  d'élire  les  députés  : 
voilà  pourtant  ce  qui  est  arrivé. 

A  la  réception  des  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  Généraux, 
la  municipalité  de  Guingamp  s'est  assemblée.  La  seule  mission  qu'elle 
eût  à  remplir  dans  oe  moment  était  d'avertir  les  corps  et  corporations 
de  la  ville,  dans  la  personne  de  leurs  officiers  principaux,  de 
s'assembler  pour  nommer  leurs  députés  ;  mais  elle  avait  bien  un  autre 
objet  de  sollicitude.  MM.  les  administrateurs  municipaux  exami- 
nèrent, discutèrent  le  règlement,  qui  ne  fut  pas  approuvé  dans  toutes 
les  dispositions  par  cette  diète  fort  extraordinaire.  Mais  aussi,  avant 
de  rien  résoudre,  avant  de  condamner  définitivement  ce  statut  pro- 
visoire, elle  jugea  convenable,  dans  sa  haute  sagesse,  de  nommer  des 
commissaires  pour  en  faire  un  examen  sérieux,  une  savante  analyse. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  remettre  sous  les  yeux  de  nos  con- 
citoyens, et  pour  leur  instruction,  le  résultat  d'un  travail  qui  doit  être 
intéressant;  nous  pouvons  seulement  assurer  que  les  commissaires 
rédacteurs  firent  leur  rapport  avec  une  grande  impartialité,  sans  se 
laisser  éblouir  ni  par  l'autorité  dont  émane  le  règlement,  ni  par  les 
applaudissements  avec  lesquels  la  nation  a  reçu  cet  éclatant  témoi- 
gnage de  la  bonté  du  Roi.  Leurs  collègues  statuèrent  dans  les  mêmes 
principes;  en  conséquence,  ils  abrogèrent,  corrigèrent,  modifièrent 
le  règlement  dans  plusieurs  dispositions,  et  bientôt  leur  sagesse  fit 
éiclore  un  nouvel  arrangement,  en  vertu  duquel  le  corps  des  notaires 
de  Guingamp  n'a  pu  nommer  ses  députés  à  l'assemblée  générale  de 
la  ville. 

Suivant  le  règlement  du  24  janvier,  art.  26,  les  corporations  d'arts 
libéraux,  celles  des  négociants-armateurs,  et  généralement  tous  les 
autres  citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions,  et  formant 
des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  ont  la  précieuse  faculté  de 
nommer  des  députés,  en  raison  du  nombre  de  leurs  membres,  et  cette 
disposition  n'a  vraisemblablement  trouvé  de  contradicteurs  que  dans 
la  seule  ville  de  Guingamp.  A  Guingamp,  les  officiers  munici- 
paux se  sont  ingérés  de  substituer  une  division  toute  nouvelle, 
d'associer  et  de  confondre  deux,  trois,  quatre  et  cinq  corporations 
différentes,  sous  la  dénomination  de  classe,  et  de  n'attribuer  à  chacune 
de  ces  classes  que  le  même  nombre  de  députés  éligibles  par  chacune 
des  corporations.  Ainsi,  par  exemple,  ont  été  réunis  dans  une  seule 
et  même  division,  pour  n'avoir  que  deux  représentants  à  l'assemblée 
générale  de  la  ville,  les  notaires,  les  procureurs,  les  priseurs-experts, 
les  sergents  royaux  ;  au  lieu  que,  suivant  le  règlement,  chacune  de  ces 
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corporations  avait  l'inviolable  droit  de  s'y  faire  représenter  par  deux 
de  ses  membres. 

Quelque  vénération  que  mérite  la  municipalité  de  Guingamp,  tous 
les  corps  dont  elle  effaçait  la  prérogative  dans  cette  étrange  confusion 
ne  se  piquèrent  pas  d'une  déférence  aveugle,  parce  qu'enfin  il  est 
douteux  que  les  municipaux  de  Guingamp  soient  les  suprêmes  modé- 
rateurs de  la  police  des  assemblées  nationales,  et  que,  dans  le  doute, 
il  était  plus  sage  de  s'en  tenir  au  règlement.  Nous  arrêtâmes,  les 
procureurs,  les  priseurs  et  les  sergents  arrêtèrent,  à  notre  exemple, 
de  voter  séparément  en  corps  et  de  se  faire  représenter  par  deux 
députés.  L'assemblée  générale  était  convoquée  pour  le  31  mars;  nos 
deux  députés  s'y  présentèrent,  munis  d'une  procuration  en  forme, 
comme  ceux  des  procureurs  et  des  priseurs.  Les  officiers  municipaux 
s'arrogent  le  droit  d'examiner  les  pouvoirs  des  uns  et  des  autres,  puis 
ils  décident  que  les  seuls  députés  de  la  communauté  des  procureurs, 
réunissant  neuf  voix,  seront  admis  à  l'exclusion  des  notaires,  qui  n'en 
pouvaient  compter  plus  de  cinq  alors,  à  cause  de  l'absence  de  plusieurs 
de  leurs  confrères,  et  des  priseurs  au  nombre  de  quatre. 

Toutes  les  corporations  assemblées  se  récrient  contre  cette  incroyable 
décision.  On  représente  à  la  municipalité  que  les  notaires,  formant 
un  corps,  avaient  incontestablement  la  faculté  de  voter  par  deux 
députés;  qu'un  corps  est  toujours  un  corps,  quoique  formé  par  peu 
de  membres,  qu'il  existe,  comme  le  plus  nombreux,  sous  un  même  titre 
légal,  avec  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes  prérogatives.  Nos  députés 
font  inscrire,  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  une  protestation  à 
peu  près  conçue  en  ces  termes  :  «  Les  notaires  protestent  contre  le 
»  règlement  des  assemblées  par  classes,  fait  par  la  municipalité,  comme 
»  contraire  au  règlement  fait  par  Sa  Majesté;  en  conséquence,  ils 
»  demandent  qu'en  exécution  de  l'article  26  du  règlement,  ils  soient 
»  reçus  à  voter  pour  la  nomination  des  électeurs  et  à  concourir  au 
»  cahier  des  plaintes  et  doléances.  »  Les  officiers  municipaux  laissent 
inscrire  cette  protestation,  et,  sans  y  avoir  égard,  ils  déclarent  qu'ils 
ont  formé  les  assemblées,  et  que  leur  décision  sera  provisoirement 
exécutée  suivant  l'article  26  du  règlement.  On  répond  que  leur  déci- 
sion est  prématurée,  illusoire,  puisqu'elle  n'avait  pour  objet  qu'une 
difficulté  qu'eux-mêmes  avaient  fait  naître;  que,  loin  qu'il  y  eût 
aucune  difficulté  dans  les  corps  ou  même  entre  les  corps,  au  contraire, 
la  plus  parfaite  union  régnait  entre  tous  les  députés  présents  à 
l'assemblée  ;  et  ceux-là  demandent  d'une  voix  unanime  que  la  dépu- 
tation  des  notaires  soit  reçue.  La  municipalité,  sourde  aux  réclama- 
tions générales,  se  retranche  sur  sa  décision  provisoire  et  passe  outre 
au  procès-verbal.  Nous  insistons  inutilement,  et  de  concert  avec  les 
autres  députés  présents  à  l'assemblée,  pour  qu'il  nous  soit  au  moins 
décerné  acte  de  notre  déclaration  d'être  tous  d'accord,  de  n'avoir  tons 
qu'un  seul  et  même  avis.  Les  officiers  municipaux  eurent  la  prudence 
de  ne  pas  souscrire  à  cette  demande  importune. 
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C'est  ainsi  qu'un  corps  estimable,  et  l'un  des  plus  intéressants  dans 
l'ordre  de  la  société,  a  été  frappé  d'une  exclusion  injurieuse  dans 
la  personne  de  tous  ses  membres  :  et  par  l'autorité  de  qui  1... 

L'intention  du  Souverain,  manifestée  dans  le  préambule  du  règle- 
ment, est  que  ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections 
des  députés,  et  que,  des  extrémités  du  royaume  et  des  habitations 
les  moins  connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  ses  vœux  et 
ses  réclamations. 

L'article  26  dispose  que  u  les  habitants  s'assembleront  par  corpo- 
»  ration,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
))  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers 
»  principaux  de  chacune  desdites  corporations,  pour  qu'ils  aient  à 
»  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  cor- 
»  poration.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de  cet  article,  les 
»  officiers  municipaux  en  décideront  provisoirement.  » 

Avertir  l'officier  principal  de  chaque  corps  pour  qu'il  en  convoquât 
les  membres,  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  naîtraient 
au  sein  de  ces  assemblées  particulières  parmi  les  délibérants  était 
donc  la  seule  mission  confiée  par  le  Souverain  aux  diverses  munici- 
palités du  royaume. 

L'autorité  municipale  deGuingampa  bientôt  eu  franchi  ces  limites, 
dans  lesquelles  elle  ne  pouvait  pas  se  déployer  à  son  gré.  Elle  a,  pour 
ainsi  dire,  anéanti,  par  ses  infractions  multipliées,  le  règlement  qu'elle 
était  chargée  de  faire  observer,  et  dans  son  égarement  elle  s'est  oubliée 
jusqu'à  ravir  à  des  citoyens  irréprochables  le  premier  de  tous  les 
droits,  celui  dont  tous  les  autres  dérivent  :  le  droit  même  de  cité. 

Tous  les  corps  et  corporations  auront  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter à  l'assemblée  générale  du  Tiers  Etat  de  la  ville  par  des  députés  : 
tel  est  le  vœu  du  règlement.  Les  mêmes  députés  représenteront  plu- 
sieurs corps  et  corporations  :  telle  est  la  volonté  suprême  des  muni- 
cipaux de  Guingamp.  Comment  excuser  tant  de  révolte  et  d'absurdité  1 
Que  des  corps  soient  peu  nombreux,  est-ce  donc  une  raison  pour  les 
abâtardir  et  les  dépouiller  de  leurs  facultés?  A  Guingamp,  les  notaires 
sont  au  nombre  de  neuf  j  les  procureurs  sont  au  nombre  de  douze; 
les  priseurs  au  nombre  de  six,  les  sergents  au  nombre  de  huit;  et 
combien  dans  le  royaume  de  corps  moins  nombreux  encore  !  Supposez 
cependant  que  les  autres  municipalités  de  la  province  eussent  adopté 
l'extravagant  système  de  celle  de  Guingamp  ;  supposez  encore,  si  vous 
le  pouvez,  que  le  même  vertige  eût,  en  se  propageant,  gagné  toutes 
les  têtes  municipales  du  royaume;  il  en  eût  résulté  qu'au  mépris  des 
sages  volontés  du  Prince,  qu'un  très  grand  nombre  d'habitants  notables 
ont  été  comptés  pour  rien  dans  la  grande  confédération  qui  imprime 
le  mouvement  à  toute  la  France,  et  privés  de  toute  influence  dans 
l'élection  de  ses  représentants  aux  Etats  Généraux. 

Toutes  les  cours  de  justice  inférieure  où  ne  siègent  que  deux  et  trois 
juges,  tous  les  tribunaux  d'attribution  qui  ne  sont  pas  plus  nombreux, 
et,  dans  les  villes  du  dernier  ordre,  toutes  les  corporations  qui  ne 
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comptent  que  peu  de  membres  eussent  été,  par  une  suite  de  ce  judi- 
cieux arrangement,  frappés  de  la  même  exclusion. 

Mais  il  y  a  plus  :  dans  la  ville  même  de  Guingamp,  nos  législateurs 
ont  eu  l'extrême  condescendance  de  conserver  à  quelques  corps  le 
privilège  d'avoir  des  représentants  directs  dans  l'assemblée  générale 
du  Tiers  Etat;  et  cette  même  faculté,  dont  ils  nous  ont  dépouillés  si 
lestement,  ils  Tont  du  moins  respectée  dans  la  personne  des  médecins, 
au  nombre  de  quatre,  et  dont  le  plus  jeune  n'est  pas  encore  capité,  et 
même  dans  la  personne  des  trois  ou  quatre  bourgeois,  qui,  n'exerçant 
aucune  profession,  ne  sont  pas  attacliés  à  un  corps. 

Et,  demanderons-nous,  pourquoi  les  seuls  députés  nommés  par  la 
communauté  des  procureurs  ont  été  accueillis,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  se  présentaient  au  nom  des  autres  corps  que  le  règlement  muni- 
cipal avait  associés  à  celui-là  i  Quelle  peut  être  la  raison  de  cette 
distinction  marquée,  et  d'après  quelle  règle  de  proportion  les  muni- 
cipaux ont  vu  que,  sur  le  nombre  donné  de  trente-cinq  délibérants, 
douze  votants  doivent  l'emporter  sur  vingt-trois  i...  C'est  une  sublime 
opération  que  celle  des  municipaux  de  Guingamp  :  sous  quelque  aspect 
qu  on  l'envisage,  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  détails,  c'est  un  clief- 
a'œuvre  de  combinaison  et  de  sagesse. 

Mais  ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  c'est  sa  décision  provisoire, 
hélas  !  et  bien  irrévocable,  en  vertu  de  laquelle  nous,  et  plusieurs 
autres  corps,  sommes  déchus  du  droit  de  cité.  Le  règlement  attribuant 
aux  municipalités  la  décision  provisoire  des  difficultés  qu'entraînerait 
l'exécution  de  l'art.  26,  voilà  qu'à  l'exemple  de  ces  anciens  empi- 
riques, qui  créaient  des  maladies  pour  avoir  le  droit  exclusif  de  les 
guérir,  les  municipaux  imaginent  une  difficulté  bien  absurde  tout 
exprès,  ce  semble,  pour  user  du  privilège  de  la  décider  provisoire- 
ment. La  plus  pai faite  harmonie  régnait  entre  les  députés  des  divers 
corps  et  corporations  de  la  ville;  point  de  prétentions  à  éclaircir, 
point  d'intérêts  opposés  a  concilier,  lous  les  citoyens  rassembles  recla- 
maient, en  faveur  des  exclus,  l'exécution  littérale  du  règlement.  Et 
qu'est-ce  qu'une  municipalité  en  présence  de  toute  la  communauté 
assemblée?  En  présence  de  ceux-là  même  dont  ils  tiennent  la  procu- 
ration dont  ils  abusent,  que  sont  des  agents  comptables,  de  simples 
fondés  de  pouvoir.  Et  quand  tous  les  citoyens  réunis  n'ont  fait 
entendre  qu'une  seule  et  même  voix  pour  réclamer  en  notre  faveur 
l'indestructible  droit  de  cité,  comment,  violateurs  du  règlement 
donné  par  tout  le  royaume,  les  municipaux  de  Guingamp  ont-ils  osé 
fronder  l'imposante  volonté  de  toute  la  commune  et  se  retrancher 
dans  leur  décision  provisoire? 

Ils  ont  à  se  reprocher  une  triple  contravention.  Ils  ont  prononcé 
une  décision  provisoire,  quand  il  n'y  avait  aucune  difficulté  à 
résoudre;  ils  ont,  contre  toute  raison,  exclu  nos  députés  pour 
n'admettre  que  ceux  de  la  communauté  des  procureurs;  ils  ont  pré- 


VILLE    DE    GUINGAMP  47 

tendu  que  l'élection  se  fît  par  classes  arbitrairement  composées  de 
corps  et  corporations. 

On  se  demandera  peut-être  :  quel  est  donc  le  motif  secret  de  tant 
de  bizarrerie  et  d'injustice?  On  sait  bien  qu'en  général,  plus  est  faible 
et  limitée  la  portion  d'autorité  dont  quelques  hommes  sont  déposi- 
taires, plus  ils  ont  de  penchant  à  s'en  prévaloir  avec  éclat.  Mais  enfin, 
ce  n'est  pas  une  chose  ordinaire  que  MM.  les  municipaux  d'une  ville 
opposent  une  triple  résistance  à  l'autorité  du  Roi,  à  l'exemple  de 
tout  le  royaume,  au  vœu  manifeste  de  tous  les  membres  de  leur  com- 
mune; et  pour  se  maintenir  dans  une  si  belle  prérogative,  ils  n'ont 
encore,  il  faut  l'avouer,  ni  droit  ni  possession. 

Nous  répondrons  à  cette  question,  fort  naturelle,  que  toutes  les 
vexations  que  nous  avons  éprouvées  ne  sont  que  le  développement 
successif  du  plan  concerté  par  les  officiers  municipaux  pour  s'assurer 
la  majeure  influence  dans  l'assemblée  qui  nommait  les  électeurs.  C'est 
qu  en  eiiet  ils  s  étaient  réservé  à  chacun  une  voix  dans  l'assemblée 
générale  des  députés  des  corps  et  corporations  de  la  ville,  encore  bien 
que  tous,  appartenant  à  des  corps,  fussent  régulièrement  représentés 
dans  cette  assemblée.  Or,  en  s'attribuant  individuellement  une  voix 
concurremment  avec  les  députés  dont  ils  avaient  réduit  le  nombre 
presque  au  quart  par  l'arrangement  que  nous  avons  expliqué,  ils 
étaient  assurés  de  faire  la  loi  pour  peu  qu'ils  se  conciliassent  quelques 
deputerf  (qui  ne  les  ont  pas  secondés),  et  par  conséquent  de  ne  faire 
tomber  le  choix  de  l'assemblée  que  sur  des  électeurs  qui  leur  seraient 
agréables,  et  l'on  devine  facilement  quels  pouvaient  être  les  électeurs 
agréables  à  MM.  les  municipaux  de  Guingamp. 

Admirable  arrangement  par  lequel  ces  messieurs  s'étaient  seulement 
approprié  l'interprétation  arbitraire  du  règlement,  la  votation  indi- 
viduelle dans  l'assemblée  générale  de  la  ville,  et  la  présidence  de  cette 
assemblée  ! 

Cependant,  par  une  suite  de  ce  plan  inique  et  frauduleux,  on  est 
parvenu  à  nous  ravir  cette  faculté  précieuse  que  la  bonté  du  Monarque 
avait  répartie  avec  tant  de  sagesse  et  de  mesure  sur  tous  les  sujets  de 
la  monarchie;  et  l'on  a  su  rendre  inutiles  tous  les  moyens  que  sa 
tendre  sollicitude  avait  multipliés  pour  inspirer  à  chaque  citoyen 
l'opinion  précieuse  qu'il  sera  réellement  et  valablement  représenté 
dans  l'assemblée  des  Etats  Généraux.  Il  est,  nous  le  savons,  des  injus- 
tices qu'il  faut  savoir  souffrir,  parce  que  la  réparation  ne  vaut  pas 
quelquefois  les  peines  qu'elle  coûte  pour  l'obtenir.  Mais  nous  avons 
dû  protester,  au  moins  dans  la  province,  contre  l'injurieuse  exclusion 
dont  nous  sommes  frappés;  et  peut-être  nous  consolerons-nous  de 
cette  lésion,  si  nos  plaintes  fortifient  la  raison,  déjà  bien  sensible,  de 
recomposer  sur  un  meilleur  plan  tous  les  corps  municipaux. 

Signé  :  Penven,  Hello,  André,  Le  BoiiETTÉ,  Y.  Hekpe. 
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SAINT-SAUVEUR    DE    CUINCAMP 

Capitation.  —  Total  en  1770,  257  1.  14  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  176  1.;  21  d.  p.  I.  de  la  capitation,  15  1.  8  s.;  milice, 
23  1.  10  s.;  casernement,  42  1.  16  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.344  1.  3  s.  3  d. 

FouAGES.  —  1  feu  3/4  1/24.  -^,  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 33  1.  11  s.  5  d. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  sous  la 
présidence  de  Jean-Claude  Le  Cocq,  commis  des  délibérations  de  la 
paroisse  (i),  «  à  défaut  d'officiers  publics  )>.  —  Comparants  :  Jacques 
Gloud,    fabrique;    Guillaume    Toudic;    Gabriel-Jacques    Lollieroux 
Jacques  Le  Roux;  Pierre  Corbin;  Jean  Guezou;  Bertrand  Renault 
Jean    Guilloury;    René-Anne    Geffroy;    Yves    Lehuerft';    Yves    Got 
Charles  Corson;  Yves  Festou,  délibérants;  Joseph-Marie  Le  Boudet 
Guillaume    Le    Bail;    Jean    Jezequel,    jardinier;    François    Dufain 
[tailleur  (1)];  Philippe  Laîné;  F,  Bonnamy;  René  Le  Houerff;  Pierre 
Bouchet;   J.    Guillour;    Charles   Bazil    de   Tromadez    (1);   *  Phélipe 
Seauve;   "P.    Houérou.   —  Député:   René   Geffroj',    notable   de   la 
paroisse. 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances,  arrêté  en  l'as- 
semblée générale  de  la  commune  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sauveur-lez-Guingamp,en  exécution  de  la  lettre  de  Sa  Majesté, 
du  règlement  y  joint,  de  l'ordre  de  Monsieur  le  Sénéchal  de 
Rennes  et  de  la  notification  en  faite  à  la  dite  paroisse  en  la 
personne  de  son  trésorier,  par  exploit  du  vingt-six  du  présent 
mois  de  mars. 

Article  premier.  —  Depuis  plusieurs  siècles,  le  Tiers  Etal 
et  le  pauvre  peuple  de  Bretagne  est  grevé  et  lésé  par  l'inégalité 
de  la  réi)artilion  des  impôts  qui  se  lèvent,  injustice  criante, 
inégalité  effrayante  dans  la  répartition  de  la  capitation  où  les 
deux   ordres   de   l'Eglise  et   de   la   noblesse,    quoique   plus 

(1)  Ce  personnage  est  mentionné,  parmi  les  comparants  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint- Agathon,  comme  ••  faisant  pour  le  commis  ■■;  voy.  plus  loin,  p.  155, 
et  D.  1. 
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opulents  et  plus  riches  que  le  Tiers  par  leurs  revenus,  les 
places  et  les  emplois  qu'ils  tiennent  et  des  pensions  dont  ils 
sont  les  seuls  favorisés  par  le  Gouvernement  et  par  les  Etats 
de  la  province,  ne  supportent  cependant  qu'une  faible  portion 
à  proportion  de  leur  opulence. 

Art.  2.  —  Les  fouages  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
casernements,  logements  des  troupes,  corvées  de  grands 
chemins,  transport  des  troupes  '^),  francs-fiefs,  tout  cela  est 
supporté  par  le  Tiers  à  la  décharge  des  ordres  de  la  noblesse 
et  de  l'Eglise,  qui  n'y  contribuent  en  rien. 

Art.  3.  —  Cependant,  comme  sujets  de  Sa  .Majesté,  il  paraît 
juste  et  équitable  que  chaque  individu  contribue,  suivant  son 
revenu,  son  aisance  et  son  opulence,  aux  besoins  de  l'Etat  et 
du  monarque.  Les  privilèges,  ces  faux  préjugés  qui  ne 
doivent  leur  existence  qu'au  despotisme  des  deux  premiers 
ordres,  à  la  cruauté  et  à  la  barbarie  et  plus  encore  à  l'abus 
d'autorité  dont  ils  s'armèrent  contre  le  pauvre  peuple  dans 
les  siècles  d'ignorance,  ne  doivent  être  d'aucune  considération 
dans  une  matière  où  il  ne  s'agit  que  de  secours,  dont  les 
avantages  deviennent  communs  à  tous. 

Observations  sur  l'origine  des  fîefs,  tirées  de  l'avertissement 
de  Messire  René  de  la  Bigottière,  seigneur  de  Perchambault, 
président  aux  enquêtes  du  Parlement  de  Bretagne  sur  son 
Commentaire   de   la   Coutume   de   la   même   province,    pour 

(1)  La  paroisse  de  Saint-Sauveur  n'était  pas  astreinte  à  la  corvée;  c'est  ce  que 
déclarent  nettement  ses  délibérants  dans  leur  lettre  à  la  Commission  diocésaine, 
du  30  janvier  1769  :  ■<  Nous  n'avons  jamais  été  affectés  sur  aucune  route,  attendu 
que  notre  paroisse,  faisant  un  des  faubourgs  de  la  ville  de  Guingamp,  est  assujettie 
au  logement  des  troupes,  aux  fournitures  des  casernes  et  autres  corvées  de  cette 
espèce  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4891).  La  ville  de  Guingamp  avait  la  charge 
de  réparer  les  pavés  de  sa  banlieue  [Ibid.,  C  48S3  et  4857).  Dans  une  requête  aux 
Etats,  de  1768,  la  communauté  de  ville  déclare  :  «  Située  sur  la  route  de  Rennes 
à  Brest,  le  pavé  dans  toute  la  longueur  de  la  ville  et  celui  des  deux  banlieues 
sur  les  chemins  de  Saint-Brieuc  et  de  Morlaix  sont  sujets  à  des  rétablissements 
fréquents  et  dispendieux  »;  pour  la  réparation  de  la  banlieue  de  Morlaix,  elle 
a  dépensé  2.237  1.;  la  banlieue  du  chemin  de  Pontrieux  et  Tréguier  a  coiité  6.000  1.; 
les  banlieues  des  routes  de  Carhaix  et  de  Pontivy  exigeraient  plus  de  10.000  1. 
de  dépenses  {Ibid.,  C  4857).  —  Il  semble  que,  vers  1746,  on  ait  tenté  de  soumettre 
à  la  corvée  les  paroissiens  de  Saint-Sauveur  de  Guingamp,  car  nous  possédons 
une  requête  des  habitants  de  Saint-Sauveur,  de  février  1756,  demandant  à  être 
déchargés  de  la  corvée,  attendu  qu'ils  sont  «  obligés  de  contribuer  avec  la  ville 
de  Guingamp  au  logement  des  gens  de  guerre  et  au  fournissement  d'ustensiles 
aux  casernes  »;  voy.  aussi  une  attestation  du  maire  de  Guingamp.  Limon  du 
Timeur,  du  27  février  1746  {Ibid.,  C  2420). 
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servir  de  mémoire  justificatif  aux  articles  premier,   deux  et 
trois  (^). 

«  Toutes  les  coutumes  de  France  ne  sont  qu'une  expression 
de  l'autorité  des  seigneurs  de  fief  et  un  recueil  des  droits 
qu'ils  exigeaient  de  leurs  vassaux.  Car,  lorsque  les  Anglais  et 
les  Normands  se  furent  rendus  maîtres  de  la  plus  grande 
partie  des  Gaules,  et  que  les  grands  seigneurs  furent  devenus 
héréditaires,  ils  abolirent  toutes  les  lois  qu'ils  y  trouvèrent 
et  établirent  la  plus  violente  et  la  plus  barbare  domination 
qui  lut  iamais.  Après  avoir  ruiné  Vaulorité  monarchique, 
tous  les  seigneurs  usurpèrent  la  puissance  souveraine  ("). 
Nos  barons  et  nos  évêques  devinrent  princes  dans  leurs  terres 
et  s'attribuèrent  le  droit  d'y  battre  monnaie,  de  donner  des 
abolitions  et  de  faire  la  guerre,  et  notre  Coutume  le  leur 
donnait  expressément.  Ils  faisaient  administrer  la  justice  par 
leurs  domestiques;  nous  avons  un  titre  qui  fait  voir  que  la 
charge  de  sénéchal  de  Rohan  était  attachée  à  celle  de  maître 
d'hôtel  C').  Mais  le  plus  triste  était  que  ces  seigneurs  avaient 
autant  d'esclaves  que  de  vassaux,  et  qu'ils  en  tiraient  toutes 
les  corvées  et  tous  les  services  qu'il  leur  plaisait,  regardant 
la  personne  et  les  biens  de  ces  pauvres  gens  comme  des 
dépendances  de  leurs  fiefs;  il  faut  voir,  dans  les  écrivains  de 
ce  temps-là,  quelles  taxes  et  quelles  impositions  on  faisait  : 
((  ter  aul  qualer  in  anno  et  qnoties  volunt,  onera  gravia  et 
»  importabilia  imponunt  »,  dit  Petrus  Venerabihs  ^^j  Qn  ne 
pouvait  se  marier,  ni  prendre  les  ordres,  ni  faire  aucun  com- 
merce, ni  plaider  sans  payer  de  grands  droits;  tout  était  vénal 
chez  ces  princes.  C'est  pourquoi  saint  Louis,  chapitre  24  de 
ses  Ordonnances,  se  crut  obligé  de  s'en  plaindre  et  d'avertir  les 
barons  que,  comme  il  ne  pouvait  mettre  aucune  imposition 
dans  leurs  terres  sans  leur  consentement,  aussi  ne  pouvaient- 
ils  pas  en  mettre  sans  celui  de  leurs  vassaux  '^). 

(a)  En  marge,  en  face  de  ce  passage,  on  a  mis  la  réflexion  ;  <'  encore  à  craindre  ». 
(&)  Ici  on  a  omis  tout  un  passage  de  Perchambault. 

(c)  Ici  aussi  le  cahier  omet  de  reproduire  tout  un  long  passage  du  texte  de 
Perchambault. 

(1)  Il  s'agit  des  Commentaires  sur  la  Coutume  de  Bretagne  ou  Institutions  au 
droit  français  par  rapport  à  la  même  Coutume,  Rennes,  1702,  in-4o.  —  Tout  le 
passage  entre  guillemets  est  emprunté  aux  deux  premières  pages  de  l'Avertisse- 
ment  de  Perchambault. 

(-2)  Pierre  le  Vénérable. 
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«  L'esprit  qui  régnait  alors  n'était  que  la  force  de  l'autorité; 
on  ne  parlait  que  des  grands  et  on  n'écoutait  pour  rien 
l'intérêt  des  autres  qu'on  appelait  bourgeois  et  vilains,  du 
nom  des  bourgs  et  des  villages  qu'ils  habitaient,  etc.  » 

O  cruauté  !  O  tyrannie  !  Que  la  Providence  veuille  qu'on 
en  déterre  les  moindres  racines  ! 

Art.  4.  —  Les  droits  odieux  de  banalité  de  four  et  de 
moulin,  domaine  congéable,  droit  quevaisier,  lods,  ventes, 
corvées,  rachats  et  infinité  d'autres  semblables  ne  sont 
autres  choses  qu'une  suite  de  cette  domination  barbare,  et  par 
conséquent  devraient  être  abrogés,  supprimés  ou  convertis 
en  d'autres  prestations'^). 


(1)  Dans  révêché  de  Tréguier,  dans  toutes  les  paroisses  de  la  région  de  Guin- 
gamp,  un  grand  nombre  de  terres  sont  tenues  par  les  paysans  à  domaine  congéable. 
Cependant  ce  mode  de  tenure  semble  y  avoir  été  moins  dense  que  dans  d'autres 
régions  de  la  Basse-Bretagne,  car  l'usement  de  Tréguier  ne  spécifie  pas,  comme 
la  plupart  des  autres  usements,  que  toute  terre  est  présumée  être  tenue  à  domaine 
congéable,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire;  c'est  tout  au  moins  l'explication  que 
donne  de  cette  disposition  Baudouin  ue  Maisonblanche  {Institutions  convenan- 
tivres  ou  traité  raisonné  des  domaines  congéables  en  général  et  spécialement  à 
l'usement  de  Tréguier  et  Goëlo,  Saint-Brieuc,  1776,  t.  I,  p.  32)  :  «  Ce  motif  n'existe 
point  dans  l'évèché  de  Tréguier  et  le  comté  de  Goëlo  :  les  rentes  convenantières 
n'y  sont  guère  plus  communes  que  les  chef-rentes,  les  rentes  censives,  foncières, 
de  fondation...  ». 

La  condition  juridique  du  domaine  congéable  était  déterminée,  non  par  la 
Coutume  de  Bretagne,  mais  par  des  usements  locaux  auxquels  on  avait  donné 
force  de  loi.  On  trouvera  le  texte  de  ces  usements  dans  Sauvageau,  Coutumes 
de  Bretagne,  éd.  de  1737,  t.  I,  2e  fascicule,  et  dans  la  petite  Coutume,  éd.  de 
1734,  pp.  405-418.  —  Il  nous  suffira  d'énoncer  les  caractères  essentiels  du  régime. 
Le  seigneur  foncier  était  propriétaire  du  fonds;  les  domaniers  l'étaient  des 
édiUccs  et  superfices,  autrement  dit  des  droits  convenanciers.  Sur  le  fonds  le 
domanier  n'avait  que  la  jouissance,  tandis  qu'il  exerçait  sans  restriction  son 
droit  de  propriété  sur  les  édifices  et  superfices,  pouvant  les  vendre,  les  aliéner 
sans  restriction.  —  On  entendait  par  édifices  et  superfices  :  les  bâtiments  construits 
sur  les  convenants,  le  produit  de  la  terre,  les  murs,  les  fossés,  les  arbres  fruitiers, 
les  bois  taillis,  les  bois  puinais  (épines,  sureau,  aulnes,  genêts,  genèvres,  ronces, 
coudres,  houx,  bouleau).  Les  bois  de  décoration,  au  contraire,  appartenaient  au 
seigneur  foncier  :  c'étaient  le  cbàtaignier,  le  frêne,  le  hêtre,  le  noyer,  l'ormeau, 
le  chêne;  et  le  domanier  ne  pouvait  disposer  que  de  l'émonde  de  ces  arbres.  11 
semble  d'ailleurs  que  les  droits  des  domaniers  sur  les  arbres  de  leurs  tenues  aient 
été  progressivement  réduits  au  cours  des  XYIP  et  XVIIie  siècles  {V'oy.,  à  ce 
sujet,  Julien  Furic,  Commentaire  sur  l'usement  local  du  domaine  congéable  de 
Cornouaille,  2e  édition,  1664,  pp.  9  et  sqq.).  Les  domaniers  ne  cessaient  de  se 
plaindre  des  abus  qu'exerçaient  à  cet  égard  les  seigneurs  fonciers,  abus  auxquels 
on  attribuait  la  cherté  excessive  du  bois  à  la  fin  de  l'Ancien  régime  (Voy.  plus 
loin,  pp.  152,  n.  1  et  231,  n.  1). 

Le  seigneur  foncier  avait  le  droit  de  congédier  son  domanier  ou  de  céder  à 
un  tiers  le  droit  de  congédier,  à  la  condition  de  lui  rembourser  les  droits  répara- 
toires  (cest-à-dire  le  prix  des  édifices  et  superfices),  qui  étaient  estimés  par  des 
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Art.  5.  —  Afin  d  établir  1  égalité  que  la  justice  exige  dans 
la  répartition  des  impôts,  il  paraîtrait  expédient  de  les 
réunir  tous  en  deux  espèces  d'impôts,  l'une  réelle,  l'autre 
personnelle,  sous  les  dénominations  qu'on  jugera  à  propos  de 
leur  donner,  sans  qu'aucune  personne  ni  aucune  espèce  de 
biens  en  fût  exceptée,  et  de  les  augmenter  et  diminuer  selon 
les  besoins  de  l'Etat  et  des  circonstances. 


experts,  et  cette  estimation  donnait  Ueu  souvent  à  des  frais  excessifs.  Le  domanier, 
de  son  côté,  pouvait,  dans  certains  cas,  faire  expoiue,  c'est-à-dire  déguerpir  sa 
tenue  et  exiger  du  foncier  le  remboursement  des  droits  réparatoires.  Cependant 
il  obtenait  généralement  l'assurance  que  le  convenant  resterait  en  sa  possession 
pour  une  période  déterminée  (en  général  9  ansj,  moyennant  un  acte  de  baillée, 
qui  permettait  d'ailleurs  au  foncier  de  le  soumettre  à  une  commission,  dont 
le  taux  était  assez  élevé.  Les  congéments,  qui  se  sont  multipliés  surtout  dans  la 
seconde  moitié  du  XVIIJe  siècle,  constituaient,  malgré  l'assurance  de  la  baillée, 
une  menace  perpétuelle  pour  les  domaniers,  qu'ils  réduisaient  souvent  à  la  misère 
la  plus  terrible.  Les  28  communes  des  campagnes  du  district  de  Guingamp,  dans 
leur  délibération  du  19  septembre  1790  (Arcb.  Nat.,  D  XIV  3),  déclarent  que  les 
congéments  occasionnent  des  procès  sans  fin  et  même  des  crimes  :  il  arrive  souvent 
que  le  domanier  expulsé  coupe  les  arbres  fruitiers  de  sa  tenue,  y  sème  de  mau- 
vaises herbes,  incendie  les  bâtiments,  se  venge  même  par  l'assassinat  du  congé- 
diant. Cf.  aussi  la  Pétition  des  administrateurs  du  district  de  Guingamp,  du 
28  août  1790  (Ibid.,  publiée  par  Sagnac  et  Caron,  Les  Comités  des  droits  féodaux..., 
p.  474). 

Les  domaniers.  non  seulement  acquittaient  au  seigneur  foncier  les  rentes  conve- 
nancières,  mais  ils  étaient  encore  assujettis  aux  charges  du  régime  seigneurial, 
aux  droits  de  justice,  au.x  banalités,  aux  corvées  ordinaires  et  extraordinaires, 
à  la  dime  ecclésiastique  et  féodale,  ce  qui  permettait  de  dire,  suivant  l'expression 
du  temps,  que  le  domaine  congéable  était  «  entaché  de  féodalité  ». 

Dans  notre  région,  les  convenants  suivaient  l'usement  de  Tréguier.  Nous  ne 
possédons  pas  le  texte  de  cet  usement;  il  ne  nous  est  connu  que  par  les  commen- 
taires des  juristes,  et  notamment  par  le  Traité  des  domaines  congéables  à  l'use- 
ment de  Tréguier  et  comté  de  Gouëllo,  par  F.  d[e]  R[osmar],  avocat  au  Parlement 
(impr.,  à  Vannes,  chez  Hovius,  15  p..  in-8o)  [un  exemplaire  se  trouve  aux  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine.  G  5073.]  —  Il  a  été  imprimé  ad  calcem  de  la  petite  Coutume  de 
Sauvageau  et  de  celle  d'Hévin).  Baudouin  de  Maisonblanche,  dans  ses  Institu- 
tions convenantières,  ne  cite  l'usement  de  Tréguier  que  d'après  le  commentaire 
de  Rosmar,  et  nous  lisons  dans  la  Pétition  des  communes  du  canton  de  Carhaix, 
des  20-21  décembre  1790  (Sagnac  et  Caron,  op.  cit.,  pp.  492-493)  :  «  On  ne  peut  au 
moins  douter  que  cet  usement  de  Tréguier  ne  soit  de  moderne  rédaction.  11  est 
intitulé  :  «  Traité  des  domaines  congéables  à  l'usement  de  Tréguier  et  comté  de 
«  Gouello  »,  composé  et  rédigé  par  écuyer  F.  de  Rozmar,  avocat  en  Parlement, 
originaire  dudit  pays  ».  —  L'usement  de  Tréguier  était  bien  moins  dur  pour  les 
domaniers  que  l'usement  de  Rohan;  il  se  rapprochait  beaucoup  de  l'usement  de 
Cornouaille,  comme  le  déclare  le  Traité  de  Rosmar  (p.  3).  Cependant,  il  en  différait 
par  certains  traits,  ainsi  que  le  remarque  Girard  dans  son  Traité  des  usements 
ruraux  de  Basse-Bretagne  (pp.  29  et  sqq.).  L'article  XI  constitue  un  avantage 
pour  le  colon,  car  il  stipule  «  qu'après  avoir  donné  un  exploit  à  fin  de  congé- 
ment,  l'on  n'est  plus  en  liea  de  se  repentir,  et  faut  au  propriétaire  l'exécuter, 
ainsi  qu'il  a  été  souvent  jugé,  et  n'est  aussi  le  colon  obligé  de  sortir  qu'il  ne 
soit  expressément  et  effectivement  remboursé  »  (Rosmar,  op.  cit.,  p.  7).  Girard 
{op.  cit.,  p.  3'i)  nous  explique  la  portée  de  celte  disposition  :  "  le  colon  qui  ne 
veut  plus  s'exposer  aux  tracasseries  d'un  seigneur  foncier  peut  le  forcer  de  finir 
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Art.  6.  —  Pour  éviter  la  diminution  sensible  que  Sa 
Majesté  éprouve  sur  ses  finances,  les  députés  voudront  bien 
la  supplier  de  pourvoir  aux  moyens  de  lui  faire  parvenir  plus 
directement  les  impôts  de  chacune  paroisse,  en  n'établissant 
dans  chacune  province  ou  diocèse  qu'un  receveur  et  trésorier, 
qui  sera  chargé  de  les  verser  directement  aux  coffres  de  Sa 
Majesté. 


le  congément  commencé  et  de  lui  rembourser  la  valeur  de  ses  édifices  et  superflces, 
suivant  l'estimation  des  experts  ».  Poullain-Duparc  prétend  aussi  {Journal  du 
Parlement,  t.  IV,  pp.  264  et  sqg.)  que  le  droit  de  juridiction  du  foncier  sur  les 
domaniers  n'était  pas  de  plein  droit  dans  l'usement  de  Tréguier.  —  D'autre 
part,  quand  le  seigneur  propriétaire  vendait  la  tenue  de  son  convenancier  «  faute 
de  paiement  des  arrérages  de  rentes  »,  il  le  faisait  par  simples  bannies,  sans  être 
astreint  aux  formalités  ordinaires  des  saisies  et  il  pouvait  «  avoir  la  préférence  » 
(Art.  V,  RosMAR,  op.  cit.,  pp.  4-5;  cf.  aussi  Girard,  op.  cit.,  p.  33,  et  Baudouin 
DE  Maisonblanche,  t.  I,  pp.  132  et  sqq.).  Les  corvées  en  l'usement  de  Tréguier 
paraissent  avoir  été  particulièrement  dures,  car,  d'après  l'article  XVII,  elles  «  ne 
s'estiment  et  ne  se  payent  par  argent,  s'il  n'y  avait  un  refus  et  contestation 
formelle  de  le  faire;  les  corvées  sont  d'aider  à  fener  et  charoier  le  foin  et  à 
charoier  le  vin  et  le  bois  de  provision  et  l'ardoise,  nourrissant  les  hommes  et  les 
chevaux  »  (Rosmar,  p.  9),  et  la  corvée  d'ardoise  s'exerce  même  si  la  carrière 
est  située  à  plus  de  10  lieues  et  si  les  domaniers  ne  peuvent  revenir  dans  la 
même  journée  {Journal  du  Parlement,  t.  V,  pp.  288-289).  —  Sur  tout  ce  qui  précède, 
voy.  aussi  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne...,  pp.  263-300. 

L'hostilité  contre  le  domaine  congéable,  qui  se  manifesta  vigoureusement  dans 
les  cahiers  des  paroisses  rurales  de  l'évêché  de  Tréguier,  ne  fit  que  s'accentuer 
dans  le  courant  de  l'année  1790,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  pétitions  et 
les  nombreux  mémoires  adressés  à  l'Assemblée  Nationale  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3)  : 
on  peut  citer  particulièrement  la  Pétition  des  administrateurs  du  district  de 
Guingamp,  du  28  août  1790  (publiée  par  Sagnac  et  Caron,  op.  cit.,  pp.  470  et  sqq.), 
la  Délibération  de  l'assemblée  des  2S  communes  des  campagnes  du  district  tle 
Guingamp,  du  19  septembre  1790;  nous  aurons  souvent  l'occasion,  dans  la  suite, 
de  nous  référer  à  des  délibérations  de  municipalités  rurales,  plus  précises  et 
plus  énergiques  encore  que  les  cahiers.  La  loi  du  6  août  1791,  qui  maintenait  le 
domaine  congéable,  tout  en  en  supprimant  les  abus  les  plus  flagrants  et  en  abolis- 
sant les  charges  seigneuriales  qui  pesaient  sur  les  domaniers,  ne  satisfit  que 
médiocrement  les  populations  rurales.  Celles-ci  continuèrent  à  protester  et  à 
s'agiter,  jusqu'au  moment  où  la  loi  du  27  août  1792  supprima  radicalement  le 
domaine  congéable  et  transforma  les  tenues  convenancières  en  propriétés  incom- 
mutables.  Mais  la  loi  du  9  brumaire  an  \1  (30  octobre  1797)  abrogea  la  loi  du 
27  août  1792  et  fit  revivre  la  législation  de  la  Constituante,  qui  devait  régler  le 
régime  convenancier  pendant  tout  le  XlXe  siècle.  Cependant  la  vente  des  biens 
nationaux  diminua  très  sensiblement  le  nombre  des  tenues,  car  beaucoup  de  doma- 
niers rachetèrent  les  rentes  foncières  et  devinrent  ainsi  propriétaires  du  fonds. 
—  Voy.  Léon  Dubreuil,  Une  tenure  bretonne  {Révolution  française,  mai-juin  et 
juillet-août  1910.  t.  LVII,  pp.  481-501,  et  t.  LVIII,  pp.  24-51);  du  même,  La  Révolu- 
tion dans  les  Côtes-du-yord,  pp.  67-103,  et  La  vente  des  biens  nationaux  dans  les 
Côtes-du-Nord,  Paris,  1911,  pp.  143  et  sqq.  Cf.  Jacques  Vigneron,  Etude  d'une  ti-ès 
ancienne  institution  bretonne  :  le  bail  à  domaine  congéable,  Bordeaux,  1907.  Une 
intéressante  bibliographie  relative  au  domaine  congéable  depuis  1789  nous  est 
donnée  dans  la  Bibliothèque  de  jurisprudence  bretonne  du  baron  Corbière, 
publiée  par  S.  Ropartz,  Etudes  sur  quelques  ouvrages  rares  et  peu  connus,  écrits 
par  des  Bretons  ou  imprimés  en  Bretagne.  Nantes,  1879,  pp.  272-281. 
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AiM.  7.  —  Quant  aux  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  il  n'en  est  aucun,  dans  la  situation  et  dans 
la  détresse  où  se  trouvent  le  peuple  et  l'Etat  même,  comme 
celui  de  supprimer  toutes  les  abbayes,  communautés 
d'hommes  rentées,  comme  inutiles  à  l'Etat,  et  de  réunir  les 
biens  immenses  qu'ils  possèdent  au  domaine  de  la  cou- 
ronne'i'.  Il  est  à  cela  d'autres  motifs  puissants,  tels  que  le 
scandale,  le  mauvais  exemple  et  le  choc  que  de  tels  établisse- 
ments donnent  aux  mœurs  et  à  la  religion. 

Art.  8.  —  Si  on  demande  comment  pourvoir  aux  besoins 
des  membres  qui  composent  ces  abbayes  et  communautés,  il 
est  facile  de  le  trouver  :  il  y  a  disette  de  prêtres  dans  tous  les 
diocèses;  il  serait  donc  utile  de  les  distribuer  dans  les 
paroisses,  avec  pensions,  où  ils  se  rendraient  utiles  à  l'Etat, 
à  la  patrie  et  au  peuple  par  les  sacrifices,  les  publications,  les 
prédications,  les  confessions  et  autres  fonctions  sacerdotales. 
Il  est  peu  de  membres  de  ces  communautés,  si  on  les 
consultait  en  particulier,  qui  n'acceptât  cet  arrangement. 

Observations  sur  les  deux  articles  précédents.  Outre 
l'inutilité  de  ces  établissements,  outre  les  puissantes  raisons 
(ju'il  y  a  de  les  abolir,  les  faibles  secours  qu'on  peut  s'attendre 
d'un  peuple,  déjà  écrasé  par  les  divers  impôts,  ne  sauraient 
rétablir  parfaitement  les  finances  ni  d'une  manière  durable  : 
il  faut  donc  s'en  prendre  à  la  portion  la  moins  utile  et  la  plus 
riche  de  l'Etat.  Il  y  a  plus  :  ces  raisons,  en  rendant  le 
Monarque  assez  puissant  par  lui-même,  lui  donneraient  les 
moyens  de  décharger  son  peuple  de  la  plus  grande  partie  des 
impôts  et  d'établir  des  hôpitaux  pour  le  soulagement  des 


(1)  Dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  se  trouvait  le  prieuré  de  Saint-Sauveur 
de  Guingamp,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes.  Un  document 
de  la  seconde  moitié  du  XVIIJe  siècle  nous  indique  que  le  prieuré  «  actuellement 
en  régie  par  M.  Homo  »  ne  produit,  année  commune,  qu'un  revenu  de  400  1.  C'est 
que  les  charges  étaient  considérables  :  au  rect«ur  et  à  son  curé,  le  prieuré  donnait 
700  1.,  sans  compter  10  I.  pour  contribution  au  logement  du  recteur;  à  la  fabrique, 
3  1.  5  s.;  au  légisseur,  97  1.  10  s.;  pour  décimes  et  subventions,  92  1.  15  s.  (Archives 
du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  4S);  voy.  aussi  une  déclaration  de  1699  et  un  compte 
de  1776  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine, 
liasses  24  et  25).  —  Dans  sa  requête  de  1791,  Etienne  Guérin,  vicaire  de  Saint- 
Sauveur,  déclarait  «  ne  pos.séder  aucuns  bénéfices  ecclésiastiques  »  (Arch.  des 
Côtes-du-Xord,    L^    13). 
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misérables  de  son  royaume,    lorsque  ses  finances  seraient 
entièrement  rétablies  *^). 

Art.  9.  —  Les  monastères  et  communautés  de  filles, 
établies  pour  prier  Dieu  et  le  service  de  sa  gloire,  profanent 
leur  institution  et  leur  établissement  par  le  commerce  en  tout 
genre  et  les  fabriques  de  toutes  espèces  de  marchandises;  elles 
font  commerce  de  toutes  espèces  de  marchandises  et  fabriquent 
toiles,  étoffes  :  elles  sont  lingères,  tailleuses,  cordonnières, 
jardinières,  teinturières,  confiseuses,  liquoristes,  etc.,  ce  qui 
cause  un  préjudice  notable  au  commerce  et  corps  de  métiers; 

(1)  Il  y  avait  à  Guingamp  un  Hôtel-Dieu  et  un  hôpital  général.  Un  mémoire 
de  175S  déclare  :  «  Nous  y  avons  deux  hôpitaux;  le  premier  est  pour  les  malades 
et  est  gouverné  par  des  religieuses  hospitalières.  Tout  le  revenu  attaché  à  cet 
hôpital  pour  ce  qui  regarde  les  pauvres  peut  bien  aller  à  1.250  1.  de  rente,  dont 
un  particulier  nommé  par  la  villa  fait  la  recette  et  entretient  à  proportion  des 
pauvres  malades  dans  cette  maison.  Mais  c'est  peu  de  chose,  car,  après  avoir 
distrait  les  réparations  auxquelles  il  est  obligé,  il  ne  saurait  fournir  à  la  dépense 
de  12  ou  15  pauvres.  Le  second  hôpital  est  celui  qu'on  appelle  l'hôpital  général. 
Il  peut  bien  avoir  de  revenu  certain  environ  400  1.  ».  Mais,  après  le  paiement  de 
diverses  charges,  11  ne  lui  reste  pas  100  1.,  et,  en  dépit  des  secours  de  particuliers, 
on  ne  peut  entretenir  à  l'hôpital  général  que  «  25  petits  pauvres  ».  Aussi  «  toutes 
les  églises  et  toutes  les  rues  sont  pleines  de  mendiants  de  l'un  et  l'autre  sexe 
qui  se  perpétuent  »;  d'ailleurs,  les  pauvres  des  paroisses  voisines  nous  accablent 
et,  comme  Guingamp  est  sur  la  grande  route,  nous  avons  tous  les  ans  tous  les 
vagabonds,  les  fainéants  et  les  estropiés  qui  courent  le  royaume  »  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  1273).  L'Hôtel-Dieu  était  obligé  de  recevoir  les  soldats  malades,  ce 
qui  diminuait  encore  ses  ressources,  comme  le  font  remarquer  les  religieuses  hospi- 
talières dans  une  lettre  du  8  octobre  1756.  A  la  même  époque,  le  chirurgien 
attaché  à  cet  établissement  ne  recevait  «  ni  appointements  ni  gratifications  « 
(Voy.  la  lettre  du  chirurgien  Guillou,  du  29  septembre  17.56,  IMd-.  G  1760).  L'état 
de  1774  attribue  2.000  1.  à  l'Hôtel-Dieu  et  900  1.  à  l'hôpital  général,  et  déclare 
que  les  orphelins  entretenus  par  ce  dernier  établissement  devraient  être  placés 
«  chez  de  bons  laboureurs  auxquels  il  pourrait  payer  une  pension  proportionnée 
aux  services  qu'ils  rendraient  »  {IMd.,  G  1293).  Dans  les  dernières  années  de 
l'Ancien  Régime,  la  situation  de  l'Hôtel-Dieu  semble  assez  peu  prospère;  c'est  ce 
qui  incite  le  marquis  de  Ségur  à  élever  de  14  à  16  s.  le  prix  de  la  journée  des 
soldats  qui  y  sont  soignés,  mesure  qui  fut  d'ailleurs  appliquée  à  tous  les  hôpitaux 
de  la  Bretagne  (Ibid.,  G  1760).  —  Il  y  avait  aussi  à  Guingamp  une  fondation  de 
80  1.  pour  les  pauvres  honteux,  en  vertu  d'une  donation  de  la  duchesse  de  Mar- 
tigues,  et  une  autre  de  100  1.  pour  les  «  marmites  des  pauvres  »,  qui  était  attribuée 
aux  «  pauvres  artisans  malades  »  ilbid.,  G  1293,  Etat  de  1774).  En  1776,  trois  Sœurs 
Grises  furent  établies  dans  la  ville  pour  le  service  des  pauvres,  conformément 
au  vœu  exprimé  depuis  longtemps  par  la  municipalité  (S.  Ropartz,  Guingamp, 
Etudes  pour  servir  à  l'histoire  du  Tiers  Etat  en  Bretagne,  2«  édition,  1859,  pp.  138- 
140).  —  En  1786,  «  plusieurs  personnes  bienfaisantes  »  ayant  proposé  de  créer 
«  un  bureau  de  charité  où  seront  versées  toutes  les  aumônes  que  des  membres 
choisis  sont  chargés  de  distribuer  et  d'employer  »,  «  tous  les  citoyens  en  état 
de  venir  au  secours  de  l'humanité  »  ont  fait  une  souscription  volontaire.  Dans 
sa  séance  du  4  avril  1786,  le  corps  de  ville  souscrit  une  somme  de  200  1.  par  an, 
qui  doit  être  versée  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité  (Arrh.  comm.  de  Guin- 
gamp, Reg.  des  Délibérations  de  1786-1789,  BB  15,  fol.  3). 
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il  CbL  donc  instant  de  supplier  Sa  Majesté  d'interdire  à  ces 
monastères  tout  commerce  ou  fabriques  quelconques,  de  les 
ramener  à  leurs  institutions  ou  leur  faire  contribuer  avec  le 
Tiers  Etat  au  payement  de  l'industrie  et  autres  impôts. 

Art.  10.  —  Représenter  à  Sa  Majesté  et  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  qu'au  mépris  et  indépendamment  de  l'arrêt 
du  Conseil  i|ui  défend  l'exporlalion  des  grains  hors  du 
i-oyaume  et  l'achat  dans  les  greniers,  les  négociants  et  mar- 
chands, les  meuniers  et  boulangers  continuent  à  en  faire  le 
transport  à  l'étranger  et  à  acheter  les  grains  dans  les  greniers, 
ce  qui  ne  peut  manquer  d'occasionner  une  disette  prochaine, 
et,  pour  prévenir  un  fléau  aussi  désastreux,  Sa  Majesté  et 
l'Assemblée  sont  suppliées  d'y  pourvoir  par  un  règlement 
inébranlable. 

Ain.  11.  —  Plusieurs  pièces  de  terre  en  Bretagne  ont  été 
employées  à  l'agrandissement  des  grands  chemins,  sans  que 
les  propriétaires  en  aient  été  indemnisés,  ni  même  déchargés 
d'aucune  partie  de  rente,  ce  qui  est  une  injustice  criante,  à 
laquelle  l'Assemblée  est  suppliée  de  fixer  son  attention  et  de 
vouloir  bien  pourvoir  et  aviser  aux  moyens  de  la  réparer  par 
des  indemnités  proportionnées  au  préjudice  quelle  cause. 

Art.  12.  —  Les  droits  et  devoirs  sur  la  boisson  en  Bretagne 
est  un  impôt  qui  écrase  le  menu  peuple  et  gens  de  métier  de 
la  province,  sur  lequel  seul  il  se  lève  les  frais  de  régie;  les 
appointements  des  commis  et  employés  des  fermes  absorbent 
la  majeure  partie  de  cet  impôt,  sans  que  l'Etat  ni  la  province 
en  profite,  et  ce  qui,  au  contraire,  est  un  pesant  fardeau,  au 
détriment  du  peuple.  On  supplie  Sa  Majesté,  l'Assemblée  et 
les  Etats  de  la  province  même  de  convertir  cet  impôt  en  une 
imposition  territoriale,  et  de  le  fixer  à  une  somme  par  bar- 
riques de  boissons  qui  se  fabriqueront  dans  la  province  ou 
qui  y  entreront  d'ailleurs,  et  d'aviser  aux  moyens  de  prévenir 
les  frais  accablants  de  régie. 

Art.  13.  —  L'inégalité  dans  la  distribution  de  l'eau-de-vie 
est  une  injustice,  qui  ne  paraît  fondée  sur  aucun  motif;  les 
plus  riches  l'ont  à  meilleur  compte  que  les  plus  pauvres;  il  y 
aurait  donc  de  l'équité  à  établir  à  cet  égard  une  égalité 
commune  à  chacun. 
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Arn.  14.  —  Les  nobles,  qui  manifestent  de  la  fermentation 
sur  la  conservation  de  prétendus  privilèges  qui,  selon  leur 
faux  préjugé,  doivent  les  exempter  de  contribuer  au  payement 
des  impôts,  n'ont  pas  honte  de  profaner  ces  privilèges  par  le 
commerce  et  l'industrie  :  ils  tiennent  par  mains  les  meilleures 
terres  de  la  petite  paroisse  de  Saint-Sauveur,  qu'ils  font 
valoir  par  leurs  domestiques,  qu'ils  font  étaler  dans  les 
marchés  les  légumes  et  autres  denrées,  comme  les  derniers 
des  mercenaires,  sans  contribuer  avec  les  habitants  à  aucune 
imposition  royale.  On  supplie  l'Assemblée  d'interdire  aux 
membres  des  classes  privilégiées  toutes  espèces  de  commerce 
ou  trafic,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  domestiques, 
s'ils  ne  contribuent  au  payement  des  impôts  t^). 

Art.  15.  —  Tous  les  maux  que  le  peuple  éprouve  pro- 
viennent de  l'influence  des  deux  ordres  privilégiés  et  du  défaut 
de  représentation  suffisante  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etats  de 
la  province;  on  supplie  donc  Sa  Majesté  et  l'Assemblée 
générale  d'ordonner  qu'à  l'avenir  l'ordre  du  Tiers  sera 
représenté  par  les  députés  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  16.  —  L'administration  de  la  justice  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  est  un  droit  royal  du  premier  ordre  et  une  éma- 
nation de  la  souveraineté;  la  concession  qui  en  a  été  fafte  à 
des  seigneurs  particuliers  est  dégénérée  en  un  abus  dont  un 
chacun  en  reconnaît  le  préjudice;  il  serait  donc  utile  de 
ramener  les  choses  à  leur  première  constitution  et  que  la 
justice  fût  rendue  aux  sujets  du  prince  en  son  nom  et  par  ses 
seuls  officiers. 

Art.  17.  —  En  supprimant,  comme  il  serait  avantageux  de 
le  faire,  toutes  les  juridictions  seigneuriales,  il  serait  utile 
de  créer  une  juridiction  royale  dans  chacune  ville,  grande  et 
petite,  où  il  y  a  chacune  semaine  marché  public,  et  de  leur 
fixer  leur  district  et  territoire  de  proche  en  proche,  suivant 

(1)  Dans  une  reciuête  du  général  de  Saint-Sauveur,  relative  à  la  corvée,  de 
février  1746,  il  est  dit  que  la  paroisse  est  «  composée  d'habitants  qui  sont  des 
laboureurs,  journaliers  et  voituriers,  chargés  d'enfants  et  ne  possédant  en  pro- 
priété, pour  ainsi  dire,  aucuns  biens  et  ne  résidant  dans  cette  paroisse  qu'en 
qualité  de  fermiers  »   (Arch.  d'Ule-et- Vilaine,  C  2420). 
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la  proximité  du  clocher  de  chaque  paroisse,   pour  la  com- 
modité publique. 

Art.  18.  —  11  sérail  égalcmenl  utile  de  créer  un  nouveau 
présidial  à  Guingamp,  trop  éloigné  des  autres  présidiaux  de 
la  province,  et  d'établir  (jue  toutes  les  appellations  des 
juridictions  royales  seraient  portées  ainsi  de  proche  en 
proche  aux  présidiaux,  afin  d'éviter  aux  plaideurs  les  dif- 
férents degrés  de  juridictions,  et  que  les  présidiaux  jugeassent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  4000  ^  une  fois  payées  et  trois  cents 
livres  de  rente. 

Art.  19.  —  L'abréviation  des  procès  est  un  objet  important 
à  considérer,  parce  que  le  pauvre,  à  défaut  de  faculté,  ne  peut 
se  faire  rendre  la  justice  et  se  trouve,  avec  le  meilleur  droit, 
forcé  de  céder  avec  le  riche,  qui,  par  la  fortune,  se  la  procure 
souvent  par  des  moyens  illégaux-  et  injustes.  Les  droits 
royaux  rendent  les  procédures  très  coûteuses,  ce  qui  ne 
permet  pas  à  tout  le  monde  de  se  faire  entendre  dans  les 
tribunaux  de  la  justice. 

Art.  20.  —  Au  Parlement,  où  tous  les  membres  sont  du 
nombre  des  deux  ordres  privilégiés,  l'influence  des  mêmes 
ordres  sur  celui  du  Tiers  ne  peut  manquer  d'être  sensible  : 
si  le  roturier  contre  le  noble  ou  l'ecclésiastique  a  raison,  il 
ne  peut  obtenir  d'être  jugé;  si  au  contraire  il  a  tort,  on 
s'empresse  de  le  condamner.  11  serait  donc  utile  et  avan- 
tageux que  les  magistrats  fussent  pris  également  de  l'ordre 
du  Tiers  comme  de  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Art.  21.  —  L'inadmissibilité  du  roturier  dans  les  plus 
hautes  places,  emplois  ou  dignités,  tant  sur  mer  que  sur 
terre,  dans  l'Eglise  et  dans  la  robe,  est  quelque  chose  qui 
fait  gémir  l'humanité  et  la  raison,  surtout  dans  un  gouver- 
nement éclairé  :  pourquoi  un  roturier  n'aurail-il  pas  autant 
de  valeur,  autant  de  mérite,  de  vertu,  de  talent  et  de  capacité 
(pi'un  noble  ?  N'est-il  pas  comme  lui  sujet  du  même  souverain  ? 
Il  en  résulterait  donc  que,  suivant  le  droit  nalin-el  et  des  gens, 
qu'il  aurait  aussi  le  même  droit  de  participer  aux  grâces  dont 
le  prince  favorise  la  seule  noblesse  de  son  Etat. 
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Art.  22.  —  La  vénalité  des  charges  de  judicature  est  encore 
quelque  chose  de  nuisible  au  public  et  à  l'Etat  même;  les 
sujets  les  plus  capables  en  sont  exempts  pour  n'y  admettre 
que  les  plus  ineptes,  qui  ne  parviennent  que  par  leur  fortune. 
Il  serait  bien  avantageux  que  les  charges  publiques  fussent 
accordées  au  mérite  et  aux  talents;  chacun  s'empresserait 
alors  de  s'en  rendre  digne. 

Art.  23.  —  La  petite  paroisse  de  Saint-Sauveur,  composée 
seulement  de  quatre-vingts  capités,  toute  pauvre,  tout 
indigente,  toute  grevée  qu'elle  fût,  s'empresse  d'aller  au 
devant  des  vues  bienfaisantes  de  son  souverain  bien  aimé  et 
très  digne  de  l'être,  et  lui  offre  non  seulement  son  corps, 
mais  encore  son  bien,  autant  et  de  la  manière  que  les  besoins 
de  l'Etat  l'exigeront;  elle  supplie  uniquement  sa  justice  de 
ramener  ses  semblables  à  l'égalité  avec  elle,  et  de  la  prendre 
dès  à  présent  et  pour  toujours  sous  sa  protection,  en  se 
référant  au  surplus  à  sa  délibération  du  deux  février  dernier, 
déposé  au  greffe  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Rennes. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur-lez-Guingamp,  sous  les  seings  des  habitants 
et  notables  d'icelle  et  celui  du  soussigné  commis  des  déli- 
bérations qui  a  présidé  la  dite  assemblée,  ce  jour  de  dimanche 
vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à  l'issue  des 
vêpres  et  au  désir  du  procès-verbal  dudit  jour. 

[Mention  de  26  signatures,  dont  celle  du  commis,  Le  Cbcq.J 
Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

Le  corps  politique  de  la  paroisse,  sans  vouloir  contrevenir  aux 
arrêts  du  Parlement  des  8  et  10  janvier,  mais,  considérant  que  ces 
arrêts  «  ne  lui  défendent  pas  de  prendre  des  délibérations  utiles  dans 
les  circonstances  actuelles  »,  adhère  à  «  tout  ce  qui  pourra  être  fait, 
soit  par  la  commune  de  Rennes,  soit  par  les  députés  en  Cour  des 
différentes  communes  respectivement  à  l'intérêt  commun  de  l'ordre 
du  Tiers,  même  à  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  l'assemblée  générale  du 
Tiers,  qui  doit  se  tenir  à  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes  ». 

[Sur  le  registre,  11  signatures,  dont  celles  de  René  Geffroy  et  de 
Le  Cocq.] 
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Proc  Ès-VERBAL.  —  Assembléo  électorale,  le  3i  mars  1789,  sous  la 
présidence  de  François  Le  Cocq,  «  choisi  par  le  général  pour  com- 
mis de  la  paroisse  ».  L'assemblée  a  été  convoquée  <(  tant  au  son  de  la 
cloche  sonnée  à  différentes  fois  que  par  les  affiches  mises  à  la  porte 
de  l'église,  M.  le  recteur  et  prieur  à  la  fois  dudit  Sainte-Croix,  fief 
amorti  du  Roi,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  la  publier  au  prône  de 
sa  grand'messe  ».  —  Comparants  :  Pierre  Prigent,  trésorier,  [pro- 
cureur (5;  1  servante,  1,10)];  Olivier  Mahé  (1,10);  Michel  Lepellan, 
tisserand  (6);  Marc  Boissard,  ménager  (18,10;  2  domestiques,  3); 
Yves  Roullot  (1);  Olivier  Le  Corre,  cardeur  (1);  Allain  Moilon,  mar- 
chand (2,10';  1  servante,  1,10);  Jean  Daniel,  tisserand  (1);  François 
Le  Cocq,  fileur  (1);  Julien  Le  Comte;  Alain  Le  Crenff  (1);  Yves 
Leperchect;  François  Lepellan,  «  composant  le  corps  politique  de  la 
paroisse  »;  Julien  Le  Bêche;  Allain  Cocquart,  marchand  (23,5;  1  ser- 
vante, 1,10);  Michel  Lepellan;  François  Hervé  [serrurier  (1)];  Fran- 
çois Rohan;  Prigent  Keravis;  Jean-Jacques  Derrien  [fileur  (1)]; 
Guillaume  Hervé,  maçon  (1);  Jan  Connan,  tisserand  (1);  Nicolas 
Le  Coz;  Jacques  Phelipe;  Jan-Marie  Gautier  (1);  Louis  Martin;  Ber- 
trand Legendre;  François  Lejean;  Jean  Ollivier  [laboui-eur  (1,10)]; 
Guillaume  Le  Goff;  François-Hyacinthe  André  [procureur  (17,10; 
2  domestiques,  3;  1  clerc,  3)];  Jean  Michel;  *  Marc  Le  Thomet; 
*François-Marie  Le  Coguiec  (1);  *Yves-Marie  Perron;  "'Michel  Le 
Coguiec,  tissei'and  (1);  ^Guillaume  Le  Cocquen;  ^Pierre  Sort  (?). 
—  Député  :  François  Pellan. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  arrêté  en  l'as- 
semblée générale  de  la  commune,  corps  politique  et  général 
de  la  paroisse  de  Sainte-Croix,  près  Guingamp,  en  exécution 
de  la  lettre  de  Sa  Majesté,  du  règlement  y  annexé  et  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes  (". 

Article  premier.  —  Le  bourg  noble  de  Sainte-Croix  était 
jadis  honoré  et  considéré  par  son  prince.  Que  l'on  regarde 
ses  premières  pièces,  ses  titres  et  les  écritures  que  l'on  voit 
encore  aujourd'hui,  l'on  verra  qu'il  avait  des  immunités  el 
des  privilèges.  Sur  une  pierre  de  remarque  faisant  partie  du 

(n)  Entre  ce  cahier  et  le  cahier  de  Saint-Sauveur  de  Guingamp,  on  remarque  de 
très  fortes  analogies,  mais  qui  portent  sur  les  idées  plutôt  que  sur  la  forme;  la 
rédaction  des  deux  cahiers  est  sensiblement  différente. 
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couronnement  du  grand  portail  servant  de  première  entrée 
pour  aller  à  l'église  et  au  presbytère  ou  prieuré,  on  lit  : 
»  Sauvegarde  du  Roi  et  de  Al.  l'Abbé,  pour  le  bourg,  paroisse 
»  et  abbaye  de  Sainte-Croix  et  ceux  qui  en  dépendent,  donné 
»  à  r'hantilly  le  7*  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  1636.  Signé  : 
»  Louis  et  plus  bas,  Bouteillier,  »  avec  armes  des  deux  côtés. 
Voilà  un  monument  respectable;  cependant  aujourd'hui  ce 
bourg  n'est  qu'une  cliétive  bourgade,  écrasée  d'impôts  de 
toutes  espèces  "(1^  sans  que  l'habitant  ait  rien  à  dire.  Suivant 
la  renommée  publique,  l'abbé  de  Sainte-Croix  fournissait  au 
Roi,  de  seize  ans  en  seize  ans,  ou  au  premier  réquisitoire 
de  Sa  Majesté,  un  cavalier  monté  et  armé  de  toutes  pièces. 
Par  ce  moyen,  tous  les  habitants  étaient  déchargés  de  tous 
subsides  et  impositions.  Heureux  temps,  qu'es-tu  donc 
devenu?  Nous  vivions  tous  dans  une  honnête  médiocrité. 
Depuis,  on  ne  sait  par  quelle  influence  secrète  et  mahgne, 
nous  sommes  tombés  insensiblement  dans  la  plus  grande 
pauvreté;  notre  bourg,  que  les  eaux  inondent  de  partout, 
attendu  qu'il  est  dans  un  bas  et  sans  pavés,  quoiqu'il  y  en  eut 
jadis,  comme  on  le  voit  par  les  restes  des  anciens,  et  attendu 
qu'il  est  surtout  contigu  à  la  rivière  de  Trieux,  qui  le  borde 
d'un  côté  dans  la  longueur  et  qui  se  déborde  à  la  moindre 
pluie,  de  façon  que  Sainte-Croix  n'est  alors  qu'un  cloaque 
et  un  endroit  fort  dangereux  pour  ses  habitants,  quand  il 
survient  quelques  inondations  ou  dérives,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent,  par  malheur^-). 

(1)  On  lit  dans  un  mémoire  de  M.  de  la  Freslonnière,  abbé  de  Sainte-Croix, 
pour  le  pont  de  Sainte-Croix  (mémoire  non  daté,  mais  qui  est  certainement  des 
dernières  années  de  l'Ancien  Régime)  :  «  Le  bourg  de  Sainte-Croix,  chef-lieu  de 
l'abbaye  du  même  nom,  est  regardé  comme  un  faubourg  attenant  à  la  ville  de 
Guingamp.  Les  habitants  du  bourg  payent  la  capitation,  le  casernement  et  tous 
les  droits  municipaux  avec  les  habitants  de  la  ville  et  logent  les  gens  de  guerre 
dans  les  passages.  —  Le  bourg  est  la  voie  publique  qui  conduit  de  Guingamp  à 
un  très  gros  bourg  nommé  Bourbriac  et  à  la  ville  de  Rostrenen,  et  ces  deux 
lieux  ont  avec  la  ville  de  Guingamp  des  communications  intéressantes...  »  (.A.rch. 
d'Ule-et-Vilaine,  G  4857). 

(2)  Voy.  le  mémoire  de  l'abbé  de  Sainte-Croix,  cité  à  la  note  précédente  :  «  Le 
bourg  de  Sainte-Croix  est  séparé  de  celui  de  Bourbriac  par  la  rivière  de  Trieux, 
et  la  grosseur  de  cette  rivière  a  nécessité  l'établissement  d'un  pont.  Cette  rivière 
sort  très  fréquemment  de  son  lit  et  inonde  le  bourg.  Les  débordements  ont  porté 
l'eau  dans  l'année  dernière  à  trois  pieds  de  hauteur  dans  toute  l'étendue  du 
bourg,  et  cela  est  arrivé  5  ou  6  fois  dans  l'année.  Cette  irruption  de  la  rivière 
et  le  passage  continuel  qui  se  fait  sur  le  pont,  surtout  avec  des  charrettes,  rendent 
l'entretien   et  les  réparations  de  ce  pont  presque  journalières  et  toujours  très 
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Le  peuple  y  est  malheureux,  à  deux  ou  trois  citoyens  près; 
l'on  n'y  remarque  qu'un  seul  métier  divisé  en  trois  classes;  il 
consiste  et  se  réduit  à  carder  et  filer  de  la  laine,  à  en  faire 
des  futaines,  que  l'on  vend  au  dehors  :  voilà  leur  seul  emploi, 
de  manière  que  l'ouvrier  ne  gagne  que  10  à  12  s.  par  jour, 
tout  au  plus,  chacun  suivant  sa  capacité;  c'est  pourquoi,  au 
prix  actuel  des  denrées  de  toutes  espèces,  ils  ont  mille  peines 
à  fournir  à  leurs  besoins  les  plus  pressants,  nourriture  et 
entretien  toujours  fort  médiocres. 

Art.  2.  —  Ce  qui  ruine  la  province  et  le  peuple  est  nombre 
de  sociétés  qui  se  forment  à  la  récolte  ou  tôt  après  pour 
arrêter  les  grains  de  toutes  espèces  dans  les  campagnes  et 
partout  où  elles  trouvent  des  magasins  ou  greniers  remplis, 
achètent,  même  à  heure  indue,  tous  ceux  qui  se  présentent 
aux  marchés,  et  quelquefois  les  charretées  passant  dans  les 
rues  pour  y  aller  :  par  ce  moyen,  Kon  ne  voit  aux  marchés 
que  très  peu  de  blés  et  un  chacun  ne  peut  en  avoir  qu'avec 
grande  peine.  Encore  le  paie-t-il  fort  cher. 

Cependant  la  province  en  fournit  assez  pour  nourrir  tous 
les  Bretons,  même  pour  en  céder  une  bonne  partie  aux 
greniers  du  monarque  et  à  ses  autres  provinces  au  besoin. 

D'où  provient  donc  cette  espèce  de  disette  ?  Les  armateurs, 
les  négociants,  courtiers  et  autres  approvisionneurs,  meu- 
niers, boulangers  et  quantité  d'autres,  dont  la  bourse  est  bien 
garnie,  en  font  de  concert  un  très  grand  commerce  et  quelque- 
fois les  uns  à  l'envi  des  autres;  ils  s'enrichissent  tous  et 
ruinent  le  menu  peuple  en  emmagasinant  les  grains  à  la 
proximité  de  la  mer,  à  l'effet  d'en  trouver  à  la  première  occa- 
sion une  prompte  et  facile  défaite  et  d'en  faire  passer  à 
l'étranger;  le  meunier  réduit  les  siens  en  farine,  qu'il  apporte 
ensuite  aux  marchés,  à  fur  et  à  mesure  que  la  cherté  augmente, 
et  la  débile  par  mesure  aux  pauvres  gens  ;  les  boulangers 

onéreuses...  ».  —  D'ailleurs,  dans  la  nuit  du  18  au  19  août  1773,  le  Trieux,  à  la 
suite  d'un  orage,  ravagea  terriblement  toute  la  ville  de  Guingamp.  Le  procès- 
verbal  de  l'enquête  et  de  re.\pertise  faites  par  la  Commission  diocésaine  de 
Guingamp,  en  septembre  1773,  évalue  les  pertes  éprouvées  par  la  ville  seule  à 
167.255  1.,  dont  69.962  1.  pour  la  perte  des  effets  et  marchandises,  et  77.293  1.  pour 
les  dommages  occasionnés  aux  propriétés.  41  habitants  de  Guingamp  furent  noyés. 
D'ailleurs,  cet  orage  exerça  ses  ravages  sur  tout  le  diocèse  de  Tréguier  et  même 
sur  une  bonne  partie  de  la  Bretagne  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  3909). 
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font  des  leurs  du  pain,  qu'ils  vendent  au  public  à  leur  volonté; 
d'ailleurs  les  seigneurs  ou  leurs  receveurs  et  les  gros  ménagers 
entassent  souvent  en  grenier  le  produit  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  récoltes,  année  sur  année,  et  ne  s'en  défont  que  lors- 
qu'ils est  au  plus  haut  prix,  et  c'est  toujours  le  meunier  qui 
en  a  la  préférence. 

Pour  le  bien  général  et  surtout  du  menu  peuple,  il  con- 
viendrait d'empêcher  tous  ces  approvisionneurs  de  courir  les 
campagnes  pour  y  arrêter  les  grains  et  les  acheter,  ainsi  que 
ceux  des  recettes  emmagasinées  en  greniers  dans  les  villes, 
leurs  environs  ou  ailleurs,  et  d'entrer  dans  les  marchés  qu'il 
ne  fût  midi,  afin  qu'un  chacun  pût  se  procurer  aisément  sa 
provision,  enfin  d'empêcher  que  les  blés  demeurassent  en 
greniers  année  sur  année. 

Art.  3.  —  La  sujétion  aux  moulins  et  aux  fours  banaux  est 
un  droit  contraire  à  notre  constitution  et  aux  privilèges  de  la 
Nation;  qu'on  nous  laisse  donc  libres,  qu'on  nous  permette 
d'afier  chacun  où  il  sera  le  mieux  servi  :  les  meuniers  et  les 
fourniers  deviendront  alors  plus  honnêtes,  s'ils  veulent  être 
occupés. 

Art.  4.  —  Puisque  nous  sommes  actuellement  obligés  de 
tirer  au  sort,  au  moins  qu'on  nous  permette  de  le  faire  dans 
notre  paroisse,  et  non  à  Guingamp  avec  la  ville,  et  que  per- 
sonne n'en  soit  exempt. 

Art.  5.  —  Quoique  très  pauvres,  nous  sommes  fortement 
capités  et  logeons  de  la  troupe;  au  moins,  que  notre  rôle  soit 
encore  séparé  de  celui  de  Guingamp. 

Art.  6.  —  Les  forts  devoirs  que  l'on  perçoit  sur  chaque 
espèce  de  boissons  qui  se  débitent  écrasent  le  peuple  hors 
d'état  d'en  loger,  et  il  semble  que  ces  droits  augmentent 
chaque  année;  en  imposant  un  droit  sur  chaque  barrique 
ou  autre  quantité  de  toutes  sortes  de  boissons  qui  se  consom- 
meraient ici  et  ailleurs,  droit  auquel  toutes  personnes  sans 
aucune  distinction  seraient  assujetties,  étabhssant  ensuite  de 
simples  receveurs  pour  l'exiger,  le  prince  saurait  alors  par  lui- 
mcme  le  bien  général  qui  en  résulterait. 
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Art.  7.  —  Il  }  a  dans  nos  environs  nombre  de  communautés 
d'hommes  qui  ne  prêchent,  ne  confessent  et  ne  font  rien,  en 
un  mot,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité.  Cependant,  ces  rehgieux 
possèdent  de  grands  et  de  beaux  biens,  et  habitent  des 
maisons  que  l'on  prendrait  plutôt  pour  des  Louvres  que  pour 
des  monastères;  qu'elles  seraient  bien  mieux  employées  à  des 
hôpitaux  et  leurs  biens  au  besoin  de  l'Etat  :  les  religieux 
deviendraient  prêtres,  au  grand  contentement  du  plus  grand 
nombre  d'eux  et  ils  seraient  distribués  dans  les  endroits  où  il 
en  manque  tant  pour  le  service  de  Dieu  et  l'utilité  des 
peuples. 

Art.  8.  —  Les  religieuses,  dont  la  plupart  des  commu- 
nautés sont  rentées  et  bien  riches,  font  toutes  sortes 
d'ouvrages  et  de  commerces  au  dedans  et  au  dehors  de  leurs 
cloîtres,  s'écartant  en  cela  de  leur  institution,  ce  qui  cause  un 
grand  préjudice  aux  ouvriers  et  aux  marchands  qui  sont  à 
leur  proximité;  il  conviendrait  donc  qu'elles  gardassent  leurs 
ouvrages  pour  leur  utilité  et  qu'elles  s'abstinssent  de  toutes 
espèces  de  commerce  au  dehors. 

Art.  9.  —  L'on  parlait  que  les  recteurs  et  les  curés  allaient 
avoir  une  moitié  d'augmentation  sur  leurs  portions  congrues; 
cette  augmentation  serait  mal  placée,  car,  avec  toutes  leurs 
autres  rétributions,  ils  vivent  tous  à  l'aise  et  l'on  assure  avec 
vérité  que  ce  sont  les  heureux  du  siècle;  d'ailleurs,  il  y  a 
quantité  de  recteurs  qui  ont  de  grosses  paroisses,  qui  valent 
pour  ainsi  dire  de  petits  évêchés  ^^K 

Art.  10.  —  Il  y  a  grand  nombre  d'abbayes  et  de  commu- 
nautés de  religieuses  très  opulentes,  qui  ne  sont  d'aucuns 
secours  au  public;  leurs  revenus  seraient  donc  mieux  employés 
aux  besoins  de  l'Etat,  et  le  peuple  en  ressentirait  quelque 
soulagement. 


(1)  Nous  connaissons  l'existence  dans  la  paroisse  de  Sainte-Croix,  à  Guingamp, 
de  deux  vicaires  ou  curés  :  Maurice  Derrien  (voy.  sa  requête  du  31  mars  1791) 
et  Beaulard.  qui  était  en  môme  temps  principal  du  collège  de  Tréguier;  ce  dernier, 
dans  une  lettre  au  Directoire  des  Côtes-du-Nord,  du  li  août  1790,  déclare  »  qu'il 
ne  desservait  pas  dans  l'église  par  aucune  commission  »,  mais  que,  depuis 
vingt  ans,  il  a  «  participé  aux  services  de  toutes  les  fondations  qui  se  desser- 
vaient en  l'église  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  L^  13). 
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Art.  11.  —  Outre  les  charges  royales,  auxquelles  le  Tiers 
Etat  est  largement  compris  et  où  Sainte-Croix  paye  la  bonne 
part,  il  est  obligé  à  mille  corvées,  logements  de  troupe,  caser- 
nement, tirement  à  la  milice,  conduite  de  troupes,  tailles  et 
fouages  et  autres;  il  n'est  en  rien  exempté. 

Art.  12.  —  Tant  d'usements  qui  ont  lieu  en  différentes 
parties  de  la  province  sont  abusifs,  odieux,  contraires  au 
bien  public;  les  vassaux  qui  par  malheur  se  trouvent  dans 
ces  endroits  sont  fort  souvent  ruinés  :  congéments,  quevaises 
et  cent  autres  qui  ne  font  qu'une  suite  dangereuse  de  la 
tyrannie  primitive  des  seigneurs  sur  leurs  vassaux.  Les  écri- 
vains, les  auteurs  qui  en  parlent  montrent  combien  ils  sont 
pernicieux;  conséquemment,  ils  devraient  tous  être  abolis. 

Art.  13.  —  Il  en  est  ainsi  des  lods  et  ventes,  rachats  et 
corvées  de  différentes  espèces,  que  les  seigneurs  exigent  encore 
aujourd'hui  de  leurs  vassaux,  et,  chose  inouïe,  souvent  ils  la 
prennent  doublement  en  espèces  à  la  première  réquisition  du 
seigneur  et  en  argent  lors  de  la  recette  des  autres  rentes  à  la 
Saint-Michel.  Encore,  le  seigneur  ou  son  receveur  l'augmente- 
t-il  presque  chaque  année;  ces  droits  sont  trop  onéreux  pour 
qu'ils  subsistent  désormais. 

Art.  14.  —  Dans  l'exercice  et  l'administration  de  la  justice, 
il  se  commet  chaque  jour  mille  abus,  mille  injustices,  surtout 
dans  les  juridictions  seigneuriales  qui  se  tiennent  a  la 
campagne,  que  l'on  peut  traiter  avec  raison  de  larronnières. 
Dans  plusieurs  villes  de  la  province,  c'est  la  même  chose; 
partout,  les  charges  sont  vénales  et  aujourd'hui  portées  au 
plus  haut  prix;  aussi  les  voit-on  presque  toutes  occupées  par 
des  sujets  sans  connaissances,  sans  aucune  teinture  de  la 
jurisprudence  ni  de  la  pratique;  d'ailleurs,  les  chents  souffrent 
considérablement  du  nombre  de  degrés  de  juridictions  où  il 
faut  souvent  qu'ils  passent  avant  d'arriver  au  Parlement, 
quatre,  cinq  et  quelquefois  davantage,  ce  qui  les  écrase  et  les 
ruine,  avant  qu'ils  puissent  être  jugés  en  dernier  ressort.  Ne 
plus  tolérer  aucune  de  ces  juridictions  seigneuriales,  établir 
en  leurs  places  dans  les  villes,  à  distance  convenable,  avec 
fixation  pour  chacune  de  son  district,  des  cours  royales  ou 
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des  bailliages,  n'admettre  tout  au  plus  que  trois  degrés  de 
juridiction  pour  le  civil  et  deux  pour  le  crime  ;  de  cette 
manière,  le  petit  bailliage  jugerait  sans  appel  jusqu'à  3.000  f 
et  le  grand  jusqu'à  10.000  I  et  au-dessus;  le  Parlement  pour 
le  civil  et  pour  le  crime;  le  petit  bailliage  jugerait  d'abord  et 
ensuite  le  Parlement  i)ar  appel  en  dernier  ressort.  Ne  donner 
de  places  qu'à  des  sujets  dont  la  capacité  et  la  conduite  fussent 
connues,  chacun  dans  son  rang,  et  que  les  charges  fussent  à 
vie,  s'il  était  possible,  afin  d'éloigner  toujours  l'impéritie; 
enfin,  de  prendre  dans  le  Tiers  Etat  la  moitié  des  membres 
du  Parlement;  de  cette  manière,  le  client  deviendrait  heureux 
et  tout  le  public  aurait  la  satisfaction  après  laquelle  il  soupire 
depuis  si  longtemps. 

Ain.  15.  —  Pour  le  bien  général,  deux  impositions 
tiendraient  lieu  à  l'avenir  de  toutes  celles  qui  se  lèvent 
actuellement  :  elles  seraient,  l'une  réelle  et  l'autre  personnelle. 
Dans  la  première,  seraient  employés  généralement  tous  les 
biens  immeubles  des  villes  et  campagnes  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle  ou  de  leur  juste  évaluation,  sans  aucune 
distinction  de  la  nature,  qualité,  rang  ni  ordre  du  bien  et  du 
proprrétaire  ;  bien  entendu  que  toutes  les  rentes  foncières, 
constituées,  féodales  et  autres  quelconques  y  seraient  com- 
prises, autant  qu'il  plairait  au  monanjue  de  fixer.  A  la 
seconde  capiteraient,  aussi  sans  distinction,  tous  les  sujets  du 
royaume,  chaque  individu  suivant  ses  facultés,  laissant 
néanmoins  à  côté  tous  les  pauvres  gens  qui  ne  seraient  pas 
en  état  de  payer  vingt  sols.  Ce  plan  ne  devrait  déplaire  à 
qui  que  ce  fût  et  préviendrait  tant  d'abus,  tant  d'injustices  qui 
se  commettent  dans  la  répartition  des  taxes. 

Art.  16.  —  Les  dégradations  et  abats  de  bois  de  toutes 
espèces  que  les  seigneurs  et  autres  propriétaires  font  chaque 
jour  sur  leurs  dépendances,  sans  mettre  en  leurs  places 
aucuns  plants,  causent  un  préjudice  des  plus  sensibles  à  tout 
le  monde,  aux  fermiers  surtout,  et  en  outre  à  la  cherté  et  la 
disette  des  bois,  notamment  pour  celui  à  feu,  de  manière  que, 
si  l'on  continue  d'opérer  ainsi  encore  pendant  vingt  ans,  le 
l)ublic  ne  ti'onvci-a  |)oint  de  quoi  se  chauffer.  Il  serait  donc 
prudent  d'obliger  tous  ceux  qui  en  abattraient  à  l'avenir  de 
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substituer  deux  plants  en  la  place  de  chaque  arbre;  à  eux 
seuls  en  reviendrait  le  profit. 

Art.  17.  —  Jusqu'ici  le  Tiers  Etat,  quoiqu'il  soit  de  la 
plus  grande  utilité  et  ait  rendu  les  plus  grands  services  à 
l'Etat,  n'a  été  considéré  que  comme  la  victime  sacrifiée  à  la 
puissance,  même  à  la  tyrannie;  cependant,  c'est  lui  qui  paye 
la  majeure  partie  des  charges,  malgré  la  pauvreté  où  l'ont 
réduit  le  pouvoir  des  grands,  leur  tyrannie  et  l'autorité  que 
prennent  sur  lui  les  membres  du  clergé;  c'est  le  Tiers  Etat 
qui  nourrit  les  trois  ordres  et  qui  fournit  à  tous  leurs 
besoins;  il  travaille  sans  cesse  à  la  prospérité  du  royaume,  à 
sa  tranquillité  et  à  la  sûreté  des  sujets;  il  se  sacrifie,  lui  et  ses 
biens,  au  service  de  son  prince;  il  traverse  les  mers,  affronte 
mille  dangers  pour  aller  chercher  les  climats  les  plus  éloignés 
et  en  apporter  les  richesses  et  les  productions  en  France; 
rien  n'est  capable  de  le  rebuter  :  tant  de  peines,  tant  de  soins 
mériteraient  des  égards;  le  cultivateur  n'est-il  pas  le  premier 
des  hommes?  N'a-t-on  pas  vu  les  braves  Romains  choisir  à 
la  campagne,  prendre  à  la  queue  de  la  charrue  leurs  empe- 
reurs, leurs  généraux  d'armées  ?  Abdolonyme,  tiré  de  son 
champ  et  placé  à  la  tête  des  milices  nombreuses  de  cet  empire 
florissant,  remporta  des  victoires  signalées  et  mérita  des 
triomphes;  des  milhons  d'exemples  semblables  prouveraient 
de  tous  les  temps  la  valeur,  la  fidélité  et  le  courage  du 
roturier  à  chaque  occasion  et  en  toutes  rencontres,  tant  sur 
terre  que  sur  mer  ;  n'est-il  pas  aujourd'hui  tel  qu'il  était 
autrefois  et  qu'il  sera  toujoure  ?  Pourquoi  donc  l'exclut-on 
des  charges,  des  emplois,  des  pensions  et  autres  gratifications 
et  de  tant  de  privilèges  que  l'on  accorde,  que  l'on  concède 
avec  autant  de  facilité  aux  deux  autres  ordres,  à  la  noblesse 
surtout?  Les  faveurs  doivent  se  distribuer  au  mérite,  sans 
distinction  de  naissance,  ainsi  que  les  charges  et  les  emplois. 

Art.  18.  —  L'on  voit  des  nobles  et  des  ecclésiastiques, 
quoique  fort  riches,  prendre  en  ferme  de  grosses  métairies 
et  des  dîmes,  les  ôter  à  des  familles  qui  en  retiraient  leur 
subsistance  et  les  réduire  à  la  mendicité  ;  il  conviendrait 
cependant  que  chacun  demeure  dans  sa  classe,  et  leur 
défendre  de  s'immiscer  dans  de  semblables  fonctions. 
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Art.  19.  —  Presque  tous  les  habitants  de  Sainte-Croix, 
abbaye  et  fief  amorti  au  Roi,  sont  sans  éducation,  ainsi  que 
leurs  enfants,  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  d'envoyer  à  l'école; 
il  aura  donc  sans  doute  échappé  à  leur  ignorance  plusieurs 
motifs  contre  des  abus  dont  ils  ne  se  rappellent  pas,  quoi- 
qu'ils en  soient  à  chaque  instant  les  tristes  victimes,  mais 
heureusement  les  villes  voisines,  bien  plus  éclairées,  ne  man- 
queront pas  d'en  faire  articles;  peut-être  encore  aura-t-il 
échappé  à  leur  impéritie  et  à  leur  grossièreté  des  termes  durs 
et  impropres,  sans  en  savoir  la  portée,  mais  leur  simplicité  et 
leur  bonne  foi  méritent  de  l'indulgence  et  des  égards  ;  la 
vérité  nue  et  sans  fard  a  souvent  plus  d'attraits  que  celle  qui 
ne  se  montre  que  par  des  mots  choisis  et  des  phrases 
ampoulées,  qui  déguisent,  qui  cachent  d'ordinaire  le  plus 
beau,  le  plus  brillant,  le  plus  précieux  de  ses  charmes. 

Art.  20.  —  Il  est  encore  néanmoins  un  objet  intéressant 
pour  l'Etat  et  pour  les  familles  en  général.  Dans  aucune  ville 
de  nos  environs  et  dans  la  plupart  de  celles  de  la  Bretagne, 
nulle  école  publique  et  gratuite  pour  l'instruction  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  de  là  naît  l'ignorance  :  l'on  ne 
trouve  que  quelques  maîtres  ignares  et  qui  se  font  payer 
largement;  il  n'y  a  donc  que  les  gens  riches  qui  puissent  faire 
éduquer  leurs  enfants.  Il  serait  donc  à  propos,  et  ce  serait  une 
très  bonne  chose,  d'établir  dans  chaque  ville  où  il  n'y  en  a 
pas  deux  écoles  publiques  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  qui  y  serait  éduquée  gratuitement  :  deux 
couvents  seraient  très  propres  pour  cet  utile  élabhssement  et 
l'on  pense  que  les  rehgieux  et  religieuses  qui  y  sont  se 
prêteraient  avec  plaisir  à  d'aussi  charitables  fonctions,  y 
donneraient  même  toute  leur  attention. 

Art.  21.  —  Puisque  la  sagesse,  l'équité  et  la  prudence  de 
notre  auguste  Monarque  cherchent  les  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etal,  d'abolir  les  abus,  d'établir  un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  de 
travailler  à  la  prospérité  générale  de  tout  le  royaume  et  de 
procurer  le  bien-être  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  un  aussi  généreux 
dessein;  ce  sont  là  des  marques  bien  sensibles  de  sa  bienfai- 
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sance  :  il  est  père,  il  le  sait  et  il  veut  témoigner  sa  tendresse 
à  tous  ses  enfants;  quel  trait  de  bonté!  C'est  donc  à  tous  les 
Français  et  aux  Bretons  surtout  à  seconder  des  vues  qui  ne 
tendent  qu'à  son  parfait  bonheur;  trop  heureux  et  mille  fois 
trop  heureux  serons-nous,  si  nos  justes  plaintes  et  nos  vives 
reconnaissances  parviennent  sans  obstacle  au  pied  du  trône, 
ainsi  que  nos  plus  humbles  respects  et  les  assurances  cons- 
tantes de  notre  inviolable  fidélité.  Nous  sommes  pauvres, 
et  très  pauvres,  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  bons  sujets 
bretons,  et  prêts  à  sacrifier  nos  vies  et  nos  faibles  biens  pour 
notre  Monarque  et  pour  la  patrie  :  nous  adressons  tous  à  l'envi 
nos  vœux  au  ciel  pour  sa  conservation. 

[26  signatures.] 
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Prooès-vekbal.  —  Assemblée  électorale  le  31  mars  après-midi,  à  la 
sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibérations.  —  Comparants  :  Yves 
Salliou,  doyen  des  fabriques  (1);  Louis  Guillosson,  métayer  de  la 
Porte  de  Carhaix  (9,10;  1  domestique,  1,10);  Louis  Prigent,  jardi- 
nier (1,10);  Vincent  Salliou  (11,10);  François  Kerleau,  laboureur 
(4,10;  1  servante,  1,10);  Eené  Le  Faucheur,  couvreur  (1);  Pierre 
Radeneu,  maréchal  (l,l0);  Henry  Jezequel,  boucher  (2);  Guillaume 
Guénaneu  (1);  Claude  Rolland,  couvreur  (1,10);  Pierre  Henry; 
Jacques  Le  Gai,  ménager  (4);  Simon  Corbic,  ménager  (2,10);  Hya- 
cinthe Le  Faucheur;  Olivier  Martin,  tisserand  (1);  Yves  Cavalan, 
tanneur  (1,10);  Pierre  Hamon,  boucher  (1,10);  Jacques  Guillou; 
J.  Huon;  J.  Jégou  (1);  Jean-Marie  Fleury  [tourneur  (1)].  —  Député  : 
Vincent  Salliou. 

Demandes,  charges  et  doléances  pour  la  paroisse  et  le  général 

de  la  Trinité. 


{Inséré  dans  le  procès-verhal .) 


1°  —  La  suppression  des  rachats  et  francs-fiefs. 

2°  —  La  conservation  des  hautes  justices;  la  réunion  à  ces 
justices  des  moyennes  et  basses;  en  un  mot,  translation  de 
l'exercice  de  celles  conservées  dans  les  auditoires  des  villes  et 
faubourgs  les  plus  prochains. 
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3"  —  Laboliliuii  du  domaine  congéable  el  qucvaisier,  en 
tout  cas  leur  conversion  en  féage  et,  en  événement  qu'ils 
soient  maintenus,  la  liberté  aux  domaniers  et  quevaisiers  de 
disposer  de  la  moitié  des  bois  fonciers,  à  la  charge  de  planter 
pour  remplacer. 

4°  —  L'affranchissement  des  droits  de  fours,  moulins  et 
pressoirs,  en  un  mot  de  toute  espèce  de  banalité. 

5°  —  La  suppression  des  corvées  et  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  (^). 

6°  —  L'égalité  de  répartition  proportionnelle  à  la  valeur  des 
biens,  pour  les  subventions  et  les  impositions,  entre  le  clergé, 
le  noble  et  le  Tiers. 

7"  —  La  concurrence  du  bas  clergé  avec  le  haut,  et  notam- 
ment des  recteurs  roturiers  de  dix  ans  de  rectorat,  pour  voter 
avec  le  clergé  aux  Etats  généraux  et,  à  l'avenir,  aux  Etats 
provinciaux. 

8°  —  La  suppression  des  haras,  ou,  quoique  ce  soit,  de 
l'abus  de  leur  administration,  soit  pour  les  achats  des  étalons, 
soit  pour  leur  entretien  à  grands  frais,  soit  pour  les  gênes  et 
vexations  que  les  gens  de  la  campagne  en  souffrent. 

9°  —  Suppression  des  milices,  tant  gardes-côtes  qu'autres, 
en  tout  cas  exemption  de  tirage  pour  les  enfants  de  famille,  et 
autres  gens  nécessaires,  tant  à  la  culture  des  terres  (jue  des 
arts,  jusque  après  avoir  retranché  et  fait  tirer  de  préférence 
la  trop  grande  quantité  de  laquais  et  domestiques  du  clergé, 
des  nobles  et  communautés,  en  un  mot  les  gardes-bois  des 
seigneurs,  surtout  ceux  des  dits  gardes  qui  ne  savent  pas  lire. 

10°  —  La  franchise  aux  agriculteurs  et  artisans  de  loger 
des  boissons  pour  les  soutenir  dans  leurs  travaux,  aux 
mômes  conditions  et  avec  la  même  faculté  que  celles  attribuées 
aux  nobles  et  privilégiés. 

11°  —  Lad  {lésion  absolue  aux  autres  réclamations  que 
pourraient  avoir  fait,  outre  celles-ci,  devant,  le  Tiers  Etal  et  les 
municipalités  de  Bretagne. 

\1)  En  eu  qui  cinicenie  Ja  corvée,  voy.  le  cahier  de  Saint-Sauveur,  ci-dessus, 
p.   49,    n.   1 
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Et  par  addition,  c|ue  les  einbarqucmeuls  des  blés  liaient 
pas  lieu,  si  ce  n'est  de  l'ordre  de  Sa  Majesté. 

Et  par  addition,  supplions  encore  Sa  Majesté  de  rendre  la 
majorité  libre  pour  la  jouissance  des  biens  meubles  aux 
mineurs,  sous  l'autorité  d'un  curateur  spécial,  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

[13  signatures.) 


SAINT-MICHEL-DE-PLOUISY  (Trêve  de  PLOUISY; 
aujourd'hui  GRÂCES) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtos-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1793,  1.700  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  G ôtes-du-N ord,  ses- 
sion d'août  1891,  S*"  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.234  1.  11  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  791  I.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  69  1.  4  s.  3  d.; 
milice,  105  1.  14  s.  9  d.;  casernement,  193  1.  12  s.  5  d. ;  frais  de  milice, 
75  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.194  1.  15  s.  9  d. 

FouAGES.  —  46  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
923  1.  15  s.  9  d. 

Ogée.  —  Voy.   la  notice  de  Plouisy  (ci-de.ssous,  p.   115). 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis  Poullen  (i), 
avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  des  juridiction  et  châtellenie 
de  Saint-Michel  et  annexes,  en  l'absence  du  procureur  fiscal  et  du 
recteur,  <(  qui  sont  en  voyage  ».  —  Comparants  :  Jean  Martin,  pre- 
mier fabrique;  Olivier  Le  Floch,  second  fabrique;  Yves  Leguern, 
laboureur;  Nicolas  Philippe,  laboureur  (2);  Mathurin  Le  Carnée; 
Jacques  Martin  ;  Vincent  Lediouron  ;  Henri  Geffroy  ;  Prigent  Kiou  ; 

(1)  Il  fut  élu.  le  20  octobre  1790,  deuxième  suppléant  au  tribunal  du  district 
de  Guingamp;  il  parait  être  devenu  receveur  de  l'enregistrement  (Renseignements 
fournis  par  M.  Léon  Dubredil).  Louis  Poullen  a  présidé  aussi  les  assemblées  de 
Trézélan   et  de  Saint-Adrien. 

(2)  Ces  deux  comparants  sont  indiqués  aussi  comme  choisis  par  la  classe  des 
laboureurs  pour  la  représenter. 
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Yves  Le  Bail;  Charles  Le  Bourdonnec:  Jean  Moisan;  Charles  Henry, 
du  village  de  Grâces,  délibérants;  François  Le  Dantec  et  Pierre  Le 
Denuff,  «  marchands,  choisis  par  leurs  classes  »  ;  Guillaume  Pirriou  et 
Jacques  Le  Bricon,  «  ouvriers,  choisis  par  leurs  classes  »  ;  René  Legall  ; 
Louis  Quilgars;  Charles  Lepoul  d);  François  Nicol;  Julien  Trivis; 
Jean  Kerderrien;  Henry  Geffroy;  Pierre  Congar;  Charles  Le  Cocq; 
Le  Cocq,  commis.  —  Député  :  Prigent  Riou. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  trêve  de 
Saint-Michel-de-Plouisy . 

{Confondu  avec  le  procès-verbal.) 

Les  habitants  demandent  et  désirent  : 

1°  La  suppression  des  droits  de  franc-fief  et  fouages  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

2°  —  §  3  du  cahier  de  la  Trinité  de  Guingamp,  avec  addition, 
après  «  féages  »,  des  mots  «  ou  cens  »,  et,  à  la  fin,  de  ce  membre 
de  phrase  :  «  en  encourageant  les  seigneurs  à  planter  de 
leurs  côtés  pour  entretenir  les  bois,  qui  s'épuisent  en  Bre- 
tagne. » 

3°  —  §  4  du  même  cahier,  avec  addition  de  ce  passage  :  «  et 
corvées  féodales,  avec  faculté  de  rembourser  à  un  taux  rai- 
sonnable les  rentes  de  fiefs  anciennes  et  foncières,  tant  à  la 
main-morte  que  nobles  et  toutes  autres,  et  avec  aussi  sup- 
pression des  corvées  de  grands  chemins  <2\  des  casernements, 
logements  de  gens  de  guerre  et  charrois  de  troupes.  » 

i''-r)"     -  §§  ()  el  7  du  même  cahier  <3) 

(1)  Le  procès-verbal  indique  que  «  tous  les  ci-devant  nommés  se  sont  retirés 
comme  révoltés,  après  être  convenus  de  signer  et  sans  vouloir  le  faire  »;  cepen- 
dant, Prigent  Riou,  Charles  Lepoul,  Charles  Henry,  Yves  Le  Bail  se  sont  présentés 
pour  signer  et  ont  effectivement  signé. 

(2)  La  tâche  de  Saint-Michel,  sur  la  route  de  Chàtelaudren  à  Morlaix,  était  de 
630  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  {Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  0  4883). 

(3)  La  seigneurie  de  Saint-Michel  possédait  à  Saint-Michel  un  moulin  et  un 
four  banal,  qui,  en  1770,  étaient  tenus  à  ferme  par  Jacques  Urvoy,  au  prix  de 
720  1  ,  avec  diminution  d'un  quart  pour  les  réparations  (Arch.  des  Côtes-du-Nord. 
E  926.  Minu  après  décès  du  marquis  de  la  Rivière).  A  la  seigneurie  des 
Salles  appartenaient  dans  la  même  localité  ■<  la  maison  et  four  à  ban  des  Salles  », 
affermés  115  1.  en  l?.^,  ainsi  que  le  moulin  à  eau  du  château  des  Salles,  «  y  compris 
ses  mouf«aux,  sujets  et  détreignables  »;  ce  moulin  était  affermé  750  1.  par  le  bail 
de  1742  [Ihiû.,  E  926,  Minu  de  Jacques-Claude  du  Cleuz,  marquis  du  Gage,  1750). 
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6"  —  La  suppression  des  dîmes  et  champarts  féodaux,  la 
reconstruction  de  l'église  tréviale  de  Saint-Michel,  avec  injonc- 
tion tant  aux  juges  qu'aux  procureurs  du  présidial  de 
Rennes,  chargés  de  la  poursuite  de  cette  affaire,  de  la  faire 
juger  au  plus  tôt  possible  contre  M.  l'abbé  de  Tromelin, 
archidiacre  et  gros  décimateur'W. 

7°  —  §  8  du  cahier  de  la  Trinité  de  Guingamp. 

8°  —  §  9  du  môme  cahier,  avec  addition  des  mots  «  et 
métiers  »  après  <(  arts  ». 

9°  —  §  10  du  même  cahier. 

10°  —  La  défense  d'exporter  les  grains,  à  moins  que  ce 
ne  fût  pour  le  service  du  Roi. 

11°  —  La  suppression  de  la  Commission  intermédiaire. 

12°  —  §  11  du  cahier  de  la  Trinité  de  Guingamp. 


POMMERIT-JAUDY 


Subdélégation  de  Pontrieux.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  la  Roche-Derrien. 

Population.  —  En  1793,  2.170  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  yénéral  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3''  partie,  p.    165). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.758  1.  6  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.199  1.  16  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  104  1. 
19  s.  6  d.;  milice,  160  1.  2  s.;  casernement,  293  1.  8  s.  11  d.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.673  1. 

(1)  L'abbé  de  Tromelin,  archidiacre,  percevait  les  dîmes  de  la  paroisse  de 
Plouisy  et  acquittait  les  portions  congrues  du  recteur  de  Plouisy  et  de  ses  vicaires. 
Jean  Calvez,  vicaire  ou  curé  de  Saint-Michel,  déclarait,  dans  une  requête  de 
janvier  1791,  «  n'avoir  reçu  du  sieur  Tromelin,  gros  décimateur,  qu'un  à  valoir 
de  175  1.  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  L^  13,  Extrait  du  registre  des  délibéi-ations 
du  Directoire  des  Côtes-du-Nord  et  lettre  au  Directoire  de  Guingamp). 
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FOUAGES.  —  36  feux  ]/2  1/12.  —  Fonages  extiaoïdinaires,  732  1. 
19  s.  11  d. 

Ogée.  —  A  une  lieue  de  Tréguier;  à  30  Houes  de  Rennes;  à  une 
lieue  1/4  de  Pontrieux.  —  1.500  communiants.  —  Le  territoire  ren- 
ferme des  terres  en  labour  et  quelques  petites  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Yves  Corloùer  (U, 
notaire  des  juridictions  des  regaires,  comté  et  prévôté  de  Tréguier, 
attendu  l'absence  des  juges.  —  Comparants  :  Raoul  Gourion;  Yves- 
Jan  Hervé;  Pierre  Le  Goff;  Yves  Garel;  Jacques  Garel;  Jacques 
Kerambrun;  Guillaiirae  Le  Polozec;  Maurice  Le  Davay;  Jean  Gelard; 
Pierre  Le  Chalouy;  Yves  Le  Fichant;  Yves  Huonic,  de  Lestiven;  Jean 
Le  Fichant;  Pierre  Garel;  Joseph  Le  Chaffoter;  François  Galbon; 
Yves-Marie  Le  Callennec;  Jean  Le  Carzer;  François  Le  Dinzet;  Jean 
Le  Gorrec;  Yves  Loyen;  Yves  Huonic;  Charles  Prigent;  Pierre 
Omnes;  Jacques  Le  Besques;  Jean  Le  Guilcher;  Sébastien  Le  Pou- 
hacr  ;  Yves  Connan.  —  Députés  :  Sébastien  Le  Pouhaër  ;  Yves 
Connan. 

[Cahier  de  doléances]. 

Ce  cahier  reproduit  d'abord  les  Charges  d'«n  bon  citoijcn 
de  campagne  f^'),  moins  les  deux  derniers  §§;  il  les  partage  en 
15  articles,  auxquels  il  ajoute  les  suivants  : 

16.  —  Que  la  banalité  du  moulin  soit  supprimée  (3). 

(1)  Yves  Corlouër  était  capitaine  garde-côte  de  la  paroisse  de  Pommerit-Jaudy; 
au  début  de  la  Révolution,  il  signa  la  dénonciation  faite  contre  un  mandement 
célèbre  de  l'évêque  de  Tréguier  et,  en  1793,  il  devint  maire  de  Pommerit  (R.  Ker- 
viLER,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  X.  p.  260). 

(2)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Tréguier, 
ét-ait,  en  1788,  longue  de  1.430  toises;  le  clocher  était  situé  au  centre  de  cette 
tâche  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  Fournissant  à  la  milice  garde- 
côte,  cette  paroisse  ne  contribuait  pas  aux  milices  de  terre  (Ibid..  C  4704).  — 
RÉGIME  SEIGNEURIAL.  La  plupart  des  aveux  et  des  minus  relatifs  à  cette  paroisse 
mentionnent  les  obligations  féodales  accoutumées,  rachat,  lods  et  ventes,  etc. 
(Voy.  par  exemple  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  La  Roche-Derrien  en  1742 
par  la  veuve  de  Prigent  Gourion,  et  en  1763  par  Marguerite  Guiomarch.  Arch. 
du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  149).  Les  héritages  situés  "  sous  la  cordée  de 
La  Roche-Derrien  »  étaient  cependant  exempts  du  rachat  (Aveux  de  Marie  Lécaër, 
de  1773,  et  aveu  du  général  de  la  paroisse,  du  5  avril  1788,  Ibid). 

(3)  Les  aveux,  les  minus  et  les  baux  à  convenant  sont  unanimes  pour  enregistrer 
l'obligation  de  la  suite  de  moulin  imposée  aux  vassaux  comme  aux  convenantiers 
(Voy.  par  exemple  l'aveu  de  Marguerite  (iuiomarch  cité  à  la  note  précédente, 
divers  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Rocumelin,  .\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E2667, 
2670  et  2674;  le  bail  à  domaine  congéable  passé  en  1777  par  le  seigneur  de  Ker- 
versant  pour  la  métairie  roturière  de  Cosparc,   Ibid..  E   1200;   les  minus  de  la 
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17.  —  Que  la  subsistance  des  bâtards  soit  à  la  charge  des 
seigneurs  de  fiefs,  qui  leur  succèdent,  et  que  les  paroisses, 
qui  en  sont  grevées,  soient  déchargées  à  l'avenir. 

18.  —  Que  la  coupe  du  varech  ou  goémon  soit  déclarée 
commune  à  toutes  les  paroisses  qui  sont  à  portée  d'en  pro- 
fiter pour  bénéficier  la  culture  des  terres  ^^K 

19.  —  Qu'il  n'y  ait  point  d'autres  dîmes  dans  la  paroisse 
que  la  trente-sixième  gerbe,  et  que  la  dîme  verte  soit  sup- 
primée (2). 


seigneurie  de  Coatnevez  en  1759  et  en  1767,  Ibid.,  E  926  et  1020).  Signalons  encore 
la  vente,  faite  le  4  mars  1787  par  Jeanne  Rogon  à  J.-B.-Fr.  Le  Roux,  chevalier, 
seigneur  et  comte  de  Kerninon,  du  fonds  du  moulin  de  Pont-Lochou  avec  ses 
vassaux  et  détraignables,  tenu  à  domaine  congéable  moyennant  82  1.  10  s.  de 
rente  foncière  et  convenancière  (Arch.  du  Musée  Condé,  F  Vi9).  Le  8  mars  1772, 
.-Vnnibal-Louis  Rogon  de  Carcaradec,  châtelain  de  Kersaliou,  avait  afféagé  pour 
neuf  ans  à  Jean  Garic  le  moulin  de  Kersaliou,  avec  ses  mouteaux  et  la  lande 
dudit  lieu,  moyennant  la  rente  féagère  de  100  boisseaux  ou  rennées  de  gros  blé, 
mesure  de  La  Roche-Derrien,  rendibles  annuellement  le  29  septembre  en  l'hôtel 
du  bailleur,  à  Lannion,  outre  vingt  douzaines  d'anguilles  au  premier  jour  de 
carême  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2222);  par  un  acte  passé  le  12  février  1741, 
les  propriétaires  consorts  du  convenant  roturier  dit  «  le  Lieu  Herlidon  »  s'étaient 
engagés  à  payer  au  seigneur  de  Kersaliou  une  rente  non  franchissable  d'un  demi- 
boisseau  de  froment,  mesure  de  La  Roche-Derrien,  ou  de  40  s.  tournois  à  leuï 
choix,  «  pour  être  exempts  de  suivre  le  moulin  de  Kersaliou...  et  avoir  la  faculté 
et  permission  de  faire  moudre  leurs  blés  aux  moulins  qu'ils  voudront  »;  ils 
rendaient  aveu  pour  cette  rente  (Voy.  par  exemple  un  aveu  du  26  mars  1759, 
Ibid.,  E  2224).  —  Quant  à  la  banalité  de  four,  elle  n'existait  assurément  pas,  car 
les  aveux  et  baux  qui  décrivent  des  immeubles  y  mentionnent  toujours  des  fours. 

(1)  Sur  cette  question,  voy.  plus  haut,  t.  II,  p.  676  et  n.  2. 

(2)  Les  documents  indiquent,  dans  la  plupart  des  cas,  l'obligation  pour  les 
tenanciers  et  convenantiers  de  payer  la  dîme  au  recteur  <à  la  trente-sixième  gerbe 
(Voy.  par  exemple  des  baux  à  convenant  de  1737,  de  1751,  de  1777,  aux  Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  1088,  2670  et  1200;  vente  du  4  avril  1783,  aux  Arch.  du  Musée 
Condé,  F  149;  aveu  de  1763  à  la  seigneurie  de  La  Roche-Derrien,  Ibid.,  et  nombreux 
aveux  du  XVlIle  siècle  à  la  seigneurie  de  Kersaliou,  Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  2218).  Cependant,  quelques  aveux  mentionnent  la  dîme  ecclésiastique  à  la 
douzième  gerbe  (Aveu  du  28  novembre  1774  rendu  à  la  seigneurie  de  Kersaliou 
pour  la  métairie  noble  de  Keressé,  Ibid.,  E  2222;  aveux  rendus  la  même  année 
à  la  seigneurie  de  Kerroézen  pour  des  terres  relevant  de  divers  flefs,  Ibid.,  E  2174; 
aveu  rendu  le  15  décembre  1775  à  la  seigneurie  de  Kersaliou  pour  le  convenant 
de  Parc  en  Bras,  où  le  chapelain  de  cette  seigneurie  perçoit  la  dîme  à  la  douzième 
gerbe,  Ibid.,  E  2218;  aveu  rendu  en  1773  à  la  seigneurie  de  La  Roche-Derrien  pour 
le  convenant  Primarec,  où  le  séminaire  de  Tréguier  perçoit  la  dîme  à  la  douzième 
gerbe,  Arch.  du  Musée  Condé,  F  149).  Comme  dîme  inféodée,  nous  n'avons  trouvé 
que  celle  de  Rocumelin,  qui,  à  une  date  du  XVIII"  siècle  que  nous  n'avons  pu 
préciser,  était  affermée  120  1.  et  S  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  La  Roche-Derrien 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2667).  Notons  enfin  que  ces  dîmes  étaient  dues  seule- 
ment «  lors  de  gagnerie  »  et  que,  suivant  un  aveu  de  1763,  le  courtil  en  était 
expre^.sément  excepté,  de  même  que  le  chanvre,  suivant  un  aveu  de  1742  (.'Vrch. 
du  :Musée  Condé,  F  149). 
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20.  —  Qu'il  soil  défendu  aux  ecclésiastiques,  nobles  et 
bourgeois  de  tenir  des  terres  en  ferme. 

21.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  congément  et  que  le  bois  blanc 
appartienne  aux  colons  (^). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la 
dite  paroisse  de  Pommerit-Jaudy,  ce  jour  trente  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sous  les  seings  de  l'assemblée  et 
le  nôtre,  notaire. 

[27  signatures,  dont  celle  d'Yves  Corloùer.] 


(1)  Les  baillées  de  domaines  congéables  sont  faites  couramment  à  l'usement  de 
Tréguier  (Voy.  plus  haut,  p.  51,  n.  1),  sans  indication  plus  précise  de  leurs 
conditions  (Voy.  les  dossiers  cités  dans  les  notes  précédentes).  Signalons  cependant 
la  baillée  du  manoir  de  Penbizien,  en  1768,  par  Marie  de  Kermel,  dame  de  Ploes- 
quellec,  à  François  Le  Breton  :  le  preneur  est  exempt  de  corvée;  il  a  la  disposition 
des  pieds  d'arbres  d'ormes,  de  frênes,  de  hêtres,  de  châtaigniers  et  autres  bois 
semblables,  le  bailleur  se  réservant  les  pieds  d'arbres  de  chênes,  «  desquels  ledit 
preneur  aura  seulement  les  émondes  »,  ainsi  que  la  disposition  des  «  bois  de 
décoration  en  rabines  »  (Arch.  du  Musée  Condé,  F  149).  Les  actes  déjà  cités 
montrent  que  les  dîmes  et  les  ><  tailles  royales  ordinaires  et  extraordinaires  » 
étaient  à  la  charge  des  preneurs,  et  que  beaucoup  de  tenues  convenantières  étaient 
occupées  par  plusieurs  domaniers  consorts  et  solidaires;  les  rentes  convenantières 
étaient  quéribles  et,  semble-tril,  les  chefrentes,  amendables.  Elles  étaient  payées 
soit  en  nature,  soit  en  espèces  :  une  pièce  de  terre  chaude  et  roturière,  nommée 
Parc  Kerlayec,  contenant  203  cordes,  était  donnée  à  domaine  congéable,  le 
5  octobre  1736,  moyennant  21  1.  payables  à  la  Saint-Michel  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  E  1023);  une  partie  de  maison  était  tenue  en  consortie  par  les  enfants  de 
Michel  Le  Gue.smant,  solidairement  avec  les  possesseurs  de  l'autre  partie,  à  charge 
d'un  boisseau  ,1'avoine  et  d'une  poule  de  chefrente  vers  la  seigneurie  de  Guingamp, 
payables  au  14  septembre,  avec  une  amende  de  15  s.  en  cas  de  retard  (Aveu  du 
1er  février  1737,  Ibid.);  en  1760,  la  métairie  noble  du  Grand  Kerazet  était  tenue 
à  titre  de  convenant  par  Pieri'e  Le  Fichant  moyennant  300  1.  de  rente  convenan- 
tière  et  six  chapons,  le  convenant  Pierre  Hervé  moyennant  57  1.,  un  boisseau 
d'avoine  et  deux  chapons,  le  Petit  Kerozet  moyennant  120  1.,  d'autres  tenues 
moyennant  des  rentes  en  froment  (Minu  de  Jacques  du  Bahuno,  marquis  du 
Liscoët,  seigneui'  du  Bois-de-la-Roche,  aux  .Archives  du  Musée  Condé,  F  l'i9); 
le  manoir  de  Penbizien  est  tenu  par  François  Le  Breton,  à  charge  de  payer 
annuellement  150  1.  de  rente  convenantière  et  25  boisseaux  de  froment  (Baillée  de 
1768,  Ibid.),  le  convenant  »  Le  Breton  »  ou  «  en  Bastard  »  était  tenu  à  domaine 
congéable  par  Jean  et  Maurice  Le  Vezu  «  pour  payer  par  an  de  rente  foncière 
et  convenancicre  6  sommes  de  froment,  mesure  rais  et  comble  de  La  Roche-Derrien 
ou  de  Lantréguier,  ou  72  1.  en  argent,  à  l'option  de  lad.  dame  bailleresse...  » 
(Vente  de  ce  convenant,  4  mars  1784,  Ibid.).  —  Il  semble  d'ailleurs  qu'à  partir 
du  milieu  du  XVIIle  siècle  on  ait  baillé  à  domaine  congéa))]e  beaucoup  de  terres 
précédemment  affermées  (Voy.  notamment  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1793). 
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Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  oommun.  de  Rennes,   Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,  G.) 

[Le  général  décide  d'adhérer  aux  réclamations  que  feront  les 
municipalités,  corps  et  communautés  de  la  province,  tant  aux  pro- 
chains Etats  de  Bretagne  qu'aux  Etats  généraux,  et  demande  parti- 
culièrement] :  que  le  Tiers  Etat  députe  en  plus  grand  nombre  aux 
Etats  de  la  province,  ainsi  qu'aux  Etats  généraux,  et  que  l'élection 
des  députés  soit  libre  et  par  scrutin;  que  les  campagnes  aient  égale- 
ment un  député  par  six  ou  huit  mille  hommes;  que  les  recteurs  non- 
nobles  députent  aussi  par  diocèse,  parce  qu'ils  sont  censés  mieux 
connaître  les  besoins  du  peuple;  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un  seul 
rôle  de  capitation,  dans  lequel  les  nobles,  comme  les  roturiers,  seront 
également  compris  à  proportion  de  leurs  propriétés;  que  les  nobles 
paient  tailles  et  fouages,  ainsi  que  le  casernement,  comme  les  rotu- 
riers; que  les  corvées  de  grands  chemins  soient  abolies...  [Le  greffier 
a  été  chargé  de  délivrer  un  extrait  de  cette  délibération,  qui  sera 
remise  à  la  communauté  de  la  ville  de  Tréguier  «  avec  prière  au 
député  de  ladite  communauté  de  vouloir  bien  porter  leurs  récla- 
mations aux  prochains  Etats  de  la  province  »]. 

[Sur  le  registre,  13  signatures.] 
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Subdélégation  de  Pontrieux.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  La  Roche-Derrien. 

Population.  —  En  1793,  708  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conaeil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  163). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  490  1.  4  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  334  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  5  s.  4  d.; 
milice,  44  1.  13  s.;  casernement,  81  1.  15  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981>. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  830  1. 

Fouages.  —  13  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
297  1.  3  s.  3  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  au  S.-S.-O.  de  Tréguier,  à  29  1.  de  Rennes  et 
à  1  lieue  1/2  de  Pontrieux.  —  600  communiants.  —  Ce  territoire, 
couvert  d'arbres  et  buissons,  forme  un  terrain  plat;  les  terres  y  sont 
de  bonne  qualité  et  bien  cultivées;  on  y  voit  peu  de  landes. 
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Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale  le  6  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidejice  Je  Jouan-Marie  Corloiier, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  et  châtellenie  de  Chef-du-Pont  et 
annexes,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  François  Riou; 
Nicolas  Le  Pappe;  Guillaume  Le  Raza\et;  Vincent  Jolivet;  François 
Kerangal;  Yves  Baudrier;  Pierre  le  Tano;  Jean  Huonic;  René 
Bouder  ;  Yves  Malozzec  ;  François  Ljromp  ;  François  Le  Baudour  ; 
Claude  Foucaut;  Antoine  Guillou;  François  Le  Goaziou;  Mathias 
Le  Houërou;  Jean  Boulin;  Louis-Olivier  Henry;  Jean  Le  Houërou; 
Yves  Coualan:  Guillaume  Merel;  Henri  Caran;  Jean  Rolland;  Louis 
Allain;  Yves  Menguy;  Guillaume  Ranou;  Jean  Belleguic;  Jean  Le 
Luyer;  Pierre  Le  Houërou;  Jean  Le  Guen;  Jean  Garerès;  Vincent 
Leydour  ;  Jean  Pouliguen  ;  Pierre  Jégou  ;  Jean  Belleguic  ;  Jacques 
Le  Moal;  François  Belleguic;  François  Le  Bail;  René  Le  Tiec;  Yves 
Jégou;  Joseph  Tanguy;  Jean  Antoën;  Yves  Léon;  Jean  Le  Boniec; 
Vincent  Congard;  Jean  Le  Quernevez;  François  Hendez;  Yves  Le 
Bras;  Vincent  Le  Houërou;  Yves  Loùon  ;  Jean  Triché;  François 
Pasquiou;  F.  Menguy;  Jean  Lepicard;  Claude  Piriou;  François 
Pasquiou,  greffier.  —  Députés  :  Nicolas  Le  Pappe  et  Antoine  Guillou. 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  soussignés  habitants  de  la  paroisse  de  Coatascorn, 
ont  arrêté  : 

1°  —  D'adhérer  aux  délibérations  prises  par  l'ordre  du 
Tiers  Etat  de  la  province  en  l'hôtel-de-ville  de  Rennes,  les 
22,  24,  25,  26  et  27  décembre  dernier,  ainsi  qu'aux  arrêtés 
pris  par  le  procès-verbal  des  séances  du  même  ordre,  clos  et 
arrêté  le  21  février  aussi  dernier. 

2"  —  Requérir  que  les  habitants  de  la  dite  paroisse  soient 
autorisés  à  nommer  et  à  envoyer  des  députés  en  l'assemblée 
municipale  de  la  ville  de  Guingamp  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agira  de  députer  aux  Etats  de  Bretagne. 

3°  —  La  suppression  de  toutes  juridictions  seigneuriales  '^. 


(1)  La  seigneurie  de  KerRougar  possédait  à  Coatascorn  une  juridiction,  gui 
s'exerçait  tous  les  vendredis  en  l'auditoire  de  la  cour  ducale  de  Guingamp  (Minu 
après  décès  de  Marie-Fraïu.oise-Louise  du  Bor.dxic,  comtesse  de  Carné,  du  9  mars 
1769,  Arch.  des  Côtes-du-jSord,  E  926j.  Il  est  probable  que  la  seigneurie  de  Chef- 
du-Pont,  qui  s'étendait  sur  la  i>aroisse  de  Coatascorn,  y  possédait  aussi  un  droit 
de  justice. 
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4°  —  L'établissement  d'une  cour  royale  en  la  ville  de 
Guingamp. 

5°  — -  La  suppression  des  différents  degrés  de  juridictions, 
et  leur  réunion  au  dit  siège  royal. 

0°  —  La  suppression  des  juridictions  d'attribution. 

7°  — -  La  suppression  de  la  mendicité  et  l'emploi  des  men- 
diants valides  aux  travaux  des  grands  chemins  et  autres 
ouvrages  publics. 

8°  —  La  suppression  de  l'abbaye  de  Bégard  et  l'emploi  des 
revenus  à  l'entretien  d'une  maison  de  charité  (^), 


(1)  Un  document  du  15  septembre  1774  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  liasse 
des  décimes  de  Bégard)  nous  donne  l'état  des  revenus  et  charges  de  l'abbaye  de 
Bégard  : 

Revenus  en  argent. 

Rentes   de  flefs,   domaines,    baillées,   fermes,   pots   de   vin,   deniers 

d'entrée  5.022  1. 

Et  en  outre,   un  constitnt 70  1. 

Revenus  en  nature. 

Foin:  1.052  boisseaux 5.260  1. 

Froment  :  539  boisseaux  (le  boisseau  pesant  75  livres,   mesure  de 

l'abbaye,  et  valant  4  1 2.156  1. 

Seigle  :  625  boisseaux  (le  boisseau,  à  la  me.sure  de  l'abbaye,  pesant 

79  livres  et  valant  3  1.  10  s.) 2.261  1.  10  s. 

Avoine  :  90  boisseaux  (à  la  même  mesure  et  valant  2 1.  5  s.  le  boisseau).  202  1.  10  s. 

Corvées  au  vin  et  à  l'ardoise 40  1. 

Revenu  casuel  (rachats,  ventes,  déshérences) 800  1. 

Métairie  et  prairie  du  Parc 800  1. 


TOTAL 16.613  1. 

Charges. 

Aumônes 1.200  1. 

Sacristie,   église   600  1. 

Hospitalité 1.500  1. 

Frais  de  procédures  civiles  et  criminelles 800  1. 

Frais   de  régie 600  1. 

TOTAL 4.780  1.  [Sic) 

Le  revenu  net  de  l'abbaye  de  Bégard  était  donc,  d'après  ce  document,  de  11.833  1. 
—  D'après  une  lettre  de  M.  de  Lesormel,  recteur  de  Ploumilliau  et  syndic  du 
diocèse  de  Tréguier  (10  novembre  1774),  l'abbaye  devait  1.600  1.  de  décimes,  mais 
qui  étaient  acquittées  par  les  fermiers,  ainsi  que  l'oblat  et  la  portion  congrue  du 
curé  de  Guénézan.  —  Sur  les  propriétés  de  l'abbaye  de  Bégard,  voy.  aussi  Léon 
DuBREUiL,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  les  C6tes-du-Xord,  pp.  33-34. 

En  regard  de  la  demande  des  habitants  de  Coatascorn,  nous  croyons  devoir  publier 
la  délibération  prise  le  24  septembre  1790  par  les  habitants  de  Guénézan  :  «  Jusqu'à 
présent,  la  maison  de  Bégard  a  fourni  au  soulagement  des  pauvres  par  les  aumônes 
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9°  —  La  suppression  de  tous  les  ordres  mendiants  et  de 
toutes  quêtes  en  général. 

10°  —  La  suppression  de  la  banalité  de  fours  et  de  moulins  (i). 

11°  —  La  suppression  de  la  vénalité  des  olfices  municipaux 
et  de  judicature. 

12°  —  Que  la  justice  soit  gratuitement  rendue. 

13°  —  Que  les  lois  pénales  soient  publiées  de  trois  mois  en 
trois  mois  au  prône  de  la  grand'messe  des  paroisses. 

14°  —  Art.  17  du  cahier  de  Pommerit-Jaudy. 

15°  - —  Qu'il  soit  fixé  un  délai  pour  le  jugement  de  tous  les 
procès. 

abondantes  qu'elle  a  toujours  faites,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  tant  en  pain 
qu'en  argent.  Nous  ne  pouvons  le  dissimuler;  nous  verrions  avec  regret  partir 
tous  les  religieux  qui  y  sont  actuellement.  Cependant  s'ils  prenaient  leur  parti 
ou  qu'ils  fussent  forcés  de  le  prendre,  ce  qui  affligerait  beaucoup  tout  le  pays, 
nous  observons  que  la  maison  grande  et  vaste,  tenue  avec  édification  et  en  très 
bon  état,  pourrait  être  utile  pour  l'établissement,  soit  d'un  collège,  soit  d'une 
manufacture  de  maison  de  charité  ou  tel  autre  qui  pourrait  être  jugé  convenable. 
Nous  ajoutons  que,  les  aumônes  de  Bégar  cessant,  les  pauvres  de  trois  ou  quatre 
paroisses  voisines,  au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  sont  sans  ressource  et  dans 
la  plus  affreuse  misère  et  la  sentiraient  d'autant  plus  que  ladite  charité  a  été 
continuée  dans  cette  abbaye  depuis  plusieurs  siècles.  L'abbé  de  Bégar  donnait 
200  livres  par  an  pour  acheter  de  la  toile,  pour  habiller  les  pauvres  nécessiteux 
de  la  paroisse,  et  depuis  sa  mort  ils  sont  privés  de  cette  aumône  et  par  conséquent 
plus  nuds  que  dans  ce  temps  de  charité  qui  les  soulageait  »  (Arch.  Nat.,  D  XJV  3). 
(1)  De  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont,  appartenant  à  Louis-Antoine  Crozat,  baron 
de  Thiers,  dépendait  le  moulin  de  Brenantec,  qui,  en  1751,  avait  été  affermé, 
avec  ses  mouteaux,  à  Jean  Josse,  moyennant  240  1.  par  an;  mais,  le  27  août  1755, 
ce  même  moulin  fut  baillé  à  titre  de  domaine  congéable,  avec  assurance  de  9  ans, 
moyennant  240  1.  par  an  et  600  1.  de  commission;  en  1767,  ce  bail  fut  renouvelé, 
moyennant  315  1.,  et,  en  1775,  moyennant  390  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1605). 
Au  moulin  de  Kerisel  ou  de  la  Villebasse  étaient  «  assujettis  les  hommes  des  flefs 
et  domaines  de  la  terre  et  seigneurie  de  Kersilvestre  aux  paroisses  de  Coatascorn, 
Brélidy  et  Trélézan,  ainsi  que  les  hommes  de  la  terre  et  seigneurie  de  Kergougar, 
en  la  tenue  de  la  Ville  Basse  audit  Coatascorn  »  (Ibid.,  E  1S90);  en  effet,  cette 
dernière  seigneurie  ne  possédait  pas  de  moulin  dans  la  paroisse  {Ibid.,  E  926, 
Minu  de  Marie-Françoise-Louise  du  Bouëxic,  de  1769).  —  En  1743,  Vincent  Stephnou 
et  ses  consorts,  propriétaires  convenanciers  du  lieu  noble  de  Kerguiniou  et  du 
convenant  de  Baltazar,  font  une  soumission  «  pour  attacher  au  moulin  du  Vieux- 
Guingamp,  quoique  hors  de  la  banlieue,  le  droit  de  monte  de  leurs  convenants  »; 
ils  ont  toujours  suivi  ce  moulin,  alors  que  Henri  Rolland  veut  leur  faire  suivre 
celui  de  Kerougant,  en  vertu  d'un  afféagement,  qu'il  dit  avoir  obtenu  du  duc 
de  Penthièvre;  les  soumissionnaires  s'obligent  à  payer  6  1.  de  rente  annuelle  pour 
suivre  le  moulin  du  Vieux-Guingamp  {Ibid.,  E  972).  —  Nous  voyons  mentionné 
encore  à  Coatascorn  le  moulin  de  Kermorgan  ou  Kersilvestre,  tenu  à  domaine 
congéable,  au  prLx  de  150  1.  par  an  {Ibid.,  E  926,  Minu  de  Joseph  Pinart,  comte 
de  Cadoalan). 
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IQo  —  Que  toutes  les  graines  de  lin  venant  de  l'étranger 
n'auraient  d'entrée  en  Bretagne,  si  elles  ne  sont  vérifiées  être 
(le  vrai  libeau;  auquel  effet  il  serait  établi  une  personne  qui, 
avant  leur  départ  pour  la  Bretagne,  les  attestera  telles  et  en 
donnera  des  marques  assurées  sur  les  barils  'i). 

170  (a)  —  Qu'environ  un  sixième  du  terrain  de  cette  paroisse 
étant  cultivé  par  des  personnes  des  paroisses  voisines,  il  soit 
ordonné  que  ces  personnes  étrangères  contribueront  aux 
charges  et  impositions  proportionnelles. 

18°  —  Que  les  congéments  soient  supprimés  <2). 

19°  —  Qu'en  cas  de  ventes  des  bois  sur  les  domaines,  les 
colons  auront  la  préférence,  s'ils  la  requièrent,  et  dans  tous 
les  cas  les  bois  nécessaires,  en  payant  un  prix  raisonnable, 
pour  le  rétablissement  et  l'entretien  de  leurs  édifices  et 
ménages. 

Fait,  clos  et  arrêté,  par  double,  au  lieu  ordinaire  des  déli- 
bérations, sous  les  seings  des  habitants  qui  savent  signer,  ce 
jour  six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[47  signatures,  dont  celle  du  président.] 

(a)  La  fin  du  cahier  est  de  la  main  du  président,  Corlouër. 

(1)  'L'Encyclopédie  méthodique  (Agriculture,  art.  Lin,  t.  V,  p.  183)  nous  fournit 
le  meilleur  commentaire  de  ce  passage  :  «...  Dans  un  grand  nombre  de  lieux,  on 
est  persuadé  que  les  plantes  dégénèrent,  lorsqu'on  ne  substitue  pas  des  graines 
venues  de  loin  à  celles  de  sa  propre  récolte.  Cette  opinion  existe  relativement 
au  lin,  au  moins  dans  le  nord,  pour  le  grand  lin,  dans  toute  sa  plénitude. 
Ainsi,  en  Flandre,  on  regarde  la  graine  venant  de  Riga  comme  la  meilleure; 
après  viennent  celle  de  Hollande  et  celle  d'Amérique  ».  Mais  il  semble  que  souvent 
on  vendait  comme  graines  de  la  Baltique  des  graines  d'une  tout  autre  provenance  : 
«  les  Hollandais  nous  vendent,  comme  graine  de  Riga,  celle  qu'ils  récoltent  en 
Zélande  et  même  celle  qu'ils  achètent  en  Normandie  ou  autres  parties  de  la 
France  où  on  ne  cultive  pas  le  lin  pour  faire  de  la  batiste  ou  de  la  dentelle 
avec  sa  filasse,  et  où  par  conséquent  on  ne  le  sème  pas  si  serré  ».  Cf.  aussi  Ibid., 
art.  Substitution  de  semences,  t.  VI,  pp.  388-389,  et  EncycL.  méth.,  Commerce, 
art.  Lin,  t.  III,  pp.  35-36.  —  Libau,  ville  de  Courlande,  était  l'un  des  ports  par 
lesquels  se  faisait  l'exportation  des  graines  de  lin. 

(2)  Le  domaine  de  la  seigneurie  de  Kergougar,  en  Coatascorn,  se  composait  de 
trois  convenants  valant  respectivement  :  5  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Guin- 
gamp,  30  s.  monnaie  et  2  chapons,  soit  25  1.  10  s.;  27  livres;  5  boisseaux  de  froment 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  après  décès  de  Marie-Françoise-Louise  du 
Bouëxic,  du  9  mars  1769).  De  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont  dépendaient  d'assez 
nombreux  convenants;  celui  de  Rubleizic,  pour  citer  un  exemple,  devait,  comme 
rente  convenancière,  14  boisseaux  et  demi  de  froment,  6  chapons  et  25  1.  16  s.  en 
deniers  [Ibid.,  E  1603,  Rentier  de  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont,  1781-1791). 

G 
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Délibération  du  21  décembre  17S8. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,   Cart.  des  A£F.  de  Bretag-no,   G.) 

[Le  général  décide]  d'adhérer  aux  demandes  que  les  municipalités, 
corps  et  communautés  feront,  tant  aux  prochains  Etats  qu'aux 
Etats  généraux,  pour  le  bien  et  l'intérêt  des  communes,  et  notam- 
ment pour  l'élection  libre  d'un  nombre  suffisant  de  représentants, 
par  lesquels  on  puisse  espérer  voir  enfin  les  impositions  réparties 
dans  une  juste  proportion,  les  droits  du  peuple  bien  défendus,  et  la 
noblesse  d'autant  plus  respectable  qu'elle  sera  portée  à  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat,  en  raison  de  ses  grandes  et  riches  possessions, 
plutôt  qu'à  s'en  affranchir  aux  dépens  des  plébéiens  et  petits  pro- 
priétaires, sur  lesquels  elle  a  par  ailleurs  des  avantages  incompa- 
rables... 

[15  signatures,  dont  celle  de  Nicolas  Le  Pappe.] 


BOTLEZAN 

Subdélégation  de  Guingamp.  — •  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  et  comm.  de  Bégard. 

Population.  —  En  1793,  pas  d'indication.  On  a  sans  doute  compté 
la  population  de  Eotlezan  avec  celle  de  Bégard,  qui  possédait,  à  cette 
date,  3.328  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Cùtcs-da-Nord,  session  d'août  1891,  3"  partie, 
p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  475  1.  5  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  329  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  28  1.  15  s.  9d.; 
milice,  43  1.  19  s.  6  d.;  casernement,  73  1.  10  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  767  1.  5  s.  6  d. 

FouAGES.  —  19  feux  1/2  1/8.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 410  1.  14  s.  8  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  3  lieues  3/4  au  S. -S. -G.  de  Tréguier, 
à  28  lieues  1/3  de  Bennes  et  à  3  lieues  de  Guingamp.  —  1.300  commu- 
niants, y  compris  Lanneven,  sa  trêve.  —  Son  territoire  est  fertile  en 
grains  et  en  pâturages. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  31  mars,  sous  la  prési- 
dence de  François  Le  Brigant,  ancien  marguillier,  notaire,  procu- 
reur et  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions,  l'un  des  doyens 
des  procureurs  de  la  juridiction  de  Bégard,  attendu  l'absence  du 
sénéchal  et  du  procureur  fiscal.  —  GompaTants  :  Pierre  Léon;  Tho- 
mas Le  Gorrec;  Pierre  Callec;  François  Guillou;  Guillaume  Tre- 
vazan;  Yves  Trevazan;  Guillaume  Simon;  François  Le  Brigant;  Jean 
Le  Calvez;  Yves  Berthou;  François  Prigent,  délibérants;  Yves 
Nicolas  et  Jean  Lucas,  trésoriers,  en  charge;  Yves  Derrien,  notaire 
et  sergent  de  plusieurs  juridictions,  ancien  marguillier;  Jean  Bouget; 
Jean  Le  Roux;  Yves  Simon;  François  Le  Calvez,  notable;  Yves  Le 
Calvez,  notable;  François  Le  Tiec;  Guillaume  Thomas;  Charles  Tre- 
vazan; Yves  Morvan,  notable;  Yves  Bouget,  commis  du  général.  — 
Député  :  Yves  Bouget. 


[Cahier  de  doléances]. 

1°  —  Tous  les  dits  délibérants  composant  le  corps  politique 
de  la  dite  paroisse,  habitants  et  anciens  marguilliers  d'icelle 
requièrent  et  demandent  la  continuation  des  tenues  des  Etats 
en  la  province  de  Bretagne,  avec  les  privilèges  suivant  l'ancien 
usage  au  désir  du  contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne  de 
Bretagne  et  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne  de  France. 

2°  —  Que  tous  nobles,  clergé  et  roturiers  contribuent  aux 
payement  des  tailles,  nouvel  acquêt,  vingtièmes,  capitation, 
grands  chemins  *^)  et  autres  corvées  onéreuses,  chacun  selon 
son  bien  et  bénéfices  qu'ils  occupent  et  possèdent. 

Il  y  a  environ  quarante-cinq  ans  que  nous  et  nos  auteurs 
ont  été  obligés  sans  salaire  de  faire  chacun  sa  tâche  au  grand 
chemin,  qui  était  mauvais  et  difficile,  et  nous  a  considérable- 
ment beaucoup  coûté  sans  aucun  payement. 

3"  —  Exemption  de  corvées,  de  rachats,  lods  et  ventes  et 
sujétions  de  moulin  "2)  et  de  toute  dîme  seigneuriale,  inféodée 
et  non  inféodée  t^). 

(1)  La  tâche  de  Botlezan,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion,  était  de  345  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  les  déclarations  rendues  à  la  seigneurie  de  Runfaou  par  des  domaniers, 
on  mentionne  souvent  «  la  suite  de  moulin  pour  la  mouture  des  blés  qui  se 
consommeront  dans  le  convenant  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2753). 

(3)  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  mention  de  dîmes  seigneuriales;  mais  de  l'abbaye 
de  Bégard  dépendait  la  dîme  de  Kermainguy  et  Kerombellec,  qui,  en  1734,  avait 
été  affermée  90  1.  [IMd.,  série  H,  Rentier  portatif  de  l'abbaye  de  Bégard,  173&- 
1762.  fol.  38).  Un  document  de  1776,  cité  ci-dessous,  mentionne  la  dîme  ecclésiastique 
à  la  406  gerbe  (Ibid.,  E  2193). 
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Allendii  : 

1°  Que  la  corvée  est  nouvellement  imposée  et  onéreuse 
aux  vassaux. 

2°  Que  les  payements  des  rachats  étaient  destinés  pour 
les  procédures  criminelles,  que  les  seigneurs  résistent  de 
faire,  et  le  payement  de  lods  et  ventes  était  destiné  pour  le 
même  objet. 

3°  Que  les  seigneurs  étaient  obligés  de  faire  la  chasse 
sur  les  loups  et  bêtes  farouches  pour  avoir  les  dîmes  seigneu- 
riales, et  ils  n'en  font  rien;  ce  sont  les  habitants  et  roturiers 
qui  par  leurs  soins  veillent  et  soignent  à  cette  entreprise. 

4°  —  L'exemption  des  haras. 
Pour  raison  : 

1"  Que  les  étalons  et  chevaux  du  Roi  sont  nés,  élevés  et 
soignés  pendant  un  an  au  pays,  ensuite  vendus  aux  Nor- 
mands et  étrangers  du  haut  pays,  qui  les  revendent  après  à 
la  province,  et  nous  coûtent  des  sommes  immenses. 

2°  Qu'ils  sont  à  même  de  faire  servir  leurs  juments  par 
les  chevaux  entiers  qu'ils  élèvent,  moyennant  qu'on  défende 
à  l'avenir  de  les  faire  couper. 

5°  —  La  suppression  de  l'uscment  des  quevaises  dans 
l'étendue  de  la  seigneurie  de  Bégard,  et  leur  convertissement  à 
droit  de  cens  roturiers  sujets  seulement  au  payement  de  la 
même  rente  'i). 

A  cause  : 
1°   Que   la  plus   grande   partie   des   dites   quevaises  sont 
chargées  autant  que  la  valeur  d'icelles. 


(1)  L'abbaye  de  Bégard  possédait  beaucoup  de  quevaises  à  Botlezan.  En  voici 
quelques  exemples.-  la  quevaise  Kerderien  devait  à  l'abbaye  6  boisseaux  de  fro- 
ment et  5  s.  pour  la  corvée;  la  quevaise  Noël  Huon  acquittait  9  boisseaux  de 
froment,  3  boisseaux  de  seigle  et  5  s.  pour  la  corvée;  la  quevaise  Dyvon  Le  Goaz, 
4  boisseaux  de  froment  et  5  s.  de  corvée  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Rentier 
portatif  de  l'abbaye  de  Bégard,  1736-176-2).  On  remarquera  que  ces  quevaises  doivent 
surtout  des  rentes  en  froment.  Voy.  aussi  l'Etat  des  rentes  perçues  par  l'abbaye 
de  Bégard  en  1790  {Ibid..  L^  15).  —  L'expertise  de  1790  établissait  qu'à  BoUezan 
les  propriétés  de  l'abbaye  de  Bégard  comprenaient  105  articles  (L.  Dubreuil, 
La  vente  des  hieris  nationaux  dans  les  C6les-dtt-Nord,  p.  34). 
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2*^  Qu'elles  sont  de  plus  sujelles  aux  corvées  ordinaires  et 
extraordinaires  pour  le  charroi  des  nouveaux  bâtiments  et 
réparations  des  matériaux  anciens  des  bâtiments  de  la  com- 
munauté de  Bégard,  transport  de  foins,  blés,  vins  et  autres 
provisions  en  général,  et  autres  sujétions  et  viles  corvées, 
suivant  l'usement  des  (|uevaises. 

3°  Que,  le  décès  du  quevaisier  arrivant,  le  dernier  des 
enfants  jouisse  en  entier  de  la  dite  quevaise,  sans  que  les 
frères  puissent  rien  prétendre;  et,  le  décès  survenant  au  dit 
quevaisier  sans  hoirs  de  corps,  la  quevaise  retourne  au 
seigneur,  qui  en  profite  le  même  jour,  sans  que  les  autres 
puissent  rien  prétendre. 

6°  —  Les  colons  des  droits  convenanciers  demandent 
pareillement  le  convertissement  des  dits  droits  aussi  à  pareil 
titre  de  cens  roturiers  t^). 

Attendu  : 

1°  Que  les  facultés  de  congédier  coûtent  des  sommes 
énormes. 

2°  Qu'étant  congédié  et  expulsé,  il  se  trouve  des  inimitiés, 
des  incendies,  la  ruine  des  familles. 

Ou  du  moins  que  les  seigneurs  fonciers  ne  pourront  pré- 
tendre que  les  bois  de  chêne  propres  à  merrin  seulement. 

Le  présent  cahier  de  doléances  et  plaintes  avons  rapporté 
ainsi  et  de  la  manière  ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  sup- 
plions Sa  Majesté  et  les  préposés  de  nous  les  accorder.  Sous 
nos  seings,  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant. 

[25  signatures,  dont  celles  du  président  et  du  greffier.] 

(1)  De  la  seigneurie  de  Runfaou  dépendaient  d'assez  nombreux  domaines 
congéables  en  Botlezan  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  de  Louis-Gilles  de 
Lescu,  comte  de  Runfaou.  1756).  A  la  seigneurie  de  Kervéguan  appartenait  le 
convenant  Pasquiou,  pour  lequel  François  Leroux  et  consorts  rendent  aveu  à 
Mme  de  Robien,  comtesse  de  Kerstrat,  le  24  juin  1776  :  Ils  doivent  la  rente  conve- 
nancière  de  23  L,  et  en  outre  sont  «  sujets  aux  corvées  ordinaires  »,  qu'ils  doivent 
faire  en  espèce  ou  bien  payer  à  l'appréci,  «  à  l'option  de  ladite  dame  et  comtesse 
de  Kerstrat  »;  ils  doivent  aussi  «  suivre  le  moulin,  quand  il  y  en  aura  sous  la 
banlieue  »  et  payent  «  la  dîme  ecclésiastique  dudit  Botlezan  à  raison  de  la 
40e  gerbe  l'une  »,  sauf  la  terre  chaude  de  Liorsanthy,  qui  paye  au  recteur  en 
prémices  une  demi-rennée  de  froment,  mesure  de  Guingamp  {Ibid.,  E  2103). 
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i  )i  i.iiii'.i!  \  1 1()\  (lu  S  jiérncr   I7(S'.). 

(Arch.    l'iimnmti.   de   lîemirs.   C'art.    des   Aff.   de    Bretagne,   I-.) 

[Le  général  et  autres  habitants  de  la  paroisse  adhèrent  aux  arrêtés 
des  dix  paroisst's  de  Rennes]  et  tous  autres  qui  ont  manifesté  leurs 
vœux  pour  le  soulagement  du  Tiers  Etat,  afin  de  solliciter  la  répar- 
tition des  charges  dans  une  proportion  égale  entre  les  trois  ordres 
de  l'Etat,  de  solliciter  vivement  que  les  campagnes  aient  des  députés 
en  nombre  convenable  aux  Etats  de  la  province,  que  les  représen- 
tants du  Tiei'S  Etat  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  et  que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre;  désirant  aussi  la  suppression  des  étalons  et  haras  dans  notre 
évêché  de  Tréguier,  abolition  de  l'usement  des  quevaises  et  sujétion 
de  moulin. 

[24  signatures,  dont  celles  du  recteur  Le  Marrec,  de  François  Le 
Brigant  et  d'Yves  Bouget.] 


TREZELAN 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guinganip,  cant.   et  comm.   de  Bégard. 

Population.  —  On  ne  trouve  pas  de  chiffre  pour  1793;  la  paroisse 
a  été  absorbée  par  Bégard. 

Capitation  (avec  Saint-Norvez).  —  Total  en  1770,  1.026  1.  8  s.  1  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  674  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  59  1.  3  d.;  milice,  89  1.  19  s.  4  d.;  casernement,  164  1.  18s. 
6  d.;  frais  de  milice,  38  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes  (avec  Saint-Norvez).  —  En  1788,  1.039  1.  15  s.  6  d. 

FouAGES  (avec  Saint-Norvez).  —  13  feux  3/4.  —  Fouages  extra- 
ordinaires et  garnisons,  295  1.  18  s.  6  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  près  la  rivière  de  Tréguier;  à  2  lieues 
3/4  au  Sud  de  Tréguier;  à  29  lieues  de  Eennes  et  à  3  lieues  3/4  de 
Guingamp.  —  1.200  communiants  (y  compris  Saint-Norvez).  —  Le 
territoire,  pays  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  renferme  des  terres 
de  bonne  qualité  et  quelques  petites  landes.  L'abbaye  de  Bégard  était 
située  dans  cette  paroisse. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l'"'  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  jirésidence  de  Louis  Poullen  (i), 
sénéchal  de  Coatcourez  en  Trézélan.  —  Comparants  :  Vincent  Le 
Naour;  Guillaume  Bouget;  Mathieu  Guyomar;  Jan  Glaziou;  Yves 
Le  Bouder;  Paul  Tartivel;  Yves  Derrienic;  François  Le  Sech;  Yves 
Tartivel;  Jan  Bouget;  François  Savidan;  François  Congar;  Yves 
Tremel:  Pierre  Dollo;  Jan  Godest;  Yves  Goëlo;  Yves  Fleuriot;  Henry 
Letiec;  Guillaume  Person;  François  Elias;  Yves  Le  Bourhis;  François 
Congar;  Yves  Goelo;  Jean  Bouget;  François  Lagain  (  X)  ou  [Kera- 
gain];  Mathieu  Guyomar.  —  Députés  :  Jean  Bouget;  François 
Savidan. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  du 
Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Trézélan,  diocèse  de  Tréguier  ("). 

Les  habitants  demandent  : 

P  —  L'abolition  de  la  banalité  des  moulins,  source  de 
vexations  et  de  procès,  reste  de  l'ancienne  servitude  féodale '(2) 

2°  —  Que  les  bois  blancs  retournent;  à  la  possession  des 
colons. 

3°  —  Que  les  droits  convenanciers,  qui  grèvent  violemment 
l'évêché  de  Tréguier,  soient  soumis  à  un  examen  sérieux  et 
pesés  dans  la  balance  de  la  justice,  tant  par  rapport  aux  com- 
missions arbitraires  et  excessives  qu'exigent  les  seigneurs, 
qu'à  cause  des  inconvénients  qu'éprouvent  les  colons  expulsés 
avant  la  récolte;  on  sait  par  l'expérience  que  les  congéments 


(a)  Le  cahier  reproduit  en  grande  partie  la  délibération  du  général  du  25  février 
1789,  imprimée  plus  loin,  p.  89. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  71,  n.  1.  Louis  Poullen  a  présidé  aussi  les  assemblées 
de  Saint-Michel  de  Plouisy  et  de  Saint-Adrien. 

(2)  En  1751,  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont  afféagea  à  Henri  Rolland,  propriétaire 
du  moulin  Vaugano,  cinq  mouteaux  dépendant  du  moulin  de  Brenantec,  mais 
qui  étaient  «  hors  la  banlieue  du  moulin  »;  Rolland  s'engagea  à  payer  une  rente 
annuelle  de  5  1.  et  90  1.  de  commission  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  1606).  Le 
grand  de  la  seigneurie  de  Querangof  note  qu'Amaury  Le  Gaudu,  meunier  du 
moulin  du  Loion,  en  Brélidy,  exerçait  le  droit  de  monte  sur  la  tenue  Queran- 
vezou  et  sur  le  convenant  Legou  {Ibid.,  E  2667).  Les  tenues  de  la  seigneurie  de 
Kersilvestre,  situées  dans  la  paroisse  de  Trézélan,  étaient  astreintes  à,  suivre  le 
moulin  de  Kerisel  ou  de  la  Villcbasse  {Ibid.,  E  1890). 


88  KVK(  IIL    Di:    TUÉGLIKR 

sont  la  source  la  plus  abondante  des  divisions  et  même  des 
crimes  qui  désolent  et  scandalisent  nos  paroisses  (^). 

4°  —  Qu'on  soumelie  au  même  examen  les  droits  bizarres 
dits  quevaisiers  en  Bretagne  (2),  déjà  abolis  par  arrêt  du 
Conseil  dans  la  tenue  de  l'abbaye  du  Relec  ^^\  et  convertis  en 
droits  de  cens  roturiers, 

5"  —  Qu'on  examine  également  les  prétendus  droits  de 
dîmes  féodales  (^). 

6"  —  Nous  désirons  une  mesure  et  un  poids  uniformes  dans 
le  royaume,  sauf  les  droits  des  propriétaires  ^^K 

(t)  La  seigneurie  de  Chef-du-Pont  possédait  quelques  convenants  en  Trézélan  et 
Saint-Norvez  :  c'est  ainsi  que  le  convenant  Coatlevezon  devait  9  boisseaux  de  fro- 
ment et  2  chapons;  le  convenant  Kercadic,  4  boisseaux  de  froment,  4  boisseaux 
d'avoine,  l  poule,  1  corvée  et  51  s.  en  argent  "(Arch.  des  Côtes-du-Xord.  E  1603, 
Rentier  de  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont,  1781-1791).  En  ce  qui  concerne  les  congé- 
ments,  nous  lisons  dans  le  même  rentier  (fol.  112),  à  propos  du  convenant  Fiacre 
Le  Floch,  qui  devait  6  boisseaux  de  froment:  «  le  25  mai  1791,  reçu  de  Jacques 
Le  Gouiader,  de  Trézélan,  75  1.  pour  pouvoir  de  congédier  ».  —  La  seigneurie 
de  Kergougar  possédait  dans  la  paroisse  diverses  rentes  convenancières,  produi- 
sant en  tout  232  1.  10  s.  {Ibid.,  E  926,  îNIinu  rendu  après  le  décès  de  Françoise 
du  Bouëxic,  9  mars  1769). 

(2)  Les  guevaises  de  Trézélan  dépendaient  de  l'abbaye  de  Bégard,  à  laquelle 
l'expertise  de  1790  attribuait,  dans  cette  paroisse,  57  articles  de  propriétés 
(L.  DUBREUIL,  La  vente  des  biens  nationaux,  p.  34). 

(3)  Le  22  janvier  1575,  l'abbé  du  Relec,  sollicité  par  ses  sujets,  avait  obtenu  de 
Henri  III  des  lettres  tendant  à  «  commuer  le  titre  de  quevaise  en  titre  de  cens 
ou  rachat  ».  Mais  ces  lettres  ne  furent  pas  appliquées,  et,  en  1659,  l'abbé  et  les 
quevaisiers  demandèrent  qu'elles  fussent  enregistrées  à  nouveau.  Cependant,  à 
part  quelques  conversions  de  quevaises  en  féages,  l'usement  s'est  maintenu  sur 
les  domaines  de  l'abbaye  du  Relec  pendant  tout  le  XVIIie  siècle.  Cf.  HARpouiN, 
L'abolition  de  la  quevaise  au  Reliée,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  archéologique 
du  Finistère,  1885,  t.  XII,  pp.  57  et  sqq.,  et  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne 
du  XVIe  siècle  à  la  Révolution,  pp.  17  et  sqq. 

(4)  A  Trézélan,  nous  voyons  mentionné  un  trait  de  dîme  à  la  li"  gerbe,  dont 
un  tiers  appartenait  à  la  seigneurie  de  Coateslan,  un  tiers  à  celle  de  Coatconnien, 
un  tiers  au  recteur.  La  part  du  seigneur  de  Coateslan  était  affermée  18  1.,  en  1774 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  rendu  après  le  décès  de  Désiré-Maurice 
du  Bouilly  Turcan  de  Resnou,  20  janvier  1774).  En  1786-1788,  la  part  de  la  seigneurie 
de  Coateslan  était  affermée  .39  1.  {Ibid.,  E  1633).  Sur  certains  domaines  congéables, 
dépendant  de  la  seigneurie  de  Coateslan,  on  mentionne  la  dime  à  la  36»  gerbe; 
sans  doute,  on  n'indique  que  la  part  de  la  seigneurie  {Ibid.,  E  1640). 

(5)  Les  sujets  de  l'abbaye  de  Bégard  se  plaignaient  très  vivement  d'être  astreints 
à  la  mesure  de  Bégard,  plus  grande  que  celle  de  Guingamp.  Dans  une  requête 
du  18  décembre  1790  ces  sujets,  habitant  les  paroisses  de  Trézélan,  Pédernec. 
Guénezan,  Prat,  Louargat,  demandèrent  à  être  autorisés  à  acquitter  les  redevances 
en  grains  à  la  mesure  de  Guingamp  et  à  ne  rembourser  les  rentes  que  suivant 
cette  mesure.  Ils  prétendaient  être  victimes  d'une  usurpation  et  déclaraient  qu'à 
l'origine  les  rentes  n'étaient  exigées  qu'à  la  mesure  de  Guingamp.  Le  district 
de  Guingamp  fit  faire  une  longue  enquête  sur  la  question;   à  la  suite  de  cette 
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7°  —  Qu'on  avise  aux  moyens  de  simplifier  cl  abréger  les 
procédures. 

8"  —  Enfin  nous  déclarons  adhérer  à  la  délibération  des  dix 
paroisses  de  la  ville  de  Rennes  du  19  janvier  dernier,  comme 
nous  avons  déjà  déclaré  y  adhérer  par  notre  délibération  du 
25  février  dernier,  déposée  aux  Archives  de  la  municipalité 
de  Rennes. 

En  l'endroit,  les  dits  habitants  ont  signé  le  dit  cahier  de 
doléances,  qui  a  été  également  signé  par  nous,  après  l'avoir 
coté  par  première  et  dernière  pages  et  paraphé  ne  varietur  au 
bas  d'icelles.  Fait  et  arrêté  à  Trézélan  le  premier  avril  1789. 

[21  signatures,  dont  celle  du  président  Poullen.] 


Délibération  du  Corps  politioue 
du  25  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart    des   Aff.   de  Bretas^ne,   H.) 

[Les  «  délibérants  et  notables  »  de  Trézélan,  après  avoir  adhéré 
à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  demandent]  : 

1°  L'abolition  de  la  banalité  des  moulins; 

2°  Que  les  bois  blancs  retournent  à  la  possession  des  colons; 

3°  Que  les  droits  dits  convenantiers  soient  soumis  à  un  examen 
sérieux  et  pesés  dans  la  balance  de  justice,  tant  par  rapport  aux 
commissions  arbitraires  et  excessives  qu'exigent  les  seigneurs,  qu'à 
cause  des  inconvénients  ruineux  qu'éprouvent  les  colons  expulsés 
avant  la  récolte.  Qu'il  soit  permis,  à  la  bonne  heure,  aux  seigneurs 
de  consolider  le  droit  avec  le  fonds,  car  toute  propriété  doit  être 

(Miquête,  et  se  basant  sur  lavis  motivé  rln  Directoire  du  district  de  Guingamp, 
le  Directoire  du  département  des  Côtes-du-Nord  arrêta  provisoirement  que  «  les 
tenanciers  seulement  qui  ju.stifieront  de  quelque  titre  portant  leurs  rentes  mesure 
(le  Guingamp  seront  reçus  à  payer  à  cette  mesure  pour  les  termes  échus  »  (Arch. 
Nat.,  D  XIV  3,  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  23  août  1791).  Dans  la  lettre  du  Directoire  du  département  à 
l'Assemblée  Nationale  (datée  du  30  août  1T91),  on  indique  nettement  quel  avait 
été  le  lésultat  de  l'enqaête  faite  par  le  Directoire  de  Guingamp:  «  lo  Que  la 
mesure  de  Bégard  était  en  effet  plus  grande  que  celle  de  Guingamp;  2o  Que, 
I)armi  les  titres  trouvés  dans  les  archives  de  l'abbaye,  il  y  en  a  de  relatifs  au 
même  héritage,  qui  portent  respectivement  les  rentes  à  la  mesure  de  Guingamp 
et  de  Bégard...  »  (Ibid.).  —  Le  texte  du  rapport  du  Directoire  de  Guingamp  a  été, 
en  grande  partie,  publié  par  L.  Dubreuil,  La  vente  des  biens  nationaux..., 
p.  70,  n.  1. 
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respectée,  mais,  s'il  est  possible,  que  ces  droits  convenantiers  ne  se 
vendent  à  l'enchère,  source  de  divisions  dans  nos  paroisses,  et  même 
de  crimes; 

4°  Qu'on  soumette  aux  mêmes  examens  et  aux  mêmes  jugements  les 
droits  bizarres  dits  quevaisiers  en  Bretagne,  abolis  par  un  arrêt  du 
Conseil  dans  la  tenue  de  l'abbaye  du  Relec; 

5"  Qu'on  examine  également  le  prétendu  droit  de  dîmes  féodales. 

[18  signatures,  dont  celles  du  recteur  Y.  Louëdec,  de  Jean  Bouget 
et  de  François  Savidan.] 


SAINT-NORVEZ  (Trêve  de  TREZELAN) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.   de 
Guingamp,  cant.   et  comm.   de  Bégard. 

Pour  le  reste  de  la  notice,  Aoy.   la  notice  de  Trézélan   (ci-dessus, 
p.  8G). 

Procès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril  1789,  après- 
midi,  en  la  chambre  des  délibérations.  —  Pas  de  président  indiqué. 
—  Comparante  :  François  Savidan;  Eené  Geffroy;  Henry  Le  Gallo 
Guillaume  Le  Bouder;  Guillaume  Bogeart;  François  Le  Bonniec 
Vincent  Le  Cozic;  Philippe  Banabes;  Yves  Bouget;  François  Congar 
Jacques  Le  Guyader,  «  formant  le  corps  politique  de  la  paroisse  » 
Pierre  Simonnet;  Jean  Le  Boette;  Pierre  Taimon;  L.  Legorec;  Jacques 
Jaq;  Guillaume  Fortun;  Jean-François  Bolland;  François  Colvez; 
Louis  Quilgars.    -  Député  :  Philippe  Banalx's. 


^Cahier  de  la  trêve  de  Saint-Norvezj. 

{C'oii/oiidu  avec  le  procèn-vcrbal.) 

Il  a  été  représenté  que,  par  les  usemenis  introduits  en  cet 
évêché  de  Tréguier,  nous  sommes  tenus  en  esclavage,  par 
exemple  : 

1°  —  Etre  sujet  à  moulin  est  un  esclavage  d'obliger  Ihonune 
à  porter  son  blé  à  un  mauvais  meunier;  sur  quoi  on  demande 
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qu'il  soit  permis  à  un  chacun  de  faire  moudre  son  blé  à  tel 
moulin  que  bon  lui  semblera  ^^K 

2°  —  Tous  les  bois  blancs  sont  absolument  nécessaires  au 
convenantier,  afin  de  tenir  ses  charrettes  en  état  pour  la 
réparation  du  grand  chemin  et  le  charroi  des  bagages  des 
troupes  de  Sa  Majesté. 

3°  —  On  demande  que  tout  procès  soit  jugé  et  terminé  en 
trois  termes  sur  quinze  jours  d'intervalle  entre  chacun,  à 
l'exception  des  procès  criminels,  qui  seront  réglés  sur  deux 
mois  d'intervalle,  afin  de  n'être  pas  tenu  toute  la  vie  à  faire 
piler  du  timbre  par  la  chicane,  qui  fait  consommer  le  bien 
public. 

4°  —  On  demande  qu'il  soit  défendu  à  tout  foncier  de  faire 
ni  faire  faire  aucun  congément,  à  moins  que  le  dit  foncier 
n'aurait  besoin  pour  se  loger  lui-même  et  non  pour  le  donner  à 
d'autres,  auquel  cas  il  paiera  et  remboursera  au  colon  la 
valeur  de  tous  ses  droits  existants  sur  la  tenue  lors  du  dit 
congément,  et  que  tout  vassal  soit  exempt  de  corvée  vers  son 
seigneur,  à  moins  d'être  payé. 

5°  —  Que  tous  nobles  et  privilégiés  contribueront  à  toutes 
impositions  de  la  paroisse,  chacun  proportionnellement  aux 
biens  qu'il  possédera  en  icelle,  et  contribueront  aussi  avec  le 
Tiers  Etal  à  la  réparation  et  entretien  des  grands  chemins'®, 
également  au  logement  des  troupes  et  charroi  de  leurs 
bagages,  comme  aussi  leurs  domestiques  au  tirement  du  sort. 

De  plus,  nous  exposons  qu'il  y  a  environ  quarante  ans  que 
nous  travaillons  à  la  corvée  des  grands  chemins  sans  jamais 
avoir  reçu  aucun  salaire,  ce  qui  nous  a  épuisés  et  fait  souffrir 
bien  de  la  misère. 


(1)  De  la  seigneurie  de  la  Roche-Huon  dépendait  le  moulin  du  Frot,  tenu  à 
domaine  conçéable  par  Françoise  Kerambrun,  moyennant  la  rente  de  13  boisseaux 
de  froment,  14  boisseaux  d'orge,  2  boisseaux  de  gruau,  12  douzaines  d'anguilles, 
9  1.  en  deniers  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  après  décès  de  François- 
Xavier  Ladvocat  de  la  Crochais). 

(2^  La  tâche  de  Saint-Norvez,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion,  éiait  de 
270  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4883). 
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6"  —  On  demande  qu'il  soil  pcjniis  aux  couvenanliers  de 
prendre  les  bois  nécessaires  pour  la  bâtisse  de  leurs  maisons 
et  édifices,  et  que  les  dîmes  seigneuriales  soient  abolies  et 
supprimées...  [Suit  le  §  3  de  l'art.  3  du  cahier  de  Botlezan.] 

7°  —  Exemption  de  lods  et  ventes  et  rachats,  qui  étaient 
destinés  pour  la  poursuite  des  procédures  criminelles,  et 
néanmoins  les  seigneurs  de  fiefs  n'en  font  rien. 

8°  —  Exemption  des  haras,  parce  que  les  étalons  du  liai 
sont  nés,  élevés  et  soignés  au  pays  pendant  un  an,  et  ensuite 
ils  sont  vendus  à  des  étrangers,  et  les  revendent  après  à  la 
province,  ce  qui  coûte  des  sommes  immenses;  que  le  public 
est  en  proximité  de  laire  servir  leurs  juments  par  leurs  chevaux 
entiers  quils  élèvent,  moifennant  qu'il  soit  fait  défense  à 
l'avenir  de  les  faire  couper  '-"). 

9°  —  Que  Vusement  quevaisier  soit  supprimé  dans  Vétendue 
de  la  seigneurie  de  Bégard  et  celle  de  Palacret,  et  converiisse- 
menl  des  quevaises  en  cens  roturiers,  sujets  seulement  au 
payement  de  l'ancienne  rente,  avec  défense  au  seigneur  de 
prendre  les  rentes  en  grains  à  la  mesure  de  leurs  maisons  et 
seigneuries  :  ils  doivent  se  fixer  à  la  mesure  de  Guingamp,  au 
poids  de  soixante-cinq  livres'^';  et  que  les  dites  quevaises 
soient  partageables  entre  les  enfants  du  quevaisier  à  son  décès, 
et,  à  défaut  d'enfants,  entre  les  héritiers  collatéraux*^). 


BRELIDY 

Subdélégation  do  Ponfcrieux.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  canton  de  rontiioux. 

Population.  —  En  1793,  758  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  an 
Préfet,  dans  le  vohime  du  Conseil  (jénéral  des  Côtes  du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3^  partie,  p.   164). 

(a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  Tarticle  4  de  Botlezan. 

(b)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  l'article  5  du  cahier  de 
Botlezan. 

(1)  Voy.  ci-dessus  (cahier  de  Trézélau),  p.  .><t>,  ii.  1. 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  393  1.  6  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  268  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  23  1.  9  s.  10  d.; 
milice,  35  1.  16  s.  2  d.;  casernement,  65  1.  10  s.  6  d.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  866  1. 

FouAGES.  —  16  feux  3/4  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  355  1. 
7  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  1/2  au  Sud  de  Tréguier;  à  27  lieues  1/2  de 
Eennes;  à  3/4  de  lieue  de  Pontrieux.  —  600  communiants.  —  Ce 
territoire  est  bon  et  produit  du  froment,  du  seigle  et  du  blé  noir; 
il  est  plein  de  vallons  coupés  de  rivières  et  de  ruisseaux,  sur  les  bords 
desquels  sont  des  prairies  abondantes. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Marie  Brunot, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Brélidy  et  du  clocher  de  la 
paroisse  de  Brélidy.  —  Comparants  :  Louis  Leguerz  ;  Rolland 
JoUivet;  Julien  Cariou;  François  Le  Coz;  Pierre  Le  Cozie;  Jean 
Ledu;  François  Galbon;  Guillaume  Legeurdu;  Henry  Hervé;  Yves 
Lequéré;  Jan  Le  Chevoir;  Philippe  Pommelet,  u  délibérants  »;  Louis 
Le  Goal;  Pierre-Alain  Le  Pennée;  C.  Lebolloch;  Jean-Marie  Lepape; 
Jacques  Le  Kerorguen;  Joseph  Kernivinen;  J.  Perrot;  Vincent 
Dupré;  Xoël  Leray;  Antoine  Juen  (?).  —  Député:  Vincent  Dupré. 


Cahier  de  doléances  et  remontrances  des  demandes  du  général 
et  des  habitants  de  la  paroisse  de  Brélidy  au  diocèse  de  Tré- 
guier. 

Ils  supplient  et  demandent  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats 
généraux  assemblés  de  leur  accorder  : 

1"  —  L'égalité  des  impôts  entre  les  trois  ordres,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  rôle  particulier  pour  la  noblesse;  que  la  répartition 
de  chacun  des  contribuables  soit  faite  sur  un  seul  rôle,  à  la 
proportion  des  biens  de  chaque  individu. 

2°  —  L'abolition  et  la  suppression  de  la  corvée  généralement, 
tant  aux  grands  chemins  <^)  que  de  celles  exigées  par  le 
seigneur  de  fief. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  sur  la  route  de  Pontrieux  au  Troucrouge,  était, 
en  1788,  longue  de  388  toises;  elle  avait  son  centre  à  2/3  de  lieue  du  clocher 
(Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   C  4883). 
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3°  —  La  suppression  du  droit  de  franr-fief  et  des  huit  sols 
pour  livre. 

4°  —  L'exemption  des  servitudes,  banalités  de  four  et  de 
moulin,  avec  la  liberté  de  suivre  ceux  où  l'on  sera  le  mieux 
traité  w, 

5°  —  La  réiuiion  des  justices  inférieures,  pour  ne  plaider 
qu'en  un  seul  tribunal  en  première  instance,  et  par  appel  au 
tribunal  souverain  '-'. 

6°  —  Que  les  charges  de  justice  ne  soient  plus  vénales  dans 
la  province  et  soient  données  au  mérite  et  à  la  capacité. 

7°  —  Que  les  fermes  générales  de  tous  les  droits  qui  se  lèvent 
dans  la  province,  ainsi  que  celle  des  contrôles,  soient  régies 
par  la  province. 

8°  —  Que  les  places,  charges  et  pensions  des  Etats  soient 
communes  au  Tiers  Etat  comme  aux  nobles,  et  que,  dans  les 
charges  du  Parlement,  les  gens  du  Tiers  Etal  soient  aussi 
admis. 

9°  —  Que  les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  des 
paroisses  soient  conformément  à  celles  des  autres  provinces 
du  royaume,  si  toutefois  il  n'est  pas  possible  de  leur  obtenir, 
comme  on  le  désire  évidemment,  la  jouissance  des  gros  fruits. 

10°  —  Que,  pour  le  tirement  du  sort  à  la  mihce,  légalité 
soit  observée,  sans  que  Messieurs  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé  puissent  se  servir  du  privilège  de  faire  exempter  neuf 

(1)  Les  hommes  des  flefs  et  domaines  des  terres  et  seigneuries  de  Kersilvestre 
aux  paroisses  de  Coatascorn,  Brélidy  et  Trézélan  étaient  assujettis  à  la  suite  du 
moulin  de  Kerisel  ou  de  la  Villebasse  (Arch.  des  Cotes-du-Nord,  E  1890);  les  mou- 
teaux  dépendant  de  la  seigneurie  de  Chef-du-Pont  étaient,  depuis  1781  au  moins, 
arrentés  pour  10  1.  {Ibid...  E  1603).  Citons  encore  le  moulin  de  Lezerdot  ou  de 
Logiou,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Lezerdot  et  baillé  à  domaine  congéable 
moyennant  150  1.  (Minu  rendu  après  le  décès  de  Charles-Gabriel  du  Parc,  marquis 
de  Locmarla,   Ibid.,  E  926). 

(2)  D'après  l'état  dressé  le  31  mars  1766  par  le  subdélégué  de  Pontrieux,  la 
juridiction  de  Brélidy  s'exerçait  à  Guingamp  et  avait  cours  dans  les  paroisses 
de  Plouëc,  Brélidy  et  Ploëzal.  Le  même  état  énonce  un  certain  nombre  d'autres 
juridictions,  mais  il  omet  d'énumérer  les  paroisses  dans  lesquelles  elles  avaient 
cours  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  c  1819). 
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OU  dix  domestiques  à  la  fois  vis-à-vis  du  laboureur  et  du 
cultivateur'^). 

11°  —  Que  les  usements  convenantiers,  quevaisiers,  droit 
de  motte  et  déshérences  soient  supprimés  et  réunis  dans  la 
Coutume  générale  de  la  province  pour  être  perçus  par  un 
seul  et  même  droit  uniforme;  et,  en  événement  que  cette  sup- 
pression ne  soit  pas  accordée,  les  habitants  de  campagne 
demandent  que  la  propriété  de  tous  les  bois  blancs  quils 
élèvent  sur  leurs  tenues  leur  soit  accordée,  et  desquels  bois 
ils  sont  généralement  privés  '^l, 

12°  —  La  suppression  en  entier  de  toutes  les  dîmes 
seigneuriales  et  ecclésiastiques  ou,  en  cas  qu'elles  ne  soient 
pas  supprimées,  à  ce  qu'on  en  change  la  perception,  soit  en 
grain  ou  en  argent,  proportionnellement  à  l'étendue  des 
terrains  décimables  (3). 

13°  —  Que,  pour  les  fournitures  des  logements,  charrois 
et  casernement  des  gens  de  guerre,  ils  soient  communs  aux 
gens  des  trois  états. 


?3 


14°  —  Que,  pour  le  soulagement  des  contribuables  aux 
impôts  qui  pourraient  être  établis,  il  soit  accordé  que,  le  décès 
arrivant  aux  abbés  ou  abbesses,  les  biens  des  abbayes  tant 
régulières  que  séculières  soient  régis  pour  le  compte  de  la 
province,  et  que  le  produit  tourne  à  la  décharge  des  contri- 
buables jusqu'à  l'acquit  de  la  dette  nationale. 


(1)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Brélidy  a  dû  fournir  3  miliciens, 
à  raison  d'un  milicien  pour  chacune  des  années  1783,  1785  et  1786.  En  1786,  sur 
70  jeunes  gens  participant  au  tirage,  62  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  G  4704). 

(2)  Les  archives  ont  conservé  un  procès- verbal,  dressé  le  25  juillet  1785  par  le 
garde-bois  du  vicomte  de  La  Crochais,  des  pieds  de  hêtre  émondés  par  les  conve- 
nantiers dans  la  paroisse  de  Brélidy;  cette  pièce  devait  servir  de  base  aux  pour- 
suites à  exercer  contre  eux  (.A.rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2835).  Le  13  mars  suivant, 
dans  un  acte  relatif  au  moulin  de  Château-Pic  et  aux  terres  qui  l'avoisinent, 
il  est  dit  Que  le  preneur  aura  la  charge  de  planter  sur  les  terres  deux  plants 
de  chêne  par  journal,  chaque  année;  il  lui  est  défendu  de  les  abattre,  écouronner 
ou  étêter,  c'est-à-dire  qu'il  doit  les  traiter  comme  les  autres  bois  fonciers  (Ibid.). 

(3)  Nous  n'avons  trouvé  trace  que  de  la  dîme  seigneuriale  de  Lezerdot,  qui 
était  affermée  39  1.  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  {Ibîd.,  E  926,  Minu  rendu  après 
le  décès  de  Charles-Gabriel  du  Parc,  marquis  de  Locmaria). 
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15°  —  La  suppression  des  tailles  et  fouages,  avec  restitu- 
tion de  ce  qui  a  été  indûment  perçu,  ou,  en  cas  qu'elle  ne  soit 
pas  accordée,  à  ce  qu'ils  soient  répartis  sur  les  biens  des  trois 
Etats. 

16"  —  Les  mêmes  habitants  de  la  paroisse  de  Brébdy 
demandent  de  plus  que  tous  les  droits  de  quintaines,  de  sauter 
dans  les  viviers,  et  généralement  tous  droits  de  pareille 
nature  tenant  de  l'ancien  régime  féodal,  que  les  seigneurs  de 
fiefs  exigent  sur  leurs  vassaux,  soient  supprimés. 

17°  —  Qu'il  soit  dressé  un  tarif  clair  et  précis  pour  les  droits 
du  contrôle,  avec  défense  aux  commis  de  rien  percevoir  au 
delà  des  sommes  comprises  aux  actes  qui  leur  seront  servis 
et  de  se  prévaloir  d'aucun  arrêté  du  Conseil  qui  n'ait  été 
promulgué  tant  aux  Etats  de  la  province  qu'au  Parlement. 

18"  —  Que,  dans  les  cas  d'établissement  ou  de  création  de 
nouveaux  impôts  et  qu'il  plaise  au  Roi  ou  au  gouvernement 
d'établir,  la  constitution  des  Etats  de  la  province  soit  observée 
par  ordre  et,  pour  ce  qu'elle  recevrait,  la  répartition  soit  faite 
par  tête  à  la  pluralité  des  voix  des  trois  ordres. 

Et  au  surplus  le  général  de  la  même  paroisse  déclare 
adhérer  et  être  de  même  avis  sur  ce  qui  sera  délibéré  par  les 
municipalités  de  Rennes,  Nantes,  pour  le  bien  commun  des 
sujets  du  Roi  et  du  Tiers  Etat  en  particulier.  Fait  et  arrêté 
en  l'église  paroissiale  du  dit  Brélidy,  tout  le  peuple  y  étant 
assemblé,  sous  les  signes  des  habitants  qui  le  savent  faire, 
dénommés  ci-devant.  A  Brélidy,  ce  jour  trois  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

x\vant  la  signature,  les  mômes  habitants  demandent  la 
suppression  des  haras  établis  dans  la  province,  des  chevaux 
étrangers. 

[17  signatures,  dont  celle  du  président  Brunot.] 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lanvollon. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès- verbal);  —  en 
1793,  2.740  hab.  (D.  Tempier,  Rai)port...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  G ôtes-du-N orcl,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  165). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.651  1.  18  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.757  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  153  1.  15  s.  7d.; 
milice,  236  1.  1  s.  10  d.;  casernement,  429  1.  10  s.  7  d.;  frais  de  milice, 
75  1.  (Arch.  d'Ille^t-Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4672); 
443  articles;  total,  2.592  1.  17  s.  5  d.,  dont  1.862  1.  18  s.  1  d.  pour  le 
principal  de  la  cajoitation. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  3.376  1. 

FOUAGES.  —  67  feux  1/5  1/12.  —  Fouages  extraordinaires,  1.321  1. 
1  s.  2  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/4  au  S.-S.-E.  de  Tréguier,  à  26  lieues  de 
Rennes;  à  une  lieue  1/2  de  Guingamp.  — •  2.700  communiants.  — •  Le 
terrain,  plat  et  couvert,  est  abondant  en  grains,  foin,  lin  et  fruits; 
les  bois  et  les  landes  de  Pommerit  sont  fort  étendus. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph  Ropartz, 
avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  la  baronnie  de  Quintin,  au  siège  de 
Pommerit-le- Vicomte.  —  Comparants  :  Yves-Gilles  Mazé  (i),  procureur 

(1)  Mazé,  qui  habita  Goudelin  jusqu'en  1783,  vint  se  fixer  alors  à  Pommerit-le- 
Vicomte,  à  la  suite  des  difficultés  qu'il  avait  eues  avec  Le  Provost,  recteur  de 
Goudelin.  Outre  la  charge  de  procureur  fiscal  à  Pommerit-le-Vicomte,  il  exerçait 
encore  celle  de  procureur  ordinaire  dans  la  même  Juridiction  et  dans  celles  de 
Goudelin,  Lanvollon,  Langarzo,  Coëtmen  et  autres,  et  il  passait  pour  avoir  une 
clientèle  aussi  considérable  que  celle  des  onze  autres  procureurs  de  Pommerit 
réunis;  en  1786,  le  revenu  de  ses  biens  de  Goudelin  et  de  Pommerit  était  estimé 
3.714  1.  et  celui  de  ses  charges  judiciaires  3.500  1.  Il  était  aussi  fermier  de  dîmes 
et  il  faisait  le  commerce  des  graines  de  lin  (Voy.  plus  loin,  p.  102,  n.  2).  — 
En  1786,  il  adressa  aux  Etats  une  plainte  contre  M.  de  Tuomelin,  membre  de 
la  Commission  diocésaine  de  Tréguier,  qu'il  accusait  d'avoir  commis  maintes 
injustices  dans  la  répartition  des  impôts,  dans  le  service  des  haras  et  dans  les 
travaux  de  la  corvée.  Les  Etats  remirent  l'instruction  de  cette  affaire  à  la  Com- 
mission intermédiaire,  qui  institua,  au  mois  de  janvier  1788,  une  vaste  enquête 
sur  les  agissements  de  M.  de  Tuomelin  et  sur  les  accusations  de  Mazé.  Il  semble 
que  la  Révolution  arriva  avant  qu'aucune  solution  fût  intervenue.  Voy.  aux  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4672,  le  dossier  de  l'affaire,  qui  nous  a  fourni  toutes  les  indi- 
cations données  ici. 
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fiscal  de  la  juridiction  (50;  2  servantes,  2);  Guillaume  Ellien  [fils 
François  (5;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1)];  Jules  Levot;  Claude  Collet 
(24;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1);  Pierre  Le  Cornée  (21;  1  servante,  1); 
Julien  Le  Bolloch  (18;  1  grand  valet,  1,5;  1  autre  valet,  1);  Louis 
Lepage  (14;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1);  Yves  Huellen  (9;  son  gendre, 
2,10);  Pierre  Salliou  (13  ou  8);  Jean  Lepage  [de  Kerzentro  (18,10; 
1  valet,  1,10];  Jean  Guyomar  (9;  1  servante,  1;  1  valet,  1,5)  (ou 
15,10);  Joseph  Fleuriot  (18,10;  son  gendre,  1,10;  1  valet,  1,5);  Jean 
Lepoulen  (25;  1  valet,  1,5;  1  autre  valet,  1);  Robert  Mobuchon  (32; 
1  valet,  1);  Jacques  Le  Boulbin  (27;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1);  Jean 
Keromen;  Guillaume  Salliou  (non  imposé,  en  sa  qualité  de  député 
à  la  corvée);  Marc  Ellien;  Jacques  Le  Cornée  (7,10;  1  valet,  1,5; 
1  servante,  1);  Joseph  Thomas;  Louis  Marquier  (15;  1  valet,  1,5; 
1  servante,  1,5);  Guillaume  Morice  du  Kermeur  (18;  1  valet,  1;  1  ser- 
vante, 1);  Guillaume  Ellien  (25,10;  son  gendre,  3,10;  1  grand  valet, 
1,5;  1  petit  valet,  1;  2  servantes,  2);  Olivier  Marquier  (12,10;  1  valet, 
1,5;  1  servante,  1);  Jean  Martin  [du  Resmeur  (27;  2  valets,  2,10)];  Jean 
Le  Bars  (28,10;  son  fils  marié,  7,10;  1  grand  valet,  1,5;  1  petit  valet,  1); 
Jean  Pierre  (17);  Jean  Lepoullen  (16;  1  valet,  1,5);  Jacques  Carnée 
13,10;  1  servante,  1);  Jacques  Geffroy;  Jean  Daniel  (11;  1  valet,  1,5) 
ou  Jean  Daniel  [de  Malabrie  (2,10;  2  valets,  2,10)];  Jean  Levot;  Jean 
Ellien,  syndic  (12  1.,  «  à  raison  de  son  travail  à  la  corvée  »).  — 
Députés  :  Guillaume  Morice  du  Kermeur;  Jacques  Le  Boulbin. 


[Cahier  de  doléances]. 

Extrait  du  registre  de  la  délibération  générale  de  la  paroisse 
de  Pommerit-le-Vicomte,  tenue  dans  l'auditoire  de  cette 
paroisse  et  juridiction  où  s'est  tenue  l'assemblée  générale,  en 
exécution  des  ordonnances  du  Roi  que  nous  avons  reçues  le 
trente-un  mars  1789,  signifiées  le  même  jour  à  Jean  Le 
Poullen,  fabrique  en  charge,  qui  a  aussitôt  donné  ordre  de 
sonner  le  tocsin  tant  dans  la  chapelle  que  dans  l'église  parois- 
siale, pour  faire  assembler  tous  les  habitants  pour  tenir  déhbé- 
ration  et  rendre  un  compte  le  plus  exact  qu'il  est  possible  de 
leurs  plaintes  et  doléances,  tel  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné. 

Article  premier.  —  Injustice  sur  l'imposition  des  tailles 

et  louages,   attciubi  ({ue.  environ  la  moitié  de  cette  paroisse 
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n'étant  point  comprise  dans  les  fouages,  il  y  a  plusieurs 
noblesses  et  métairies  et  autres  terres,  de  plus  il  y  a  un  terrain 
considérable  sous  bois  taillis,  tous  considérés  pour  terre 
noble,  dont  il  n'est  point  sans  raison  que  l'autre  moitié  de  la 
paroisse  a  été  ordinairement  grevée  à  supporter  les  fouages 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  suivant  les  mandements 
du  bureau  de  IMorlaix,  ce  qui  est  extraordinaire  et  le  plus 
injuste. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Nous  demandons  et  désirons,  si  Sa  Majesté  permet,  qu'il 
soit  établi  une  égalité  exacte  concernant  l'imposition  des 
tailles  et  fouages,  ainsi  que  pour  l'imposition  de  la  capitation, 
ainsi  que  pour  les  vingtièmes;  nous  voulons  et  désirons  unani- 
mement que  la  noblesse  soit  taxée  dans  toutes  les  impositions 
comme  les  paysans,  chacun  suivant  le  revenu  de  son  bien  et 
l'état  de  chacun,  et  de  plus  que  la  noblesse  soit  obligée  au 
casernement  des  troupes  et  transport  des  bagages,  aussi 
comme  nous,  dans  lesquels  elle  n'a  jamais  participé,  à  notre 
connaissance. 

Art,  2.  —  Injustice  en  ce  qui  concerne  la  corvée  des  grands 
chemins;  que,  depuis  le  premier  établissement  des  grands  che- 
mins, les  paysans  ont  ordinairement  obéi  à  la  dite  corvée  avec 
reconnaissance  de  l'autorité  suprême  de  Sa  Majesté,  et  sans 
avoir  jamais  discontinué  de  travailler  pour  la  tenir  en  répa- 
ration jusqu'à  présent  et  sans  avoir  reçu  aucun  payement  à 
notre  connaissance,  et  souvent  obligés  de  faire  des  ouvrages 
par  avance  inutiles  et  mal  à  propos  pour  obéir  à  différentes 
ordonnances,  et  que  cette  corvée  a  été  ordinairement  consi- 
dérée, l'une  année  compensant  l'autre,  à  une  seconde  capi- 
tation. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Que  nous  voulons  et  demandons  que  la  noblesse  et  les 
ecclésiastiques,  qui  fréquentent  tant  les  grands  chemins, 
seraient  à  l'avenir  participants  comme  nous  à  la  dite  corvée, 
suivant  le  taux  de  leurs  capitations,  en  décharge  de  sur  les 
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paysans,   qui  depuis  longtemps  sont  grevés  par  différentes 
corvées  et  travaux  (^). 

Art.  3.  —  Plainte  de  l'inconsidération  et  l'ingratitude  de 
la  noblesse  envers  leurs  vassaux,  quoique  ce  sont  les  paysans 
qui  leur  procurent  les  grands  avantages  qu'ils  ont  le  bonheur 
d'avoir  sur  nous;  ce  que,  quand  leurs  vassaux  y  vont  payer 
leurs  redevances  et  la  rente  (|ue  leurs  colons  et  fermiers  leur 
doivent  en  grain,  après  que  les  dits  vassaux  ont  fait  leur 
possible  pour  accommoder  leurs  blés,  et  pour  leur  obéir,  le 
vassal  transporte  son  blé  jusqu'à  cinq  ou  six  lieues,  et,  si  le 
seigneur  ou  son  receveur  trouvent  une  ordure  ou  quelque 
charbonnet  ou  chose  semblable,  le  blé  sera  refusé;  si  vous 
n'avez  pas  plus  grande  mesure  que  vous  devez,  n'importe; 
si  grand  ou  petit  nombre  que  l'on  doit,  on  sera  grièvement 
renvoyé  avec  votre  blé.  Voilà  beaucoup  de  frais  et  de  la  peine 
pour  le  pauvre  vassal,  et  souvent  la  cause  de  sa  ruine,  parce 
que  les  dits  vassaux  se  trouvent  obligés  de  payer  leurs 
seigneurs  incontinent  par  argent  du  prix  irraisonnable  par 
boisseau,  sans  que  les  seigneurs  aient  égard  à  l'apprécis  ni  au 
prix  du  marché,  mais  seulement  à  leur  volonté,  autrement 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Tréguler,  était,  en 
1788,  longue  de  2.430  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  G  4883).  Entre  1781  et  1788,  beaucoup  de  corvoyeurs  s'abstinrent 
d'exécuter  leurs  tâches,  qui  durent  être  faites  à  leurs  frais,  en  vertu  de  marchés 
approuvés  par  l'Intendant  (Udd.,  C  2422  et  4891);  il  semble  d'ailleurs  que  le 
procureur  fiscal  Mazé  ait  grandement  contribué  à  entretenir  dans  la  popu- 
lation de  Pommerit  une  certaine  résistance  contre  la  corvée.  Au  cours  de  l'enquête 
provoquée  par  sa  plainte  contre  M.  de  Tuomelin,  un  grand  nombre  de  témoins 
vinrent  se  plaindre  de  la  mauvaise  administration  de  ce  commissaire.  «  La  tâche 
de  cette  paroisse,  dit  Julien  Le  BoUoch,  se  fait  depuis  deux  ans  en  commun, 
ce  qui  devient  plus  dispendieux  et  plus  fatigant  pour  les  bons  ouvriers,  qui  se 
trouvent  souvent  obligés  de  remplir  ce  qui  devrait  être  exécuté  par  d'autres 
corvoyeurs  moins  actifs,  s'ils  avaient  leur  tâche  particulière...;  la  route,  avant 
l'empierrement  général,  était  plus  solide  et  plus  sèche;  le  sable  que  les  corvoyeurs 
ont  été  obligés  d'apporter  et  de  mettre  en  commun  sur  l'empierrement  est  devenu 
boue;  on  a  été  nécessité  d'enlever  cette  boue  et  les  corvoyeurs  l'ont  mise  en  petits 
tas  sur  les  banquettes...  ».  De  là,  cette  plainte  du  cahier  contre  les  «  ouvrages... 
inutiles  et  mal  à  propos  »,  sur  lesquels  les  témoins  de  l'enquête  de  1788  donnent 
beaucoup  de  détails.  Dans  sa  réponse  au  mémoire  de  Mazé,  M.  de  Tuomelin 
reconnaît,  de  son  côté,  que,  «  comme  il  a  fallu  un  redressement  total  des  tâches, 
avec  un  empierrement  à  neuf  et  complet,  il  en  a  résulté  plus  de  corvée  ».  Il 
ajoute  :  «  Il  est  de  fait  que  ceux  de  la  dîmerie  de  Kerillis  en  Pommerit,  pour  la 
plupart  tous  journaliers  allant  à  la  corvée  aux  Irais  des  riches  corvéables  du 
bourg,  n'avançaient  leur  ouvrage  que  le  moins  qu'ils  pouvaient,  pour  multiplier 
leurs  journées...   »   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4672). 
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de  leur  acheter  d'aiilres  blés,  quoiqu'on  ne  serait  pas  dans 
1  état  de  le  faire  et  peut-être,  malgré  que  l'on  a  payé  cher,  ils 
seront  encore  refusés. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Nous  demandons  f|ue  les  seigneurs  soient  obligés  de 
prendre  les  mesures  réglées  du  meilleur  blé  que  leur  terre 
aura  produit  suivant  la  récolte  de  la  dite  année  et)  raisonna- 
blement accommodé,  et  d'avoir  égard  et  considération  au 
moins  du  mauvais  temps  et  ouragan  qui  arrive  souvent  dans 
les  meilleures  saisons  de  l'année,  qui  rendent  le  blé  à  moins 
de  valeur  et  de  plus  mauvaise  qualité  l'une  année  que  l'autre, 
ou  du  moins  de  prendre  par  argent  le  prix  de  l'apprécis  de 
la  même  année  et  non  autrement  ^i). 

Art.  4.  —  Plainte  concernant  l'établissement  des  droits  de 
cure  et  rectoriat;  considérant  les  gros  bénéfices  que  possèdent 
les  recteurs,  qui  sont  des  gros  décimateurs  dans  les  grandes 
paroisses,  par  exemple  celle  qui  peut  valoir  par  an  sans 
compter  les  droits  casuels  et  les  fondations  qui  sont  un  peu 
considérables,  et  qu'ils  ont  encore.  Messieurs  les  prêtres  de 
cette  paroisse,  fait  augmenter  par  leur  seule  autorité  depuis 
peu  de  temps,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  état  de  rendre  beaucoup 
de  service,  parce  que  ne  sachant  pas  l'idiome  du  pays,  quoique 
la  dîme  et  le  prémice,  suivant  l'usage  de  cette  paroisse,  se 
montent  environ  la  somme  de  quatre  mille  livres  :  ci  4.000  I. 

Sur  quoi  délibéré  : 
Nous  demandons  si  Sa  Majesté  permet  que  les  recteurs, 
qui  possèdent  de  si  grands  bénéfices  pour  nourrir  et  entre- 
tenir une  seule  personne  ou,  pour  mieux  dire,  deux  ou  trois 
tout  au  plus.  Et  nous  déclarons  que  c'est  une  loi  mal  établie 
et  une  consommation  de  biens.  D'ailleurs  que  font-ils,  ces 
gens  avec  ce  bien  énorme  ?  Ils  entreprennent  et  intentent  des 


(1)  La  baronnie  de  Quintin  possédait  à  Pommerit-le-Vicomte,  en  raison  de  son 
fief  du  Guéméné,  des  rentes  en  argent,  en  seigle  et  en  avoine,  mais  surtout  un 
très  grand  nombre  de  rentes  en  froment.  On  en  trouvera  le  détail  dans  le  minu 
fourni  au  Roi  le  20  juin  1785  par  Regnault-César-Louis  de  Choiseul,  vicomte  de 
Choiseul,  et  Marguerite-Guyonne  de  Durfort  de  Lorges,  héritiers  de  Louis  de  Dur- 
fort,  duc  de  Lorge,  baron  de  Quintin,  mort  le  10  décembre  1775  (Arch.  d'ïlle-et- 
Vilaine,  série  F,  fonds  de  La  Borderie,  fol.  90  v-lOO). 
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procès  à  leurs  paroissiens  ^^\  eux  qui  doivent  mettre  l'union 
et  la  paix  entre  les  autres;  ils  tiennent  les  places  des  plus 
grands  chicaneurs,  et  nous  pensons  que  ce  serait  une  meilleure 
loi  que  Sa  Majesté  ordonnerait  la  défense  à  tous  ecclésias- 
ti(jucs  qui  ne  sauraient  point  l'idiome  du  pays  d'en  occuper 
le  bénéfice,  et  qu'ils  auraient  une  pension  proportionnée  et 
raisonnable  suivant  leurs  états  et  conditions  <2).  Nous  faisons 
plainte  d'une  autre  dime  qui  se  lève  dans  plusieurs  cantons, 
dans  la  paroisse,  outre  de  la  dîme  rectoriale,  consistant  en  la 
douzième  gerbe,  (jui  appartient  à  la  noblesse,  pour  lacjuelle 
dîme  nous  ne  pouvons  connaître  que  l'on  ne  nous  ferait  aucun 
bien  ni  faveur,  et  nous  demandons,  suivant  la  volonté  de  Sa 
Majesté,  que  ces  dîmes  seront  supprimées  ou  abolies  en 
faveur  et  soulagement  du  petit  peuple  et  surtout  en  la  faveur 
des  plus  pauvres,  qui  toujours  ont  été  foulés  sous  les  pieds 
de  tous  les  autres. 

Pareille  raison,  délibéré  concernant  les  grands  monastères 
et  couvents,  où  il  y  à  un  bien  énorme  attaché  pour  l'entretien 
de  cinq  ou  six  personnes,  plus  ou  moins,  pour  lesquels  nous 
demandons  la  suppression,  en  la  faveur  et  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  infirmes  et  incapables  de  gagner  leur  pain. 

Art.  5.  —  Plainte  sur  l'injustice  par  l'exercice  des  congé- 
ments,  plus  griève  que  tous  les  autres,  parce  que  c'est  un 
usage  plus  dangereux  que  tous  les  autres  et  où  il  y  a  les  i)lus 


(1)  Le  procureur  fiscal  Mazé  était  alors  en  procès  avec  M.  de  l'Espinasse,  recteur 
de  Pommerit-le-Vicomte.  Voy.  une  lettre  de  Mazé  à  Tuomelin,  du  31  juillet  1784, 
et  une  lettre  de  Tuomelin  à  la  Commission  intermédiaire,  du  14  janvier  1788 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  G  4672).  A  Goudelin,  il  avait  été  aussi  en  procès  avec  le 
recteur  (Voy.  plus  haut,  p.  97,  n.  1).  Il  a  sans  doute  pris  une  certaine  part  à  la 
rédaction  du  cahier. 

(2)  Sur  les  dîmes  de  Pommerit.  nous  ne  possédons  pas  d'autres  indications  que 
le  passage  suivant  de  la  réplique  de  Tuomelin  à  Mazé.  Ce  dernier  s'étant  plaint 
d'avoir  été  imposé  à  1  1.  10  s.  pour  le  vingtième  d'industrie,  alors  qu'il  ne  possédait 
aucun  trait  de  dîmes  et  ne  faisait  aucun  commerce,  M.  de  Tuomelin  répond  : 
«  Jacob  Le  Glanaor  n'a-t-il  pas  été  son  dîmeur  pour  l'annate  de  Saint-Gilles,  qu'il 
avait  affermé  l.KK)  1.  de  :mm.  du  chapitre  de  Tréguier  en  1784?  Et  il  est  à  la 
connaissance  publicpie  qu'il  y  a  bénéficié  de  plus  d'un  tiers.  N'a-t-il  pas  eu  aussi, 
lui  Mazé,  une  forte  portion  de  l'annate  de  Pommerit-le-Vicomte  en  1785?  Mais 
pourrait-il  dénier  qu'il  a  été  le  fermier  des  dîmes  de  M.  l'abbé  de  Visdelou, 
recteur  de  cette  même  paroisse,  et  ce  à  raison  de  24.000  1.  par  an?  N'est-il  pas 
d'ailleurs  bien  avéré  que  ledit  Mazé  fait  le  commerce  des  graines  de  lin  sans 
interruption  depuis  plusieurs  années?  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4672). 
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grandes  difficultés  et  les  grandes  erreurs  et  discussions,  et  qui 
est  la  cause  de  ruine  et  souvent  des  malheurs  surtout  entre 
les  paysans  et  laboureurs,  et  un  grand  avantage  pour  la 
noblesse  et  pour  Messieurs  la  justice.  Que  font-ils  à  présent, 
les  seigneurs,  pour  ruiner  leurs  colons  domaniers?  Ils  vendent 
et  ravagent  les  gros  bois  que  leurs  colons,  eux  ou  leurs 
ancêtres,  ont  élevés  sur  leurs  convenants,  quoique  les  dits 
seigneurs  n'aient  pas  de  nécessité,  et,  par  l'abattement  des 
dits  bois,  ils  dégradent  encore  les  fossés,  qui  appartiennent 
aux  colons,  jusqu'à  la  moindre  racine;  le  colon  ne  peut  espérer 
désormais  ni  engrais,  ni  émondure;  ses  droits  sont  tous 
dégradés,  ainsi  que  les  morts-bois  et  les  souches,  qui  sont 
proches  des  arbres;  en  les  arrachant  tout  sort  pour  le  colon. 
Il  est  très  facile  au  seigneur  de  trouver  l'occasion  de  donner 
des  facultés  de  congédier  son  vassal  ou,  s'il  n'en  trouve  pas 
l'occasion  de  la  donner,  ils  exercent  les  congéments  par  eux- 
mêmes;  ils  prennent  pour  leurs  priseurs  des  gens  de  condition 
comme  eux;  la  majeure  partie  des  priseurs  en  sont  de  leurs 
états,  et,  par  leur  autorité,  ils  grèvent  de  plus  en  plus  les 
pauvres  colons,  et,  sous  le  prétexte  de  leurs  états  et  conditions, 
tous  les  priseurs  exigent  un  prix  excessif  des  parties  tant  pour 
les  partages  que  pour  les  autres  estimations.  On  fait  sortir  et 
expulser  les  pauvres  congédiés  sans  avoir  égard  à  aucune 
saison  de  l'année,  aussi  bien  en  hiver  comme  en  été;  vous 
serez  seulement  payé  de  votre  semence  et  ouvrages;  quoique 
vous  espérez  avoir  une  bonne  récolte,  vous  serez  obligé  de 
la  délaisser  avec  une  autre  pour  un  peu  d'argent,  que  vous 
n'êtes  pas  assuré  de  pouvoir  vous  placer  ailleurs;  peut-être 
vous  serez  obligé  de  demeurer  dehors  ou  de  faire  autant  à 
vos  frères  ou  sœurs;  voilà  donc  l'occasion  de  réduire  plusieurs 
personnes  à  la  plus  pauvre  misère  souvent  par  leurs  parents, 
et  ceux  qui  font  les  congéments  en  sont  chargés  de  dettes. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Nous  demandons  et  désirons,  pour  remettre  l'union  et  la 

paix  entre  les  familles,  surtout  entre  les  laboureurs,  que  les 

congéments  soient  défendus  et  annulés,  et  que  les  seigneurs 

n'auront  droit  sur  les  bois  que  seulement  dune  partie  des 
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bois  de  chêne  qui  sont  .sur  leurs  convenants,  en  les  coupant 
à  ras  de  terre,  sans  offenser  les  fossés  et  le  moins  dommageable 
que  se  faire  pourra,  el  le  colon  puisse  en  avoir  aussi  de  chêne 
pour  son  ulililé  propre,  et  cela  nous  engagera  davantage 
d'élever  et  de  planter  de  plus  en  plus,  parce  qu'à  présent  celui 
qui  a  le  plus  ménagé  il  devient  être  le  plus  ruiné,  et  non  plus 
assuré  que  celui  qui  n'a  rien. 

Art.  6.  —  Plainte  sur  l'administration  de  la  justice,  par  les 
avances  que  font  les  procureurs  pour  leurs  clients,  parce  que 
les  laboureurs  n'en  sont  point  instruits  de  leurs  vacations,  et 
par  conséquent,  on  voudrait  savoir  et  connaître  un  tarif  fixé 
que  personne  ne  soit  dans  le  cas  de  soupçonner  sur  leur  état; 
d'ailleurs,  on  trouve  que  les  procès  restent  trop  longtemps 
sans  être  jugés,  que  bien  des  personnes  ne  voient  jamais  fin 
à  son  procès  ni  à  ses  affaires,  et  souvent  cela  vient  tomber 
sur  les  enfants  et  mineurs,  que  cela  leur  occasionne  le 
malheur  d'être  ruinés  jusqu'à  la  mendicité  publique. 
Sur  quoi  délibéré  : 

Nous  demandons  que  tous  les  procès  seraient  décidés  et 
jugés  dans  trois  mois,  que  nous  pensons  que  c'est  un  temps 
assez  compétent  pour  vérifier  les  titres  et  toutes  les  affaires 
qui  pourraient  arriver,  et  un  tarif  pour  chaque  article  que 
toute  personne  pourrait  connaître  et  surtout  pour  les  aveux 
et  déclarations,  et  qui  pourront  servir  aux  colons  et  à  leurs 
enfants  jusqu'à  trente  ans,  et  dans  trois  mois  que  le  pro- 
cureur fiscal  soit  obligé  de  les  accepter  ou  de  faire  et  fournir 
ses  moyens  nécessaires  en  quinze  jours  pour  les  recevoir, 
et  que  les  audiences  ne  soient  tenues  qu'à  la  manière 
accoutumée,  el  qu'il  n'y  ait  désormais  que  deux  degrés  de 
justice,  la  juridiction  naturelle  et  une  Cour  souveraine  qui 
jugera  en  dernier  ressort,  et  que  cette  Cour  souveraine  soit 
composée  de  la  moitié  roturière. 

Art.  7.  —  Plainte  sur  les  corvées  que  les  seigneurs  exigent 
de  leurs  vassaux,  dans  le  temps  que  l'on  est  souvent  occupé 
pour  les  travaux  de  la  récolte,  suivant  leurs  idées,  et  même 
souvent  obligé  à  faire  plus  de  route  que  les  arrêts  nous  com- 
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mandent  pour  leur  obéir,  et  plus  souvent  par  crainte  de  leur 
autorité  que  par  bonne  volonté. 
Sur  quoi  délibéré  : 
Nous  voulons  et  désirons  être  délivrés  de  toutes  corvées 
seigneuriales,  excepté  celui  de  notre  Majesté,  au  vis-à-vis  de 
qui  nous  reconnaissons  son  autorité  suprême. 

Art.  8.  —  Plainte  sur  l'assujettissement  des  vassaux  au 
moulin,  tant  seigneurial  que  tous  les  autres,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  meuniers  sont  trop  intéressés  pour  eux- 
mêmes,  et  que  souvent  leurs  domestiques  sont  dans  le  cas  de 
grever  les  vassaux,  sans  que  leur  maître  ne  puisse  le  savoir. 

Sur  quoi  délibéré  : 
Nous  demandons  notre  liberté  sans  que  personne  pourrait 
se  plaindre,  parce  que  nous  sommes  obligés  de  moudre  la 
même  quantité  de  blé,  et  les  meuniers  honnêtes,  et  qui  vou- 
dront faire  leurs  devoirs  au  vis-à-vis  du  public,  seront  tou- 
jours occupés  et  préférés,  et,  au  cas  que  la  sujétion  à  la  suite 
de  moulin  ne  soit  pas  supprimée,  que  le  droit  de  monte  soit  fixé 
au  vingt-cinquième  et  le  vassal  pour  sa  perte  au  moulin  cru 
à  son  serment ''«). 

Art.  9.  —  Plainte  et  doléance  que  font  les  pauvres  gens, 
concernant  toute  sorte  quantité  de  blés,  que  les  armateurs  et 
autres  négociants  ont  ravagé  la  plus  grande  partie  des  blés 
de  celte  province,  pour  embarquer,  sans  que  nous  pouvons 
savoir  pour  quel  royaume  ni  par  quelle  autorité,  et  nous 
demandons  que  les  blés  ne  soient  pas  embarqués  que  par 
l'autorité  de  Sa  Majesté,  bien  découvert  à  tout  le  monde. 

Art.  10.  —  Plainte  concernant  les  chemins  de  traverse,  que 
les  colons  et  même  les  fermiers  ont  été  jusqu'à  présent  obligés 
de  faire  des  grandes  réparations  des  mauvais  chemins  impra- 
ticables, quoique  cette  corvée  est  bien  nuisible  pour  les 
fermiers,    et   nous    demandons    que    les   seigneurs    fonciers 


(a)  On  remarque  ici  quelques  expressions  analogues  à  celles  qui  figurent  dans 
l'art.  3  du  cahier  de  Sainte-Croix  de  Guingamp  (ci-dessus,  p.  63). 
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seraient  obligés  à  faire  la  dite  corvée  et  réparation,  chacun 
vis-à-vis  de  leurs  terrains,  ou  de  faire  diminution  à  leurs  vas- 
saux à  proportion  de  l'ouvrage  que  leur  vassal  aurait  été 
obligé  de  faire  par  an. 

Art.  11.  —  Plainte  concernant  les  forêts  et  bois  iaillifs,  que, 
lorsque  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une  bote  entrée  dans  ces 
bois  soit  par  être  égarée  ou  par  autre  façon,  quand  même  il 
n'aurait  fait  qu'entrer,  excepté  les  passants,  s'ils  sont  pris 
par  les  gardes,  qui  sont  sous  le  seigneur,  ils  font  payer  des 
sommes  excessives  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres  par 
chaque  bête,  quoiqu'il  n'y  aurait  fait  que  entrer,  parce  que 
les  chemins  qui  donnent  de  tous  côtés  sur  ces  bois  sont  sans 
brèche  ni  barrière. 

Nous  demandons  que  la  juridiction  des  eaux,  bois  et  forêts 
soit  supprimée. 

Art.  12.  —  Plainte  concernant  les  bureaux  des  devoirs  de 
la,  boisson,  surtout  pour  l'eau-de-vie.  Pourquoi  que  la 
noblesse  et  le  clergé  et  autres  personnes  distinguées  par  leur 
fortune  ont  l'eau-de-vie,  pour  ainsi  dire,  à  tiers  moins  prix  par 
bouteille  que  les  personnes  de  la  campagne,  quoiqu'ils  se 
trouvent  souvent  dans  une  grande  nécessité  d'en  avoir,  tant 
pour  les  maladies  des  personnes  que  pour  les  maladies  des 
bestiaux  ? 

Sur  quoi  délibéré  : 

Nous  demandons  que  l'eau-de-vie  ne  soit  pas  payée  qu'un 
même  prix  de  tout  le  monde  comme  les  autres  boissons,  et 
nous  pensons  qu'il  y  a  trop  grande  quantité  d'employés  pour 
être  entretenus  de  sur  la  province  sur  différentes  choses,  et 
nous  demandons,  suivant  la  volonté  de  Sa  i\Iajesté,  que  les 
employés  soient  abolis,  parce  qu'il  faut  un  grand  nombre  de 
biens  pour  entretenir  tant  de  mille  personnes. 

Art.  13.  —  Plainte  et  doléance  que  l'on  a  entendues  de  la 
part  des  veuves  et  des  pauvres  mineurs  concei'nant  les  greffes, 
au  vis-à-vis  à  la  veuve  et  ses  mineurs;  ceux  qui  n'ont  de  biens, 
ils  sont  fort  grevés  et  mêmement  ruinés  d'être  obligés  de 
payer  le  greffier  pour  mettre  les  scellés,  et  faire  l'inventaire 
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et  la  venle,  et  souvent  la  vente  n'est  pas  suffisante  pour  payer 
le  greffier  de  ses  vacations. 

Sur  quoi  délibéré  : 
Nous  demandons  que  Sa  Majesté  ordonne  que  le  seigneur 
nous  donnerait  les  greffes  à  des  probités  gratuitement,  pour 
que  le  greffier  pourrait  faire  à  beaucoup  meilleur  compte 
les  inventaires  et  les  ventes  et  scellés,  tutelle  et  autre  chose 
chez  les  pauvres  veuves  et  mineurs,  et  que  leurs  vacations 
en  tout  soient  réduites  par  un  tarif  que  tout  le  monde 
connaîtra. 

Art.  14.  —  Plainte  concernant  le  tirage  du  sort;  que  la 
noblesse  et  les  recteurs  et  autres  qui  ont  chez  eux  jusqu'à  six 
ou  sept  domestiques  des  plus  bons  corps,  ils  sont  tous 
exempts  de  tirer  au  sort,  et  le  ménager  qui  a  si  grand  besoin 
de  ses  enfants,  et,  de  deux,  il  ne  peilt  exempter  que  un,  quoi 
qui  sont  ses  enfants  propres '(i^. 

Délibéré  : 

Nous  demandons  que  la  noblesse,  les  recteurs  et  autres  ne 
pourront  exempter  qu'un  garçon  ou  deux  tout  au  plus,  suivant 
leurs  états,  et  que  les  jeunes  gens  nécessaires  aux  travaux  de 
l'agriculture  en  soient  absolument  exempts. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  que  Sa  Alajesté  permette 
que  l'ordre  du  Tiers  sera  représenté  par  autant  de  personnes 
que  les  deux  autres  ordres  fourniront  aux  Etats  de  cette 
province. 

Art.  16.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  commis- 
saires, et,  au  cas  qu'ils  soient  continués,  on  demande  qu'on 
aura  pour  commissaire  un  homme  roturier  de  la  paroisse 
pour  la  confection  de  tous  les  rôles  d'imposition,  comme  on 
fait  pour  les  fouages,  puisqu'il  est  vrai  que  c'est  nous-mêmes 
qui  est  obligé  tous  les  ans  de  faire  les  projets  de  l'augmen- 
tation ou  de  la  diminution  qui  sunàent,  causée  par  les  change- 

(1)  Durant  la  période  17S1-1786,  la  paroisse  de  Pommerit-le-Yicomfe  dut  fournir 
sept  miliciens,  soit  un  par  an,  sauf  en  t784  où  elle  en  fournit  deux.  En  1781, 
sur  198  jeunes  gens  participant  au  tirage,  ISI  furent  exemptés  ou  réformés;  en 
I78.i,  il  y  en  eut  170  sur  185,  et,  en  1786,  177  sur  000  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4704). 
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menis    tant,    par    la    mort,    que    par    les    délogements    des 
habitants  !!'. 

Art.  17.  —  On  demande  de  plus  que  les  généraux  des 
paroisses  soient  dégages  de  l'enl retien  des  presbytères,  d'en 
répondre  au  recteur  qui  vient  remplacer  celui  auquel  les 
héritiers  ont  renoncé,  el  qu'il  soit  ordonné  qu'à  l'avenir  il 
sera  pris  et  assigné  sur  les  gros  fruits  du  bénéfice  une  somme 
proportionnée  à  sa  valeur  pour  être  annuellement  déposée  au 
coffre-fort  de  la  paroisse,  à  l'effet  de  faire  face  aux  répara- 
lions  et  entretien  des  dits  presbytères,  auxquels  les  recteurs  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  aucune 
novation  ni  changement,  sous  les  peines  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  régler. 

Art.  18.  —  Le  général  de  la  paroisse  de  Pommerii-le- 
Vicomte  demande  de  plus  qu'un  bureau  de  contrôle  des  actes 
soit  rétabli  au  bourg  paroissial  du  dit  Pommerit-leA'icomte, 
ainsi  que  de  précédent,  le  chef-lieu  de  la  juridiction  y  étant 
établi,  ainsi  que  des  juridictions  qui  en  relèvent. 

Art.  19.  —  De  plus  nous  demandons  (jue  l'impôt  de 
l'industrie  dans  la  paroisse  de  Pommerit  soit  supprimé, 
attendu  que  cet  impôt  n'existe  pas  dans  les  paroisses  limi- 
trophes, où  il  se  fait  autant  ou  plus  de  commerce  que  dans 
celle  de  Pommerit  ®. 


(1)  Cet  article  est  évidemment  inspiré  par  les  difficultés  qu'eurent  le  procureur 
fiscal  Mazé  et  un  certain  nomlire  d'autres  habitants  de  Pommerit  avec  M.  de  Tuo- 
melin,  membre  noble  de  la  Commission  diocésaine  de  Trégiiier.  Mazé  observa 
dans  sa  requête  :  "  M.  le  Commissaire  n'a  pas  été  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  à  Pommerit  et  au  Merzer  pour  la  capitation;  leur  assignation  pour  fournir 
leurs  rôles  était  chez  le  s""  Thierry  de  Kersallio,  à  Gommenech...  ».  Tuomelin 
répondit  ;  «  Il  est  vrai,  et  pour  une  fois  seulement,  que  le  Commissaire  des  Etats 
n'a  point  été  à  Porameritle-Vicomte  et  au  Merzer  pour  l'arrêté  des  rôles  de  la 
capitation  de  1786  et  qu'il  a  fait  cette  besogne  à  la  campagne  du  s""  Kersallio 
à  Gommenech,  mais  est-il  un  seul  égailleur  et  notable  de  ces  paroisses  qui  l'ait 
trouvé  mauvais,  et  le  public  n'était-il  pas  averti  de  se  rendre  chez  ledit  sieur  de 
Kersallio,  si  quelqu'un  avait  à  se  plaindre?  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4672). 

(2)  Il  semble  que  le  cahier  fasse  allusion  ici  aux  vingtièmes  d'industrie.  Mais 
les  états  de  répartement  de  la  fia  de  l'ADi-ien  Régime  ne  mentionnent  pas  Pom- 
merit-le-Vicomte  dans  la  liste  des  localités  soumises  à  ces  vingtièmes  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,   C  4599). 
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Art.  20.  —  Nous  demandons  de  plus  la  suppression  du 
franc-fief  et  rachat,  et,  au  cas  qu'il  ne  serait  pas  supprimé, 
que  nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  l'abolissement. 

Art.  21.  — ■  De  plus  nous  demandons  la  suppression  des 
haras,  parce  qu'il  n'est  pas  avantageux  au  public,  mais  au 
contraire  parce  que  les  chevaux  que  produisent  les  dits 
étalons  n'en  sont  point  du  tout  devers  les  laboureurs  et  le 
commerce  de  notre  pays  '^K 

Art.  22.  —  Et  finalement  que  les  privilèges,  constitution 
et  immunités  de  la  province  de  Bretagne  soient  au  surplus 
généralement  réservés  en  ce  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé  par 
les  demandes  ci-dessus. 

Fait  et  conclu  et  arrêté  dans  l'auditoire  du  dit  Pommerit- 
le-Vicomte,  devant  le  général  assemblé,  qui  supplie  Sa 
Majesté  de  nous  accorder  les  faveurs  les  plus  avantageuses 
pour  le  bien  du  Tiers;  dont  arrêté  sous  les  signes  des  sous- 
signants  qui  sont  les  plus  notables  et  de  probité,  ce  jour  cinq 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

!^33  signatures,  dont  celles  du  président  Ropartz  et  du 
procureur  fiscal  Mazé.] 


(1)  Le  dossier  de  la  plainte  Mazé  contient  des  accusations  contre  M.  de  Tuomelln 
sur  la  façon  dont  il  remplit  ses  fonctions  d'inspecteur  des  haras  :  on  lui  reproche 
notamment  d'avoir  injustement  contraint  divers  habitants  de  Pommerit  et  du 
Merzer  à  faire  hongrer  leurs  chevaux.  M.  de  Tuomelin  répondit  :  «  Il  maintient 
avoir  approuvé  les  chevaux  entiers  qui  méritaient  de  l'être  et  tous  ceux  qui  pou- 
vaient procurer  une  race  avantageuse  au  commerce;  il  n'a  donné  d'ordre  de  sévir 
que  contre  les  chevaux  défectueux,  qui  perpétuent  une  race  qui  se  perd  absolu- 
ment en  dégénérant;  il  a  laissé  la  liberté  aux  propriétaires  de  se  conserver  leurs 
bidets  entiers,  quels  qu'ils  fussent,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  à  même  temps  des 
juments  et  qu'ils  ne  laissassent  pas  vaguer  ces  mauvais  chevaux.  Définitivement, 
il  s'est  occupé  de  l'exécution  des  ordonnances  des  haras  et  de  l'amélioration  qui 
peut  provenir  de  ce  commerce,  et  s'il  a  rendu  quelques  ordonnances  de  contrainte 
à  ce  sujet,  elles  ont  toujours  été  mitigées  ».  L'enquête  du  mois  de  janvier  1788 
expose  à  ce  sujet  les  doléances  de  nombreux  paysans  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4672). 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lanvollon. 

Population.  —  En  1789,  200  feux  (Procès-verbal);  —  en  1793, 
689  hab.  (D.  Tempier,  L'apport ...  au  Préfet  dans  le  volume  du  Cou^eil 
général  des  Uôtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3^  partie,  p.  165). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  836  1.  16  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  571  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  49  1.  19  s.  3  d.;  milice, 
76  1.  4  s.;  casernement,  139  1.   13  s.  (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.188  1. 

FouAGES.  —  23  feux  1/4  1/48.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 464  1.  14  s.  5  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Tréguier,  à  24  lieues  2/3  de 
Rennes  et  à  1  lieue  1/6  de  Guingamp.  —  800  communiants.  • —  M.  le 
duc  de  Lorges  en  est  le  seigneur.  Ce  territoire  est,  à  quelques  vallons 
près,  un  pays  assez  plat,  où  l'on  trouve  le  bois  de  Malaunay  et  des 
landes  très  étendues,  qu'on  commence  à  défricher;  mais  les  efforts 
qu'on  a  faits  sont  encore  bien  peu  considérables. 

Procès -VERBAL.  —  Assemblée  électorale  le  4  avril,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  les  juges  ayant  refusé  de  signer.  — 
C omparants  :  Toussaint  Le  Covesin;  François  Le  Creurer;  Laurent 
Le  Corre;  Maurice  Bout;  J.  Moine;  Pierre  Perro;  J.  Thomas;  Fran- 
çois Lefebvre;  M.  Guilloso;  J.   Le  Fur;  L.   Loriant;  Pierre  Leclech; 

E.  Le   Creurer;   Fr.    Briant;   G.    Lecam;   G.    Leroy;   F.    Lesergent; 

F.  Lecorre;  Guy  Morice;  P.  Le  Grarf;  Eené  Kergal;  Pierre  Guillo- 
son;  Jean  Stephan;  Charles  Collet.  —  Députés  :  Claude  Lefebvre  et 
Gabriel  Flouriot. 


Extrait  du  registre  commun  de  la  délibération  de  la  paroisse  du 
Merzer,  du  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  î'^). 

Nous  nous  sommes  assemblé  le  corps  pollitique  avec  le 
géncraille  de  la  mesme  parroisse,  en  la  chambre  des  délibé- 
ration pour  former  le  moins  mail  qui  nous  sera  posible  la 

(a)  Le  début  du  cahier,  jusqu'aux  mots  «  grande  route,  gratuit  »,  reproduit 
textuellement  un  long  passage  de  la  délibération  du  4  mars,  publiée  ci-dessous, 
p.  113.  —  Le  cahier  a  été  puhlié  par  E.  Dupont,  La  condition  des  paysans  dans 
la  sénéchaussée  de  Rennes,  pp.   180-182. 
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délibération,  plainte  et  réclamation  que  noiisse  adressont  à 
Sa  Majesté.  Ces  à  vous,  ô  nostre  bonne  Roy,  que  nous  adres- 
sont nos  réclamation.  H  y  a  lontan  que  nouse  soupisson 
[croupissons?]  mortellement  sous  ces  opreseur  hautain,  dont 
ces  nobles,  soutenue  d'un  clergé  formé  à  leurs  écolle;  ils  ont 
jette  un  voile  sur  nos  yeux;  leurs  intrigues  et  leurs  menaces  ont 
retenue  nos  mains;  nous  leurs  voyont  tels  qui  sont  et,  par 
maleurs  nous  sentons  ses  que  nous  somme;  la  raison  nous 
ditte  que  tout  homme  doit  contribuer  aux  charge  de  la  sosciété 
en  proportion  de  l'utilité  qu'il  en  retire,  et  nous  voyont  que 
injustisce  dans  la  répartion  de  la  capitation  et  des  vingtième, 
injustisce  dans  l'impotte  du  franfîef,  particulier  au  Tiers, 
injustisce  dans  le  casernement  et  logement  des  troupes  et  voi- 
ture de  leurs  bagages,  tous  à  la  charge  du  Tiers  peuple 
seulle;  injustisce  dans  la  fournituer  aux  milisc,  dont  on  a 
exanté  par  abusée  les  domestique  des  ecclésiastique  et  noble 
et  privilaigiés'(i);  injustisce  plus  criante  encore  dans  la  per- 
ception des  louages,  soyt  à  titre  d'emprunt  ou  autrement,  mes 
toujours  levée  sur  le  Tiers;  le  plus  grand  encore  des  injustisces, 
c'est  celluy  que  nous  sompes  contrinti  de  faire  et  d'entre- 
tenier  un  grand  chemains  (-',  dont  la  grand  roude,  gratuit, 
mesme  les  pauvres,  des  pauvres  qui  n'ont  pas  de  pains  à 
manger  que  par  Taumonne  sont  tout  de  mesme  contrint 
comme  nous,  sans  aucune  satisfaction  ;  mes  on  nous  faict 
encore  grande  injustice,  on  nous  oblige  de  donner  une  dixme 
seigneuriale,  qui  n'est  que,  par  certin  endroit,  à  la  dousième 
gerbe,  qu'il  n'a  jamais  paru  ny  titre,  ni  porne  [borne];  c'est 
par  la  possetion  coateraginer  [quadragénaire]  que  Monsieur 
Tirelle  de  la  Matinier,  ses  rante  [se  rend]  poseseur,  sont  fer- 
miers levée  [lève]  le  douzième  jusqu'à  dans  nos  lin  et  dans  nos 
chanfre,  qui  ne  sont  que  pour  nos  vêtuement,  dont  pour  nous 
abiller,  une  chose  qu'il  ne  peute  pas  estre  due  *3)  ;  ausy tos  que 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Le  Merzer  a  fourni  deux  miliciens,  un  dans  chacune 
des  années  1784  et  1736.  En  1784,  sur  86  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  79  ont  été 
exemptés  ou  ajournés;  en  1786,  sur  79,  68  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Châtelaudren  à  Morlaix,  était 
de  576  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine.  C  4883). 

(3)  La  seigneurie  de  Quintin  possédait  au  Merzer  la  dîme  de  Gommenech,  qui, 
en  1785,  était  affermée  93  1.  à  Michel  Morice  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  F, 
fonds  de  la  Borderie.  Minu  de  la  seigneurie  de  Quintin,  1785,  fol.  102  V). 
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nous  le  refusent,  ces  dixme,  il  nous  appelle  plaider  dans 
cesl  basée  jurdiclion.  Que  nous  demendont  que  ces  jurdic- 
tion  sont  appolie  [abolies],  parce  que  nous  somps  sûr  d'être 
contamné  toujour  par  eux,  et  ces  seigneurs  ne  seront 
pas  (1).  Nous  vous  supplionl,  ô  noslre  bonne  Roy,  d'appolier 
les  dixme,  qu'il  ne  sont  pas  plassées  par  votre  otorité. 
Nous  vous  demendon,  ô  nostre  bonne  Roy,  que  vous  nous 
permetteré  de  payer  à  notre  recteur  un  somme,  comme  vous 
jugerée  à  propos,  selon  les  bénéfisce  de  la  paroisse,  enfin  que 
nos  dixme  et  primis  [prémices]  nous  reste,  en  lui  payant  sa 
pention^'').  Un  grand  injustisce  qu'on  nous  fait  les  seigneurs 
par  les  doniainne  congéable;  un  seigneur  doit  se  contenter  de 
la  rente  quil  lui  este  du  par  an,  et  le  colonne  doit  remaisser  tout 
ce  que  sont  terrin  produit  (^>.  Injustisce  qu'ils  nous  font  par  les 
moulins;  nous  demandon,  à  noslre  bonne  Roy,  qu'il  n'y  aura 
plus  de  suite  de  moulin  et  que  les  seigneurs  toucheront  leurs 
renies  en  grin  à  la  Saint-Michel,  par  la  mesure  réglée  ou  de 
l'apricis.  Nous  nous  sommes  à  tout  mommente  preste  et  dis- 
posé à  vous  obéir,  ô  noslre  bonne  Roy,  dans  toulte  vostre 
ordre,  comme  ceux  que  vous  avee  commis  pour  nous  dans 
les  Etaté.  Vostre  volonté,  c'est  les  nostre. 

Fait  et  arretté  ce  jour  le  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  neuf.  Avante  la  signature,  nous  demendon  que  la  boi- 
son  sera  donnée  au  Tiers  Etale  comme  à  la  noblese  et  aux 
mesme  pris. 

[24  signatures.] 


(a)  La  suite,  jusqu'à  «  mesure  réglée  ou  de  l'aprécis  »  inclusivement,  reproduit 
le  dernier  alinéa  de  la  délibération  du  4  mars. 

(1)  La  seigneurie  de  Quintin  possédait  un  droit  de  juridiction  au  Merzer;  le 
greffe  de  cette  justice  était  affermé  350  1.  en  1785  :  voy.  le  Minu  cité  à  la  note 
précédente,  fol.  102  v». 

(2)  Dans  le  Minu  de  la  seigneurie  de  Quintin,  de  1785  (fol.  100-102),  sont  énumérés 
un  assez  grand  nombre  de  convenants,  qui  paraissent  être  des  domaines  congéables, 
et  qui  doivent  surtout  des  rentes  en  deniers  et  en  froment.  —  Dans  sa  délibé- 
ration du  19  septembre  1790,  le  corps  municipal  du  Merzer  adhère  à  la  pétition 
du  district  de  Guingamp  contre  le  domaine  congéable,  «  ayant  intendue,  déclare- 
t-il,  la  réclamation  du  publique  contre  le  droits  viciatoire  et  honeccereux  du 
domaines  congéables  •  (Arcli    Nat.,  D  XIV  3). 
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Délibération  «  des  paroissiens...  assemblés  et  le  corps 
POLITIQUE  avec  LE  GÉNÉRAL  »,  du  4  mars  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

[Les  comparants,  assemblés]  pour  former  le  moin  mal  qu'il  nous 
sera  possible  la  délibération  que  nous  vous  envoyon,  formez  par  la 
main  lourde  d'une  des  habitant,  un  pauvre  laboureur,  ne  trouvent 
d'autre  que  pour  nous  séduires.  Il  nous  promest  qu'il  s'apliquera  le 
mieux  qu'il  luy  seras  possible,  parce  que  sa  vollonté  et  le  nôtre 
n'étante  que  la  même  volontez...  [Suit  un  long  passage  qu'a  reproduit 
le  cahier  depuis  son  début  jusqu'aux  mots  «  grande  route,  gratuit  » 
inclusivement].  Il  y  a  quarante  an  que  je  travaeïle  moi-même,  sans 
jamais  avoire  rien  reçu  ni  les  autre  non  plus  que  moy;  quelquefoy 
nous  n'avons  pas  de  pain  à  manger  et  nous  somme  tous  de  même 
conduy.  Nous  somme  bien  persuadé  que  notre  bon  Roy  nous  fera 
sortire  du  néant,  dont  de  la  captivitez  nous  sommes;  may  voisy  nos 
volontez.  Pour  récompense  de  son  amoure  pour  nous  et  qu'il  a  pour 
toute  ses  sujette,  nous  luy  sacrifion  tous  ensemble  nos  corps  et  nos 
bien.  Nous  ne  luy  fon  présant  que  de  son  propre  bien,  parceque 
l'otoritez  qu'il  a  de  Dieu  est  par  desure  toute  autoritez.  Ainsie  nous 
ne  luy  randons  que  ce  qu'il  luy  est  dûs;  celuy  qui  ne  se  rande 
poin  aux  ordres  du  Roy  méritte  estre  punie,  i^arceque  estre  désobéis- 
sante à  son  Roy,  c'est  manquer  de  respecte  pour  Dieu. 

O  notre  bon  Roy,  nous  nous  metton  à  votre  cotté  droit,  et  nous 
espéron  estre  du  nombre  de  ceux  que  vous  aj^mez  parceque  nous  vous 
aymon  parfait,  nous  santon  c'est-à-dire  une  douceur  dans  le  cœur 
qu'il  nous  ravisse.  Nous  croyon  bien  que  c'est  une  don  du  Saint- 
Esprite,  qu'il  nous  bennie  et  nous  benniron  tous  les  jour  notre  bon 
Roy  et  notre  bonne  renne  et  la  sainte  fammille  royalle.  C'est  l'ou- 
verture de  nos  cœur  que  nous  envoyon  au  pied  de  Sa  Majestez,  en  le 
priante  de  nous  pardonner  toute  les  défaut  qu'il  ne  sont  point  dans 
la  présante  et  les  faute  qu'il  y  sont  manque  de  éducation;  nous 
avons  mieux  voulue  le  former  que  d'être  trahy  par  quelqune, 
comme  ont  a  voulue  faire. 

On  nous  fait  encore  grand  injustice,  on  nous  obliges  de  donner 
une  dîmes  seingneurial  à  la  dousième  gerbes,  qui  n'a  jamay  paru  ny 
titre  ny  born.  C'est  par  la  possession  quadragener  que  Monsieur 
Tirel  de  la  Mathinier  se  ran  posseseur;  son  fermier  leuve  le  dou- 
sième dans  nos  lin  et  chanvre,  une  chose  qu'il  ne  peut  pas  estre  due; 
ausitaux  que  nous  le  refuson,  ce  dîmes,  il  nous  appelé  pléder  dans 
ces  bas  juridiction,  qu'il  est  bien  sûre  qu'il  ne  cera  pas  condannez, 
et  nous  somme  sûre,  nous,  de  l'estre.  C'est  ce  que  nous  fait  inban- 
donner  le  toute  à  leur  volontez,  grand  injustice  pour  tous.  Nous 
vous  suplions,  ô  notre  bon  Roy,  d'abbolire  les  dixmes  qu'il  ne  son 
pas  placez  par  vostre  ottoritez  (a). 

(a)  Ce  paragraphe  a  directement  inspiré  la  partie  correspondante  du  cahier 
de  doléances. 
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Nous  somme  à  tout  momant  preste  et  disposez  à  vous  obbéires  dans 
toute  vos  ordres.  Que  œux  que  vous  avez  commis  pour  nous  dans  les 
Ettat  suive  vos  ordre.  Votre  vollontez  est  la  nostre;  nous  somme 
grossier  et  basse  d'esprite  pour  entendre  ce  que  c'est  les  Etats,  may 
nous  ne  cringnon  poin  nostre  penne;  nous  agirons  par  tête,  dont  par 
corps,  la  quantité  que  vous  demanderez.  Ce  sera  moy  qu'il  marcheras 
le  premier,  Laurent  Le  Corre,  rapporteur  de  la  présante,  père  de 
23  enfan.  Le  recteur  m'a  refusez  de  me  délivrer  les  extraite  de  registre 
baptismal  de  mes  enfant;  il  a  aussi e  rettenus  ché  luy  les  dix  délibé- 
ration des  parroisien  de  Eennes,  pour  nous  empêcher  de  pouvoire 
former  nostre  délibérattion  :  c'est  ce  que  nous  a  causez  d'être  ci  tare. 

Fait  et  arrettez  en  la  chambre  des  délibérations  de  la  parroise  du 
Merzer  en  l'esvechez  de  Tréguycr  le  quatre  mars  1789. 

Avan  la  seingnature,  nous  vous  réclamon  une  grand  injustice  que 
nous  fait  les  noble  par  les  dommen  congéable.  [la  fin,  jusqu'à 
((  mesure  réglez  on  le  prie  de  l'aprésy  »  a  été  reproduite  par  le  cahier 
de  doléances]. 

[10  signatures.] 


GROUPE    DE    LA    JURIDICTION    DU    POIRIER 

(Paroisses  de  Ploiiisy,   Trégonneau,  Squiffiec,  Kermoroch 
et  Laniebaëron). 

Les  assemblées  de  Plouisy  (i^'  avril),  de  Trégonneau  et  de  Squiffiec 
(2  avril)  ont  été  présidées  par  le  même  personnage,  Yves-Marie  Salpin, 
substitut  du  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Poirier  ;  mais  il  n'existe 
entre  leurs  cahiers  aucune  analogie.  Nous  avons  rattaché  à  ce  groupe 
le  cahier  de  Kermoroch,  qui  était  une  trêve  de  Squiffiec,  cahier  rédigé 
le  i^""  avril,  et  nous  y  avons  joint  le  cahier  de  Latidebaëron,  qui  reproduit 
en  grande  partie  le  cahier  précédent. 


PLOUISY 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  1.802  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  (jénéral  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3''  partie, 
p.  161). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  1.617  1.  13  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.075  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  94  1. 
2  s.  1  d.;  milice,  145  1.  13  s.  2  d.;  casernement,  262  1.  7  s.  10  d.;  frais 
de  milice,  40  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.744  1.  9  s.  9  d. 

FouAGES.  —  33  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 672  1.  14  s.  7  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur;  à  4  lieues  1/2  au  Sud  de  Tréguier; 
à  27  lieues  de  Rennes  et  à  1  lieue  de  Guingamp.  —  3.000  commu- 
niants (en  y  comprenant  la  population  de  Saint-Michel,  sa  trêve).  — 
Le  grain  et  les  fruits  pour  le  cidre  sont  les  principales  productions 
de  ce  terroir,  qui  est  assez  bien  cultivé.  On  remarque  quelques 
prairies  dans  les  vallons. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Yves-Marie  Salpin, 
substitut  ordinaire  du  procureur  fiscal.  —  C ovijjarants  :  L.  Philippe; 
Yves  Collas;  Louis  Duedal;  Jacques  Lepape;  Le  Cozic;  François  Le 
Bras  (?);  Yves  Cornic;  Louis  Lorance;  Jean  Ansquer;  Pierre  Le 
Bourhis;  Tremeur  Le  Bail;  Lanoir;  René  Lehoaric;  Jean  Ollivier, 
fabrique.  — •  Députés  :  Jean  Le  Cozic;  François  Le  Breton. 


[Cahier  de  doléances]. 

{Confondu  avec  le  procès-verbal.) 

Les  habitants  oui  chargé  leurs  députés  de  solliciter  et 
requérir  : 

Primo.  —  L'abolition  de  la  tenure  convenancière,  dont 
l'usement  est  une  source  de  ruine,  de  misère  et  de  malheur, 
dont  il  existe  des  preuves  dans  les  lieux  où  il  existe  ou,  si 
l'abolition  n'a  pas  lieu,  qu'on  accorde  aux  colons  la  propriété 
et  disposition  de  la  moitié  du  bois  de  chêne  et  de  la  totalité  des 
autres  bois  qui  croissent  et  que  les  colons  élèvent  sur  les 
convenants  (^); 

Secundo.  —  De  toutes  corvées  en  espèces,  offrant  d'y  con- 
tribuer et  d'y  suppléer  en  argent  suivant  l'imposition  qui  sera 

(1)  La  commune  de  Plouisy  prend,  le  12  septembre  1790  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3), 
une  délibération  contre  le  domaine  congéable,  qui  est  identiiiue  à  celle  de  Tré- 
gonneau,  du  9  septembre,  laquelle  n'est  elle-même  que  la  reproduction  de  la 
délibération  du  15  mars  1789  (Voy.  ci-dessous,  p.  119,  n.  1). 
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faite  sur  tous  les  héritages  sans  exception,  tant  de  ceux  pos- 
sédés par  des  nobles  que  par  des  ecclésiastiques  '^'; 

Tertio.  —  L'exemption  et  la  suppression  de  toutes  les  dîmes 
seigneuriales,  attendu  que,  suivant  nos  opinions,  le  droit  de 
dîme  ne  leur  a  été  accordé  par  Sa  Majesté  que  pour  détruire 
les  animaux  qui  détruisent  nos  gaigneries,  ce  que  les  seigneurs 
ne  font  pas  t^); 

Quarto.  —  L'exemption  de  la  suite  de  moulin '3); 

Ouinto.  —  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  recevoir  de 
leurs  vassaux  les  blés  que  produiront  les  terres  qu'ils  tien- 
dront sous  eux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  d'en  recevoir  le 
prix  suivant  les  apprécis  de  justice,  avec  réduction  des  droits 
de  la  justice,  et  les  chargeons  de  plus  de  réclamer  l'obtention 
de  toutes  les  demandes  formées  par  le  Tiers  Etat. 

[14  signatures.] 


(1)  Il  s'agit  ici  surtout  de  la  corvée  des  grands  chemins.  La  tâche  de  Plouisy, 
sur  la  route  de  Gulngamp  à  Lannion,  était,  en  17SS,  de  1.250  toises,  et  son  centre 
se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  dlUe-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  La  seigneurie  du  Poirier  possédait  en  Plouisy  la  dîme  du  Magoiron,  qu'elle 
afferma  en  1778,  pour  9  ans,  à  Marc  Thomas,  au  prix  de  80  1.  par  an  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  2571).  A  la  seigneurie  de  Carnabat  appartenait  le  trait  de  dîme 
de  Kerderien,  qui,  en  1763,  fut  affermé  pour  9  ans  au  prix  de  18  1.  par  an  {Ibld., 
E  1590).  Si  la  commanderie  du  Palacret  perçoit  la  dîme  à  la  6»  gerbe,  c'est  qu'il 
s'agit  évidemment  de  quevaises;  d'ailleurs,  sur  certaines  terres  qui  dépendent  d'elle, 
la  dîme  est  au  li*",  et,  d'après  quelques  aveux,  nous  voyons  qu'elle  a  parfois 
abonné  sa  dime  pour  une  somme  fixe  de  9  L,  sans  y  comprendre  la  dîme 
du  recteur,  qui  est  à  la  36e  gerbe  {Ibid.,  série  H,  Terrier  du  Palacret,  1731, 
fol.  440  et  sqq.).  Un  procès  de  1756  entre  Le  Campion,  recteur  de  Plouisy,  et 
Henry  Tudual  semble  prouver  que  la  dîme  ecclésiastique  de  la  paroisse  appar- 
tenait à  l'archidiacre  de  Tréguier,  mais  que  le  recteur  avait  les  novales.  Le  recteur 
«  dit  qu'il  est  très  vrai  que  le  préteau  de  Rolland  Mahé  dont  est  cas  a  été  dimé 
cette  année  pour  lui  et  par  son  ordre,  étant  une  terre  novale,  ainsi  qu'il  lait 
offre  d'en  faire  l'information  et  la  preuve;  par  conséquent,  la  dime  lui  appartient 
privativement  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  décimateurs  ».  Tudual,  ajoute  le 
recteur,  jette  de  la  confusion  «  en  disant  qu'en  qualité  de  fermier  de  M.  l'abbé 
de  Kerouzy,  archidiacre  de  Tréguier,  <à  qui  appartient  la  dîme  ecclésiastique  de 
la  paroisse  de  Plouisy,  11  est  en  droit  de  lever  la  dîme  dans  Parc  an  Avaler  »; 
or,  il  s'agit,  non  de  Parc  an  Avaler,  mais  du  préteau,  qui  jusqu  alors  n'avait 
jajnais  produit  de  récolte  (Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  134). 

(3)  A  la  seigneurie  de  Saint-Michel  appartenait  le  moulin  de  Bois-Geffroy,  tenu 
à  domaine  congéable  par  M.  de  Kerohan  Lesquen,  moyennant  20  1.  de  rente  conve- 
nancière  (.A.rch.  des  Côtes-du-Nurd,  E  926,  Minu  après  décès  de  Joseph-Yves-Thibaut- 
Hyacinthe,  marquis  de  la  Rivière,  3  septembre  1770).  Les  sujets  de  la  commanderie 
du  Palacret  étaient  astreints  à  suivre  son  moulin  {Ibid.,  série  H,  Terrier  du 
Palacret,  fol.  440  et  sqq.). 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bégard. 

Population.  —  En  1789,  100  feux  (Procès-verbal);  —  en  1V93, 
431  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet  dans  le  volume  du  Con- 
seil général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3"  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  362  1.  11  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  246  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  21  1.  10  s.  6d.; 
milice,  34  I.  18  s.  2  d.;  casernement,  60  1.  2  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  572  1.  11  s.  3  d. 

FouAGES.  —  11  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
249  1.  2  s.  3  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Tréguier,  à  28  lieues  de 
Rennes  et  à  1  lieue  de  Guingamp.  —  400  communiants.  —  Le  terri- 
toire, coupé  par  la  rivière  de  Trieux  et  couvert  d'arbres  et  buissons, 
est  assez  exactement  cultivé.  Ses  productions  sont  les  grains  et  le 
foin. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Yves-Marie  Salpin, 
substitut  ordinaire  du  procureur  fiscal.  —  C omparants  :  François 
Lepape;  Guy  Lepape;  Maudes  Le  Ribaut;  François  Raoul;  Nicolas 
Lebas;  Noël  Perennes;  Jean-Pierre  Lesaint;  François  Connan;  Guy 
Henry;  J.  Lebail;  O.  Nicolas;  J.  Montfort;  M.  Carbouler;  Yves 
Lepape;  François  Lebail;  Louis  Henry;  H.  Conniec;  J.  Morhanic(?); 
Yves  Lelagadec;  Y'ves  Martin,  dit  Meriadec;  Jean  Lebâs;  Jean  Le 
Lagadec,  commis  du  général;  Olivier  Le  Ribaut.  —  Député  :  Yves 
Le  Lagadec. 


[Cahier  de  Trégonneau.] 

{Confondu  avec  le  procès- verbal.) 

L'assemblée  donne  pour  charge  à  son  député  : 

1°  —  Le  contenu  en  la  délibération  du  15  mars  dernier  dont 
il  lui  a  été  délivré  copie. 

2°  —  De  réclamer,    solliciter  et  requérir  l'abolition   des 
usements  convenanciers,   dont  l'exercice  est  une  source  de 
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misères,  de  maux  et  de  malheurs,  ou  du  moins  qu'on  accorde 
aux  colons  la  copropriété  des  chênes  et  de  toutes  autres 
espèces  de  bois,  dont  la  propriété  a  été  jusqu'à  présent  injuste- 
ment attribuée  aux  fonciers,  qui,  en  les  exploitant,  dégradent 
les  droits  des  colons  et  détruisent  les  morts-bois  et  chauffages. 

3°  —  La  suppression  de  toutes  les  corvées  en  général  et  sans 
exception  et  de  la  dîme  seigneuriale,  qui  sont  une  servitude 
odieuse  et  contraire  aux  droits  des  gens  '^^ 

4°  —  L'abolition  du  franc-fief. 

5°  —  Une  répartition  juste  et  égale  des  impôts,  tant  réels 
que  personnels,  sur  tous  les  sujets  du  royaume  sans  acception 
de  personnes. 

6°  —  Enfin  que  l'on  fixe  les  droits  des  officiers  de  justice  et 
que  l'on  détermine  un  terme  dans  lequel  les  procès  seront 
terminés  et  jugés,  et  qu'on  défendra  l'exportation  et  l'embar- 
quement des  blés  hors  le  royaume. 

[23  signatures,  dont  celle  du  président,  Salpinj. 

Après  les  signatures,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Nous  supplions  ici  dessus  pour  instruire  Sa  Majesté  des 
droits  que  nous  payons  chaque  année,  tant  pour  vingtième  que 
capitation,  tailles  ordinaires  et  extraordinaires  et  le  droit  de 
nouvel  acquêt  et  garnison. 

Premier.  —  Nous  payons  pour  vingtième 
la  somme  de 572111s. 3d. 

Secundo.  —  Capitation  se  monte  à 436^   3  s.  4  d. 

Tous  les  louages  ordinaires  et  extraordi- 
naires, garnison  et  nouvel  acfiuôl  «c  montent 
à  la  somme  de 416^   4  s.  1  d. 

Compris  ensemble,  le  tout  se  monte  à  la 
somme  de 1.424^  18  s.  8  d. 


(1)  En  17SS,  la  seigneurie  du  Poirier  afféagea  une  pièce  de  terre  au  recteur  de 
Trégonneau.  Par  l'acte  d'afféagement,  «  le  sieur  recteur  s'est  obligé  et  s'oblige 
même  de  souffrir  la  dîme  à  la  12e  gerbe,  lors  de  la  gaignerie  des  blés  »  (.\rch. 
des  Côtes-du-Nord,  E  2572). 
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Au  cas  qu'on  ignore,  nous  aurons  recours  à  nos  quittances 
pour  preuve. 

Jean  Le  Lagadec,  commis  du  général;  Ollivier  Le  Ribaut. 
Délibération  du  15  mars  1789. 

(Annexée  au  Cahier  de  doléances.) 

[Le  général  de  la  paroisse,  sur  le  vu  du  mémoire  à  lui  adressé  par 
les  commissaires  des  dix  paroisses  de  Rennes  à  la  suite  de  leur 
assemblée  du  19  janvier,  déclare  adhérer  aux  résultats  des  charges 
et  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre]. 

Au  surplus,  nous  pensons  qu'au  préjudice  de  l'intérêt  public  se 
trouvent  plusieurs  abus  qui  ne  tendent  qu'à  l'intérêt  de  quelques 
seigneurs  particuliers  et  de  quelques  autres,  qui  ont  aussi  intérêt  de 
les  faire  valoir.  Tels  sont  la  sujétion  aux  moulins  pour  la  moulte  des 
grains,  qui  occasionne  beaucoup  d'injustices  de  la  part  des  meu- 
niers, que  l'on  pourrait  éviter  si  on  avait  la  liberté  de  moudre  ses 
grains  dans  les  moulins  que  l'on  verrait  mieux  faisant;  dès  là,  il  ne 
se  commettrait  pas  tant  d'injustices  dans  les  moulins  pour  le  droit 
de  monte  qu'il  se  commet  actuellement,  ni  tant  de  procès  à  ruiner 
à  cet  égard;  au  surplus,  les  meuniers  prendraient  plus  de  soin  pour 
s'attirer  et  se  procurer  des  moutures  à  rendre  la  farine  plus  avan- 
tageuse et  plus  profitable,  qui  est  donc  sans  doute  de  l'intérêt  public, 
au  lieu  qu'à  présent,  sous  prétexte  que  l'on  est  obligé  à  suivre  des 
moulins  particuliers  pour  la  moute  des  grains,  on  fait  ce  que  l'on 
veut  aux  vassaux  détraignables,  même  souvent  la  destruction  et  la 
perte  des  blés,  et  qui  fait  naître  plusieurs  procès  qui  souvent 
deviennent  la  ruine  totale  de  plusieurs  familles,  qui  serait  évitée  si 
un  chacun  avait  la  liberté  à  moudre  ses  grains  dans  tel  moulin  que 
l'on  verrait  agir  avec  le  plus  de  probité  et  de  justice. 

Remarquons  aussi  que  '•),  dans  cet  évêché  de  Tréguier,  se  trouve 
quantité  de  convenants  à  domaines  congéables,  et  anciennement  les 
seigneurs  fonciers  de  ces  convenants  ne  s'élançaient  que  sur  les  pieds 
de  chênes  seulement,  et  dont  mention  se  faisait  du»  nombre  d'iceux 
dans  les  déclarations  qu'on  leur  en  fournissait,  et  on  y  omettait  toutes 
espèces  de  bois,  desquels  lors  les  convenanciers  en  disposaient,  qui 
élevaient  et  tâchaient  de  faire  produire  le  tout;  et  quant  à  présent 
les  seigneurs  fonciers  de  ces  convenants  se  sont  élancés  sur  le  tout, 
de  façon  que  les  convenanciers  n'ont  plus  droit  d'en  disposer  d'au- 


(1)  Tout  ce  qui  suit,  c'est-à-dire  toute  la  fin  de  la  délibération,  relative  au 
domaine  congéable,  sera  reproduite  intégralement  par  la  délibération  des  officiers 
municipaux  de  Trégonneau,  du  9  septembre  1790,  qui  sera  adressée  à  l'Assemblée 
Nationale,  et  par  une  seconde  délibération  du  4  avril  1791  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3). 
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cunes  espèces  de  pieds  d'arbre,  soit  pour  faire  charrette,  charrue  ni 
autrement,  qui  nous  semble  cependant  contre  la  loi  naturelle  et  pré- 
judiciable au  public  en  plusieurs  motifs.  Comme  ce  sont  les  conve- 
nanciers  qui  nourrissent  et  élèvent  sur  ces  convenants  toutes  espèces 
de  bois,  leur  privation  de  n'en  pouvoir  en  nulle  façon  profiter  leur 
occasionne  un  découragement  d'en  élever  ni  faire  produire,  ne  pou- 
vant désormais  prétendre  en  nulle  façon  d'en  disposer  d'aucune 
espèce  sans  s'exposer  d'être  regardés  comme  criminels  et  de  risquer 
quelques  biens  qu'ils  pourraient  avoir  à  perdre  ou  condamnés  aux 
galères,  chose  cependant  qui  nous  paraît  très  nuisible  au  public, 
desquelles  en  peut  résulter  des  inconvénients  que  l'on  commence 
déjà  à  sentir,  la  rareté  des  bois,  et  qu'enfin  que  dans  quelque  temps 
il  n'y  en  aura  pas  du  tout,  qui  paraît  occasionner  une  misère  consi- 
dérable tant  à  l'agricultui'e  qu'autrement,  à  défaut  de  charrette  ni 
charrue.  Ce  n'était  pas  de  même  du  temps  que  les  convenanciers  en 
disposaient  des  bois  blancs  de  leurs  convenants,  se  donnaient  avec 
courage  et  beaucoup  de  soins  à  les  ménager  et  d'en  élever  de  toutes 
espèces;  quant  à  présent,  le  tout  se  trouve  dégradé  et  ravagé  par  les 
seigneurs  fonciers. 

Remarquons  encore  beaucoup  d'inconvénients  dans  cette  usance  de 
convenants  du  terroir  de  Tréguier  par  l'exercice  des  congéments,  qui 
se  font  journellement  dès  que  dans  cette  usance  les  seigneurs  fonciers 
ont  le  droit  d'expulser  et  mettre  hors  leurs  hommes  convenanciers, 
les  remboursant  de  leurs  droits  convenanciers  à  dire  de  priseurs.  De 
là  il  en  résulte  encore  des  inconvénients  innombrables,  comme  sous 
cette  loi  personne  ne  peut  avoir  assurance  de  jouir  ni  posséder 
aucune  terre  que  temps  et  si  longtemps  qu'il  plaît  aux  seigneurs 
fonciers;  à  cela  les  exemples  que  l'on  ne  voit  que  trop  souvent 
devraient  faire  [réjfléchir  beaucoup  à  la  misère  des  pauvres,  que  l'on 
voit,  quoique  souvent  chargés  d'enfants,  tandis  qu'ils  possèdent  deux, 
trois  ou  quatre  journaux  de  terre,  a  la  consolation  que  par  ses  soins 
et  ménagements  pénibles  et  laborieux  à  procurer  à  sa  famille  quelque 
nourriture  et  les  dispenser  de  la  mendicité;  mais,  aussitôt  que  le 
seigneur  foncier  donne  ses  pouvoirs  de  l'expulser  par  voie  de  congé- 
ments, on  le  rembourse,  et  en  ce  cas  serait  obligé  sur  le  champ  de 
déguerpir  pour  se  retirer  avec  sa  famille,  qui  lui  reste  à  substanter 
et  élever,  soit  au  bord  de  quelque  chemin  à  l'abri  des  fossés  ou  autres 
qu'ils  s'aviseront,  pour  faire  leur  retrait,  à  gémir,  déplorer  et  crier 
leur  infortune  et  triste  situation,  pour  consommer  les  deniers  qu'ils 
ont  été  forcés  de  prendre  en  vertu  de  l'exercice  de  congément.  Cette 
consommation  ne  dure  pas  longtemps,  ce  qui  fait  avoir  au  terroir  de 
ces  convenants  une  quantité  nombreuse  de  nécessiteux  et  de  men- 
diants, et  encore  pire,  les  inimitiés,  querelles,  injures,  batteries, 
meurtres  et  incendies,  dérivant  des  exercices  de  congément,  choses 
que  l'on  croirait  encore  éviter,  si  l'on  supprimait  et  rétractait  à  ses 
exercices  de  congément,  sans  néanmoins  diminuer  les  rentes  de  cette 
nature  légitimement  dues  aux  seigneurs  fonciers. 
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Les  corvées  attachées  aux  usements,  préjudiciables  à  la  culture  des 
terres  et  aux  familles  des  cultivateurs,  sont  encore  un  objet  inté- 
ressant pour  la  sollicitude  paternelle  du  Roi  et  bonheur  de  son 
peuple  en  Bretagne.  Prions  Messieurs  les  députés  du  Tiers  aux 
Etats  de  Bretagne  et  en  Cour  de  vouloir  bien  appuyer  nos  récla- 
mations et  en  solliciter  le  succès  au  pied  du  trône,  suppliant  hum- 
blement qu'il  plaise  à  la  puissance  et  à  l'autorité  souveraine  d'un 
monarque  si  puissant  et  d'un  si  ferme  appui  fixer  ses  attentions 
ordinaires  pour  le  soulagement  de  son  peuple  et  nous,  qui  ne  cesse- 
rons de  redoubler  nos  vœux  au  ciel  pour  sa  conservation  et  celle  de 
son  illustre  famille. 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingarap,  cant.  de  Bégard. 

PoPUlATiON.  —  En  1789,  150  feux  (Procès- verbal);  —  en  1793, 
909  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.    165). 

Capitatiox.  —  Total  en  1770,  723  1.  16  s.  11  d.,  se  décomposant  ainsi: 
capitation,  470  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  41  1.  3  s.  4  d.; 
milice,  54  1.  9  s.  8  d.;  casernement,  114  1.  13  s.  11  d.;  frais  de  milice, 
43  1.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.162  1. 

FoFAGES  (avec  Kermoroch).  —  35  feux  1/10  1/20.  —  Fouages  extra- 
ordinaires et  garnisons,  680  1.  13  s. 

Ogée.  — •A4  lieues  au  S.-S.-E.  de  Tréguier,  à  28  lieues  de  Rennes 
et  à  1  lieue  1/2  de  Guingamp.  —  1.000  communiants  (y  compris  ceux 
de  Kermoroch,  sa  trêve).  —  Le  territoire,  arrosé  des  eaux  de  la 
rivière  de  Trieux,  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce  et  très  bien 
cultivé. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  2  avril  1789,  sous  la  présidence  d'Yves-Marie  Salpin,  substitut 
ordinaire  du  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Poirier.  —  Com- 
parants :  François  Le  Saint;  Yves  Le  Saint;  Guillaume  Bothoa; 
Jacques  Le  Caïx;  Pierre  Derinnie;  Philippe  Le  Gain;  François  Le 
Saint;  Jean  Connan;  François  Ollivier;  Guillaume  Le  Guiader;  Guil- 
laume Labat;  Pierre  Le  Boulbin;  Guillaume  Hervéic;  Jean  Le  Gai; 
Laurent  Le  Saint;  Yves  Boutchaf;  Guillaume  Prigant;  Julien  Hervé; 
Yuncant  Seubille;  Yves  Keroges;  Jacques-Nicollas  Ollivier;  François 
Bothoa;  Gilles  Hervé  (  ?)  ;  Jean  Le  Boulbin;  Guillaume  Le  Boulbin. 
—  Députés  :  Guillaume  Le  Boulbin;  Olivier  Le  Tanou. 
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[Cahier  de  doléances  («)]. 

1°  —  L'égalilé  des  impôts  entre  les  trois  ordres;  qu'il  n\f 
ail  pas  de  rôle  particulier  entre  les  nobles  et  le  Tiers  pour 
la  reparution  de  chacun  des  contribuables;  que  le  rôle  soit 
commun  et  fait  à  la  proportion  des  biens  de  chaque  contri- 
buable. 

2°  —  La  suppression  de  la  corvée  généralement  faite  par 
la  paroisse  en  toute  nature  jusqu'à  ce  jour,  et  particulière- 
ment de  celle  du  grcmd  chemin,  qui  a  été  à  la  charge  de  la 
paroisse  sans  salaire  ni  récompense  -i'. 

3°  —  La  suppression  du  droit  de  Iranc-fiel  et  des  huit  sols 
pour  livre  y  joints, 

4°  —  L'exemption  des  servitudes  de  banalités  de  lour  et 

moulin  t^). 

5°  —  La  réunion  des  iustices  dans  les  villes  principales  de 
la  province,  pour  ne  plaider  qu'en  un  seul  tribunal  en 
première  instance  et  par  appel  au  souverain  '3). 

6°  —  L'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  caser- 
nemenl'et  charroi  des  bagages  des  troupes,  auxquels  il  sera 
suppléé  par  un  impôt  commun  sur  tous  les  sujets  du  Roi. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  cahier  de  Brélidy 
(ci-dessus,  pp.  93-96),  et,  pour  le  §  17,  à  l'art.  5  du  cahier  de  Ploui^y  (p.  116). 

(1)  La  tâche  de  Squifflec,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Tréguier,  était  de  753  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4883). 

(2)  Les  quevaisiers  de  la  commanderie  du  Palacret  étaient  assujettis  à  «  suivre 
la  cour  et  moulin  de  ladite  commanderie  »,  comme  le  montre  l'aveu  de  Jean 
Le  Braz,  du  28  avril  1729  {.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  du  Palacret 
de  1731,  fol.  394  et  sqq.).  La  seigneurie  de  Kermanach,  ou  Keranmanach,  apparte- 
nant au  comte  du  Bourgblanc,  possédait  en  Squiffiec  un  moulin  sur  la  rivière  de 
Trieux;  le  contrat  de  mariage  d'Alexandre-Gabriel  du  Bourgblanc  et  de  Marie-Anne- 
Charlotte  de  Boyséon,  du  5  janvier  1739,  spécifie,  parmi  les  revenus  du  conjoint,  les 
droits  sur  «  tous  et  chacuns  les  moutaux,  sujets  et  détraignables  dudit  moulin,  l^ant 
anciens  que  nouveaux,  compris  ceux  nouvellement  afféagés  de  S.  A.  S.,  astreints 
et  sujets  présentement  audit  moulin  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  titres  de  familles, 
fonds  du  Bourgblanc,  4e  liasse).  Le  convenant  Fontaine-Jannic  est  astreint  à  <■  suivre 
le  moulin  de  la  seigneurie  du  Poirier  »  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2572,  décla- 
ration de  1776). 

(3)  Il  semble  que  plusieurs  juridictions  seigneuriales  s'étendaient  sur  la  paroisse 
de  Squifflec;  c'étaient  sans  doute  les  justices  du  Poirier;  de  Pommerit,  appartenant 
au  duc  de  Lorges;  de  la  commanderie  du  Palacret  (Voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  1819). 
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7°  —  Que  les  pensions  accordées  par  les  Etats  de  la  pro- 
vince soient  supprimées. 

8°  —  Que  les  charges  de  iusfice  ne  soient  plus  vénales  dans 
la  province  et  soient  données  nu  mérite  et  à  la  capacité. 

9°  —  Que,  dans  le  cas  d'impositions  du  gouvernement  pour 
la  province,  la  contribution  soit  observée  pcw  ordre,  et  pour 
la  répartilion  de  celles  que  la  province  pourrait  accepter,  sera 
fait  par  tête. 

10°  —  L'exemption  du  tirement  de  sort  accordée  jusqu'à 
présent  à  Messieurs  la  noblesse,  sans  qu'ils  puissent  désor- 
mais jouir  de  cette  exemption  que  pour  un  [domestique]  seule- 
ment '■'^K 

11°  —  Que  les  usements  convenantiers,  quevaisiers,  droit 
de  motte  soient  supprimés,  et  les  rentes  converties  en  foncières 
et  censives,  et,  en  événement  n'ait  pas  lieu,  que  tous  les  bois 
blancs  appartiennent  aux  convenanciers  '^K 

12°  —  Que  les  poids,  mesures  et  aunes  soient  uniformes 
dans  tout  le  royaume. 

(1)  Dans  la  période  17S1-1786,  Squifflec  et  Kermoroch  ont  fourni  4  miliciens, 
un  dans  chacune  des  années  1781,  1782,  et  deux  en  1784.  En  1781,  sur  137  jeunes 
gens  appelés  au  tirage,  124  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  152,  129 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4704). 

(2)  Toutes  les  seigneuries  s'étendant  en  Squifflec  possèdent  des  convenants  :  par 
exemple,  la  seigneurie  de  Coatezlan,  dont  l'un  des  convenants,  la  tenue  Kerangler, 
en  1770,  devait  de  rente  S  boisseaux  de  froment.  2  boi.sseaux  d'avoine  grosse, 
2  chapons,  2  s.  t.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1639).  Toutes  les  possessions  de 
la  seigneurie  de  Kermanach,  en  Squifflec,  consistaient  en  domaines  congéables 
(Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  titres  de  la  famille  du  Bourgblanc,  fe  liasse).  —  Un  «  Etat 
des  bois  à  exploiter  sur  la  terre  de  Kermanach  »,  du  5  décembre  1774,  note  que 
«  par  bois  blanc  on  entend  tous  autres  arbres  que  chênes  et  hêtres  »;  or,  dans 
les  bois  appartenant  à  la  seigneurie,  se  trouvent  non  seulement  des  chênes  et 
des  hêtres,  mais  des  châtaigniers  et  autres  arbres  de  bois  blanc,  tous  poussant 
dans  les  rabines  et  sur  les  «  fossés  ».  Une  estimation  des  bois  de  la  seigneurie, 
datant  de  la  même  année,  donne  un  total  de  4.516  pieds  d'arbres  (hêtres,  chênes 
et  châtaigniers)  et  en  évalue  le  prix  à  34.723  1.  Les  arbres,  dont  beaucoup  se 
trouvaient  sur  des  tenues  convenancières,  étaient  d'un  bon  rapport,  puisqu'un 
contrat  signé  entre  Hercule  du  Bourgblanc,  conseiller  au  Parlement,  et  les  frères 
Carrouge,  négociants  et  armateurs,  livre  à  ces  derniers  pour  dix  ans  l'exploi- 
tation de  ces  bois,  moyennant  une  somme  de  24.000  1.,  qui  doit  être  acquittée 
dans  l'espace  de  trois  ans,  de  décembre  1775  à  décembre  1778.  Voy.  le  texte  de 
ce  contrat,  ainsi  que  les  autres  documents  cités  plus  haut,  aux  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  IMd.,  ire  liasse.  —  Le  15  décembre  1790,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Squifflec  reproduisit  textuellement  la  pétition  du  district  de  Guingamp  contre 
le  domaine  ccngéable  (Arcb.  Nat.,  D  XIV  3). 
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13°  —  La  suppression  cniicre  de  Imites  les  dunes  seigneu- 
riales (1). 

14°  - —  L'empêchement  de  l'exporlation  des  blés  hors  du 
royaume. 

15°  —  La  suppression  du  droit  de  chasse. 

16°  —  Que  la  paroisse  a  très  peu  d'étendue,  les  habitants 
peu  d'aisance,  et  qu'ils  payent  néanmoins  pour  capilation  et 
fouages  une  somme  de  1.726  1.  12  s.  6  d.,  sans  comprendre  les 
vingtièmes. 

17°  —  Que  les  seigneurs  fonciers  seront  tenus  de  recevoir 
de  leurs  vassaux  leurs  redevances  en  grains  suivant  les 
apprécis  de  justice,  si  mieux  ils  n'aiment  recevoir  en  paiement 
les  blés  que  produisent  les  terres.   " 

[Mention  de  25  signatures.] 


KERMOROCH  (Trêve  de  SQUIFFIEC) 

Subdélcgation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bégard. 

Population.  —  En  1793,  483  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Pré/et,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes  du-Kord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  165). 

Capitation.  —  Total  en  IyVO,  431  1.  1  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  294  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  25  1.  14  s.  6  d.;  milice, 

(1)  La  seigneurie  du  Poirier  percevait  sur  ses  tenues  de  Squiffiec  «  la  dime, 
lors  de  gagnerie  de  blés,  à  la  I8e  gerbe,  y  compris  la  dîme  rectoriale  »  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  2572).  Des  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Grandbois  mentionnent 
la  dîme  seigneuriale  à  la  36o  gerbe,  dont  sont  exemptés  cependant  certains  courtils 
ou  jardins,  qui,  par  contre,  payent  annuellement  au  recteur  un  demi-boisseau  de 
froment,  mesure  de  Guingamp,  pour  droit  de  prémice  {Ibid.,  E  1800).  La  seigneurie 
de  Kermanach  percevait  la  dîme  à  la  12e  gerbe,  comme  le  montre  le  contrat  de 
mariage  de  1739,  cité  ci-dessus  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  titres  de  la  famille  du 
Bourgblanc,  4e  liasse).  Mais  les  tenues  dépendant  de  la  commariderie  du  Palacret, 
sans  doute  des  tenues  quevaisières,  devaient  «  la  dime  à  raison  de  6  et  de  7  gerbes 
l'une  à  l'alternative,  lorsqu'il  y  aura  gaignerie  de  blés,  y  compris  la  dîme  recto- 
riale de  Squiffiec  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  du  Palacret,  1731, 
fol.  394  et  sqq.).  La  dîme  du  recteur  semble  avoir  été  à  la  36»  gerbe;  les  pièces 
de  terre  exemptes  de  la  dîme  devaient  au  recteur  un  droit  de  prémice  d'un  demi- 
boisseau  de  froment;  voy.  Ibid.,  E  1639. 
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39    1.    4    s.    7    d.;    casernement,    72    1.    2    s.    (Arch.    d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  458  1. 

FouAGES.  —  Confondus  avec  les  fouages  de  Squiffiec  (voy.  ci- 
dessus,  p.  121).  —  10  feux  1/2  (Procès- verbal). 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Squiffiec,  ci-dessus,  p.   121. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l'"'"  avril  1789,  à  8  heures 
du  matin,  dans  le  lieu  ordinaire  des  délibérations.  Pas  de  président 
indiqué.  —  C'ompai-ants  :  Pierre  Querello;  François  Lauraine;  Guil- 
laume Henry;  Pierre  Le  Barzic;  François  Raoul  fils  Marc;  Philippe 
Marteville;  Philippe  Duedal;  Claude  Ollivier;  Jean-Marie  Légal; 
Mathurin  Lebarzic;  Joseph  Leparquer;  François  Raoul  fils  Jean; 
Yves  Raoul;  François  Le  Bail;  François  Kerfaut;  Claude  Le  Bail; 
François  Raoul  fils  Guy;  Marc  Henrj-;  Louis  Henry;  Gilles  Lebarzic; 
Maurice  Derrieunic;  Yves  Jacquier;  Louis  Legrand;  Guillaume 
Raoul,  fabrique;  Yves  Merrien;  René  Turquet;  Offret,  commis;  Mar- 
chery.  —  Député  :  Louis  Legrand. 


Extrait  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  trêve  de 
Kermoroch,  paroisse  de  Squiffiec,  évêché  de  Tréguier  («). 

Quel  est  ce  tumulte,  cette  émotion  générale  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  de  France,  mais  particulièrement  dans 
la  classe  si  ignorée  et  si  refoulée  que  celle  des  paysans,  à 
laquelle  on  pourrait  donner  à  juste  propos  le  titre  d'esclave, 
gémissant  au  fond  des  campagnes?  Y  aurait-il  à  craindre  que 
les  entreprises  de  Sa  Majesté  et  de  la  sagesse  auraient  pour 
rôle  de  perpétuer  notre  esclavage  et  servitude  ?  Non,  sans 
doute;  l'inspiration  divine  paraît  se  joindre  à  la  sagesse  et 
présider  aux  dévouements  que  Sa  Majesté  fait  sentir  n'être 
fondés  que  sur  la  justice,  puisque  Son  Altesse  se  soumet  à  un 
tel  degré  d'humilité  que  de  recevoir  agréablement,  et  avec 
protestation  d'y  avoir  égard,  les  plaintes,  doléances,  et 
même  les  avis  des  plus  simples  sujets;  nous  tâcherons  donc 
de  mettre  devant  les  yeux  de  sa  justice  les  forces  de  la  dis- 
tribution des  impôts  qui  nous  revient,  et  que  nous  payons 
toujours  avec  soumission  à  Sa  Majesté,  les  charges  seigneu- 
riales et  féodales  qui  nous  accablent. 


(a)  Publié  par  E.  Dupont,  op.  cit.,  pp.  182-187. 
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Article  premier.  —  Le  dixième  et  les  deux  sols  pour  livre 
du  dit  impôt  se  répartit  régulièrement  sur  la  petite  partie  de 
revenus  que  nous  possédons;  souvent  s'augmentent-ils  du 
double  au  triple,  sans  jamais  pouvoir  parvenir  à  la  restitution. 

Art.  2.  —  Les  fouages  ou  la  taille  surpassent  encore  le 
dernier  impôt  en  ce  qu'il  revient  à  chaque  journal  de  terre 
vingt  sols,  tant  bon  que  mauvais,  sans  y  comprendre  la  rente 
foncière  et  convenancière  due  aux  seigneurs,  qui  montent,  à 
une  supputation  commune,  à  deux  boisseaux  froment  par  an 
pour  chaque  journal  de  terre,  qui  aujourd'hui  vaut  huit  livres 
le  boisseau  ^^K 

Art.  3.  —  La  capitation  n'est  pas  beaucoup  moins  excessive 
que  les  derniers  impôts  en  ce  qui  concerne  la  distribution  en 
notre  classe;  cet  impôt  se  fait  encore  avec  plus  d'inégahté  que 
tout  autre  :  deux  personnes  de  la  môme  classe,  la  première 
paye  cent  soixante  livres,  le  dernier  ne  paye  que  douze  livres 
avec  exemptions  de  grand  chemin;  le  premier  y  est  obligé 
selon  sa  capitation,  voilà  l'injustice,  voilà  la  protection  et  la 
grâce  de  pouvoir  trouver  accès  auprès  des  commissaires. 

Art.  4.  —  La  dîme  usuraire  à  la  douzième  gerbe  aux 
seigneurs  est  illicite,  en  ce  qu'elle  ne  fut  consentie  qu'à  condi- 
tions de  prendre  le  soin  de  conserver  les  gaigneries  des  vas- 
saux du  pillage  des  corbeaux  et  autres  bêles  pernicieuses  au 
blé,  enfin  de  faire  exactement  la  chasse  aux  loups  pour  la 
garantie  des  bestiaux;  ces  devoirs  sont  négligés;  on  n'a  jamais 
vu  les  accomplir;  la  dîme  est  donc  injuste  et  doit  être  sup- 
primée '2). 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  le  Rentier  des  seigneuries  de  Coetnizan  et  Kermoroch,  de 
la  26  moitié  du  XVIII<=  siècle  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Bour- 
donnaye-Montluc);  la  plupart  des  terres  qui  y  sont  mentionnées  sont  des  domaines 
congéables;  par  exemple,  de  la  seigneurie  de  Kermoroch  dépend  le  convenant 
Garandel,  qui  doit  de  rente  2  boisseaux  de  froment,  2  boisseaux  d'avoine,  6  1. 
en  deniers,  2  chapons,  4  poulets  et,  pour  une  corvée,  9  1.  12  s.  (Rentier,  fol.  193); 
le  Rentier  contient  beaucoup  d'autres  mentions  analogues. 

(2)  La  seigneurie  de  Kermorocb  possédait  des  dîmes  en  Kermoroch  :  dans  le 
Compte  de  la  recette  de  M.  de  Kerouspy,  pour  M.  le  président  de  Montluc,  des 
seigneuries  de  Coatnizan  et  de  Kermoroch,  nous  lisons  :  «  Reçu  du  fermier  de 
la  dime  et  des  coutumes,  1.050  1.  »  (Arch.  d'IUe-et-Vialine.  série  E,  fonds  de  la 
Buuidonnaye-Montluc,   Compte^). 
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Art.  5.  — ■  L'assujettissement  des  moulins  est  un  droit  qui 
rappelle  aujourd'hui  la  mémoire  de  l'ancienne  servitude; 
l'institut  de  ce  droit  était  sur  le  pied  du  seizième  pour  droit 
de  moute;  aujourd'hui  le  huitième  est  trop  peu;  le  quart  est 
leur  taux  presque  ordinaire.  Si  on  a  le  malheur  de  les  répri- 
mander, on  court  le  risque  d'être  emprisonné,  hommes  et 
bêtes. 

Art.  6.  —  Les  corvées  quotidiennes  que  les  seigneurs 
exigent  de  leurs  vassaux  sont  aussi  accablantes.  Serait-on  aux 
occupations  les  plus  sérieuses  de  l'agriculture,  quand  le 
seigneur  parle,  il  faut  obéir  et  à  ses  propres  dépens. 

Art.  7.  —  Ces  longs  trains  de  procédure  pour  un  objet  de 
peu  de  valeur,  la  moindre  discussion  entre  deux  parties,  si  on 
est  connu  possédant  de  tant  soit  peu  de  biens,  les  frais  vont 
parvenir  à  plus  de  cent  pistoles;  la  justice  s'empare  du  bien, 
et  le  plaideur  à  la  mendicité. 

Art.  8.  —  Les  commissions  exorbitantes  que  les  seigneurs 
exigent  des  misérables  fermiers  et  colons  pour  se  procurer 
un  couvert  pour  lui  et  sa  famille  égalent  et  même  souvent 
surpassent  le  provenu  de  rente  annuelle,  et  elles  ne  laissent 
presque  personne  sortir  de  la  misère;  cette  oppression  s'exige 
le  plus  souvent  pour  faculté  de  congédier,  chose  qui  nous 
paraît  tout  à  fait  étrange  et  contraire  à  toutes  lois.  Comment  ! 
Un  lignager  ne  peut  accorder  le  droit  de  retrait  à  un  parent 
d'un  autre  estoc,  et  le  seigneur  peut  aliéner  le  droit  de  con- 
gédier son  vassal  à  un  étranger  ^^K 


(1)  On  lit  dans  une  lettre  de  Prigent,  agent  du  seigneur  de  Kermoroch,  à  Rousset, 
secrétaire  du  marquis  de  Montluc  (23  février  1766),  les  passages  suivants  :  «...  J'ai 
fait  usage  du  pouvoir  de  Monsieur  le  marquis  pour  le  convenant  Legoas,  et,  au 
lieu  de  75  I.  qu'on  proposait  pour  le  pouvoir  congédier,  j'ai  tiré  100  1.  pour  l'assu- 
rance des  colons  actuels;  ainsi,  je  crois  qu'ils  ont  mérité  la  préférence.  Je  vais 
aussi  accorder  la  faculté  de  congédier  l'issue  Kerbihan,  les  proposants  l'afféage- 
ment  ne  poussant  pa,s  leurs  propositions  au  taux  raisonnable  ».  Les  Comptes  nous 
montrent  d'ailleurs  que,  pour  la  seigneurie  de  Kermoroch,  les  revenus  casuels 
{qui  comprennent,  entre  autres,  les  commissions)  sont  plus  élevés  que  les  revenus 
fixes.  Pour  les  années  1764  et  1765,  le  total  des  «  revenus  certains  »  est  de  649  1. 
2  s.  10  d.;  celui  des  revenus  casuels  s'élève  à  1.314  1.  10  s.  6  d.  (.■Vrch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Bourdonnaye- Montluc). 
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Art.  9.  —  Mais  pourrions-nous  nous  dispenser  de  parler 
des  veuves,  mineurs  et  orphelins,  qui  est  la  partie  encore  la 
plus  opprimée  de  notre  classe  par  l'impétuosité  d'un  perfide 
greffier  de  basse  juridiction,  qui,  mal  instruit  du  pouvoir  lui 
accordé  par  la  loi  et  la  justice,  se  rend  le  seul  héritier  des 
effets  délaissés  aux  dits  mineurs  par  la  mort  de  père  et  mère 
et  souvent  jugule  les  parents  pour  lui  payer  des  supplé- 
ments '(^'  ? 

Art.  10.  —  La  noblesse  pourra  donc  à  juste  cause 
démontrer  à  Votre  xMajesté  souveraine  que  les  paysans  vendent 
les  bœufs,  les  moutons  gras  et  les  poulardes  et  qu'ils 
ramassent  de  grands  trésors,  mais  il  leur  serait  plus  conve- 
nable d'avouer  que  nous  vendons  souvent  la  farine  et  qu'il 
ne  nous  demeure  que  le  son  pour  toute  nourriture. 

Art.  11.  —  Mais  Votre  Majesté,  toujours  guidée  par  l'inspi- 
ration divine  et  la  sagesse  de  votre  Conseil,  a  d'autres  vues 
sur  nous,  puisque  vous  nous  honorez  du  titre  de  la  classe 
la  plus  utile;  vous  l'avez  bien  pesé,  Sire,  parce  que  les  deux 
premières  classes  jointes  ensemble  ne  seraient  pas  dans  le 
cas  de  défricher  une  seule  pièce  de  terre  en  état  de  produire 
une  seule  récolte.  Votre  Majesté  enfin  a  bien  voulu  nous 
donner  l'exemple  de  la  plus  grande  humilité  en  vous  soumet- 
tant à  requérir  les  avis  dune  classe  si  plongée  dans  l'ignorance. 

Vous  annoncez  donc.  Sire,  que  l'Etat  est  obéré.  Vous  avez 
dans  votre  royaume  tant  d'abbayes  et  monastères  qui  ne  font 
aucun  service  public;  les  religieux,  par  l'abondance  des  biens 
qu'ils  possèdent,  se  rendent  souvent  plus  scandaleux  à  leurs 
riverains  qu'ils  ne  sont  édifiants;  en  leur  accordant  une  pen- 
sion convenable  et  médiocre,  il  est  en  votre  pouvoir  de 
joindre  le  revenu  à  votre  domaine,  qui  produirait  un  revenu 
immense  à  l'Etat;  tant  d'autres  bénéfices  si  opulents  accordés 
pour  l'entretien  d'une  seule  personne,  qui  pourrait  participer 
aussi  au  bien  de  l'Etat;  enfin  tant  de  communautés  rehgieuses 


(1)  Dans  l'état  de  17C6,  nuiis  voyons  mentionnée  la  juridiction  de  Kermoroch, 
qui  exerçait  la  haute  justice  et  appartenait  au  président,  de  Montluc  (Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  C  1819). 
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qui  possèdent  des  trésors  remplis  de  barriques  lattées  (^)  d'or 
et  d'argent,  qui  ne  parviendront  jamais  à  aucun  bien  public 
et  par  conséquent  propres  au  recouvrement  de  l'Etat. 

Une  répartition  égale  des  impôts  dans  les  trois  ordres 
pourrait  sans  doute  faire  un  adoucissement  au  Tiers  ordre, 
qui  les  a  tous  supportés  jusqu'à  présent.  Enfin  Votre 
Majesté  ayant  fait  connaître  en  tout  cas  son  dévouement  pour 
le  bien  public,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  et  d'espérer 
que  votre  bonté  se  portera  toujours  à  prouver  la  liberté  à  la 
partie  la  plus  soumise  de  ses  sujets. 

Vous  aurez  sans  doute  pour  but  de  supprimer  tout  ce  qui 
est  injuste,  comme  les  procès.  Nous  pensons  qu'ils  doivent 
être  réduits  à  trois  ou  quatre  audiences,  la  première  pour 
appeler  la  cause,  la  seconde  pour  fournir  les  moyens;  la  troi- 
sième ou  quatrième  devrait  donner  la  décision,  et  toutes  per- 
sonnes en  état  de  faire  entendre  leurs  raisons  pourraient  être 
adlmises  à  plaider  leurs  causes  comme  dans  plusieurs  tri- 
bunaux. 

La  réception  d'aveux  et  de  déclarations  devrait  se  faire 
gratis;  les  seigneurs,  qui  jouissent  des  revenus,  doivent 
payer  les  personnes  qui  agissent  pour  eux,  et  on  ne  devrait 
fournir  qu'un  dans  la  vie. 

Pour  ce  qui  regarde  les  inventaires  des  mineurs,  les 
parents  qui  sont  au  nombre  de  douze,  comme  frères,  cousins, 
oncles  germains,  ne  pourraient  jamais  tomber  en  pareil 
désordre  qu'un  séditieux  greffier  qui  n'a  pour  but  que  ses  vils 
intérêts;  ce  serait  donc  aux  parents  à  choisir  un  écrivain  pour 
l)rocéder  à  l'inventaire  et  à  la  vente,  si  requis  est,  et  en  faire  le 
dépôt  au  greffe,  sans  néanmoins  interdire  à  la  justice  le  pou- 
voir de  poursuivre  les  parents  mutins  et  opiniâtres. 

Nous  requérons  aussi,  Sire,  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté 
accorder  à  la  commune  de  Rennes,  à  laquelle  nous  joignons 
notre  réquisitoire,  qu'il  soit  voté  par  tète  aux  Etats  généraux 
et  non  par  ordre. 

Nous  suppUons  également  de  nous  accorder  les  bois  blancs, 
comme  hêtre,  frêne,  orme,  châtaignier,  ne  pouvant  manœu- 

(a)  Peut-être  faut-il  lire  tallées. 
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vrer  nos  [sic]  sans  ces  bois,  faire  ni  charrue,  ni  charrette,  par 
conséqueni,  hors  d  etatde  faire  aucuns  charrois,  auxquels  nous 
nous  soumettons  toutes  et  quantes  fois  que  Votre  Majesté 
l'ordonnera  '^'. 

Quant  au  grand  chemin,  auquel  un  chacun  y  est  assujetti 
selon  sa  capitalion,  nous  souhaiterions  savoir  de  quoi  sont 
devenus  les  fonds  pour  la  confection  d'icelui,  auquel  nous  y 
travaillons  depuis  environ  quarante  ans  sans  jamais  avoir 
reçu  aucun  salaire  ^). 

Nous  prenons  aussi  la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  que  nous  sommes  accablés  par  la  grande 
quantité  de  pauvres  que  nous  sommes  obligés  de  soutenir  et 
d'entretenir  parmi  nous,  auxquels  la  noblesse  refuse  l'ouver- 
ture môme  de  leurs  portes. 

l'ail  et  arrêté  en  notre  dite  trêve  de  Kermoroch,  le  premier 
jour  d'avril  présent  mois  mil  sept  cent  (]uatre-vingt-neuf,  en 
suppliant  votre  bonté  souveraine  d'avoir  égard  vis-à-vis  de 
sujets  qui  se  soumettent  à  Votre  Majesté  divine,  sous  nos 
signes. 

[17  signatures.] 


LANDEBAERON 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.   de  Bégard. 

(1)  Nous  voyons  d'après  une  lettre  de  Prigent,  du  20  juin  1765,  combien,  sur  la 
seigneurie  de  Kermoroch,  on  surveillait  les  arbres  :  «  Le  sieur  Herpe  avait  été 
obligé  de  faire  une  brèche  dans  un  coin  du  fossé  du  convenant  Trividic  pour 
faire  passer  ses  bois  dans  leur  longueur,  et,  pour  cela,  il  abattit  un  vieux  chêne 
qui,  preuve  faite,  valait  15  à  20  s.,  lequel  chêne  ayant  resté  quelques  jours  sur 
le  chemin,  lut  enlevé  par  les  pauvres  voisins...;  ces  voisins  mandés  sur  les  lieux 
ont  reconnu  le  fait  et,  quoiqu'à  la  mendicité,  ils  ont  offert  de  payer  craignant 
que  je  n'allais,  comme  juge,  les  condamner  aux  galères.  J'ai  fait  valoir  ce  talent 
qu'ils  me  donnaient  pour  les  épouvanter;  ils  ont  pleuré  et  promis  de  ne  rien 
toucher  désormais...  >-.  Prigent  examine  aussi  dans  la  même  lettre  une  autre 
affaire  relative  à  «  trois  arbres  abattus  sur  la  prée  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E,  fonds  de  la  Bourdonna ye-Montluc,  liasse  des  seigneuries  de  Coatnizan 
et  de  Kermoroch). 

(2)  La  tâche  de  Kermoroch,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Tréguier,  était,  en  17S8, 
de  430  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/3  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 
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Population.  —  En  1793,  512  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  165). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  538  1.  5  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  367  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  32  1.  3  s. 
1  d.;  milice,  48  1.  19  s.  5  d.;  casernement,  89  1.  12  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1789  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  79); 
60  articles,  sans  compter  22  personnes  hors  d'état  de  payer  la  capi- 
tation; total,  672  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  525  1. 

FouAGES.  —  10  feux  1/2  1/5.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 235  1.  3  s.  2  d. 

Oqée.  —  A  peu  de  distance  de  la  rivière  de  Trieux;  à  3  lieues  au 
Sud  de  Tréguier,  à  27  lieues  1/4  de  Rennes  et  à  2  lieues  1/4  de  Guin- 
gamp.  —  350  communiants.  —  M.  le  duc  de  Penthièvre  et  M.  le 
marquis  du  Châtelet  en  sont  les  seigneurs.  On  ne  voit  point  de 
landes  dans  son  territoire;  il  est  situé  entre  deux  rivières;  les  terres 
en  sont  très  bien  cultivées  et  abondantes  en  grains  et  en  fourrages. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations.  Pas  de  président  indiqué.  — ■  Compa- 
rants :  Yves  Sebille  (capité  avec  sa  sœur,  45  1.;  5  domestiques,  5  1.); 
Jean  Roger  (72;  8  domestiques,  8);  Rolland  Riou;  Yves  Le  Guillard 
(5,10;  6  domestiques,  6);  Pierre  Pluen  (4;  3  domestiques,  3);  Guil- 
laume Lepappe  (4;  1  servante,  0,10);  François  Michaux  (capité  avec 
son  frère,  9;  1  domestique,  1);  René  Hervéic  (2);  François  Goasdoué 
(1,10)  ;  Philippe  Rolland  (56  et  5  domestiques,  5)  ;  Jan-Marie  Co- 
quillùu  (16;  5  domestiques,  5;  1  valet  tisserand,  1,10;  une  petite 
servante,  0,10);  Charles  Coquillou  (11;  5  domestiques,  5);  Guillaume 
Leguen  (3;  1  domestique,  1);  François  Riou  (1,5);  Vincent  Pierre 
(7;  1  domestique,  1);  Guillaume  Jan  (10;  1  domestique,  1);  Pierre 
Leleizour  (24,10;  4  domestiques,  4);  Henry  Lediscord  (3,10;  1  domes- 
tique, 1);  l^ves  Henry  (1,10;  1  servante,  1);  Vincent  Stefnou  (1,10); 
Guillaume  Godest;  François  Dollo  (14);  Jacques  Le  Messager;  Jean 
Le  Bourhis  (1,10);  J[ean]  Lepourvéer  (1,10);  de  Serville,  [chevalier 
de  Saint-Louis]  (12  1.  pour  lui  et  ses  domestiques;  exempt  de  caser- 
nement). —  Député  :  Guillaume  Godest. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse  de 

Landebaëron. 

Ce  cahier  reproduit  le  cahier  de  Kermoroch,  sauf  les  modi- 
fications suivantes  : 


132  évêché  de  tréguier 

Préambule 

Après  «  les  plus  simples  sujets  de  son  royaume  »,  addition 
de  la  phrase  :  «  Ce  serait  donc  grièvement  pécher  contre  le 
ciel,  la  nature  et  la  terre  que  de  manquer  de  perpétuer  nos 
vœux  pour  la  conservation  d'un  souverain  si  attaché  à  la  féli- 
cité de  son  peuple,  ni  de  refuser  les  éclaircissements  qui 
seront  à  notre  portée  pour  la  réformation  des  abus  régnant 
en  la  province  de  Bretagne.  » 

A  la  fin,  addition  de  la  phrase  :  '<  Enfin,  une  partie  des 
misères  que  nous  souffrons  quotidiennement  dans  notre  état, 
le  temps  étant  trop  raccourci  pour  les  réduire  au  total,  » 

Article  premier 

Addition,  à  la  fin,  de  la  phrase  :  «  Nous  sommes  bien  satis- 
faits quand  nous  pouvons  faire  réduire  à  la  juste  imposition 
par  la  communication  de  nos  titres.  » 

Art.  2. 

Addition,  à  la  fin,  de  la  phrase  :  «  Les  héritages  ne  sont  pas 
moins  chargés  quand  on  comprendra  les  rachats  '^),  et  les 
évictions  continuelles  des  procureurs  fiscaux  pour  le  fournis- 
sement des  aveux,  notifications  de  moyens  de  blâmes  et 
d'impunissements,  qui  doublent  et  qualriplent  souvent  le  prin- 
cipal du  rachat  '-^  » 

Art.  3. 

Modifié  ainsi,  après  «  que  tout  autre  »  :  <(  en  ce  que  pourrait 
justifier  l'un  des  conjoints  à  la  présente  assemblée,   sur  les 


(1)  Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  sur  les  rachats,  mais  nous  voyons 
qu'en  1785,  pour  les  lods  et  ventes,  la  seigneurie  de  Grandbois  fait  remise  du 
quart  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  1801). 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  une  curieuse  correspondance  entre  M.  de  Kermel,  seigneur 
de  Grandbois,  et  son  vassal,  Conen  de  Saint-Luc  (1777-1783).  Ce  dernier  propose 
de  faire  un  brouillon  sur  blanc  de  cet  aveu  et  de  s'entendre  avec  le  procureur 
fiscal  de  la  seigneurie  de  Grandbois,  nommé  Brunot,  pour  en  régler  le  détail, 
avant  de  le  rendre  officiellement;  mais  le  procureur  fiscal  fait  des  difficultés; 
il  semble  qu'il  ait  préféré  un  aveu  mal  fait  afin  de  pouvoir  ensuite  le  faire 
impunir  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  1800). 
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discussions  tenues  en  sa  présence  par  deux  personnes  d'une 
même  classe  et  à  peu  près  de  pareille  aisance;  le  premier 
paraît  avoir  raison  de  se  plaindre  en  ce  qu'il  paie  annuelle- 
ment pour  sa  contribution  en  la  capitation  une  somme  de  cent 
quarante  et  quatre  livres,  sujet  aux  corvées  du  grand  chemin 
à  proportion,  sans  jamais,  non  plus  que  tous  autres  corvoyeurs, 
avoir  reçu  aucun  salaire,  quoiqu'il  soit  tenu  dans  les  mur- 
mures communs  que  Sa  Majesté  a  toujours  passé  à  compte 
une  somme  à  cette  cause;  le  dernier  qui  ne  paye  que  douze 
livres  et  qui,  au  moyen  de  l'accès  qu'il  a  acquis  près  du  com- 
missaire du  même  ressort,  est  devenu  son  protégé,  qui  le 
dégage  de  toutes  corvées  au  dit  grand  chemin.  Qu'elle  iné- 
galité et  quelle  gravité  !  » 

Art.  4  [qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cahier  de  Kermoroch.] 

La  dîme  ecclésiastique  à  la  trente-sixième  gerbe  est  légi- 
time; elle  est  une  participation  à  la  substance  et  nourriture 
des  prêtres,  qui  sont  toujours  occupés  au  soin  des  âmes  de 
leurs  troupeaux,  mais  elle  n'est  pas  moins  une  charge  pour 
le  public  f^'. 

Art.  5  (Art.  4  de  Kermoroch). 

Addition,  après  «  pernicieuses  aux  blés  »  de  la  phrase  : 
«  enfm  de  fournir  un  mâle  (?)  de  chaque  espèce  dans  leur 
manoir  principal  pour  l'utilité  des  vassaux.  » 

Art.  6  (Art.  5  de  Kermoroch). 

Addition,  à  la  fin,  de  la  phrase  :  <(  heureux,  si  on  peut  souffrir 
avec  patience;  si  on  a  le  malheur  de  donner  quelques  invec- 
tives, on  court  risque  d'être  emprisonné,  hommes  et  bêtes;  les 
seigneurs  et  leurs  justices  sont  toujours  leur  appui,  parce  que 
le  meunier  a  la  bourse  remplie  aux  dépens  du  public  pour 

(1)  Nous  voyons  que,  sur  la  tenue  du  Grenot,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Guingamp,  la  pièce  de  terre  Liors  Deocq  était  «  sujette  à  devoirs  de  prémice 
par  an  au  sieur  recteur  de  Landebaëron,  et  que  le  surplus  est  sujet  à  la  36e  gerbe 
pour  dîmes  lors  de  gaigneries  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord.  E  926,  Minu  d'Yves 
Ollivier,  1753).  La  seigneurie  de  Grandbois  levait  en  Landebaëron  des  dîmes  à 
la  l'je  gerbe,  comme  le  montrent  divers  aveux  {Ibid.,  E  1799  et  1802),  et  elle 
affermait  ces  dîmes,  avec  celles  de  Brélidy.  moyennant  tO  1.   {Ibld.,  E  926), 
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satisfaire  à  leurs  avarices  et  gloutonnerie.  Oui  sans  doute,  le 
meunier  est  assez  infâme  pour  se  flatter  dans  peu  de  détruire 
toute  la  nature  ''^\  » 

Art.  7  (Art.  6  de  Kermoroch). 

A  la  fin,  addition  de  la  phi'ase  :  u  le  seigneur  n'accorde  ni 
salaire,  ni  nourriture  pour  hommes  ni  pour  bêtes,  pas  même 
une  goutte  d'eau  dans  la  plus  grande  nécessité;  peut-on  rien 
ajouter  à  telle  misère  ?  » 

Art.  9  (Art.  8  de  Kermoroch). 

Après  «  faculté  de  congédier  »,  addition  des  mots  :  (c  ou 
assurance  de  sept  ou  neuf  ans  de  n'être  congédié.  » 

x\rt.  10  (Art.  9  de  Kermoroch). 

Modifié  ainsi,  après  «  pour  lui  payer  des  suppléments  »  : 
((  Si  les  mineurs  ont  tant  soit  peu  de  fortune,  la  demande  du 
greifier  par  arrangement,  ce  que  encore  la  loi  lui  défend 
expressément,  sera  de  sept  ou  de  huit  cents  livres  pour 
l'occupation  de  deux  ou  trois  jours  et,  si  sa  demande  ne  lui 
est  point  accordée,  cette  personne  infâme  cherchera  tous  les 
moyens  que  l'esprit  malin  peut  dicter  pour  tenir  en  souffrance 
la  veuve  et  le  tuteur  par  les  scellés  qu'il  tiendra  avec  soin 
pendant  six  mois  ou  même  l'année  entière  sur  les  greniers  et 
les  coffres,  et  seraient  les  blés  et  les  autres  parties  les  plus 
essentielles  aux  ménages;  même  priveraient-ils,  s'il  est  pos- 
sible, l'économie  des  terres  qui  pourraient  appartenir  aux 
mineurs,  pour  parvenir  à  son  but.  L'expérience  du  fait  est 
encore  existante  dans  notre  {)aroisse:  nous  pourrions  citer  une 
gravité  notoire  et  probable  commise  ])ar  un  semblable  pertur- 
bateur, qid  tient  aujourd'hui  en  cai)tivité  quatre  orphelins 
dans  notre  paroisse,  fut  assez  téméraire  que  dans  une  vente 

(1)  Le  moulin  de  Grandbois,  appartenant  à  la  seigneurie  de  Grandbois,  avait 
été  donné  à  domaine  congéable,  en  1739;  en  1760,  il  fut  affermé  pour  7  ans,  avec 
les  mouteaux  et  détraignables,  à  Françoise  Sebille,  veuve  de  Louis  Sebille,  moyen- 
nant la  rente  de  210  1.  par  an  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1799).  En  1781,  ce 
même  moulin  était  affermé  400  1.  {Ibid.,  E  1797,  Minu  de  la  seigneurie  de  Grand- 
bois, après  décès  de  Françoise  Gouyon.  dame  du  Vaurouault). 
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([uil  exécuta  les  années  dernières  des  effets  d'une  demoiselle 
morte  sans  hoirs,  s'emparer  des  meilleures  robes  de  la  défunte 
sans  les  exposer  en  vente  ni  les  passer  en  aucun  compte  en 
présence  du  recteur  de  la  même  paroisse,  une  dame  de 
condition  de  notre  voisinage,  enfin  des  héritiers  et  de  tous 
ceux  qui  s'étaient  présentés  pour  mettre  les  choses  en  valeur; 
nous  avons  tout  lieu,  Sire,  de  croire  que  de  pareilles  énor- 
mités  n'échapperont  jamais  de  votre  vue  bienfaisante  et  que 
vous  trouverez  des  moyens  plus  efficaces  pour  la  conservation 
des  droits  des  mineurs.  Voilà  donc.  Sire,  en  abrégé  un  aveu 
sincère  des  maux  qui  concourent  au  comble  de  nos  misères  et 
calamités  en  ce  bas  lieu  ». 

Art.  11  (Art.  10  et  11  de  Kermoroch). 

Après  «  souvent  la  farine  »,  addition  de  la  phrase  :  «  Et 
que  le  son  détrempé  par  la  sueur  de  notre  front  participe  le 
plus  souvent  à  notre  nourriture,  ou  mieux  de  s'enrôler  du 
parti  de  quelques  fastidieux  de  leur  ordre,  qui  ont  osé  dire 
que  les  paysans  ne  devaient  point  être  admis  au  nombre  des 
hommes,  mais  qu'il  fallait  leur  couper  le  nez  pour  les  faire 
paître  avec  le  reste  des  animaux.  » 

Après  <(  plongée  dans  l'ignorance  »,  addition  de  la  phrase  : 
«  nous  en  sommes  bien  indignes,  mais,  persuadés  que  nous 
sommes  de  la  fidélité  que  vous  devrez  à  votre  protestation  à 
nous  maintenir  sous  votre  protection  souveraine,  et,  ne  pou- 
vant rien  refuser  à  votre  zèle,  nous  emploierons  toutes  nos 
forces  pour  vous  donner  les  plus  pures  de  nos  idées.  » 

Après  »  tout  ce  qui  est  injuste  »,  addition  du  développement 
suivant  :  «  et  intolérable,  et  d'adoucir  ce  qui  est  trop  onéreux 
pour  le  public;  vous  supprimerez  la  dime  usuraire  à  la 
douzième  gerbe  au  seigneur,  l'assujettissement  aux  moulins, 
l'équité  des  meuniers  devant  lui  procurer  des  mouteaux, 
ainsi  que  toutes  les  corvées  ^^K  » 

Après  «  qu'un  seul  dans  la  vie  »,  addition  des  passages 
suivantes  :  «  telle  est  la  disposition  des  lois  et  de  la  probité. 


(1)  La  tâche  de  Landebaëron,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion,  était,  en 
1788,  de  340  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUç- 
et-Vilaine,  C  4883). 
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Quant  à  l'effet  des  congéments,  le  seigneur  foncier  devrait  seul 
être  admis  à  faire  la  consolidation  à  sa  volonté,  les  autres 
aliénations  de  ses  droits  étant  très  contraires  au  sens  conrimun 
et  à  la  disposition  de  l'institut  du  droit  convenantier.  » 

Après  «  si  requis  est  »,  le  texte  du  cahier  de  Kermoroch  est 
ainsi  modifié  :  <(  en  faire  le  dépôt  au  greffe  pour  en  charger 
le  tuteur,  si  mieux  n'aime  Votre  Majesté  d'ordonner  que  le 
greffier  le  fasse  gratuitement,  sans  néanmoins  interdire  à  la 
justice  le  pouvoir  de  poursuivre  les  parents  mutins  dans  les 
trois  mois  de  pourvoir  de  tutelle  aux  mineurs.  » 

Après  «  aux  Etats  généraux  et  non  par  ordre  »,  toute  la 
fm  du  cahier  de  Kermoroch  manque  et  est  remplacée  par 
le  paragraphe  suivant  : 

«  Vous  tirerez,  Sire,  de  votre  propre  fond  tout  ce  qu'il 
pourrait  être  utile  au  supplément  de  nos  défauts  en  la 
présente.  » 

Arrêté  en  la  Chambre  de  notre  délibération  à  Landebaëron, 
le  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[20  signatures.] 


DÉLmÉRATioN  du  15  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.   des   AfF.  de   Bretag-ne,   H.) 

Adhésion    aux    délibérations    des    dix    paroisses    de    Rennes    du 
19  janvier. 

[Sur  le  registre,  20  signatures,  dont  celles  de  Guillaume  Godest  et 
de  Le  Goas,  recteur  de  la  paroisse.] 
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GROUPE     DE     PÉDERNEC  SAINT-LAURENT 

(Pédernec,  Saint- Laurent,  Moustérus,  Tréglamus). 

Nous  ne  trouvons  la  mention  d'un  président  pour  aucune  de  ces 
assemblées.  Nous  avons  pu  constituer  ce  groupe,  car  le  cahier  de  Saint- 
Laurent  (i^""  avril)  reproduit  textuellement  le  cahier  de  Péiernec 
(31  mars)  ;  et,  comme  Tréglamus  et  Moustérus  étaient  des  trêves  de 
Pcdernec,  il  était  légitime  de  les  rapprocher  de  cette  localité  ;  d'ailleurs 
l'assemblée  de  Tréglamus  (31  mars)  n'a  pas  rédigé  de  cahier,  et  le  cahier 
de  Moustérus  (30  mars)  ne  présente  aucune  analogie  avec  celui  de 
Pédemec. 

PÉDERNEC 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bégard. 

Population.  —  En  1793,  2.336  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  (jénéral  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3*  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.387  1.  13  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.578  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  138  1.  1  s.  6  d.;  milice, 
210  1.  13  s.  5  d.;  casernement,  385  1.  18  s.  1  d.;  frais  de  milice,  75  I. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  3981).  —  Rôle  de  1781  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  G  80)  :  379  articles;  total,  3.303  1.  14  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.813  1.  19  s.  6  d.;  arrérages  de  l'emprunt  des 
Etats  de  1778,  207  1.  1  s.  3  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  1581.  14s. 
8  d.;  milice,  474  1.  16  s.  8  d.;  casernement,  659  1.  3  s.  6  d.;  frais  de 
milice,  47  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.087  1.  14  s.  9  d. 

FouAGES.  —  38  feux  2/3  1/16.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 774  1.  4  s.  8  d. 

Ogée.  — ■  Sur  un  coteau  et  sur  la  rovite  de  Guingamp  à  Lannion; 
à  4  lieues  au  Sud  de  Tréguier,  à  28  lieues  de  Rennes  et  à  1  lieue  3/4 
de  Guingamp.  —  4.000  communiants,  y  compris  ceux  de  Moustérus 
et  de  Tréglamus,  trêves  de  Pédernec.  —  La  montagne  de  Brée  [du 
Mené],  une  des  plus  hautes  de  la  province,  est  sur  son  territoire;  il 
se  tient  sur  le  sommet  de  cette  montagne  plusieurs  foires  chaque  année, 
auprès  d'une  chapelle.  —  Le  territoire  de  Pédernec  est  fertile  et  bien 
cultivé. 
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Procks-verbal  i").  —  Assemblée  électorale  le  31  mars.  —  Compa- 
rants :  Jacques  Le  Bonnicc  (58,10;  4  domestiques,  6);  Henri  Bouech; 
Pierre  Le  Cozmeur;  Pierre  Giiyader  (26;  4  domestiques,  6);  Jean  Le 
Brunne;  François  Le  Gouriar  (capité  avec  son  gendre,  19);  F[ran- 
çois]  Poezel  (4,5;  1  domestique,  1,10);  Louis  Le  Bourria;  François 
Philippe  (17,10;  5  domestiques,  7,10);  François  Stephan  (56;  3  domes- 
tiques, 4,10);  François  Le  Bihan  [le  vieux  (27;  2  domestiques,  3)  ou 
le  jeune  (60;  6  domestiques,  9)](i);  Jean  Fogeron  (13);  Guillaume  Le 
Hoannen  (54;  4  domestiques,  6;  1  tisserand,  2,10);  Yves  Kernivinen 
(9;  2  domestiques,  3);  François  Le  Floch;  L.  Calvez;  Yves  Le  Gaudu 
(30,10;  2  domestiques,  3;  1  valet  meunier,  2,10);  Yves  Nedelic  (1); 
G[uillaume]  Ccffroy  (14;  5  domestiques,  7,10;  1  petit  domestique,  0,15); 
François  Le  Bonnice  (23,10;  2  domestiques,  3;  ou  5,10);  Yves  Belleil 
(2;  ou  12  et  1  petit  domestique,  0,15);  Yves  Le  Bonnice  (11;  2  domes- 
tiques, 3;  1  petit  domestique,  0,15;  ou  40,10;  2  domestiques,  3;  1  tisse- 
rand, 2,10);  Yves  Kerambrun;  Gilles  Ansquer;  Pierre  Congar  ;  Yves 
Clech;  Pierre  Le  Meur.  —  Député  :  Pierre  Le  Bihan  de  Kerlosquet  (3). 

Les  comparants  déclarent  d'abord  se  borner  ((  aux  points  de  récla- 
mations mentionnés  en  la  délibération  par  [eux]  prise  le  15  février 
dernier  et  aux  délibérations  prises  en  l'Hôtel  de  ville  de  Rennes  par 
l'ordre  des  députés  du  Tiers  Etat  les  22,  23,  24,  25,  26  et  27  décembre 
dernier  )>,  puis,  après  avoir  procédé  à  la  nomination  de  leur  député, 
ils  le  chargent  «  de  requérir  que  même  poids  et  mesure  dans  la  pro- 
vince (.ne)  et  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  congément,  que  d'ailleurs  ils 
se  plaignent  des  procureurs  fiscaux  et  greffiers,  qui  ruinent  le 
peuple,  les  églises  et  surtout  les  veuves  ». 


Cahier  de  charges,  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
notables  et  habitants  de  la  paroisse  de  Pédernec,  fait  en  leur 
assemblée  générale  de  ce  jour,  trente  et  un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  pour  être  délivré  au  député  qui  sera  choisi, 
pour  être  porté  à  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra  à 
Rennes,  le  sept  de  ce  mois. 

Artki.e  premier.  —  Demander  l'abolilion  des  corvées  pour 
le  L;ran(l  <hemin  '2). 

Art.  2.  —  L'abolilion  des  corvées  seigneuriales. 

(a)  La  partie  supérieure  (15  ou  IS  lignes  environ)  du  procès-verbal,  très  endom- 
magée par  l'humidité,   est  illisible. 

(1)  Un  troisième  François  Le  Bihan   est  capité  8   1. 

(2)  La  tfiche  de  rédernec,  sur  la  route  de  Chàtelaudren  à  Morlaix,  était  de 
1.961  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1,2  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   C   4883). 
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Art.  3,  —  L'abolition  du  tirage  du  sort,  soit  pour  les  soldats 
provinciaux,  soit  pour  les  gardes-côtes  'i^ 

Art.  4.  —  L'abolition  de  tous  usages  ruraux,  soit  domaines 
congéables,  soit  quevaises,  afin  que  tous  les  citoyens  du  Roi 
puissent  jouir  de  leurs  propriétés  librement  et  à  titre  de  vrais 
propriétaires,  conformément  aux  coutumes  générales  du 
royaume,  ces  usements  n'élant  qu'un  reste  de  l'esclavage  et 
de  la  tyrannie  f^). 

Art.  5.  —  La  liberté  à  tous  citoyens  de  suite  de  moulin  et 
de  fours  banaux  '3). 

Art.  6.  —  LTne  répartition  égale,  entre  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  des  impôts,  tant  personnels  que  réels,  entre  le 
noble,  le  clergé  et  le  Tiers  Etat,  et  que  ces  impôts  soient 
réduits  en  deux,  savoir  ;  vingtièmes  et  capitation,  et  que  les 
mêmes  rôles  servent  tant  pour  le  clergé,  le  noble  et  le  Tiers 
Etat. 


(1)  Dans  la  période  17S1-17S6,  Pédernec  a  fourni  6  miliciens,  un  dans  chacune 
des  années  17S1-1786.  En  17S1,  sur  267  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  238  ont  été 
exemptés  ou  réformés:  en  1784,  sur  222,  202,  et,  en  1786,  sur  230,  208  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  470i). 

(2)  Les  documents  nous  montrent  que  toutes  les  seigneuries  s'étendant  en  la 
paroisse  de  Pédernec  possédaient  des  domaines  congéables;  c'est  ainsi  que  le 
manoir  même  de  la  maison  noble  de  Collengroach  était  donné  à  domaine  congéable 
et  acquittait  une  rente  de  63  boisseaux  de  froment,  8  boisseaux  d'avoine,  2  chapons, 
1  mouton  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  de  la  veuve  de  Jean  Riou,  sieur 
de  Kerprigent,  1754).  —  L'usement  de  quevaise  s'exerçait  aussi  à  Pédernec;  l'abbaye 
de  Eégard  y  possédait  107  tenues  quevaisières,  qui  donnaient  des  rentes  en  froment 
ou  en  seigle;  voy.  L.  Dubreuil,  Une  conséquence  socialiste  de  la  loi  du  25  août  I79i 
{La  Révolution  française,  décembre  1911,   t.   LXI,   pp.   494-495). 

(3)  A  la  seigneurie  de  Collengroach  appartenait  le  moulin  de  Kerprigent  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  E  985,  Minu  de  Charles  Riou,  sieur  de  Kerprigent,  1707).  A  ce 
moulin  étaient  attachés,  moyennant  3  écus  de  rente  féagère,  les  mouteaux  de  la 
châtellenie  de  Saint-Michel,  en  Pédernec  {Ibid..  E  926,  Minu  après  décès  du 
marquis  de  la  Rivière,  3  septembre  1770).  De  la  seigneurie  du  Groësquer  dépendait 
le  moulin  du  même  nom,  auquel  étaient  assujettis  ses  domaniers;  en  1777,  le 
moulin  était  loué  300  1.  {Ibid.,  E  1808,  Minu  après  décès  de  Louis-Maurice,  comte 
de  Garspern,  seigneur  du  Groësquer,  31  octobre  1777).  La  seigneurie  de  Runego 
possédait  sur  la  rivière  de  Jaudy  le  moulin  de  Runego  ou  de  Kerdesaye,  qui. 
loué  360  1.  en  1745,  était  affermé  450  1.  par  bail  du  5  février  1760  (Ibid.,  E  585, 
Minu  après  décès  de  Pierre-François  de  Rosmar,  seigneur  de  Runego,  25  sept.  1745, 
et  de  Silvie-Charlotte  de  Rosmar,  femme  de  Charles-Robert  de  Saisy  de  Kerampuil, 
14  novembre  1764).  Nous  trouvons  aussi  la  mention  d'un  moulin  à  fouler  appar- 
tenant à  la  seigneurie  du  Bois  de  la  Roche  {Ibid.,  E  926,  Minu  du  marquis  de 
Liscoet  pour  le  rachat  du  comte  de  Berrien,  1758). 
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Art.  7.  —  L'abolition  des  tailles  et  fouages. 

Art.  8.  —  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  droit  onéreux 
et  rendu  vexatoire,  et  même  gênant  le  commerce  par  la  diffi- 
culté que  le  Tiers  Etat  a  de  posséder  des  biens  nobles. 

Art.  9.  —  La  réunion  de  tous  les  fiefs  par  arrondissement, 
afm  d'éviter  les  conflits  des  juridictions  et  la  multiplicité  des 
frais,  même  afin  de  diminuer  les  degrés  des  juridictions  (^l 

Art.  10.  —  Qu'il  ne  soit  désormais  accordé  par  les  Etats 
de  Bretagne  des  pensions  et  gratifications  qu'aux  personnes 
qui  auront  mérité  et  qui  ont  besoin  de  ces  pensions. 

Art.  11.  —  Que  le  droit  de  colombier  soit  proscrit  à  l'avenir, 
afin  que  les  pigeons  ne  détruisent  les  grains  '^K 

Art.  12.  —  Que  la  dîme  douzième,  qui  se  perçoit  pour  pré- 
tendu droit  de  chasse,  soit  désormais  abolie  '^K 

Art.  13.  —  Que  désormais  les  gros  décimateurs  ne  pour- 
ront recevoir  la  prémice  pendant  que  les  terres  y  sujettes  ne 
seront  point  en  semences;  et  se  référant  au  surplus  à  toutes 
les  demandes  et  doléances  du  Tiers  Etat. 


(1)  A  Pédernec  même  s'exerçait  la  juridiction  de  la  seigneurie  de  CoUengroach. 
qui,  d'après  l'état  de  1766,  détenait  seulement  la  moyenne  et  basse  justice  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  1819),  mais  qui,  d'après  le  minu  de  Charles  Riou,  sieur  de 
Kerprigent,  de  17C7,  possédait  aussi  la  haute  justice  (Arch.  des  Côtes-du-Nord. 
E   985). 

(2)  Le  minu  cité  à  la  note  précédente  mentionne  un  colombier  dépendant  de 
la  seigneurie  de  CoUengroach. 

(3)  La  seigneurie  du  Groësquer  possédait  des  dimes  à  la  13»  gerbe  sur  les  conve- 
nants qui  lui  appartenaient  en  Pédernec,  dîmes  qui,  en  1777,  étaient  affermées 
60  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1808,  Minu  après  décès  de  Louis-Maurice,  comte 
de  Garspern.  31  octobre  1777).  Au  duché  de  Penthièvre  appartenaient  aussi  des 
dîmes  dans  la  paroisse  de  Pédernec;  l'un  de  ses  convenants,  la  tenue  du  Bordrez. 
devait  la  dîme  à  la  36e  gerbe  {Ibid...  E  9-26,  Minu  d'Yves  Ollivier,  1753);  en  1775, 
le  sieur  de  Kererchaux,  fermier  général  des  dîmes  de  la  seigneurie  de  Guingamp, 
sous-afferme  <à  Yves  Le  Demart  et  fils  la  dîme  de  la  Villeneuve  Bré.  au  prix  de 
33  1.  par  an  (Ibid  ,  E  982).  La  chàtellenie  de  Saint-Michel,  en  Louargat,  percevait 
la  dîme  féodale  à  la  13»  et  à  la  20»  gerbe  des  blés  de  toute  espèce  récoltés  aux 
villages  de  Kergean  et  de  Penanbouillin  [Ibid.,  E  926,  Minu  après  décès  de  Joseph- 
Yves-Thibaut-Iiyacinthe,  marquis  de  la  Rivière,  3  septembre  1770).  Il  semble  aussi 
que  la  seigneurie  de  CoUengroach  possédait  des  dîmes  dans  la  paroisse  {Ibid., 
E  985,  Minu  de  Charles  Riou.  sieur  de  Kerprigent,  1767). 


SAINT-LAURENT  141 

Fait  et  arrêté  en  l'Assemblée  générale  de  la  dite  paroisse 
sous  les  seings  des  notables  soussignés. 

[24  signatures.] 


SAINT-LAURENT 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.   de  Bégard. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (Procès- verbal);  —  en 
1793,  646  hab.  (D.  Tempier,  Rayport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3^  partie, 
p.   165). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  411  1.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  280  1.  10  s.;  21  d.  p  1.  de  la  capitation,  24  1.  10  s.  10  d.; 
milice,  37  1.  8  s.;  casernement,  68  1.  11  s.  3  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  391  1. 

FouAGES.  —  8  feux  1/2  1/20.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 193  1.  15  s.  10  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  au  Sud  de  Tréguier,  à  27  lieues  de  Rennes  et 
à  2  lieues  de  Guingamp.  —  500  communiants.  —  Le  terrain,  borné  à 
l'Est  par  la  rivière  de  Trieux  et  à  l'Ouest  par  celle  de  Tréguier,  est 
très  mal  cultivé;  c'est  un  terrain  plan,  où  l'on  n'aperçoit  presque  que 
des  landes. 

Pkocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  V  avril  1789.  —  Compa- 
rants :  Julien  Geffroy;  René  Ansquer;  Jean  Clech;  Pierre  Le  Minoux; 
J.  Le  Béguec;  Jean  Le  Lagadeu;  Olivier  Godest;  Jean  Le  Barzic;  Jean 
Godest;  René  Fortun;  F.  Corbe;  Yves  Bouget;  Jean  Derrienic  (?); 
Henry  Le  Lagadec  ;  René  Ansquer  ;  Louis-René  Le  Bonniec  ;  R.  Moizan  ; 
Louis  Le  Bonniec;  F.  Lelan;  Etienne  Cariou;  Pierre  Le  Hervé; 
Huon  Le  Houerou;  Rolland  Le  Béguec;  Mandes  Le  Ribaut;  Penven; 
François  Le  Bonniec;  Jean  Godest;  Henry  Le  Bonniec,  syndic; 
J.  Leguet;  Yves  Le  Bonniec;  Cozdenmal,  commis;  René  Picoro.  — 
Député  :  Jean  Godest. 
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Cahier  des  charges,  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
notables  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  fait  en 
leur  assemblée  générale  de  ce  jour  premier  avril  1789,  pour 
être  délivré  au  député  qui  sera  choisi,  pour  être  porté  à 
l'assemblée  générale,  qui  se  tiendra  à  Rennes,  le  sept  de  ce 
mois  «). 

Le  cahier  de  Saint-Laurent  reproduit  identiquement  le 
cahier  de  Pédernec  <^)  '^^  —  A  noter  seulement,  à  larticle  12, 
l'addition  des  mois  «  sur  la  seigneurie  du  Poirier  »,  après  de 
«  qui  se  perçoit.  » 

[27  signatures.] 

(a)  Titre  identique  au  titre  du  cahier  de  Pédernec. 

(b)  Les  deux  cahiers  sont  d'ailleurs  de  la  mênae  écriture. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Saint-Laurent,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion, 
était  de  360  toises  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4SS3).  —  Milice.  Dans  la  période  1781-178G,  l'état  de  répartition  indique 
que  Saint-Laurent  a  fourni  un  milicien,  mais  sans  mentionner  l'année  (Ibid., 
C  4704). 

Domaine  congé.\ble.  La  seigneurie  de  Trébescond  possédait  un  certain  nombre 
de  tenues  convenancières  à  Saint-Laurent.  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  la 
baillée  de  la  métairie  de  Trébescond,  du  25  mai  1786,  qui  en  assure  pour  9  ans 
la  possession  à  un  nommé  Tartivel.  L'acte  énumère  d'abord  les  rentes,  qui  s'élèvent 
à  155  livres,  porte  l'obligation  pour  le  tenancier  de  fournir,  dans  les  six  mois, 
une  nouvelle  déclaration,  et  aussi  l'obligation  «  de  planter  tous  les  ans  à  ses 
frais  et  en  saison  convenable  sur  les  terres  dudit  convenant  deux  plants  de  chêne 
par  journal  de  terre  pendant  la  présente  assurance,  lesquels,  ainsi  que  les  autres 
bois  lonciers  qui  sont  et  seront  sur  lesdites  terres,  ils  élèveront,  soigneront  et 
conserveront  en  bons  convenantiers  et  pères  de  famille,  sans  les  pouvoir  abattre, 
écouronner,  ni  étèter,  à  peine  de  tous  mauvais  événements,  dépens,  dommages 
et  intérêts  qui  en  pourraient  résulter  »  (Arcli.  des  Côtes-du-Xord,  E  2834). 

QuEVAiSE.  Il  y  avait  à  Saint-Laurent  un  certain  nombre  de  quevaises  dépendant 
de  la  commanderie  du  Palacret;  le  Terrier  du  Palacret,  de  1731,  déclare  (fol.  3)  : 
«  L'usement  de  quevaise  a.  lieu  dans  cette  paroisse  pour  quelques  tenues;  les  autres 
sont  possédées  à  titre  de  propriété  et  sujettes  à  rachats  et  d'autres  en  sont 
exemptes  suivant  les  anciennes  inféodations  des  vassau.x  »  {Ibid.,  série  H).  Le 
Terrier  reproduit  un  certain  nombre  d'aveux  de  quevaisiers,  qui  relatent  toutes 
les  obligations  au.xquelles  ceux-ci  étaient  tenus;  voy.  ci-dessus,  p.  18,  n.  2. 

Banalités.  En  1740,  le  meunier  du  moulin  du  Vieux-Guingamp,  dépendant  de 
la  seigneurie  de  Guingamp,  réclamait  divers  mouteaux,  qui  étaient  revendiqués 
par  les  meuniers  d'autres  seigneuries,  notamment  par  ceux  de  M.  de  la  Crochais 
e;  de  la  seigneurie  de  Saint-Illiau  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1202).  Les  quevaisiers 
de  la  commanderie  du  Palacret  étaient  tenus  à  suivre  son  moulin  {Ibid.,  série  H, 
Terrier,  passim). 

DÎME.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  renseignements  sur  les  dîmes  seigneuriales. 
Nous  savons  seulement,  d'après  le  Terrier  du  Palacret,  que  le  recteur  avait  droit 
à  la  dime  à  la  36»  gerbe  et  que  ><  les  terres  exemptes  de  dîmes  étaient  sujettes 
à  un  boisseau  de  froment  de  prémice  vers  ledit  seigneur  recteur  de  Saint-Laurent  » 
{Ibid-,  série  H,  Terrier  du  Palacret,  fol.  48  v°). 
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MOUSTÉRUS  (Trêve  de  PÉDERNEC) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1793,  806  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N ord,  session 
d'août  1891,  3^  partie,  p.  161). 

Capitatiox.  —  Total  en  1770,  724  1.  14  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  494  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  43  1.  5  s. 
4  d.;  milice,  66  1.;  casernement,  120  1.  19  s.  4  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1787,  incomplet  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  C  80). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  695  1.  1  s.  3  d. 

FouAGES.  —  19  feux  3/4  1/5.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 411  1.  7  s. 

Ogee.  —  Voy.   la  notice  de  Pédernec,  ci-dessus,  p.    137. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789.  —  Pas  de 
président  indiqué.  —  C omparants  :  Yves  Phillipe  (5,5);  François  Le 
Carnée;  Claude  Daniel;  Yves  Savidan  (28;  2  domestiques,  3);  Guil- 
laume Daniel;  François  Le  Bourdonnec;  Guillaume  Guégan;  Vincent 
Guégan;  Guillaume  Cristin;  Jean  Henry;  Jacques  Lefloch;  Pierre 
Guillossou;  Louis  Lebéguec,  commis.  —  Députés  :  maître  Yves  Phil- 
lipe et  François  Le  Magoarou.  —  Ceux-ci  ont  mission  de  porter  à 
Rennes  la  délibération  du  général,  du  22  mars. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'église  tréviale  du  Mous- 
térus,  paroisse  de  Pédernec,  évêché  de  Tréguier(o). 

Ce  jourd'hui  dimanche  vingt-deux  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  la  chambre  des  déhbérations  de  la  trêve 
du  Aloustérus,  en  vertu  de  l'assignation  à  nous  donnée  par 
Messire  François  Mahé,  prêtre  de  la  même  trêve,  le  quinze 
du  présent,  se  sont  présentés  pour  délibérants  et  autres  habi- 
tants principaux  et  notables  de  la  trêve  du  Moustérus,  étant 
assemblés  en  sa  chambre  des  délibérations,  lieu  décent  pour 

(a)  Le  cahier  reproduit  un  certain  nombre  de  passages  de  la  délibération  de 
Pont-Melvez,  du  20  février  1789  (Voy.  ci-dessous,  pp.  188-191).  Ces  passages  sont 
imprimés  en  italique. 


144  ÉVÊCHÉ    DE    TRLGLIER 

traiter  les  affaires  du  public  de  notre  dite  trêve.  Après  avoir 
pris  lecture  de  l'exemplaire  de  la  délibéraliou  imprimée  des 
dix  paroisses  de  Rennes,  arrêtée  en  celle  de  Saint-Etienne  le 
dix-neuf  janvier  dernier,  quelle  ne  contient  que  des  vues 
avantageuses  et  absolument  utiles  pour  l'ordre  du  Tiers  de 
cette  province,  pour  la  répartition  égale,  la  suppression  des 
droits  d'impôts,  du  l'ranc-fief,  dont  la  plupart  pèsent  particu- 
lièrement sur  le  peuple  du  Tiers  Etat  et  qui  forment  en  partie 
la  réclamation  de  toutes  les  communes;  pour  parvenir  au 
succès  de  réclamations  utiles  dans  les  circonstances  actuelles 
établies  par  la  législation  même,  ne  saurait  croire  qu'on  ait 
entendu  lui  contester  la  faculté  de  joindre  ses  vœux  à  ceux  de 
ses  concitoyens  et  des  autres  corporations  de  la  province, 
sur  ce  qui  les  intéresse  particulièrement. 

Considérant  que  nous  gémissons"  sous  la  tyrannie  des  deux 
autres  ordres,  depuis  plusieurs  siècles,  tant  par  la  corvée  des 
grands  chemins  (^),  sans  avoir  aucun  salaire,  et  pareillement 
les  corvées  des  seigneurs,  sans  avoir  nourriture  soit  à  nous 
ou  à  nos  chevaux;  grevés  journellement  par  des  congéments, 
et  la  grande  partie  du  peuple  à  cet  effet  réduite  à  la  men- 
dicité (2);  sujétion  de  moulins  ou  de  droit  de  monte  ^3^;  des 


(1)  I,a  tâche  de  Moustérus,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Carhaix,  était,  en  1788, 
de  806  toises,  tandis  que  le  taux  de  la  capitation  n'était,  à  cette  date,  que  de  750  1., 
et  le  centre  de  la  tâche  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine, 
G  4883). 

(2)  Le  8  septembre  1790,  la  municipalité  de  Moustérus  adhère  à  la  pétition  du 
district  de  Guingamp  pour  l'abolition  du  domaine  congéable  «  raffinement  de 
féodalité  et  de  barbarie  inconnu  dans  les  autres  provinces  du  royaume  »;  elle 
se  plaint  notamment  que  le  colon  n'ait  pas  la  libre  disposition  des  bois,  ce  qui 
fait  que  le  bois  est  devenu  si  rare  en  Bretagne  (Arch.  ISat.,  D  XIV  3).  Dans  sa 
délibération  du  S  mai  1791,  l'assemblée  municipale  déclare  que  le  domaine 
congéable  doit  être  supprimé  comme  le  régime  féodal  :  il  n'y  a  «  rien  de  plus 
affreux,  rien  de  plus  barbare  ».  Elle  fait  surtout  le  procès  du  congément  :  «  la 
baillée  tantôt  expirée,  l'infortuné  colon  est  obligé  de  payer  une  grosse  somme  de 
deniers  pour  en  obtenir  une  autre,  ou  bien  l'on  fait  gronder  sur  sa  tête  le  tonnerre 
des  congéments,  et  il  est  obligé  de  déguerpir  et  vider  de  corps  et  biens  sa  tenue 
dans  toutes  les  saisons  de  l'année  »   {Ibid.). 

(3)  La  seigneurie  de  Kervoda  possédait  le  moulin  de  Kervoda  ou  Keris,  qui, 
en  1769,  était  tenu  à  domaine  congéable  par  Pierre  Labbat,  moyennant  une  rente 
de  60  l.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Minu  pour  le  rachat  de  M.  de  Tourny, 
1769).  Les  quevaisiers  de  la  commanderie  du  Palacret  «  doivent  payer  pour 
l'exemption  de  la  suite  du  moulin  et  pour  droit  de  monte  un  boisseau  de  froment 
et  pareil  nombre  d'avoine  par  chacun  an  et  terme  de  la  Saint-Michel  de  septembre 
à  la  recette  de  la  même  seigneurie,  à  la  mesure  de  la  seigneurie  de  Guingamp  » 
ijbid.,  série  H.  Terrier  du  Palacret,  fol.  421  vo,  Aveu  de  Louise  Botcazou  pour 
ses  enfants  mineurs). 
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dîmes  seigneuriales  f^';  droit  de  chasse  et  champart  de  six  et  sept 
gerbes  Tune,  font  de  vingt  trois  '2);  comme  colons  domaniers, 
privés  de  toutes  espèces  et  grandeur  de  bois,  cependant  très 
utiles  et  nécessaire  pour  l'entretien  des  charrettes  et  voitures, 
qui  sont  souvent  occupées  tant  aux  charrois  des  bagages  des 
troupes  de  Sa  Majesté  qu'aux  corvées  des  seigneurs  fonciers, 
et  pour  l'entretien  et  réparations  de  logements  t^)  ;  même  des 
seigneurs  font  communément  consolider  des  droits  au  fonds 
pour  faire  des  belles  métairies  et  surcharger  le  peuple.  Les 
fouages  et  autres  impositions,  une  chose  qui  met  le  peuple 
dans  un  grand  travail  et  d'en  avoir  des  procès  sans  disconti- 
nuation, comme  nous  voyons  aujourd'hui  que  la  plus  grande 
partie  de  notre  trêve  du  Moustérus  est  tenue  noblement,  tant 
par  les  seigneurs,  leurs  fermiers  et  gens  du  Tiers  Etat,  et  ces 
derniers  sont  sujets  à  payer  le  franc-fief.  Enfin  la  trêve 
contient  en  total  environ  vingt-trois  feux  et  les  fouages, 
nonobstant  que  la  plus  grande  partie  noble  vient  annuellement 
sur  le  pied  de  dix-neuf  feux  trois  quarts  et  un  cinquième,  davan- 
tage une  partie  sous  l'usement  fatal  de  quevaise,  et  nous 
sommes  ruinés  par  le  prélèvement  que  le  seigneur  lait  sur 

(1)  Nous  voyons  mentionner  diverses  terres,  qui  sont  chargées  de  dîmes  payables, 
un  tiers  à  la  seigneurie  du  Groësouer,  un  tiers  à  celle  de  l'Isle  et  un  tiers  au 
recteur  de  Pédernec  {Ibid.,  E  985,  Minu  après  décès  de  Guillaume  Le  Gai,  1754). 
La  reiiuête  de  Guillaume-Gilles  Le  Baudour,  recteur  de  Pédernec,  du  15  avril  1791, 
nous  fournit  des  renseignements  intéressants  sur  la  dîme  rectoriale  :  «...  les  dîmes 
et  prémices  de  la  trêve  du  Moustérus,  annexe  de  Pédernec,  ne  montant  qu'à  645  1.; 
les  dîmes  et  prémices  de  la  trêve  de  Tréglamus,  aussi  annexe  de  Pédernec,  ne 
montant  qu'à  963  1.  en  argent,  8  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Guingamp, 
1  millier  de  foin,  3  milliers  de  paille  avoine,  3  milliers  de  paille  seigle  et  froment 
et  2  journées  de  charrois  aux  frais  du  sieur  recteur;  la  paroisse  de  Pédernec  ne 
lui  produisant,  année  commune,  qu'environ  50  1.  en  novales  et  16  demi-boisseaux 
de  froment,  mesure  de  Guingamp,  quérlbles,  en  nature  de  prémices,  le  tout  en 
nature  de  portion  congrue,  suivant  acte  passé  le  23  février  1697  entre  le  ."-ieur 
Clech,  mon  prédécesseur,  et  le  chapitre  de  Tréguier.  pour  dotation  du  sieur  recteur 
et  de  ses  trois  curés,  qu'étant  obligé,  suivant  les  dernières  déclarations  du  Roi, 
homologuées  au  Parlement,  de  compter  1.050  1.  par  an  à  ses  secondaires,  il  ne 
pouvait  avoir  sa  portion  congrue  »;  il  déclare  aussi  «  n'avoir  jamais  été  titulaire 
d'aucune  chapellenie  »  {Ibid.,  Lv  13). 

(2)  Il  s'agit  de  la  dîme  perçue  sur  les  quevaises,  dîme  qui  est  «  de  deux  septièmes 
et  une  sixième  gerbe  l'une,  qui  font  de  20  .gerbes  3  »;  de  cette  dîme,  le  comman- 
deur prend  la  moitié  et  l'autre  moitié  est  partagée  entre  le  recteur  de  Pédernec 
et  les  seigneurs  de  l'Isle  et  du  Groësquer  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  série  H. 
Terrier  du  Palacret,  1731,  fol.  421,  Aveu  de  Louise  Botcazou,  1728). 

(3)  Les  quevaisiers  étaient  soumis  à  des  corvées  assez  dures,  qui  consistaient 
principalement  en  charrois  de  denrées  pour  le  seigneur,  en  transport  de  matériaux 
pour  les  réparations  de  sa  résidence  et  de  ses  moulins  (Henri  Sée,  Les  classes 
rurales  en  Bretagne  du  XVIs  siècle  à  la  Révolution,  p.  15). 

10 
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nous  dans  le  cas  de  déshérence  et  qu'il  a  dans  toutes  les  suc- 
cessions collatérales  ^^^:  et  ainsi  que  de  toutes  les  injustices 
portées  dans  la  dite  délibération  susdalée  et  sur  toutes  les 
circonstances  et  réclamations  y  portées. 

Le  corps  politique  de  celte  trêve  a  unanimement,  et  par 
l'organe  de  tous  les  habitants  d'icelle,  déclaré  adhérer  et 
agréer  à  la  délibération  du  dix-neuf  janvier  dernier. 

Messieurs,  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser  la 
présente  sans  être  vêtus  de  cérémonie,  pour  vous  prier  de 
vouloir  bien  nous  continuer  votre  protection  et  présenter  au 
pied  du  trône  notre  doléance  particulière  touchant  les  faits 
sus-exprimés  :  cVaprès  l'examen  de  notre  présente,  Messieurs, 
vous  fugerez  bien  que  nous  sommes  sous  l'esclavage  des 
mauvais  usements,  qui  ne  sont  soutenus  que  par  un  million 
de  procès  en  noire  désavantage  (2).  C'est  avec  iuslice  que  nous 
vous  présentons  nos  plaintes  pour  [vous]  prier,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  nous  protéger  par  continuation  et  nous  obtenir  la 
suppression  entière  des  mauvais  et  si  odieux  usements  et  nous 
allranchir  d'iceux  en  obtenant  de  la  bonté  de  notre  Roi  sans 
pareil  des  lettres  patentes  pour  convertir  les  terres  convenan- 
cières  et  quevaisières  en  léage  roturier,  alin  que  nos  héritiers 
puissent  jouir  du  Iruit  de  nos  peines  et  travaux  ^^K 

En  ce  Icdsanl,  Messieurs,  vous  nous  rendrez  iuslice  par 
l'ellet  de  votre  bonté  et  nous  lormcrons  vœux  au  ciel  pour 
votre  prospérité,  et,  pour  faire  connaître  lunilormité  de  nos 
vœux  et  notre  adhésion,  nous  chargeons  le  commis  ou  chef 
de  faire  une  expédition  en  règle  de  la  présente  et  prions 
Maître  Yves  Philippe  et  François  Le  Magoarou  de  vouloir  se 
présenter  pour  le  dit  corps  politi(iue  et  déposer  au  greffe  de 
la  municipalité  de  Rennes  la  présente  délibération. 


(1)  D'après  Tusement  de  quevaise,  si  le  quevaisier  meurt  sans  héritier  direct 
et  vivant  en  communauté  avec  lui,  il  y  a  «  déshérence  »  de  la  tenue  au  profit 
du  seigneur;  celui-ci  a  le  droit  d'en  reprendre  possession  (H.  Sée,  op.  cit.,  p.  12). 

(2)  Sur  les  procès  auxquels  donna  lieu  l'usement  de  quevaise,  voy.  H.  Sée, 
op.  cit.,  pp.  15  et  sqq. 

(3)  Dans  la  délibération  de  la  municipalité  de  Moustérus,  du  S  mai  1791,  on  lit 
la  phrase  suivante  :  «  Qu'il  n'y  ait  plus  que  deu\  classes,  propriétaire  ou  fermier  » 
(Arch.   Nat.,   D  XIV  3). 
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Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  délibération  de  l'église  tré- 
viale  du  Moustérus,  annexe  de  Pédernec,  en  présence  des 
soussignants,  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant.  Ainsi  signé 
sur  le  registre. 

[Mention  de  15  signatures.] 


TRECLAMUS  (Trêve  de  PEDERNEC) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Ile-en-Terre. 

Population.  —  En  1793,  1.177  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes  du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3"  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.240  1.  15  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  846  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  74  1.  1  s. 
4  d.;  milice,  113  1.  1  s.;  casernement,  207  1.  3  s.  7  d.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1786  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  80)  : 
214  articles;  total,  1.463  1.  17  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capita- 
tion, 919  1.  14  s.  10  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  80  1.  9  s.  6  d.; 
milice,  117  1.  10  s.  3  d.;  casernement,  334  1.  3  s.  5  d.;  frais  de  milice, 
12  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.388  1.  12  s.  6  d. 

FouAGES.  —  21  feux  3/4  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 445  1.  11  s.  2  d. 

Ogée.  —  Voy.  ]a  notice  de  Pédernec,  ci-dessus,  p.   137. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  31  mars  à  la  sacristie, 
lieu  ordinaire  des  délibérations.  —  Comparants  :  Thomas  Fogeron 
(7,10);   Pierre   Le   Bonnice   (26,15;  3  domestiques,   5);   F[rançois]  Le 
Floch  (16;  1  domestique,  1,15);  R.  Core;  Yves  Le  Diouris  (12,5);  Yves 
Pastol  (6;  2  domestiques,  3,10);  Jean  Calvez   (18,10;  2  domestiques, 
3,10);  Louis  Labat;  Jean  Cornic  (11,10;  2  domestiques,  3,10);  Jean  Le 
Bartz  (1);  Jean  Omnès  (1);  J[ean]  Le  Bouetté  (14,15;  1  servante,  1,15) 
Henri  Leminoux  (15;  1  domestique,  1,15);  Charles  Le  Craffer  (14,8 
3  domestiques,  5,5);  R[oland]  Le  Bègues  (10,10;  2  domestiques,  3,10) 
Roland   Le   Craffer   (18,10;  2  domestiques,   3,10;   1   domestique  tisse- 
rand,   1,15);   G[uillaume]    Cornil    (capité    avec    sa   belle-mère,    14,5; 
3  domestiques,  5,5);  Marc-Olivier  Caradec;  René  Labat  (11,5;  2  domes- 
tiques, 3,10);  François  Le  Floch  (6,15;  2  domestiques,  3,10)  W;  Jean 

(1)  Un  troisième  François  Le  Floch  est  capité  3  1.   et  t  servante,   1,15. 
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Garmès  (15,10;  1  vieille  servante,  1);  Jean-[Michel]  Le  Bartz  (43,10; 
5  domestiques,  8,10);  Jean  Le  Craffer  (3,10);  Guillaume  Le  Certeux; 
Marc  Le  Bolloch  (8;  1  domestique,  1,15);  François  Le  Hervé  (capité 
avec  son  gendre,  13,10;  4  domestiques,  7);  R.  Mahé;  Jean  Le  Floch 
(2  ou  5);  Jean  Cornic;  J. -Louis  Labat  (2,10);  François  Lozehic  (7); 
Y.  Lhostis  (11,5).  —  Député  :  Pierre  Le  Bouetté  (18;  1  servante,  1,10), 
ménager,  demeurant  au  village  de  Kermouchard. 

Les  comparants  confirment  leur  délibération  du  5  février,  et 
«  avons  par  addition  demandé  et  disons  d'unanime  voix  que  les 
employés  des  devoirs  sont  cause  des  ruines  des  gens  de  campagne, 
et,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  les  ôter,  nous  ne  refusons  pas  de  lui 
payer  ce  qui  dépendra  de  Sa  Majesté;  outre,  les  procureurs  fiscaux 
de  chaque  juridiction  sont  aussi  la  ruine  des  pauvres  vassaux  par 
le  fournissement  d'aveux,  déclarations,  même  vendre  les  bois  de  sur 
les  terres  des  pauvres  convenanciers,  sans  qu'ils  puissent  profiter  de 
rien;  même  les  greffiers  à  l'égard  des  pauvres  mineurs  et  veuves  n'ont 
aucune  taxation  que  leur  conscience,  qui  se  trouve  ordinairement 
ample  d)  ». 

On  voit  par  le  procès-verbal  que  les  comparants  de  Trégla- 
nuis  n'ont  pas  rédigé  de  cahier. 


CUENEZAN 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  et  comm.  de  Bégard. 

Population.  —  (Comptée  avec  celle  de  Bégard). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  377  1.  6  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  257  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  10  s.  7  d.  ; 
milice,  34  1.  7  s.  ;  casernement,  62  I.  18  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  Rôle  de  1785  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  79)  :  67  articles 
total,  446  1.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  282  1.  2  s.  10  d.  ; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  24  1.  14  s.  6  d.  ;  casernement,  36  1.  2  s.  ; 
milice,  102  1.  13  s.  6  d.  ;  100  pauvres. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  388  1.  6  s.  9  d. 

FouAGES.  —  9  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires,  216  1.  9  s.  1  d. 

(1)  Le  3  octobre  1790,  la  municipalité  de  Tréglamus  adhéra  à  la  pétition  du 
district  de  Guingamp  contre  le  domaine  congéable  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3).  —  Sur 
les  juridictions  seigneuriales,  voy.  le  cahier  de  Pédernec,  ci-dessus,  p.  140,  n.  1. 


GlIÉNÉZAN  149 

Ogée.  —  A3  lieues  3/4  de  Tréguier;  à  28  lieues  de  Rennes;  à 
2  lieues  2/3  de  Guingamp.  —  700  communiants.  —  Ce  territoire  est 
coupé  de  ruisseaux  qui  coulent  dans  les  vallons  et  qui  fertilisent  les 
prairies  qui  sont  sur  ses  bords.  Les  terres  sont  abondantes  en  toutes 
sortes  de  grains  et  assez  exactement  cultivées. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale  le  31  mars  à  la  sacristie, 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  «  sans  la  présence  des  juges  des  lieux 
ni  d'autres  officiers  publics  ».  —  C omparants  :  Yves  Congar  (14,10; 
2  domestiques,  2,10);  François  Brignonen  (6;  3  domestiques,  3,15); 
Guillaume  Hamon  (2)  ;  Claude  Le  Bourdonnec  (3)  ;  François  Le  Goff 
(12;  1  servante,  1,5);  Joseph  Le  Garerez  (13;  2  domestiques,  2,10); 
Hervé  Simonet  (9;  1  servante,  1,5);  Yves  Le  Bourdonnec  (4,10); 
Thomas  Bouget  (2,10),  membres  du  général  de  la  paroisse;  Guillaume 
Ledu;  Yves  Le  Bonnice  (3,5;  1  servante,  1,5;  1  valet,  1);  G.  Caradec; 
L.  Gaudu;  Henri  Gelfroy;  G.  Henry,  notables;  Guillaume  Tanguy 
(8;  4  domestiques,  5);  L[ouis]  Gorec  (4,10;  1  servante,  1,5)  ;  F.  Gorec; 
Le  Caerez,  commis.  —  Député  :  Henri  Godest. 


[Cahier  de  doléances]. 

(^Inséré  dans  le  corps  du  procès-verhal.) 

Nous  déclarons  renoncer  à  l'adhésion  à  la  délibération  de 
la  municipalité  de  (niingamp  référée  en  notre  délibération  du 
premier  février  dernier,  contrôlée  à  Guénézan  le  cinq,  n'ayant 
point  eu  assez  de  connaissance  de  la  délibération  des  dix 
paroisses  de  Rennes,  ni  de  celle  dudit  Guingamp  ;  mais, 
sachant  aujourd'hui  les  volontés  de  Sa  Majesté,  nous  allons 
proposer  nos  moyens  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 
Nous  remontrons  : 

1°  —  Que  l'usement  de  Tréguier  sur  les  quevaises  étant  une 
loi  dure  et  barbare,  il  serait  doux  et  favorable  pour  nous  qu'il 
serait  entièrement  supprimé  et  aboli,  et  qu'il  fût  converti  en 
litre  de  rente  censive  'i). 

(1)  Dans  leur  délibération  du  24  septembre  1790,  les  habitants  de  Guénézan 
devaient  dire  :  «  A  l'égard  de  la  mesure  de  Bégard  dont  nous  sommes  grevés  sur 
nos  quevaises  par  sa  grandeur  et  son  poids  énorme,  nous  désirons  de  tous  nos 
cœurs  pour  notre  subsistance  et  celle  de  nos  enfants  qu'elle  fût  diminuée,  ou, 
sinon,  qu'on  remît  annuellement  à  la  Saint-Michel,  lors  de  nos  payements,  une 
somme  proportionnée  au  nombre  de  boisseaux  que  paye  chacun  de  nous...  Nous 
ajoutons  et  continuons  d'ajouter  que  le  domaine  congéable  est  un  usement  bar- 
bare et  affreux,  par  les  ruines  et  malheurs  qu'il  entraîne...  »  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3). 
L'abbaye  de  Bégard  ÏDossédalt  plusieurs  convenants  dans  la  paroisse  (Arch.  de§ 
Côtes-du-Nord,  série  H,  Reritier  portatif  de  Bégard). 
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2°  —  Que,  suivant  l'usement  des  domaines  congéables,  les 
colons  convenanciers  sont  sujets  à  différentes  corvées  vers  les 
seigneurs  fonciers,  qu'ils  sont  obligés  de  faire  gratis  avec 
leurs  harnois  et  charrettes,  lesquelles  charrettes  ils  sont  con- 
traints de  payer  auxdits  seigneurs,  lorsqu'ils  veulent  les 
refaire  de  bois  convenanciers,  étant  privés  d'abattre  le 
moindre  pied  d'arbre,  pour  l'entretien  du  grand  chemin,  faire 
les  charrois  de  Sa  Majesté,  leurs  corvées,  services  et  labeurs, 
sans  souffrir  des  détriments  et  des  ruines  exorbitantes.  Eu 
égard  aux  vexations  dont  nous  sommes  les  seules  victimes, 
nous  espérons  avec  confiance  avoir  la  liberté  de  disposer  au 
moins  des  bois  blancs,  consistant  en  orme,  hêtre,  châtaignier, 
noyer  et  frêne,  mis  hors  les  chênes  que  nous  n'entendons 
comprendre  en  la  présente. 

3°  —  Nous  réclamons  la  liberté  de  suivre  tel  moulin  que 
nous  jugerons  à  propos,  sans  être,  comme  des  esclaves,  assu- 
jettis à  un  seul,  pour  y  être  excessivement  pillés  et  endom- 
magés en  nos  blés. 

4°  —  Comme  nos  terres  sont  journellement  ravagées  par 
les  pigeons  qui  fourmillent  dans  notre  canton,  vu  la  multitude 
des  colombiers  qu'y  possèdent  les  seigneurs,  sans  que  ces 
derniers  chassent  que  très  rarement  les  autres  volatiles  nui- 
sibles ni  les  autres  animaux  voraces,  qui,  de  leurs  forêts, 
viennent  ravager  nos  bestiaux,  nous  espérons  du  moins  être 
délivrés  du  ravage  de  ces  animaux  domestiques. 

5°  —  Depuis  plusieurs  années,  le  Tiers  Etat  tient  en  répa- 
ration les  grands  chemins  gratis,  sans  que  ni  le  clergé,  ni  la 
noblesse  y  aient  contribué.  En  conséquence,  nous  espérons 
qu'à  l'avenir  ils  contribueront  comme  nous  aux  dites  répara- 
tions et  aux  charrois  royaux,  et  contribueront  avec  nous  à 
toutes  les  impositions  dont  notre  province  est  chargée  envers 
Sa  Majesté  <i). 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Lannion,  était,  en 
1788,  longue  de  350  toises;  elle  avait  son  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher 
(Arch.  dlUe-et-Vilaine,  C  4883). 
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PLOUMACOAR 


Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1793,  2.379  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.835  1.  12  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.859  1.  10  s,  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  162  1.  14  s. 
1  d.  ;  milice,  249  1.  15  s.  4  d.  ;  casernement,  453  1.  13  s.  ;  frais  de  milice, 
110  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1789  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  C  80)  :  346  articles;  total,  2.183  1.  18  s.  6  d. 

Vingtièmes.   —  En  1788,   1.757  1.   4  s.   6  d. 

FouAGES  (avec  la  trêve  de  Saint-Agathon).  — 69  feux  1/2.  —  Fouages 
extraordinaires,  1.315  1.  1  s. 

Ogée.  —  A  6  lieues  au  S.-S.-E.  de  Tréguier  ;  à  27  lieues  de  Rennes; 
à  1/3  de  lieue  de  Guingamp.  —  4.000  communiants,  compris  la  trêve 
de  Saint-Agathon.  —  Ce  territoire  est  un  pays  couvert,  où  l'on  voit 
des  terres  bien  cultivées  et  des  pâturages  abondants. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  dimanche  29  mars  1789,  à  l'issue  des  vêpres.  —  Pas  de  président 
indiqué.  —  Comparants  :  Pierre  Huon  (14  ;  4  domestiques,  4,10)  ; 
Jean  Merrien  (14;  2  domestiques,  3);  Yves  Le  Roux  (11,15;  2  domes- 
tiques, 3);  Michel  Le  Kervern  (capité  avec  son  fils  Jacques,  15,15; 
1  servante,  1,10);  Yves  Berthelot  (capité  avec  son  fils,  11,15;  1  domes- 
tique, 1,10);  Gilles  Simon  (12,5;  1  domestique,  1,10);  Jean  Salaun 
15,10;  2  domestiques,  3)  ou  [priseur  (16,5)];  Jean  Le  Bœuf;  Pierre 
Riou  (7,10;  1  servante,  1,10),  à  la  place  de  son  frère,  Yves  Riou, 
malade  [le  vieux]  (12,15;  1  domestique,  1,10);  Jacques  Le  Kervern; 
Pierre  Le  Bouedec  (15,10;  2  domestiques,  3)  ;  Olivier  Derrien  ;  Séverin 
Salaun,  composant  le  corps  politique  de  la  paroisse;  Yves  Derrien, 
commis.  —  Députés  :  Pierre  Riou  ;  maître  Jean  Le  Kervern,  notaire. 
—  Le  30  mars,  nouvelle  assemblée,  tenue  «  pour  donner  des  charges 
aux  députés  ».  —  Comparants  :  les  mêmes  que  le  29  mars,  et,  en  outre  : 
Yves  Lemen  (9,10;  1  domestique,  1,10);  Noël  Rebitart,  membres  du 
général;  Yves  Le  Beguec  (9,10;  1  servante,  1,10);  Rolland  Le  Ker- 
vern (10,15;  2  domestiques,  3);  Pierre  Mahé  (8,10;  1  servante,  1,10); 
Jacques  Le  Kervern. 
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[Cahier  de  doléances]. 

Les  habitants  de  Ploumagoar  ont  arrêté  : 

1°  —  Que  la  destruction  absolue  des  bois  dans  la  province 
doit  porter  le  gouvernement  à  saisir  les  moyens  qui  peuvent 
porter  à  des  plantations,  à  former  des  semis,  mais  le  domaine 
congéable,  qui  nous  régit,  donnant  au  seigneur  foncier  la 
propriété  de  tous  les  bois,  nous  serions  sans  intérêt  pour  les 
cultiver  si  le  gouvernement  ne  réformait  cette  disposition,  ne 
nous  transférait  pas  la  propriété  de  tous  les  bois  qui  naîtraient 
pendant  notre  jouissance  sur  nos  domaines  ou  que  nous  plan- 
terions, et  nous  chargeons  en  conséquence  nos  députés  de  solli- 
citer une  loi  qui  nous  transférât  la  .propriété  de  ces  bois'*). 

2°  —  D'exiger  que  les  seigneurs  de  fief  modifient  leurs  pour- 
suites à  notre  égard. 


(l)  Répondant  <à  l'enquête  instituée  en  1783  par  l'Intendant  de  Bretagne  sur  l'état 
des  bois  de  la  province,  le  subdélégué  de  Guingamp,  Lemat,  observait  :  «  Il  y  a 
[dans  la  subdélégation]  plus  de  bois  de  haie  que  de  toute  autre  espèce.  La  cause 
que  les  bois  de  haie  sont  en  plus  grande  quantité  provient  de  la  nature  des 
biens  de  ces  cantons,  qui  sont  régis  par  des  usements  particuliers  qu'on  appelle 
domaines  congéables.  Dans  ces  usements,  les  paysans  ont,  au  nombre  des  droits 
qui  leur  appartiennent,  celui  d'ébrancher  les  bois  qui  croissent  sur  leurs  tenues. 
Les  émondes  des  arbres  leur  appartiennent;  ils  les  consomment  en  fagots  ou  les 
vendent;  pour  s'en  procurer  en  plus  grande  quantité,  ils  ne  laissent  pas  les  plants 
croître;  ils  les  écouronnent  par  la  pointe,  presque  dès  leur  naissance,  de  manière 
que  ces  plants  rabougris  ne  prennent  point  d'élan  ni  de  hauteur.  Ils  jettent 
beaucoup  de  bois  en  branche  :  c'est  l'utilité  du  colon,  mais  les  troncs  de  ces 
sortes  de  bois  ne  peuvent  être  propres  ciu'au  chauffage.  Il  serait  à  désirer  qu'on 
pût  changer  cette  disposition  particulière  des  usements  et  qu'au  lieu  de  borner 
le  droit  des  colons  au.x  émondes,  on  leur  accordât  une  propriété  dans  tous  les 
bois,  troncs  et  branches,  sans  aucune  démarcation  particulière  de  la  portion  qui 
leur  appartiendrait,  mais  leur  assurer  une  part  sur  la  totalité,  déterminée  à  un 
tiers  ou  à  un  quart.  Cet  espoir  les  encouragerait  à  semer,  planter  et  conserver 
tous  les  bois  en  général  et  l'on  en  verrait  bientôt  naître.  Mais,  comme  le  plan 
qu'on  propose  grèverait  dans  les  premiers  moments  le  droit  de  congédier,  qui 
appartient  au  seigneur  foncier,  les  remboursements  des  droits  devenant  plus  consi- 
dérables, il  y  aurait  beaucoup  de  peine,  peut-être  même  de  l'impossibilité,  à  les 
déterminer  à  consentir  à  ce  changement  de  disposition  dans  les  usements...  »  Le 
subdélégué  ajoute  que  «  la  con.sommation  et  le  prix  du  bois  ont  considérablement 
augmenté  »;  il  insiste  sur  la  nécessité  de  provoquer  des  semis  et  des  plantations, 
affirmant  que  la  marine  assurerait  un  débouché  excellent  pour  la  vente  des  arbres, 
et  il  signale  les  heureux  résultats  obtenus  dans  sa  subdélégation  par  MM.  du  Gage, 
de  Garspern  et  de  Coettando  (.^rch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1634).  —  Suivant  l'usage 
du  pays,  les  aveux,  déclarations  de  convenants,  etc.,  indiquent,  pour  chaque  terre, 
le  nombre  des  arbres  de  chaque  espèce  qui  y  sont  plantés  (Voy.,  par  exemple. 
Arch.  des  Côtes-du-N'ord,  E  1181). 
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3°  —  Que  la  suite  de  moulin  soit  abolie  fi). 

4**  —  Qu'il  soit  fixé  un  délai  suffisant  pour  le  jugement  de 
toute  espèce  d'affaires. 

5°  —  Que  les  domestiques  des  seigneurs,  ceux  des  commu- 
nautés et  ecclésiasliques  soient  sujets,  sans  distinction,  au 
tirage  du  sort  '-K 

6°  —  Que  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  soient  réduites  à 
une  quantité  égale  dans  tous  les  pays,  et  fixées  à  la  trente- 
sixième  gerbe  '^K 

7°  —  Que  les  fouages  et  autres  impositions  soient  assises 
indistinctement  sur  tous  les  biens  et  sur  toutes  les  personnes, 
et  que  la  corvée  du  grand  chemin  soit  supprimée  '^^ 

(1)  L'obligation  de  la  suite  de  moulin  est  de  règle  pour  les  convenanciers  (Voy., 
par  exemple,  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Munehorre,  Arcli.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  F,  fonds  de  la  Borderie,  et  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2410).  Les  divers 
seigneurs  se  disputèrent  parfois  la  suite  de  certains  convenants  :  en  1783,  le  prince 
de  Rohan-Soubise,  baron  d'Avaugour,  prétendait  avoir  le  distroit  de  moulin  sur 
le  convenant  Kerhars,  qui  relevait  prochement,  disait-il,  de  la  baronnie  d'Avaugour 
et  devait,  par  suite,  dépendre  de  son  moulin  à  vent  de  Ploumagoar  (Voy.  plus  loin, 
p.  178,  n.  1);  le  marquis  de  Stapleton  assurait  au  contraire  que  ce  convenant  rele- 
vait du  moulin  de  sa  seigneurie  de  Runvenzit  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2759). 
En  1751,  la  suite  des  habitants  du  village  de  la  Villeblanctie  donna  lieu  à  un 
procès  entre  les  seigneurs  de  Karniou  et  du  Gage  :  il  s'agissait  de  savoir  si  la 
cession  du  moulin  de  Kerlosquer  et  de  ses  mouteaux,  laite  en  1619  au  seigneur 
de  Karniou  ou  de  Kerlosquer  par  l'auteur  du  marquis  du  Gage,  était  une  vente 
ou  un  afféagement  temporaire  {IMd.,  E  1865).  Nous  possédons  un  certain  nombre 
de  baux  de  ce  moulin  de  Kerlosquer,  qui  dépendait  de  la  seigneurie  du  Bois- 
de-la-Roche  à  la  fin  du  XVIIP  siècle  :  il  fut  loué  141  1.  en  1699  et  en  1718,  174  1. 
en  1735  et  en  1757,  200  1.  en  1766,  en  1773  et  en  1780  {Ibid.).  La  seigneurie  de  Run- 
venzit possédait  un  moulin  fouleret,  qui  était  affermé  81  1.  en  1761  et  en  1774,  lOO  1. 
en  1778  et  en  17S0  {Ibid..  E  2755  et  2756).  Il  y  avait  encore  dans  la  paroisse  le 
moulin  de  Kergré,  dont  le  meunier  payait  21  1.  de  capitation  en  1789,  outre  3  1. 
pour  ses  deux  domestiques  {Ibid.,   C  80). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Ploumagoar  dut  fournir  dix  mili- 
ciens, à  raison  de  deux  par  an.  sauf  en  1783  et  en  1784,  où  elle  n'en  fournit  qu'un. 
En  1781,  sur  226  jeunes  gens  participant  au  tirage,  210  furent  exemptés  ou  réformés; 
en  1784,  11  y  en  eut  232  sur  250,  et,  en  1786,  220  sur  243  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4704). 

(3)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Munehorre  mentionnent  l'obligation, 
pour  les  tenanciers  de  domaines  congéables,  d'acquitter  la  dîme  ecclésiastique  au 
douzième  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  F,  fonds  de  la  Borderie;  Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  E  2410  et  2411);  il  en  est  de  même  pour  les  convenants  dépendant  de 
la  baronnie  d'Avaugour  (Ibid.,  E  1781;  Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  140). 
Dans  un  aveu  rendu  le  18  octobre  1782  pour  une  pièce  de  terre  relevant  de  la 
seigneurie  de  Munehorre,  on  voit  que  la  dîme  n'était  due  qu'au  quarantième 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2410),  mais  il  semble  que  c'était  une  exception. 

(4)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Paris  à  Brest,  était,  en  1788,  longue 
de  1.348  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vllaine.  C  4883). 
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El  enfin  donnons  ordre  à  nos  députés  de  réclamer  l'exécu- 
tion des  arrêts  pris  par  l'ordre  du  Tiers  à  Rennes  et  de  sous- 
crire à  toutes  autres  réclamations  qui  seront  formées  par  le 
mèuie  ordre,  suivant  toujours  la  pluralité  des  voix;  de  plus, 
de  remercier  Sa  Majesté  des  soins  (pi'elle  a  bien  voulu  se 
donner  pour  l'intérêt  de  son  peuple. 

Fait  et  conclu  en  la  sacristie  de  l'église  du  dit  Ploumagoar, 
environ  les  trois  heures  de  l'après-midi,  sous  les  seings  des 
dits  délibérants  et  notables  et  le  mien,  commis,  les  dits  joui-  et 
an. 

[Mention  de  15  signatures,  dont  celle  du  commis.] 


Déijbératiox  du  15  lévrier  1780. 

(Arch.    commun,   de  Rennes,   Cart.   des   Aff.  de   Bretagne,   H.) 

Adhésion  aux  délibérations  des  dix  pai-oisses  de  Rennes,  du  19  janvier. 

[Sur  le  registre,  22  signatures,   dont  celles  de  Brunot,   procureur 
fiscal,  et  de  Pierre  Riou.J 


SAINT-ACATHON  (Trêve  de  PLOUMAGOAR) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1793,  753  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet^  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

Capitaton.  —  Total  en  1770,  809  1.  15  s.  4  d. ,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  552  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  48  1.  6  s.  10  d.  ; 
milice,  73  1.  15  s.  ;  casernement,  135  1.  3  s.  6  d.  (Arch.  d'Ille-ct-Vilaine, 
C  3981).  —  Rôle  de  1788  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  C  80)  :  128  articles; 
total,  887  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.245  1.  19  s.  6  d. 

FouAGES  (comptés  ai^ecceux  de  Ploumagoar;  voy.  plus  haut,  p.  151). 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Ploumagoar. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l®""  avril  1789.  —  Pas  de 
président  indiqué.  —  Comparants  :  Marc  Le  Guevellou,  syndic;  Yves 
Tanvez;  Guillaume  Montfort  (6;  1  domestique,  1,10),  fabriques  en 
charges;  Jean  Lorgeré  de  Toulanlan  (13,10;  4  domestiques,  6);  Jean 
Lorgeré  fils  Yves  (16,10;  1  domestique,  1,10);  Jean  Lorgeré  de  Man- 
dez (12);  M*"  Yves  Riou  (16,10;  2  domestiques,  3);  Jean  Montfort 
[de  Kerhollo]  (13,10;  2  domestiques,  3);  Ollivier  Hervé  (3);  François 
Le  Moing  (12  ;  2  domestiques,  3)  ;  Yves  Toudic  (capité  avec  les  enfants 
de  ]\raudé  Guevellou,  23,10;  3  domestiques,  4,10);  Yves  Le  Peuch  (3); 
Laurent  Le  Guiader  (4);  Philippe  Le  Guevellou;  Yves  Le  Bescond 
(20;  2  domestiques,  3);  Jean  Le  Bescond  (22,10;  4  domestiques,  6); 
Philippe  Le  Guiader  ;  Pierre  Merrien  (6  ;  2  domestiques,  3)  ;  Yves 
Bertrand;  François  Lorgeré;  Charles  Lorgeré  (5;  2  domestiques,  3); 
François  Tanvez  (9);  Jacques  Le  Guiader  (3,10);  Pierre  Perron; 
Yves  Cosfort;  Robert  Godez  (6;  1  domestique,  1,10);  Guillaume  Le 
Guevellou  (4,10)  ;  Charles  Le  Briquer  (capité  avec  sa  mère,  7;  1  domes- 
tique, 1,10)  ;  Yves  Foll  ;  François  Collet  (14  ;  1  domestique,  1,10)  ; 
Jean  Bourel  (capité  avec  son  gendre,  9,10);  Christophe  Coupel;  Jean 
Toupin  (6);  Jacques  Mordelet  (1);  Guillaume  Le  Joliff;  François  Le 
Gouez  (1,10);  Jean  Guiffet  (1);  Jean  Quélen  ;  Yves  Le  Dantec  (1)  ; 
Louis  Merrien  (1,10)  ;  Charles  Elien,  l'aîné  (capité  avec  son  gendre, 
9,15);  Charles  Elien,  le  jeune  (3);  Toussaint  Berthelot  (5);  Louis  Le 
Moing  (2);  Jean  Montfort  [de  Kersteun]  (11;  1  domestique,  1,10); 
Yves  Montfort  (12,10;  2  domestiques,  3);  Jean  Moisan  (3);  François 
Toudic;  F.  Que;  Le  Cocq,  <(  faisant  pour  le  commise)  »  ;  *Yves  Ber- 
trand (8,5)  ;  *Yves  Gautier.  —  Député  :  Marc  Le  Guevellou. 


[Cahier  de  doléances]. 

P  —  Les  tréviens  se  plaignent  à  cause  des  fouages  ordi- 
naires et  extraordinaires,  parce  que  la  meilleure  partie  des 
terres  de  la  dite  trêve  sont  possédées  et  affermées  par  des 
nobles,  qui  ne  contribuent  en  aucune  manière  dans  cet  article, 
dont  les  tréviens  se  trouvent  grevés. 

2°  —  Le  franc-fief  est  exorbitant  envers  le  roturier  qui 
jouit  quelque  terre  noble,  à  cause  de  chaque  mutation,  parce 
que  les  frais  résultant  de  la  part  des  contrôleurs  montent  sou- 

(1)  Ce  personnage  était  commis  des  délibérations  du  général  de  la  paroisse  Saint- 
Sauveur  de  Guingamp,  dont  il  a  présidé  l'assemblée  du  29  mars  (Voy.  plus  haut, 
p.  48);  la  comparaison  des  signatures  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Peut-être 
est-il  le  même  qu'un  certain'  Jean  Le  Cocq,  inscrit  au  rôle  de  la  capitation  de 
Salnt-Agathon,  en  1788,  pour  16  1.  10  s.,  outre  1  1.  10  s.  pour  son  domestique  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  C  80). 
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vent  de[ux]  fois  plus  que  le  principal;  joint  l'offre  du  roturier  de 
contribuer  aux  louages,  plutôt  que  d  èti-e  sujet  au  franc-fief. 

3°  —  Ce  qui  concerne  les  grands  chemins,  Ton  observe  qu'ils 
ont  été  faits  et  construits  et  que  Ton  continue  de  les  entretenir 
aux  dépens  de  la  classe  utile  de  l'agriculture;  on  lui  a  pris 
son  terrain,  et  pour  cela  il  n'a  jamais  reçu  le  sou,  quoique 
l'intention  du  Roi  ne  fût  jamais  telle;  les  nobles  et  le  clergé 
n'y  ont  contribué  pour  rien  'i). 

4°  —  Et  voici  la  plus  importante  de  nos  doléances  dans  la 
Basse-Bretagne:  c'est  la  tenure  que  Ion  appelle  convenancière, 
source  inépuisable  de  misère  et  de  malheurs;  plus  de  quatre 
cent  mille  habitants  sont  soumis  à  cette  loi  intolérable  et 
inhumaine;  en  effet,  un  citoyen  chargé  de  famille  qu'il  élève 
à  peine,  à  l'appui  d'un  lieu  sujet  à  cette  loi,  lieu  qui  fait  son 
unique  bien  et  ressource,  serait  exposé  à  l'expulsion  au  bout 
de  neuf  ans,  à  moins  qu'il  n'ait  à  la  main  tous  les  profds  de 
ses  travaux  pour  payer  la  contribution  énorme  ([u'il  plaira  à 
son  seigneur  foncier  de  lui  imposer  pour  avoir  une  nouvelle 
assurance  de  sa  tenue  pour  neuf  autres  années  seulement, 
en  payant  la  même  rente,  si  toutefois  elle  est  assez  forte  au 
gré  du  seigneur;  sinon,  il  forcera  le  colon  à  l'augmenter,  ou  à 
sortir.  C'est  ainsi  que  la  volonté  du  seigneur  devient  la  loi 
oppressive  du  misérable,  et  souvent,  soit  par  haine  ou  jalousie 
ou  par  cupidité,  un  riche  profite  de  l'avidité  du  seigneur  pour 
ruiner  les  gens  peu  aisés  en  les  dépouillant  des  seuls  biens  qui 
les  font  subsister. 

De  là  résultent  les  meurtres  et  les  incendies  produits  par 
le  désespoir  d'une  famille  ainsi  ruinée  :  les  exemples  n'en 
sont  que  trop  fréquents  et  la  preuve  s'en  trouve  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  qui  sont  autant  de  charges  à  l'Etat  et  sur 
le  compte  de  Sa  Majesté.  Les  nobles  mettent  à  faire  leurs 
recettes  des  receveurs  qui  ne  font  que  minci"  les  vassaux  pour 
s'enrichir  aux  dépens  de  ces  derniers. 

Si,  par  malheur,  on  vole  un  tronc  d'arbre  portatif  sur  la 
tenue,  le  seigneur  foncier  forme  aussitôt  au  colon  un  procès 

(1)  La  tâche  de  Saint- Agathon,  sur  la  route  de  Pai-is  à  Brest,  était,  en  1788, 
longue  de  558  toises;  elle  avait -son  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  G  4883). 
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ruineux,  parce  que  tous  les  bois  par  pied  sont  appropriés  au 
seigneur,  qui  a  droit,  quand  il  veut,  de  désoler  la  tenue  en 
abattant  tous  ces  bois  que  le  colon  a  nourris  pour  avoir  les 
émondes  seulement,  sans  pouvoir  prétendre  de  quoi  faire  une 
charrette,  une  charrue,  une  échelle,  une  poutre  ni  un 
soliveau,  pas  même  un  poteau  de  claies,  ce  qu'il  est  obligé 
d'acheter  ailleurs  pour  l'entretien  de  sa  tenue.  Il  est  donc  très 
important  de  réformer  cette  tenue. 

5°  —  Aussi  plainte  et  doléance  à  cause  que  les  tréviens  de 
Saint-Agathon  et  paroisse  de  Ploumagoar  sont  obhgés  à 
souffrir  une  dîme  à  chaque  récolte  dans  tout  leur  blé  à  raison 
de  la  douzième  gerbe,  et  ce  n'est  pas  au  recteur  ni  à  ses  curés 
que  Ion  cède  cette  dîme,  c'est  à  Monsieur  labbé  de  Sainte- 
Croix  et  à  Monsieur  le  prieur  de  la  Trinité,  qui  ne  font  aucun 
service  dans  la  paroisse  et  trêve  que  seulement  leur  pension 
congrue  aux  dits  recteurs,  qui  n'est  que  la  somme  de  douze 
cent  cinquante  livres,  et  le  prix  des  fermes  des  dites  dîmes 
et  prémice  agneaux  se  montent  à  près  de  six  mille  livres,  sur 
quoi  ils  ne  payent  que  le  recteur  et  curés,  comme  dit  est,  et 
entretenir  le  chanceau  dans  la  trêve  et  paroisse.  Outre  ces 
dîmes,  ils  possèdent  environ  deux  mille  livres  dans  la  trêve 
et  paroisse  par  an;  les  dits  abbés  ne  contribuent  en  aucune 
manière  aux  louages  ni  autres  impôts  avec  nous.  Si  Sa 
Majesté  veuille  nous  décharger  entièrement  de  cette  dîme  pour 
la  pension  de  notre  recteur  et  curé  et  la  répartition  de  notre 
cancel,  ou  du  moins  réduire  la  dite  dîme  à  la  trente-sixième 
gerbe,  comme  les  paroisses  voisines;  le  dit  sieur  abbé  a  de 
quoi  vivre  sans  cette  dîme  pour  un  seul  homme,  ayant  une 
grande  métairie,  moulin,  four,  autres  rentes,  chef-rentes, 
fief,  qui  montent  ou  qui  peuvent  monter  à  cet  abbé  à  la  somme 
de  7  à  8.0001(1). 


(1)  La  dîme  au  douzième  était  due  par  les  convenants  appartenant  au  prieuré 
de  Saint-Sauveur  de  Guingamp  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de  l'abbaye 
de  Saint-Melaine)  et  à  la  baronnie  d'Avaugour  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1781); 
pour  quelques-uns  de  ces  derniers,  la  dîme  était  au  trente-sixième  {Ibid.).  —  En 
ce  qui  concerne  l'entretien  des  édifices  du  culte,  signalons  le  procès  qui  eut  lieu 
au  Présidial  de  Rennes  entre  le  prince  de  Soubise  et  le  général  de  Saint-Agathon 
au  sujet  de  la  chapelle  de  Malaunay.  Le  prince  demandait  «  qu'il  soit  défendu 
au  général  d'employer  ni  se  servir  des  deniers  et  fonds  qui  proviendront  des 
offrandes  de  ladite  chapelle,  dont  il  est  le  seul  seigneur  prééminencier,  patron  et 
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Cf  —  Basses  juridictions  sont  des  ruines,  avec  les  droits 
y  joints  :  1°  à  cause  qu'on  est  obligé  de  suivre  cour  et  moulins, 
que  les  seigneurs  nous  font  mettre  dans  nos  déclarations,  qui 
nous  occasionne  une  grande  injustice;  les  seigneurs  afferment 
leurs  moulins  ce  qu'ils  veulent  et  leurs  meuniers,  de  leur 
côté,  prennent  ce  qu'ils  veulent  ;  ils  s'en  soutiennent  les 
seigneurs,  leurs  meuniers  et  la  justice  des  dites  juridictions, 
toujours  d'un  même  côté,  et  les  vassaux  par  là  se  trouvent 
malheureusement  grevés. 

Si  nous  avions  toutes  nos  libertés  de  moudre  notre  blé,  le 
peu  qui  nous  demeure  après  avoir  souffert  la  dite  dîme,  payé 
la  rente  à  nos  seigneurs,  nous  serions  heureux,  et  les  meu- 
niers par  ce  moyen  deviendraient  tous  honnêtes;  celui  le  plus 
honnête  aurait  le  plus  de  blé  à  moudre,  parce  qu'il  faudra 
toujours  moudre  la  même  quantité";  plaise  à  Sa  î\Iajesté  abolir 
ce  maheureux  droit,  ainsi  que  pour  tout  devant  demandé  '^K 

[30  signatures.] 


COADOUT 

Subdélégation  de  Guinganip.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp. 

Population.  —  En  1793,  396  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-dn-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

fondateur,  que  par  son  consentement  ».  Une  transaction,  arrêtée  par  une  délibéra- 
tion du  général  de  la  trêve,  le  28  février  1773,  régla  désormais  cette  situation  : 
«  les  reliquats  de  comptes  dus  par  les  fabriques  de  ladite  chapelle  seront  déposés 
dans  le  coffre-fort  de  la  trêve  de  Saint-Agatlion...,  le  même  général  consentant 
que  [ces  fonds]  soient  appliqués  aux  seuls  réparations  et  autres  besoins  de  ladite 
chapelle  de  Malaunay,  sans  pouvoir  être  employés  ni  tournés  en  aucun  cas  au 
profit  de  la  trêve  de  Saint-Agathon  ni  des  chapelles  de  ^Slaudet.  Saint-Paterne  ou 
autres  chapelles  dépendant  de  ladite  trêve,  et  lorsqu'il  s'agira  de  l'emploi  desdits 
deniers  pour  réparation  ou  autres  besoins  de  ladite  chapelle  de  Malaunaj',  ledit 
général  a  arrêté  que  le  sieur  procureur  fiscal  du  seigneur  maréchal  prince  de 
Soubise  sera  averti  à  cette  fin  par  le  fabrique  en  charge  »  (Arch.  du  Musée  Condé, 
à  Chantilly,  F  140). 

(1)  Dans  les  baux  à  convenant  des  terres  dépendant  de  la  baronnie  d'Avaugour, 
eu  Ploumagoar,  l'obligation  de  suivre  le  moulin  de  la  seigneurie  est  mentionné 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1781).  Nous  savons,  par  le  rôle  de  cette  paroisse  pour 
1788  {Ibid.,  C  80),  que  le  meunier  de  Coulouan  payait  5  1.  de  capitation  et  celui 
du  moulin  Quellen,  3  1. 
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Capitation  (avec  la  trêve  de  Magoar).  —  Total  en  1770,  692  1.  10  s. 
6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  472  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  41  1.  6  s.  11  d.  ;  milice,  63  1.  1  s.  10  d.  ;  casernement,  115  1. 
11  s.  9  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes  (avec  la  trêve  de  Magoar).  —  En  1788,  963  1.  11  s.  6  d. 

FouAGES  (avec  la  trêve  de  Magoar).  —  6  feux  1/6  1/16.  —  Fouages 
extraordinaires,  151  1.   12  s.  5  d. 

Ogée.  —  A  25  lieues  2/3  de  Rennes;  à  une  lieue  de  Guingamp.  — 
900  communiants,  y  compris  ceux  de  la  trêve  de  Magoar.  —  Ces  deux 
territoires,  qui  ne  sont  pas  contigus,  renferment  l'un  et  l'autre  beau- 
coup de  landes. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale  de  la  paroisse  de  Coadout 
et  d'B  sa  trêve  de  Magoar,  le  F-  avril  1789,  au  lieu  ordinaire  des 
délibérations,  sous  la  prénidrmce  d'Alexandre  de  Garlan,  avocat 
à  la  Cour  et  sénéchal  de  la  juridiction  du  Bois  de  la  Roche.  —  Com- 
paranfs  :  G.  Lequeré  ;  Augustin  Landais  ;  Jean  Le  Druillenec  ;  Joseph 
Landays;  J.  Lelabellec;  F.  Lozach;  Guillaume  Le  Guével;  René  Lebon; 
Joseph  Le  Moal  ;  F.  Hamon  (  ?)  ;  Jacques  Le  Moal  ;  S.  Pitiou  (  1)  ; 
Jan  Le  Druillenec;  Jean  Bérest;  "Gilles  Quéré  ;  "O.  Eost  (?),  déli- 
bérants et  habitants  notables  de  la  paroisse  de  Coadout.  —  Députés  : 
Jean  Le  Leizour,  pour  la  paroisse  de  Coadout;  Charles  Le  Roux, 
pour  la  trêve  de  Magoar.  —  ((  Avant  les  signatures,  les  tréviens  de 
Magoar  se  sont  retirés,  sans  vouloir  donner  leur  cahier  de  doléances, 
ni  vouloir  signer  ». 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
et  notables  de  la  paroisse  de  Coadout,  par  lesquelles  ils 
demandent  : 

Article  premier.  —  Que  les  seigneurs  propriétaires  de 
biens  dans  la  paroisse  se  sont  décliargés  de  la  plus  grande 
partie  des  vingtièmes  et  les  font  supporter,  particulièrement 
sur  les  droits  convenantiers,  par  leurs  vassaux,  comme  aussi 
sur  les  héritages;  ils  requièrent  en  conséquence  un  égail  juste 
et  proportionnel. 

Art.  2.  —  Ils  demandent  également  qu'il  soit  fait  un  règle- 
ment entre  les  seigneurs  et  les  colons,  à  l'effet  de  savoir  si 
les  bois  blancs,  comme  hêtres,  châtaigniers,  ormes  et  frênes, 
sont  et   appartiennent  aux  seigneurs,    qu'ils  en  privent  les 
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pauvres  colons,  qui  n'ont  point  la  permission  de  disposer  de 
la  moindre  branche  sans  courir  les  risques  de  se  faire  ruiner. 

Art.  3.  —  Ils  demandent  encore  qu'il  soit  défendu  aux 
seigneurs  d'accorder  à  l'avenir  aucun  pouvoir  de  congédier, 
vu  la  multitude  de  personnes  qui  sont  par  cet  effet  réduites 
à  la  mendicité,  et  que  de  ces  congéments  proviennent  beau- 
coup de  malheurs  tant  par  le  feu  qu'autrement. 

Art.  4.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  consolider 
les  droits  convenantiers  au  fonds,  parce  qu'après  cette  conso- 
lidation ils  jouissent  de  cette  terre  quitte  de  tailles  et  font 
supporter  aux  autres  vassaux  cette  augmentation. 

Art.  5.  —  Ils  demandent  également  à  n'être  pas  sujets  à 
l'avenir  à  aucuns  moulins,  attendu  que  les  meuniers  assurent 
que  les  vassaux  sont  obligés  à  suivre  leur  moulin,  les  volent 
impunément,  outre  qu'ils  donnent  de  mauvaises  farines  pour 
de  bons  blés  (^). 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  ramasser  en 
greniers  leurs  recettes  pendant  deux  ou  trois  ans,  quelque- 
fois davantage,  et  ensuite  de  les  vendre  à  des  négociants  pour 
passer  à  l'étranger;  ils  supplient  Sa  Majesté  de  défendre  ce 
transport  des  dits  blés  hors  la  province. 

Art.  7.  —  Ils  demandent  aussi  que  les  seigneurs  proprié- 
taires de  grains  soient  obligés  de  prendre  de  leurs  vassaux 
le  prix  des  grains  suivant  les  apprécis  qui  seront  réglés  par  les 
prochains  juges  des  vassaux,  lorsque  leurs  terres  ne  produi- 
ront point  les  espèces  de  blés  .qu'ils  devront. 

Art.  8.  —  Ils  demandent  que  toutes  les  dîmes  et  prémices 
soient  supprimées,  tant  pour  l'Eglise  que  pour  les  seigneurs, 
et  particulièrement  la  dîme  qui  a  cours  de  la  six  à  la  septième 
gerbes  (2). 


(1)  Le  moulin  du  Dois  de  la  Roche,  loué  d'abord  200  1.,  le  fut  ensuite  300  1. 
(Rentier  de  la  seigneurie  du  Bois  de  la  Roche,  sans  date  [XYIII»  siècle],  Arch. 
des  Côtes-du-N'ord.  E  1536). 

(2)  En  1730,  l'abbaye  de  Coëtmalouen  afferma  pour  quatre  ans  sa  dîme  seigneu- 
riale sur  les  clos  des  villages  de  Kervion  et  de  Kervinion,  ><  situés  en  la  trêve  de 
Magoar,  paroisse  de  Coadout,  et  en  ceux  du  convenant  Silvestre  Leroux,  au  village 
de  Toul  en  Even  »,  et  dans  plusieurs  convenants  situés  au  village  du  Garsmeur 
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Art.  9.  —  Ils  demandent  encore  que  les  commis  et  maltô- 
tiers  des  boissons  soient  supprimés,  attendu  les  ruines  qu'ils 
occasionnent  dans  les  familles  de  campagne  et  font  offre  de 
payer  un  droit  sur  les  dites  boissons. 

Art.  10.  —  Ils  attestent  que,  depuis  que  les  grands  chemins 
sont  commencés,  eux  et  leurs  auteurs  ont  été  obligés  à  l'entre- 
tien d'iceux  sans  avoir  jamais  eu  ni  reçu  aucune  somme  pour 
salaires,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  aux  gens  aisés  et 
occasionne  aux  pauvres  une  grande  misère,  vu  surtout  que 
la  noblesse  de  Bretagne  sont  exempts  de  cette  corvée  par  un 
abus  inconcevable  '^K 

En  conséquence,  les  habitants  de  la  dite  paroisse  de 
Coadout,  après  avoir  supplié  Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  leurs 
suppliques,  lui  déclarent  que  leurs  corps  et  leurs  biens  sont 
à  lui  au  moment  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Et  fmalement  les  mêmes  habitants  demandent  et  supplient 
Sa  Majesté  de  supprimer  toutes  les  juridictions  de  campagne, 
ainsi  que  les  notaires,  à  cause  des  vexations  qui  s'y  com- 
mettent, qu'il  n'y  aura  à  l'avenir  qu'une  seule  juridiction,  la 

en  Plésidy;  le  preneur,  J.-Cl.  Leroux,  sieur  du  Garsmeur,  devait  payer  84  1.  par 
an  et  percevoir  «  quatre  cueillettes  à  raison  de  6  et  7  gerbes  l'une,  trois  de  20 
et  cinq  de  40,  parce  que  la  sixième  est  avec  le  recteur  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  H.  fonds  de  Coëtmalouen).  —  La  dîme  à  la  sixième  ou  septième  gerbe  est 
appelée  «  terrags  »  dans  le  Terrier  de  Coadout  {Ibtd.)  :  c'est  le  champart,  perçu 
sur  les  quevaises  et  sur  les  terres  froides  (Cf.  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bre- 
tagne..., pp.  13-14  et  280).  —  En  1698,  le  revenu  de  la  cure  n'était  que  de  183  1.; 
aussi  le  recteur  assigna-t-il  le  marquis  de  Liscoët  et  l'abbaye  de  Coëtmalouen, 
gros  décimateurs,  pour  qu'ils  payassent  la  portion  congrue  suivant  la  Déclaration 
royale  du  29  janvier  1686,  c'est-à-dire  300  1.  au  recteur  et  150  1.  à  chacun  des 
deux  curés  ou  vicaires.  Le  duc  de  Penthièvre  abandonna  alors  au  recteur  les 
dîmes  qu'il  possédait  sur  cinq  convenants  au  village  de  Querquener  et  qui  valaient 
25  1.  par  an;  celles  de  Liscoët  rapportaient  18  1.  et  celles  de  Coëtmalouen,  18  1. 
(Ibid.,  E  1212).  —  En  1790,  le  revenu  du  recteur  était  de  979  1.  12  s.  6  d.,  savoir  : 
486  1.  16  s.  pour  la  cure  de  Coadout,  474  1.  pour  la  trêve  de  Magoar  et  15  1.  16  s.  6  d. 
pour  deux  fondations.  Le  revenu  de  la  cure  se  décomposait  ainsi  :  trait  de  dîmes 
affermé  à  René  Le  Bon,  120  1.;  trait  affermé  à  Yves  Le  Lay,  138  1.;  trait  affermé  à 
Auguste  Landois,  60  1.;  prémices,  32  bois.seaux  de  froment,  valant  168  1.  Le  revenu 
de  la  trêve  se  composait  de  cinq  traits  de  dîmes,  respectivement  affermés  144  1., 
150  1.,  60  1.,  15  1.  et  15  1.,  et  de  quarante  prémices  en  seigle,  sur  le  pied  de  4  1. 
10  s.  3  d.  Les  charges  montaient  à  266  1.  9  s.  9  d.,  savoir:  150  1.  pour  la  pension 
d'un  curé  (vicaire),  9  1.  de  décimes,  27  1.  de  capitation,  4  1.  12  s.  9  d.  de  vingtièmes 
et  de  louages,  etc.  {Ibid.,  L^^  14,  requête  du  recteur  Yves  Riou). 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Carhaix,  était,  en 
1788,  longue  de  312  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher.  Celle  de 
la  trêve  de  Magoar  se  faisait  sur  la  route  de  Guingamp  à  Corlay;  sa  longueur 
était  de  380  toises,  et  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  48ii3). 

il 
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justice  de  laquelle  sera  obligée  à  rendre  le  jugement  dans 
trois  mois;  et  se  conforment  au  surplus  aux  arrêts  et  règle- 
ments de  Sa  Majesté  '^). 

Arrêté    en    la   sacristie    de    l'église    de    Coadout,    ce   jour 
V  avril  1789. 

[20  signatures,  y  compris  celle  du  président,  Alexandre  de 
Garlan.] 


MACOAR  (Trêve  de  COADOUT) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bourbria<î. 

Population.  —  En  1793,  434  hab.  (D.  Tempiee,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  se&siou 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

Avant  1790,  Magoar  était  une  trêve  de  la  paroisse  de  Coadout  et 
les  impositions  de  ses  habitants  étaient  inscrites  sur  le  même  rôle  : 
voy.  plus  haut,  p.  159,  la  notice  de  Uoadout. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  sous  la 
présidence  du  commis,  Jean  Lemener.  —  Comparants  :  Guillaume 
Jouan;  Charles  Lozach;  Charles  Leroux,  syndic;  Jean  Bescop  ;  Jean 
Leroux  ;  Claude  Jégou  ;  René  Legloan  ;  Jean  Duédal  ;  Olivier  Tanguy  ; 
Jean  Leroux  de  Kermahé;  Roland  Geslin;  Charles  Geslin;  Pierre 
Leprovost;  Olivier  Guillassou;  Jean  Lemener,  fabrique;  Yves  Leroux; 
Louis  Leroux  ;  Yves  Steunou  ;  Yves  Lemoal  ;  Joseph  Govin  ;  Yves 
Lefaucheur;  Alain  Lecaer;  Jean  Campion;  D.  Lebouchet;  Y.  Riou. 
—  Députés  :  Charles  Leroux  et  René  Legloan. 


Cahier  des  doléances  et  plaintes  des  habitants  de  la  trêve  de 
Magoar,  du  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Les  habitants  de  la  dite  trêve,  assemblés  aux  fins  de  convo- 
cation du  vingt-quatre  janvier  dernier,  et  pour  satisfaire  aux 

(1)  L'état  de  1766  mentionne  seulement  Texistence,  à  Magoar,  de  la  juridiction 
moyenne  et  basse  de  Kergoanton  (Ibid.,  C  1819),  mais  la  paroisse  de  Coadout  et 
sa  trêve  relevaient  certainement  d'autres  juridictions  qui  avaient  leur  siège 
ailleurs;  c'est  ainsi  que  la  haute  justice  du  Bois  de  la  Roche,  dont  le  sénéchal 
a  présidé  l'assemblée  de  Coadout,  avait  son  auditoire  à  Guingamp  {Ibid.). 
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dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  celui  de 
Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes,  ont  unanimement  arrêté 
que  les  députés  réclameront  en  leurs  noms  et  en  l'endroit  : 

1°  —  L'assemblée  de  Magoar  déclare  adhérer  et  se  référer 
pour  toutes  doléances  et  plaintes  aux  arrêtés  pris  par  la 
municipalité  de  Rennes  et  paroisses  de  la  même  ville.  Le  dit 
jour  que  devant  sous  les  seings  des  dits. 

[20  signatures.] 


GROUPE    DE    BOURBRIAC 

(Paroisse   de   Bourbriac   et   trêve   de   Saint-Adrien). 

Bien  que  les  assemblées  de  Bourbriac  (31  mars)  et  de  Saint-Adrien 
(i"  avril)  n'aient  pas  été  présidées  par  le  même  personnage,  il  existe 
entre  les  deux  cahiers  de  frappantes  analogies. 


BOURBRIAC 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  feux  (Procès- verbal);  —  en 
1793,  3.048  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3*  partie, 
p.   161). 

Capitation  (avec  Saint-Adrien).  —  Total  en  1770,  4.072  1.  18  s.  9  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.704  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
236  1.  12  s.  ;  milice,  360  1.  19  s.  ;  casernement,  661  1.  7  s.  9  d.  ;  frais  de 
milice,  110  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  Rôle  de  1789,  ne 
contenant  sans  doute  que  les  contribuables  de  la  paroisse  mère  de 
Bourbriac  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  (J  79)  :  524  articles;  total, 
3.621  1.  1  s.  6  d. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  3.403  I.  5  s.  6  d. 

FouAGES  (avec  Saint-Adrien).  —  68  feux,  3/4  1/8  1/16.  —  Fouages 
extraordinaires  et  garnisons,  1.312  1.   10  d. 
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Ogéb.  —  A  7  lieues  1/4  au  S.  de  Tréguier,  à  24  1.  3/4  de  Rennes  et 
à  2  1.  de  Guingamp.  ■ —  3.600  communiants  (avec  Saint-Adrien,  sa 
trêve).  —  On  trouve  dans  ce  territoire,  couvert  de  bois,  plusieurs 
mines  de  fer,  dont  la  plus  considérable  est  celle  du  bois  de  Carlios  ;  de 
bonnes  terres,  des  pâturages  abondants  et  peu  de  landes.  Il  se  tient 
4  foires  par  an  dans  la  paroisse. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  31  mars  1789,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prési- 
dence de  François  Gambier(i),  <(  élu  par  le  peuple  pour  le  présider 
dans  l'absence  du  sénéchal  et  du  procureur  fiscal,  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  ».  —  Comparants  :  Henry  Gloan  (capité  avec  son  gendre, 
21;  1  domestique,  1);  Charles  Phelippe  (7);  Joseph  Le  Floch;  Rolland 
Gestin  (20,10;  2  domestiques,  2);  Etienne  Couan  (37,10;  3  domes- 
tiques, 3);  Bernard  Lebouté  (24,10;  1  domestique,  1);  Sébastien 
Lemen;  Jan  Rannou;  Guillaume  Stenou  (capité  avec  son  gendre,  8,10; 

1  domestique,  0,15);  François  Stenou  (J.2,10;  1  domestique,  0,15),  [ou 
bien,  8];  Yves  Le  Guezenec  (capité  avec  son  fils  marié,  33;  2  domes- 
tiques, 2);  Marc  Diridorou  (33;  2  domestiques,  2),  ((  composant  le 
corps  politique  de  la  paroisse  »  ;  Bertrand  Trohel  (16,10)  et  Olivier 
Lemoal  (9,10;  1  domestique,  1),  trésoriers  en  charge;  Yves  Lemen 
[maréchal]  (1,10);  Yves  Diridorou  (capité  avec  son  fils  marié,  33,  et 
3  domestiques,   3)  ;   Yves  Legraet   (capité   avec   son  beau-frère,   21  ; 

2  domestiques,  2)  ;  René  Le  Pailler  (19  ;  3  domestiques,  3)  ;  Yves  Le 
Lepvrier  (25)  ;  René  Le  Magouerou  (9,10)  ;  Jean  Gestin  (12,10  ;  3  domes- 
tiques, 3);  Noël  Rannou;  Henry  Le  Gall  (16,10);  Pierre  Lozahic  (3); 
Jean  Lebois;  Bertrand  Lecouster  [du  Dannoet]  (15,10)  [ou  de  la  Ville- 
neuve (9,10)J;  Herpe,  commis  du  général  de  Bourbriac  (2).  —  Dépu- 
tés :  Charles  Phelippe;  Joseph  Le  Floch;  François  Gambier. 


Cahier  des  doléances  et  réclamations  de  la  paroisse  de  Bourbriac. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Bourbriac,  assemblés  aux 
fins  de  convocation  du  vingt-quatre  janvier  1789,  et  pour 
satisfaire  au  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de 
M.  le  Sénéchal  de  Rennes,  sensibles  à  la  bonté  paternelle  du 
Monarque  qui  daigne  les  consulter  sur  leurs  besoins,  qui  ne 
dédaigne  pas  d'entrer  sous  l'humble  toit  du  pauvre  pour  y 
recueillir  ses  vœux,  pour  l'arracher  à  l'oubli  et  au  malheur 
auquel  il  semblait  condamné,  n'ont  point  assez  de  voix  pour 
rendre  les  sentiments   dont  ils   sont  généralement  animés. 

(1)  Un  sieur  Gambier,  contrôleur  ambulant  [des  domaines  ou  des  devoirs]  était 
capité  14  I.  en  17S9  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  G  79). 
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Bon  Roi,  si  la  plus  vive  reconnaissance,  si  l'amour  le  plus 

tendre  des  sujets,  que  vous  voulez  rendre  heureux,  est  un  prix 

digne  de  voire  sage  bienveillance,  bon  Roi,  ce  prix  est  dans 

nos  cœurs;  acceptez-en  l'hommage. 

Nos  députés  seront  nos  interprètes  auprès  de  vous;  en  vous 

présentant  nos  doléances  et  le  tableau  de  nos  maux,  ils  vous 

diront  : 

((  -Monarque  bienfaisant  et  sensible,  qui  les  voyez,  nos 
)  maux,  et  qui  en  cherchez  le  remède,  par  vous,  une  classe 
)  d'hommes  intéressante  va  désormais  obtenir  dans  la  société 
)  qu'elle  nourrit  une  importance  relative  à  son  utilité.  On 
)  ne  lui  refusera  plus  le  tribut  d'estime  et  d'égards  que 
)  d'injustes  préjugés  lui  refusaient,  puisque  vous  commencez 
)  par  en  donner  l'exemple  à  une  nation  jalouse  de  vous 
)  imiter;  par  vous,  les  cultivateurs  vont  participer  au  règle- 
)  ment  des  affaires  générales;  par  vous,  ils  acquièrent  un  titre 
)  bien  cher  à  leur  cœur;  devenus  plus  citoyens  que  sujets,  ils 
)  béniront  sans  cesse  la  main  dont  ils  tiennent  le  bienfait.  » 

Ils  vous  demanderont  dans  notre  nom  : 

Article  premier.  —  La  suppression  des  basses  et  moyennes 
justices  et  leur  réunion  aux  hautes  justices  seigneuriales  '^K 

Art.  2.  —  La  suppression  de  la  faculté  de  congédier,  sup- 
pression qui  préviendrait  une  infinité  de  malheurs  auxquels 
les  congéments  donnent  heu,  ou,  en  tout  cas,  que  les  Etats 
généraux  se  portassent  ou  non  à  anéantir  la  faculté  que  les 
possesseurs  des  domaines  congéables  ont  de  congédier,  ils 
accordent  au  moins  aux  colons  la  faculté  de  disposer  des  bois 
fonciers  qui  sont  sur  les  fossés,  à  la  charge  de  planter  pour 
leur  remplacement  "^K 

Art.  3.  —  L'affranchissement  du  droit  de  suite  de  moulin, 
comme  de  toute  autre  banalité,  ce  droit  gênant  beaucoup  la 


(t)  L'une  des  seigneuries  qui  avaient  des  possessions  à  Bourbriac,  la  seigneurie 
de  Sullé,  possédait  un  droit  de  haute  justice  qui  s'exerçait  à  Plésidy  (Arcli.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  1819).  Mais  ce  n'était  certainement  pas  la  seule  juridiction  seigneu- 
riale qui  existât  dans  la  paroisse. 

(2)  La  municipalité  de  Bourbriac  adhéra,  le  s  septembre  1790,  à  la  pétition  du 
district  de  Guingamp  pour  l'abolition  du  domaine  congéable  (Arch.  Nat..  D  XIV  3). 
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liberté  publique  et  donnant  lieu  aux  meuniers  d'abuser  des 
droits  de  moulure  ^i'. 

Art.  4.  —  Celui  des  corvées  seigneuriales,  traces  d'un 
ancien  esclavage  sous  un  régime  abusif,  aussi  dangereux  dans 
ses  principes  que  flétrissant  dans  ses  effets. 

Art.  5.  —  L'égalité,  dans  la  répartition  de  toutes  les  charges 
et  impositions  royales,  entre  la  noblesse,  le  clergé  et  le  Tiers 
Etat. 

Art.  6.  —  Que  la  noblesse  contribue  avec  le  Tiers  Etat, 
dans  une  juste  proportion  avec  la  fortune  de  chaque  individu, 
à  la  formation  et  entretien  des  grands  chemins,  charge  dont  le 
Tiers  seul  a  supporté  le  poids  jusqu'ici,  sans  en  avoir  jamais 
reçu  le  moindre  paiement,  quoique  le  gouvernement  ait 
envoyé  à  cet  effet  des  deniers  dans  la  province  pour  le  soula- 
gement du  peuple  '2). 

Art.  7.  —  La  suppression  des  haras,   devenus  plus  dan- 


(1)  n  existait,  à  Bourbriac,  un  assez  grand  nombre  de  moulins.  C'est  ainsi  qu'à 
la  seigneurie  de  Sullé  appartenaient  les  moulins  de  SuUé,  qui,  par  bail  de  1740, 
étaient  loués  moyennant  416  1.  et  un  cochon  gras  de  45  1.,  payable  à  la  foire 
fleurie,  et  moyennant  300  1.  de  commission  tous  les  9  ans  (Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  E  2766,  Rentier  de  1736-1757).  La  seigneurie  du  Helloch  possédait  les  moulins 
du  Helloch  et  de  Kerdavidou  {Ibid.,  E  926  et  1829);  le  premier,  qui  de  1695  à  1740 
avait  été  loué  240  1.,  donnait  une  rente  de  225  1.  en  175S,  de  250  1.  en  1767  et  de 
300  1.  en  1781;  son  meunier  était  capité  9  1.  en  1789  (Ibid.,  G  79);  le  second,  qui 
en  1724  payait  114  1.,  ne  donnait,  en  1759,  qu'une  rente  de  81  1.  (Ibid.,  E  1830,  baux 
de  ces  deux  moulins);  en  1789,  .son  meunier  payait  6  1.  10  s.  de  capltation  [Ibid., 
C  79).  Le  duc  de  Penthièvre  possédait  à  Bourbriac  :  1°  les  moulins  du  Couronq, 
donnés  à  domaine  congéable,  en  176S,  pour  9  ans,  «  avec  ses  mouteaux,  sujets  et 
détreignables  »,  ainsi  qu'avec  le  trait  de  dime  de  Kerellec,  moyennant  une  rente  de 
630  1.  et  une  commission  de  600  1.;  2o  les  moulins  de  Tournemine,  baillés,  en  1768, 
à  domaine  congéable,  moyennant  300  1.  par  an;  l'assurance  est  donnée  pour  9  ans 
et  la  vente  des  droits  convenanciers  est  fixée  à  10.000  1.  (Ibid.,  E  1040  et  1205). 
En  1772,  le  duc  de  Penthièvre  afféagea  à  Louis  Tacheter,  ménager  au  village  de 
Kermoal,  «  liberté  de  construire  un  moulin,  avec  le  nombre  de  tournants  qu'il 
jugera  nécessaires  »,  sur  la  rivière  qui  sépare  les  paroisses  de  Bourbriac  et  de 
Pont-Melvez;  à  ce  moulin  seront  attachés  et  assujettis  «  les  habitants  des  tenues 
hors  la  banlieue  des  moulins  de  la  seigneurie  de  Guingamp  audit  Bourbriac  »; 
la  rente  féagère,  qui  ne  sera  pas  acquittée  pendant  3  ans,  est  fixée  à  12  boisseaux 
de  seigle,  mesure  de  Guingamp  (Ibid..  E  1040).  —  Signalons  encore  les  moulins 
du  Disquay,  dont  le  meunier  était  capité  12  1.  10  s.  en  1789;  du  Camet,  dont  le 
meunier  était  capité  1 1.  10  s.;  du  Lojou,  dont  le  meunier  était  capité  3 1.  {Ibid.,  C  79). 

(2)  La  tâche  de  Bourbriac  se  composait  de  deux  portions  :  1°  sur  la  route  de  Guin- 
gamp à  Carliaix,  elle  était,  en  1788,  de  965  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à 
2  lieues  du  clocher;  2°  sur  la  route  de  Guingamp  à  Corlay,  elle  était  de  2.510  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  1/4  du  clocher  (Arch.  d'Hle-et-Vilaine,  G  4883). 
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gereux   par  le   vice    de   leur   administration   que   par   leur 
établissement. 

Art.  8.  —  L'égalité  des  représentants  du  Tiers  aux  Etats, 
c'est-à-dire  que  le  nombre  des  représentants  du  Tiers  égale 
le  nombre  des  votants  du  clergé  et  de  la  noblesse  aux  Etats  de 
Bretagne,  et  la  concurrence  des  recteurs  roturiers  titulaires 
depuis  dix  ans  avec  les  représentants  ordinaires  du  clergé 
aux  dits  Etats. 

Art.  9.  —  L'abolition  des  privilèges,  dont  les  nobles  sont 
dans  l'usage  de  jouir,  d'exempter  un  grand  nombre  de  servi- 
teurs du  tirage  de  milice,  privilège  qui  devrait  être  réduit  à 
quatre  personnes  pour  les  maisons  considérables  '^). 

Art.  10.  —  La  liberté  à  tout  particulier  de  loger  des  bois- 
sons sans  payer  de  droit  dont  le  taux  soit  plus  fort  que  ceux 
payés  par  la  noblesse. 

Art.  11  '").  —  Que  désormais  les  membres  du  Parlement 
puissent  être  pris  dans  l'ordre  du  Tiers,  comme  dans  celui  de 
la  noblesse,  ainsi  que  les  officiers  de  la  marine  royale. 

Art.  12.  —  Que  le  nombre  des  commissaires  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  soit  aussi  considérable  dans  l'ordre  du 
Tiers  comme  dans  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé,  se 
conformant  au  surplus  les  dits  habitants  aux  délibérations  qui 
seront  prises  ou  qui  l'ont  déjà  été  par  le  corps  général  du 
Tiers. 

Art.  13.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  restreindre  les  suites 
judiciaires  et  borner  la  durée  des  procès  à  un  temps  qui  ne 
tienne  pas  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur  des  personnes  dans 
une  si  longue  et  si  affligeante  incertitude. 

Art.  14.  —  De  représenter  qu'avec  toutes  les  charges  aux- 
quelles  les   terres   sont    assujetties,    le   laboureur   ne   rrliro 

(a)  Les  articles  11,   12  et  13  sont  d'une  autre   main. 

(1)  Dans  la  période  1781-17S6,  Bourbrlac  et  sa  trêve  (Saint-Adrien)  ont  fourni 
12  miliciens:  deux  dans  cliacune  des  années  1781,  178-2,  1783,  1785  et  1786,  et  trois 
en  1784.  En  1781,  sur  309  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  291  ont  été  exemptés  ou 
réformés;  en  1784,  sur  295,  276:  en  1786.  sur  322,  304  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  G  4704). 
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presque  aucun  fruit  ni  de  sa  propriété,  ni  de  ses  travaux,  ce 
que  le  petit  tableau  de  l'autre  part  démontre  évidemment  : 
sur  300^  de  renie  que  possède  un  propriétaire,  il  est  obligé  de 
défalquer  : 

1°  La  grande  dîme  féodale  de 
la  6^  à  la  7' gerbe 46$  8  s.  7  d. 

2°  La  dîme  ecclésiastique  à  la 
40'=  gerbe 715s. 

S°   Les   prémices    à    l'église, 

qui  se  montent  à  peu  près  à...       61 

^  ,0  T  I         •  •  1      ^  )  252$  13  s.  7  d. 

4°  Les  rentes  seigneuriales  de  [ 


toutes  espèces  à l 

b°  Les  corvées  à 3$ 

6°  Les    vingtièmes    et    sous 

pour  livre  à 


7°  Les  fouages  à 10$ 

Il  reste  au  laboureur  propriétaire 471   6s.  5d. 

Sans  parler  de  la  capitalion,  de  l'assurance  qu'il  est  obligé 
de  prendre  avec  les  seigneurs  pour  être  maintenu  chaque 
révolution  de  neuf  années  pour  être  continué  dans  la  jouis- 
sance de  ses  convenants,  et  pour  laquelle  assurance  il  paye, 
tous  les  neuf  ans,  neuf  et  jusqu'à  douze  cents  francs  pour  un 
convenant  de  trois  cents  livres  de  rente  (i). 


(1)  Voici  (les  exemples  de  rentes  qui  pesaient  sur  les  convenants  dépendant 
du  duché  de  Penthièvre  :  le  convenant  Gulllon  (7  journaux)  donnait  :  8  s.  mon. 
doublant  de  7  en  7  ans;  la  dîme  à  la  6^  et  7e  gerbe,  parfois  appelée  terrage; 
le  guet  apprécié  5  s.  t.;  le  convenant  de  la  Porte  Connan  (12  journaux)  acquittait  : 
18  s.  mon.  doublant  de  7  en  7  ans;  3  poules;  3  corvées;  l  boisseau  de  seigle;  un 
droit  de  guet  apprécié  à  5  s.  t.;  la  dîme  à  la  6«  et  7«  gerbe  {.\rcli.  des  Côtes-du- 
Nord,  E  1154,  Registre  rentier  de  Bourbriac,  1736).  Voy.  aussi  Ibid.,  E  lOSS,  Reg. 
de  réformation  de  1737.  —  Dans  un  aveu  rendu  le  16  janvier  1778  à  Ch.-Fr.,  comt« 
de  Garspern,  seigneur  du  Groësquer.  par  des  donianiers.  on  mentionne  «  la  grande 
dîme  de  six  et  septième  gerbe  l'une,  lorsqu'il  y  a  gagnerie  en  icelles,  fors  les 
pièces  sujettes  à  prémices  »  {Ibid..  E  1808).  Cette  dîme  était  en  réalité  un  droit 
de  tcrrarje  ou  champart.  Voy.  à  ce  sujet  des  ■<  Observations  touchant  le  droit  de 
terrage  et  de  guet  ».  de  1737  :  «  Le  devoir  dp  terrage  est  dû  généralement  siir 
tous  les  héritages  de  la  paroisse  de  Bourbriac,  même  sur  les  prairies,  lorsqu'il 
y  aura  gagnerie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  titre  d'exemption.  Il  y  a  par  chaque 
tenue  un  journal  de  terre  exempt  du  terrage  pour  droit  de  prémice  au  recteur  » 
{Ibid.,  E  1-213).  .4u  seigneur  de  Sullé  appartenait  la  dîme  de  SuUé,  qui  lui  rapportait 
un  peu  de  froment  et  surtout  du  seigle  {Ibid.,  E  2767).  Le  recteur  de  Bourbriac 
percevait,    de    son    côté,    des    dîmes    et   des    prémices    {Ibid.,    L'   14,    Requête    du 


BOLRBRIAC  169 

Arrêté  le  treiite-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
présence  et  de  l'avis  unanime  du  peuple. 

[24  signatures,  dont  celle  du  président  Gambier.] 


Délibération  du  P'^  février  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H.) 

fLe  recteur  a  communiqué  au  général  plusieurs  pièces  qui  lui  avaient 
été  adressées,  notamment  une  lettre  manuscrite  de  Le  Goser,  secrétaire 
de  la  Commission  intermédiaire,  «  une  déclaration  en  breton  de  la 
noblesse  de  Bretagne  du  10  janvier  1789  »,  l'arrêté  des  dix  paroisses 
de  Rennes,  du  19  janvier.  Le  général  affirme  n'approuver  en  aucune 
façon  la  déclaration  de  la  noblesse  <(  que  le  dit  recteur  a  déclaré  n'avoir 
lu  que  pour  en  faire  sentir  l'inconséquence  ».  Le  général  proclame]  que 
ladite  déclaration  tend  ouvertement  à  une  sédition  pour  laquelle  les 
habitants  de  Bourbriac,  toujours  dévoués  envers  leur  Roi  et  les  intérêts 
de  leur  province,  ne  se  livreront  jamais;  que  les  délibérations  des 
dix  paroisses  et  de  la  communauté  de  Rennes  paraissent  au  général 
d'autant  plus  dans  les  vrais  principes  de  la  constitution  fondamentale 
qu'ils  y  adhèrent  entièrement  sans  hésiter  et  sans  aucune  restriction 
ni  rétractation  futures  ou  possibles,  parce  que  tous  les  moyens  y 
employés  en  faveur  du  Tiers  Etat  sont  plus  que  frappants  dans  l'esprit 
de  la  justice  et  du  patriotisme,  en  désirant  néanmoins  que,  pour 
ajouter,  s'il  était  possible,  à  ces  bons  moyens,  on  y  fît  article  prin- 
cipal de  l'abus  des  haras  dans  la  province;  2°  de  l'abus  de  gêner  et 
faire  payer  le  Tiers  les  boissons  plus  cher  que  le  noble  ;  3°  de  la  répu- 
gnance naturelle  qui  s'élève  de  voir  des  enfants  de  famille  de  bien  et 
de  naissance  dans  la  classe  du  Tiers,  à  la  vérité  et  souvent  très  néces- 
saires au  labourage,  être  obligés  de  tirer  au  sort  de  la  milice,  pen- 
dant que  des  laquais  sans  nombre.  .(«),  des  gardes  établis  sans  qualité, 

(a)  Suivent  deux  mots  inintelligibles. 

recteur  Yves  Loaz,  lu  l"  avril  1791).  La  délibération  de  la  municipalité  de  Bour- 
briac, du  8  septembre  1790,  déclare  :  «  En  oultre  prions  lesdits  sieurs  Labat  et 
Huchet  d'obtenir  aussi  la  suppression  des  dîmes  tant  ecclésiastiques  que  féodales  » 
(.A,rch.  Nat.,  D  XIV  3).  —  Parmi  les  droits  seigneuriaux,  on  peut  citer  encore  la 
coutume  du  Pont  Quialo  [ou  Guialon],  qui  était  affermée  40  1.  en  1741;  ce  péage, 
d'ailleurs,  n'était  pas  perçu  au  pont  même,  mais  le  fermier  faisait  une  quête  dans 
les  paroisses  voisines  pour  son  droit,  ainsi  que  l'indique  un  mémoire  de  1741  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  E  1205).  —  Quant  au  droit  de  guet,  nous  lisons  dans  les  Obser- 
vations de  1737,  citées  plus  haut  :  «  Le  droit  de  guet  est  dii  sur  tous  les  conve- 
nants dépendant  de  la  seigneurie  de  Minibriac,  aux  paroisses  de  Bourbriac  et 
Plésidy,  payable  par  aucuns  à  5  s.  t.,  à  2  termes  »,  c'est-à-dire  à  Noël  et  à  la 
Saint-Jean  {,lUd.,  E  1213). 
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sans  capacité  et  sans  droit  sont  exempts  de  préférence.  [Le  général 
charge  le  procureur  fiscal  d'adresser  cette  délibération  au  greffier 
de  la  conimunauté  de  Rennes  (i)]. 

[Sur  le  registre,  33  signatures,  dont  celles  de  Joseph  Le  Floch,  de 
Lepoullen,  sénéchal,  et  de  Brunot,  procureur  fiscal.] 


SAINT-ADRIEN  (Trêve  de  BOURBRIAC) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bourbriac. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  641  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.  161). 

Capitation.  —  Elle  était  confondue,  dans  les  états  de  répartement, 
avec  celle  de  Bourbriac  (ci-dessus,  p.  163).  —  Cependant,  cette  trêve 
avait  un  rôle  spécial  :  le  dernier  que  nous  ayons  retrouvé  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  C  79)  remonte  à  l'année  1779  et  s'élève  au  total  de 
792  1.  2  d.  Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  capitation,  413  1.  10  s.  ; 
arrérages  de  l'emprunt  des  Etats  de  1778,  47  1.  4  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  36  1.  3  s.  8  d.  ;  milice,  108  1.  4  s.  7  d.  ;  casernement,  150  1. 
5  s.  3  d.  ;  frais  de  milice,  24  1.  5  s. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  937  1.  11  s.  9  d. 

FouAGES.  —  Confondus  avec  ceux  de  Bourbriac. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Bourbriac. 

(1)  Le  2  février,  Brunot.  procureur  fiscal  de  Saint-Michel,  adresse,  de  Guingamp, 
au  greffier  de  la  municipalité  de  Rennes,  une  expédition  de  la  délibération  de 
la  paroisse  de  Bourbriac,  «  qui,  écrit-il,  est  une  des  plus  considérables  du  diocèse  de 
Tréguier.  J'étais  présent  à  cette  délibération  qui  renferme  sans  fard  et  sans  orne- 
ment la  véritable  e.xpression  des  sentiments  des  bonnes  gens  qui  composent  ce 
général  et  cette  paroisse...  J'aurais  désiré  qu'elle  [la  municipalité  de  Rennes]  eût  été, 
comme  je  l'ai  été,  témoin  des  expressions  de  ces  braves  paroissiens  contre  les  nobles; 
ils  étaient  prêts,  dans  la  sincérité  de  leur  cœur,  de  fournir  envers  eux  et  pour  la 
défense  du  Tiers  au  moins  5.000  hommes.  Ces  gens  ont  cru  devoir  ajouter  supplé- 
tivement  en  faveur  du  Tiers  quelques  articles  concernant  les  haras,  les  boissons 
et  les  milices;  ils  donneront  à  cet  égard,  et  à  la  première  réquisition,  des  instruc- 
tions particulières,  qu'ils  n'ont  pas  pu  consigner  dans  leurs  délibérations,  mais 
dont  ils  sont  en  état  de  donner  des  notes  et  des  détails  certains.  Cette  délibération, 
par  l'empressement  qu'on  a  de  vous  l'envoyer,  n'est  signée  que  du  général;  mais 
elle  ser[ait]  signée  par  adhésion  de  la  part  du  plus  grand  nombre  de  la  paroisse  » 
(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  H). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  l^'  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis  Poullen,  avocat 
et  sénéchal  de  Saint-Michel  (i).  —  Comparants  :  Jean  Jouan;  Bertrand 
Guilloux;  Yves  Ollivier;  François  Lorgeré  ;  Joseph  Juloux  ;  Bertrand 
Guilloux;  Julien  Loas;  Guillaume  Dugain;  Guillaume  Ollivier;  Olli- 
vier Simon;  Jean  Simon;  Ollivier  Le  Diouron;  René  Cadoudal  ;  Louis 
Tudual;  Yves  Guilloux;  Jean  Malargé;  Adrien  Guilloux;  Vincent 
Henry  ;  Jacques  Salaun  ;  Pierre  Philippe  ;  J.  Le  Bail  ;  Julien  Loy.  — 
Député  :  Jean  Jouan,  riche  propriétaire. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  Saint- Adrien. 

{Inséré  dans  le  corps  du  procès-verbal.) 

Préambule  identique  à  celui  du  cahier  de  Bourbriac. 

[Les  députés  de  la  trêve  de  Saint-Adrien]  demanderont  de 
notre  part  : 

P  —  La  suppression  des  louages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, impôt  devenu  permanent  par  un  abus  que  les 
nobles  ont  introduit,  et  dont  le  Tiers  est  seul  et  injustement 
chargé. 

2°  —  La  suppression  de  toutes  les  justices  seigneuriales  et 
droits  en  résultant,  les  habitants  de  campagne  désirant  d'être 
jugés  à  l'avenir  par  laulorité  immédiate  du  Roi  ou  des 
Ducs  î2). 

3°  —  Que  les  députés  du  Tiers  aux  Etats  de  la  province  ne 
seront  pris  que  dans  l'ordre  du  Tiers,  et  que  les  personnes 
choisies  soient  d'un  état  hbre,  indépendant  ou  vivant  de  leur 
bien,  pourvu  qu'ils  aient  les  connaissances  et  les  qualités 
morales  propres  à  remplir  cette  honorable  fonction. 

4°  —  L'abohtion  des  domaines  congéables  et  quevaisiers, 
dont  l'exercice  entraîne  les  malheurs  les  plus  affligeants  parmi 

(1)  Louis  Po'iUen  a  présidé  aussi  les  assemblées  de  Saint-Michel  de  Plouisy  et 
de  Trézélan;  voy.  ci-dessus,  pp.  71  et  87. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  165,  n.  1. 
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les  colons,  dont  la  haine  dhoniiiie  à  homme  et  de  famille  à 
famille  n'est  pas  le  moindre;  et,  dans  le  cas  où  la  liberté  de 
congédier  ne  soit  pas  anéantie,  de  demander  au  moins  la  dis- 
position des  bois  plantés  sur  les  fossés  '^). 

5°  —  L'affranchissement  du  droit  de  suite  de  four,  moulin 
et  de  toute  banalité  ^2),  celui  des  dîmes  seigneuriales  et  des 
corvées  seigneuriales,  surtout  anciennes,  traces  d'un  avilissant 
esclavage  sous  un  régime  abusif,  aussi  dangereux  dans  ses 
principes  que  flétrissant  dans  ses  effets  <3).  MM.  les  nobles  ne 
peuvent  se  plaindre  que  nous  insistions  particulièrement  sur 
ce  dernier  article,  quand  le  meilleur  des  Rois  leur  a  donné 
l'exemple  du  sacrifice  que  nous  leur  demandons,  en  affran- 
chissant dans  ses  domaines  les  vassaux  attachés  à  la  glèbe. 

6°  —  Art.  5  de  Bourbriac. 

7°  —  La  participation  de  la  noblesse  et  du  clergé  à  la  for- 
mation et  maintien  des  grands  chemins  et  logement  de  gens 
de  guerre,  casernement  et  charroi  des  troupes,  le  tout  selon 
une  juste  contribution  et  proportionnée  à  la  fortune  de  chaque 
individu. 

8°  —  De  réprimer  un  abus  subsistant  dans  l'administration 
des  grands  chemins  :  il  consiste  à  tenir  continuellement  un 
cordon  de  pierre  sur  le  bord  du  grand  chemin,  cordon  qui 
pèse  trop  sur  une  des  banquettes,  l'affaisse  et  rend  sa  répa- 
ration plus  difficile,  et  qui,  outre  cet  inconvénient,  se 
consomme  à  la  longue,  en  attendant  le  besoin  de  réparations, 
et  par  les  ravages  du  temps  et  par  l'infidélité  de  quelques 
corvoyeurs  à  la  cupidité  desquels  ce  cordon  est  un  aliment 


(1)  Les  officiers  municipaux  et  notables  de  Saint-.\drien  adhérèrent,  le  12  sep- 
tembre 1790,  à  la  pétition  du  district  de  Guingamp  pour  l'abolition  du  domaine 
congéable  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3). 

(2)  La  seigneurie  de  Saint-Michel  de  Louargat  possédait  à  Saint-Adrien,  avec 
le  château  de  Kerauffret,  un  moulin,  appelé  le  moulin  du  Pont  Guiallon,  mainte- 
nant ruiné,  et  remplacé  par  un  autre,  bâti  sous  le  flef  de  la  baronnie  d'Avaugour. 
Le  droit  de  monte  des  vassaux  de  la  seigneurie  aux  villages  de  Kerbouret.  Huel- 
laust  et  Isselaust  était  estimé  200  1.  (Arch.  des  Côtes-du-N'ord,  E  926,  Minu  du 
marquis  de  la  Rivière,  1770). 

(3)  La  dîme  de  la  seigneurie  de  Kerauffret,  en  1770,  était  affermée  200  1.  pour 
la  partie  de  Saint-Adrien  {IMd.,  E  926,  document  cité  à  la  note  précédente). 
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toujours  subsistant;  cette  demande  n'est  faite  que  dans  le  cas 
où  le  peuple  continue  d'être  chargé  de  la  corvée  (i). 

9°  —  Que  dorénavant  le  nombre  des  représentants  dans 
l'ordre  du  Tiers  égalera  le  nombre  des  nobles  et  du  clergé 
votant  aux  Etats  de  Bretagne;  que  la  même  règle  ait  lieu  dans 
la  distribution  des  places  de  la  Commission  intermédiaire,  et 
que  l'ordre  du  Tiers  participe  désormais  aux  honneurs  et  à 
tous  les  avantages  qui  sont  offerts  par  la  province  aux  nobles 
et  au  clergé  votant  aux  Etats,  soit  dans  la  distribution  des 
places,  soit  dans  celle  des  pensions;  qu'en  outre  les  recteurs 
roturiers,  titulaires  depuis  dix  ans,  soient  admis  à  concourir 
dans  l'ordre  du  clergé  aux  délibérations  prises  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  province  discutées  aux  Etats. 

10°  —  Que  les  membres  du  Parlement  soient  pris  dans 
l'ordre  du  Tiers  comme  dans  les  deux  autres  ordres,  malgré 
l'usage  actuel,  qui  est  d'éloigner  tout  homme,  quelque  savant, 
quelque  vertueux  qu'il  soit,  s'il  n'est  muni  d'un  parchemin 
qui  prouve  que  ses  ancêtres  ont  reçu  la  noblesse;  que  le  Tiers 
ne  soit  pas  plus  exclu  des  places  distinguées  dans  l'ordre 
mihtaire,  soit  maritime,  soit  terrien. 

11°  —  Que  les  nobles  ne  puissent  exempter  du  tirage  un  si 
grand  nombre  de  personnes,  dont  ils  abusaient  très  souvent 
en  exemptant  des  hommes  qui  n'étaient  pas  à  leur  service; 
que  leur  privilège  à  cet  égard  soit  restreint  à  quatre  serviteurs 
pour  les  grandes  maisons  et  à  deux  pour  les  moyennes,  jus- 
tifiant que  les  hommes  pour  qui  ils  solliciteront  l'exemption 
sont  réellement  à  leur  service,  et  absolument  utiles  t^). 

12°  —  De  pouvoir  loger  indistinctement  toutes  sortes  de 
boissons,  à  l'instar  des  nobles,  sans  être  [astreints]  à  des  droits 
plus  considérables. 

(1)  La  tâche  de  Saint-Adrien,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Corlay,  était  de 
550  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
G  4883).  —  En  1781,  les  corvoyeurs  de  Saint- Adrien  ont  infligé  des  dommages  à 
un  champ  appartenant  à  M'ie  Marie-Roze  Brée,  dans  la  paroisse  de  Ploumagoar; 
et  cependant  un  endroit  leur  avait  été  fixé  «  pour  Ja  fourniture  des  pierres 
nécessaires  à  la  formation  de  leur  cordon  d'approvisionnement  »;  quatre  des 
corvoyeurs,  particulièrement  responsables,  ont  été  condamnés  à  une  indemnité 
de  47  1.  10  s.  et  condamnés  à  une  détention  de  24  heures  dans  les  prisons  de 
Guingamp  (Ihid.,  C  2289). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.   167,  n.  1. 
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13°  —  La  suppression  de  tous  ceux  des  religieux,  riches 
ou  mendiants,  qui  ne  sont  pas  employés  d'une  manière  utile 
à  lEtat,  soit  pour  rôducalion  publique,  soit  pour  former  des 
prêtres  séculiers,  les  seuls  dont  le  peuple  ait  un  véritable 
besoin  pour  sa  conduite  dans  les  voies  de  la  religion;  l'Etat 
trouverait  des  ressources  présentes,  sans  être  onéreuses, 
dans  la  suppression  de  ces  religieux,  dont  les  immenses  pos- 
sessions ne  s'accordent  point  avec  les  vœux  de  pauvreté  dans 
lesquels  ils  s'engagent. 

14°  —  Qu'au  surplus  les  habitants  de  Saint-Adrien  adhèrent 
à  tous  les  arrêtés  pris  et  à  prendre  par  tous  les  corps  muni- 
cipaux du  Tiers  Etat,  et  déclarent  que  ce  n'est  qu'avec  une 
vraie  douleur,  si,  en  partageant  l'amour  général  de  l'ordre 
qui  anime  le  Tiers  Etat,  ils  font  des  réclamations  blessantes 
pour  l'intérêt  de  la  noblesse;  ils  voudraient  de  tout  leur  cœur, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  pouvoir  contribuer  à  la  conci- 
liation de  l'intérêt  général  avec  les  vœux  d'un  ordre  distingué, 
auquel  la  province  a  souvent  dû  son  salut  et  le  maintien  de 
ses  libertés.  Les  habitants  de  Saint-Adrien  se  feront  toujours 
un  devoir  de  témoigner  à  cet  ordre  son  entier  dévouement, 
son  amour  et  sa  reconnaissance,  sentiments  qui  sont  bien  dus 
à  la  plus  grande  partie  des  membres  de  cet  ordre,  dont  la 
bienfaisance  s'est  répandue  avec  tant  de  soin  sur  tous  les  indi- 
gents. Si,  par  un  retour  digne  de  sa  générosité  et  de  son 
désintéressement,  la  noblesse,  plus  sensible  à  l'honneur  qu'à 
tout  autre  intérêt,  voulait  dans  ces  circonstances  pressantes 
se  porter  de  bon  gré  à  des  sacrifices,  elle  en  trouverait  le  prix 
dans  notre  respect,  dans  notre  vénération  et  dans  nos  cœurs; 
ce  prix  vaut  bien  de  petits  avantages  pécuniaires,  toujours 
dédaignés  par  la  véritable  grandeur. 

Arrêté  le  premier  avril,  en  présence  du  peuple  et  de  son  avis 
unanime  à  Saint-Adrien,  le  dit  jour,  premier  avril  1789. 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  PouUen.] 
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PLESIDY 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bourbriac. 

Population.  —  En  1789,  environ  100  feux,  les  trêves  non  comprises 
(Procès- verbal);  —  en  1793,  1.494  hab.,  les  trêves  non  comprises 
(D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général 
des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770  (y  compris  les  trêves  de  Saint-Fiacre, 
Saint-Péver  et  Senven-le-Hart),  3.273  1.  7  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.182  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  190  1. 
19  s.  4  d.  ;  milice,  291  1.  5  s.  ;  casernement,  533  1.  13  s.  7  d.  ;  frais  de 
milice,  75  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.791  1.  17  s.  3  d. 

FouAGES.  —  18  feux  1/6  (y  compris  les  trêves).  —  Fouages  extra- 
ordinaires, 362  1.  9  s.  4  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  au  S.-S.-E.  de  Tréguier;  à  25  lieues  de  Rennes; 
à  2  lieues  3/4  de  Guingamp.  —  3.300  communia,nts,  y  compris  les  trois 
trêves.  —  Ce  territoire,  arrosé  des  eaux  de  la  rivière  de  Trieux  et  de 
plusieurs  petits  ruisseaux,  renferme  des  pâturages  abondants,  des 
terres  en  labour  et  beaucoup  de  landes.  Il  se  tient  deux  foires  par  an 
dans  l'endroit. 

Peocès-veebal.  —  Assemblée  électorale  le  1"  avril,  à  la  sacristie, 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean  Rannou, 
notaire  à  la  résidence  du  bourg  de  Plésidy,  en  l'absence  des  juges  et 
du  recteur.  —  Comparants  :  Maître  Olivier  Le  Lepvrier;  René  Le 
Cairre;  Jean  Leblois;  Jean  Le  Cocquen;  Joseph  Le  Corre;  Yves  Le 
Corre;  Jean  Lautour;  Henri  Le  Corre;  Yves  Le  Cabellec;  Henri 
Le  Pape;  Joseph  Lozach;  François  Thoraval,  membres  du  général 
de  la  paroisse;  Adrien  Thoraval  et  René  Connan,  trésoriers  en  chax-ge; 
Joseph  Piriou,  syndic  du  grand  chemin;  autre  Jean  Lozach;  Yves 
Le  Pape;  Guillaume  Le  Pape;  Marc  Le  Diouron;  Olivier  Le  Diou- 
ron;  François  Lellys;  Guillaume  Ogel;  Guillaume  Levreau;  Yves 
Le  Gallo;  François  Poëssel;  François  Le  Gousse;  Jacques  Leprete; 
J.-N.   Tiouël.  —  Députés:  Jean-Noël  Trouël  et  François  Thoraval. 
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Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Plésidy. 
{Insérées  dans  le  corps  du  procès-verbal.) 

1°  —  Supplient  humblement  Sa  Majesté  de  supprimer  le 
franc-fief  et  les  huit  sols  pour  livre,  tailles,  louages  ordinaires 
et  extraordinaires,  garnisons  de  mars  (?),  nouvel  acquêt, 
vingtième,  rachats,  qu'on  paye  au  décès  du  propriétaire,  et 
sa  grande  dîme  de  blé  de  huitième  gerbe  l'une,  la  rente  au 
seigneur  en  argent  dans  la  même  année  du  dit  décès,  ou  lors- 
que l'on  se  fait  un  (?),  se  paient  le  franc-fief  et  les  huit  sols  pour 
livre  et  le  rachat,  de  sorte  que  les  impositions  emportent  plus 
de  deux  années  du  revenu,  sans  que  les  héritiers  ou  l'acquéreur 
en  profitent  rien. 

2°  —  Sur  les  terres  relevant  de  l'abbaye  de  Coëtmalloen  et 
dépendant  de  cette  paroisse,  se  perçoivent  un  boisseau  de 
seigle  par  an  de  rente  de  sur  chaque  journal  de  terre  et  prés, 
la  grande  dîme  de  huitième  gerbe  de  blés  de  chaque  espèce 
l'une,  un  boisseau  de  seigle  de  prémices  de  sur  chaque 
convenant,  douze  boisseaux  avoine  et  une  mine  en  sus  à  la 
dite  abbaye  de  Coëlmahoen  de  sur  chaque  convenant,  sans 
comprendre  le  franc-fief,  qui  se  paie  sur  partie  de  la  dite  terre, 
et  sur  le  tout  les  vingtièmes,  fouages  et  corvées  ordinaires  et 
extraordinaires;  que  les  dîmeurs  affectent  de  ne  pas  dîmer  les 
blés  dans  un  temps  convenable,  quoique  avertis  de  le  faire, 
ce  qui  cause  souvent  des  dommages  'i). 

(1)  Une  déclaration  des  domaniers  de  la  tenue  •<  du  Corre  »  ou  <■  Jean  Le  Biais  », 
dépendant  de  l'abbaye  de  Coëtmalouen,  en  1761,  indique  qu'ils  devaient  payer  une 
rente  convenancière  de  6  sommes  1/2  de  seigle,  6  boisseaux  d'avoine  menue,  mesure 
racle  du  Roi,  une  poule  et  6  s.  4  d.  monnaie,  «  avec  le  devoir  de  dîme  auxdites 
terres  arables,  lors  de  la  gaignerie,  à  raison  de  8  gerbes  une,  lors  et  à  l'exception 
de  celles  ci-devant  déclarées  exemptes  en  trois  sellions  sous  gaguerie  de  seigle 
et  eu  trois  sellions  sous  gagnerie  d'avoine...  »  (.\rch.  des  Côtes-du-lSord,  série  H, 
fonds  de  Coëtmalouen).  D'autres  déclarations  {Ibtd.)  mentionnent  la  dîme  au 
huitième,  y  compris  la  dîme  rectoriale;  une  pièce  non  datée,  mais  que  son  écriture 
désigne  comme  devant  être  du  début  du  XVIIle  siècle,  contient  l'essai  d'un  état 
des  pièces  de  terre  dépendant  de  l'abbaye  et  exemptes  de  dîmes,  essai  tenté  à 
l'aide  d'aveux  du  XYII»  siècle.  En  ce  qui  concerne  la  ferme  des  dîmes  seigneu- 
riales possédées  par  l'abbaye  dans  le  village  du  Garsmeur,  en  Plésidy,  voy.  plus 
haut,  p.  160,  n.  2.  —  En  17J0,  les  dîmes  de  l'abbaye  de  Coëtmalouen  étaient 
ainsi  affermées:  celles  de  l'Etang-Neuf,  183  1.;  celles  du  bourg  de  Saint-Conan, 
400  1.;  celles  de  Coldabric  et  de  Kerhellec,  160  1.;  celles  de  Bossan  et  Jarnay,  90  1.; 
celles  de  Coldalbeleguez,  ?00  1.;  celles  de  Kerdran,  76  1.;  celles  de  Kerhoué,  120  1.; 
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3°  —  Les  héritages  afféagés,  sujets  à  lods  et  ventes,  rachat, 
chambellenage,  rentes  en  seigle,  avoines,  chapons,  corvées 
et  vingtièmes  et  cependant  aussi  sujets  à  franc-fief,  et  la  grande 
dîme  de  huitième  gerbe  l'une,  avec  la  dîme  rectoriale  '■^). 

4°  —  L'abolition  des  terres  ou  domaines  congéables,  qui 
bien  souvent  causent  des  ruines  dans  les  familles,  et  les  com- 
missions exorbitantes  que  les  seigneurs  exigent  pour  les 
baillées  et  permissions  de  congédier  (2), 

ceUes  de  Galbouan,  380  1.;  celles  de  Senven,  270  I.;  celles  de  Guerneucaro,  40  1. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  L^  15)  —  Notons  enfin  que  les  tenanciers  de  domaines 
congéables  dépendant  de  Coëtmalouen  avaient,  en  1714,  à  la  suite  de  longues  diffi- 
cultés avec  les  religieux,  envahi  et  brûlé  l'abbaye;  la  reconstruction  des  bâtiments 
n'était  pas  encore  achevée  en  1789  (J.  Geslin  de  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy, 
Anciens  évéchés   de  Bretagne,  t.  V,  pp.   134-135). 

(1)  C'est  dans  la  paroisse  de  Plésidy  gue  se  trouvait  le  château  d'Avaugour, 
siège  de  la  seigneurie  de  Goëllo-Avaugour  (Voy.  A.  de  La  Borderie,  Géographie 
féodale  de  la  Bretagne,  p.  59  et  63;  A.  Lesort  et  G.  Maçon,  Les  archives  bretonnes 
du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXVII,  1911-1912, 
pp.  154-157,  et  à  part  [Publications  du  Comité  départemental  d'Ille-et-VUaine  pour 
l'histoire  économique  de  la  Révolution,  lasc.  Il,  pp.  6-9]).  Les  mouvances  de  la 
paroisse  se  partageaient  entre  cette  seigneurie  et  le  duché  de  Penthièvre  (Voy. 
J.  Geslin  de  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy,  Anciens  évéchés  de  Bretagne, 
t.  V,  p.  63,  n.  2).  Divers  aveux  nous  renseignent  sur  le  fonctionnement  du  régime 
seigneurial  à  Plésidy.  Dans  celui  que  rend,  le  17  mars  1738,  écuyer  Ch.  Le  Gonidec, 
sieur  de  Kerloc,  à  François  de  Bretagne,  baron  d'Avaugour,  pour  un  canton  de 
terre,  partie  prés,  partie  bois  taillis,  faisant  en  tout  93  journaux,  dépendant  de 
la  forêt  de  Léhart  et  concédé  à  scm  aïeul,  en  1642,  moyennant  22  1.  3  s.  de  rente 
féagère,  l'avouant  reconnaît  qu'il  doit  à  son  suzerain  foi,  hommage,  chambelle- 
nage, lods  et  ventes,  cour  et  moulin,  «  dîme  de  douze  gerbes  l'une  des  blés  ense- 
mencés, le  droit  du  recteur  y  compris  »  (Arch.  du  Musée  Condé,  F  83);  beaucoup 
d'aveux  des  années  1738-1739  {Ibid.)  contiennent  des  clauses  analogues,  mais  quel- 
ques-uns mentionnent  formellement  l'exemption  du  rachat.  En  1766,  un  grand 
nombre  d'aveux  furent  rendus  à  la  baronnie  d'Avaugour  :  celui  (6  décembre)  de 
Jean-Pierre  et  Marguerite  Le  Goregues  et  d'Yves  Le  Lay,  mari  de  cette  dernière, 
concerne  une  parcelle  de  terre  de  25  journaux  1/2  dépendant  de  l'ancien  bois  de 
Léhart;  .cette  parcelle  devait,  à  la  Saint-Michel,  4  boisseaux  1/6  1/12  de  seigle, 
m.esure  de  Goëllo  racle,  de  rente  féagère,  rendible  en  grenier,  laquelle  rente 
double  de  dix  ans  en  dix  ans;  en  outre,  la  dîme  au  douzième  «  lors  de  gagnerie  », 
et,  «  au  cas  de  logement,  distroit  du  moulin  de  la  seigneurie  lorsqu'il  y  en  aura 
d'édifié  à  la  banlieue  »  {Ibid.).  Le  Rentier  de  Goëllo  (Ibid.,  106^  4)  mentionne  les 
redevances  dues  par  les  tenanciers;  ces  redevances  sont  en  argent  ou  en  seigle. 
Pour  ce  qui  est  des  dîmes  appartenant  au  duché  de  Penthièvre,  celle  de  la  trêve 
de  Trévelot  fut  affermée  220  1.  le  fr  janvier  1775,  et  celle  de  Kerseyer  180  1.  le 
1"  janvier  1784  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1214);  le  Rentier  de  M.  de  Bégaignon 
pour  sa  seigneurie  de  SuUé,  en  1736  et  années  suivantes,  mentionne  des  dîmes 
en  blé  noir  et  en  seigle  perçues  à  Plésidy  (Ibid.,  E  2767).  Il  semble,  d'après  ce 
qu'on  a  vu  dans  la  présente  note  et  dans  la  note  précédente,  que  la  dîme  rectoriale 
était  comprise  dans  celle  que  percevaient  les  divers  seigneurs  laïcs  ou  ecclésias- 
tiques. 

(2)  En  adhérant,  le  8  septembre  1790,  à  la  pétition  du  district  de  Guingamp  qui 
demandait  la  suppression  du  domaine  congéable,  la  municipalité  de  Plésidy  obser- 
vait que  ce  mofle  de  tenure  est  «  la  cause  de  la  ruine  des  colons,  occasionne  des 

12 
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5°  —  L'affranchissement  cl  suppression  de  toutes  banalités 
et  suites  de  fours  et  moulins,  attendu  la  vexation  (jue  des 
meuniers  font  du  droit  de  moute  en  contrevenant  aux  dispo- 
sitions de  la  Coutume,  qui  ne  leur  accordent  ([u'un  seizième 
des  grains  qu'on  porte  au  moulin  '). 


malheurs  à  rinflni,  des  incendies,  des  haines,  des  inimitiés  implacables  et  des 
procédures  et  chicanes  inouïes...  »  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3).  Pour  ne  citer  qu'un 
e.xemple,  nou.s  ré.'^umerons  ici  les  clauses  du  bail  convenancier  passé  le  15  octobre 
1773  par  Pierre  Courson,  sieur  du  Maugouër,  à  Louis  Penro,  laboureur  et  ménager  : 
celui-ci  prend  «  à  titre  de  convenant  et  domaine  congéable,  aux  uz  et  coutumes 
du  canton  et  terrain  de  Goëllo,  avec  assurance  de  neuf  ans  »,  le  lieu  et  manoir 
noble  de  Coalaniiec,  trêve  de  Saint-Fiacre,  paroisse  de  Plésidy,  composé  de  terres 
et  prés  décrits  en  détail  et  d'un  «  courtil  planté  d'arbres  fruitiers,  quitte  de  dimes, 
mais  sujet  à  prémices...;  à  la  charge  audit  Penro  de  payer  audit  sieur  de  Mau- 
gouër  Courson  par  chacun  an,  jour  et  terme  de  Saint-Michel,  la  somme  de  172  1., 
rente  foncière  et  convenancière  »  et  un  boisseau  de  seigle,  mesure  de  Quintin; 
«  auront  les  preneurs  la  faculté  de  disposer  de  tous  les  pieds  d'arbres  étant  tant 
au  devant  et  au  joignant  du  mur  de  la  cour  dudit  lieu...  que  sur  les  terres  en 
dépendantes,  parce  qu'ils  planteront  le  double  des  pieds  d'arbres  qui  existent  » 
et  dont  inventaire  sera  dressé  dans  l'acte  de  prise  de  possession;  «  auront  les 
preneurs  la  faculté  de  bâtir,  augmenter  et  améliorer  et  d'y  faire  telles  augmen- 
tations qu'ils  verront  bonnes  être  sur  les  anciens  fondements  des  logements  exis- 
tants, de  tailler  et  fossoyer  lesdites  terres,  liberté  de  faire  un  four  pour  cuire 
pain  et  une  galerie  sur  l'aire  sur  pilotis...,  desquelles  réparations,  augmentations 
et  améliorations  ils  seront  remboursés,  en  cas  de  congément,  à  dire  d'experts 
priseurs  amlablement  convenus  ou  autrement  »;  les  preneurs  devront  payer  au 
bailleur  700  1.  de  commission  et  de  deniers  d'entrée  (Arch.  du  Musée  Condé,  à 
Chantilly,   F  83). 

(1)  La  baronnie  d'Avaugour  avait  à  Plésidy  le  moulin  à  eau  des  Forges,  qui 
fut  baillé  «  à  convenant  et  domaine  congéable  »,  en  1766,  à  Henriette  Philippe, 
avec  le  moulin  à  vent  de  Ploumagoar,  avec  les  mouteaux  et  dét.raignables  de 
ladite  seigneurie  dans  lesdites  paroisses  et  trêves  en  dépendant.  En  1773,  ce  moulin 
des  Forges  était  occupé  par  Michel  DoUo,  et  une  sentence,  rendue  le  7  avril  par 
le  sénéchal  du  comté  de  Goëllo  et  baronnie  d'Avaugour,  au  siège  de  Châtelaudren. 
condamna  Prigent  Berthelot  à  payer  à  ce  meunier,  pour  droit  de  moùte,  6  bois- 
seaux de  froment,  autant  de  blé  noir,  de  seigle  et  d'avoine,  combles  frottés, 
mesure  de  Saint-Brieuc,  ou,  à  son  choix,  la  somme  de  36  1.:  une  enquête  avait 
prouvé  que  la  maison  de  Berthelot  était  dans  la  banlieue  du  moulin  et  que  les 
chemins  allant  de  chez  lui  au  moulin  étaient  praticables;  le  procès-verbal  de 
cette  enquête  contient  des  renseignements  très  précis  sur  l'état  des  chemins  dans 
la  contrée  et  il  constate  «  qu'il  manque  vingt  cordes  de  la  lieue  de  la  demeure 
du  défendeur,  par  le  chemin  ordinaire  »  {Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F  83). 
—  Le  moulin  du  Roi  appartenait  au  duché  de  Penthièvre;  il  fut  afféagé,  le 
IS  août  1730,  à  J.  Cormier,  sieur  des  Longrais,  avec  les  mouteaux  et  détraignables, 
moyennant  le  paiement  annuel,  à  la  Saint-Michel,  de  «  80  boisseaux  de  seigle, 
mesure  de  Guingamp,  de  rente  féodale  et  seigneuriale,  bon  blé,  sec,  loyal  et 
marchand,  rendu  dans  la  ville  de  Guingamp  »,  et  à  charge  de  le  tenir  noblement 
«  à  devoir  de  foi,  hommage,  chambellenage,  ventes  et  rachats  et  autres  devoirs 
seigneuriaux...;  .sera  loisible  audit  sieur  Cormier,  ajoutait  l'acte  d'afféagement, 
de  faire  démolir  ledit  moulin  et  la  chaussée  de  l'étang  et  d'attacher  les  mouteaux 
et  détreignables  à  son  moulin  du  Meidic,  autrement  dit  du  Parc,  et  rebâtir  un 
nouveau  moulin  dans  le  distroit  d'icelui  et  y  assujettir  les  mouteaux  comme 
bon  lui  semblera,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  rechercher  ni  inquiéter  en 
garantie  S.  A.   S.,  qui  lui  cède  et  transporte  tous  et  tels  droits  quelle  a  dans 
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6°  —  La  plus  grande  partie  des  terres  de  cette  paroisse  et 
des  environs  est  sous  landes,  rochers  pierreux,  terres  maigres 
et  gélives;  après  le  prélèvement  des  dîmes  et  payement  des 
rentes,  il  ne  demeure  presque  pas  de  grain  pour  ensemencer, 
ce  qui  cause  la  disette  et  la  cherté  des  blés  dans  le  canton. 

7°  —  Cette  paroise  est  de  plus  imposée  d'une  somme  de 
1791  ^,  capitation,  et  de  641  $  pour  les  tailles  ordinaires  et 
extraordinaires,  par  commune  année,  et  la  réparation  du 
grand  chemin  (i)  sans  aucune  récompense. 

S°  —  L'adhésion  absolue  aux  autres  réclamations  que  pour- 
raient avoir  fait  ou  pourraient  faire,  outre  celles  ci-devant, 
le  Tiers  Etat  et  les  municipalités  en  Bretagne;  qu'au  surplus 
les  délibérants,  fabriques  et  habitants  de  cette  paroisse  se 
réfèrent  à  la  bonté  paternelle  et  clémence  de  Sa  Majesté  et 
déclarent  tous  se  résigner  à  sa  volonté. 

l31  signatures,  dont  celle  du  président  Rannou.] 


ledit  moulin...,  lesquels  [mouteaux]  11  ne  pourra  appeler  pour  la  suite  du  moulin 
que  par  la  cour  et  juridiction  de  Guingamp  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1067 
et  2390).  Dans  un  bail  de  ferme  de  17S1,  11  est  encore  stipulé  que  le  fermier  devra 
suivre  «  le  distroit  du  moulin  du  Roi  »  {Ibid.,  E  2390).  En  1774,  le  duc  de  Pen- 
thièvre  afféagea  roturièrement  à  Guillaume  Gautier,  moyennant  12  boisseaux  de 
seigle,  mesure  de  Guingamp,  payables  à  la  Saint-Michel,  le  droit  de  construire 
un  moulin  dans  une  issue  nommée  le  coteau  de  Lanvaneil,  avec  «  tous  les  mou- 
teaux étagers  et  ùétraignables,  non  afféagés  à.  autres,  dudit  duché  en  ladite  paroisse 
de   Plésidy    sous   la    banlieue   dudit    moulin,    aux    villages    de    Lannaret,    Saint- 

Evoarenec,   Kerveno,   Le   Guern,   Guesnoignou,   Le  Rumenel,    etc à   la  charge 

de  servir  les  vassaux  et  percevoir  le  droit  de  moule  à  la  coutume  »  {Ibld.,  E  1067). 
—  Du  manoir  noble  du  Toulborzo  dépendait  le  moulin  de  Cohat,  «  avec  mouteaux 
et  détraignables,  qui  sont  les  habitants  des  villages  de  Toulangolot,  de  Tanan- 
guen,  etc.  »;  le  propriétaire  avait  le  «  pouvoir  de  les  contraindre  aux  corvées 
pour  réparations  dudit  moulin,  bieds  et  chaussée,  à  l'usement  »;  ce  moulin  était 
«  chargé  de  20  boisseaux  de  seigle,  mesure  de  Guingamp,  chef  rente,  rendible 
à  grenier  à  la  Saint-^Michel  à  la  seigneurie  de  Minibriac  »  {Ibid.,  E  1069). 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  (sans  compter  celle  de  ses  trois  trêves),  sur  la 
route  de  Guingamp  à  Corlay  et  Pontivy,  était,  en  1788,  longue  de  1.210  toises; 
elle  avait  son  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  4883). 
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SAINT-PEVER  (Trêve  de  PLESIDY) 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Noi'd,  arr.  de 
Guingarap,  cant.   de  Plouagat. 

Population.  —  En  1789,  90  feux  (Procès-verabl);—  en  1793,  552  hab. 
(D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général 
des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3^  partie,  p.  161). 

Capitatiox.  —  Vcy.  la  notice  de  Plésidy,  ci-dessus,  p.   175. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.310  1.  1  s.  9  d. 

FouAGES.  —  Voy.  la  notice  de  Plésidy. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Plésidy. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  2  avril,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien  Lepage,  syndic,  le 
procureur  fiscal  étant  absent.  —  Comparants  :  Pierre  Le  Bigot;  Jean 
Lepage;  Olivier  Lepage;  Brieuc  Phelippe;  Laurent  Le  Dorner;  Jean 
Lucas;  Julien  Lepallier;  Jean  Olivier;  Pierre  Chevame;  Christophe 
Raout;  Pierre  Le  Bechec;  Yves  Le  Bigot;  François  Le  Bechec.  — 
Député  :  Pieri'e  Le  Goff. 


Cahier  de  plaintes,  doléances,  remontrances  et  pouvoirs  de  la 
trêve  de  Saint-Péver. 

1°  —  Exemption  de  franc-fief. 

2°  —  Contribution,  sans  distinction,  des  impôts  à  asseoir. 

3°  —  Abonnement  des  grands  chemins;  désirons  être 
exempts  de  la  corvée  en  nature  '^K 

4°  —  Suppression  daller  à  un  moulin  déterminé,  où  Ion 
vexe  journellement  quiconciue,  abliorranl  les  frais  d'une  ins- 
tance, n'ose  pas  même  se  plaindre. 

5°  —  Suppression  des  haras  en  Bretagne. 


(1)  La  tâche  de  cette  trêve,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Corlay  et  à  Pontivy, 
était,  en  178S,  longue  de  560  toises  (calculée  pour  625  1.  de  capitation);  elle  avait 
son  centre  à  une  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 
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6°  —  Suppression  des  baux  convenants,  qui  ont  pour  suites 
ordinaires  de  mettre  une  famille  à  la  mendicité,  et,  sous  pré- 
texte qu'on  ne  pèche  pas  contre  la  justice,  un  seigneur  ou  son 
agent  s'engraisse  des  dépouilles  qu'il  a  faites  contre  toutes 
les  règles  de  la  charité,  ainsi  que  des  commissions  qu'on 
extorque,  et  pour  les  baux,  et  pour  les  simples  fermes. 

7°  —  Suppression  des  grosses  dîmes,  c'est-à-dire  de  ces 
usages,  qu'on  pourrait  mieux  appeler  abus,  où  un  pauvre 
laboureur  se  voit  frustrer  après  tant  de  fatigues,  de  sueurs, 
tantôt  d'un  sixième,  tantôt  d'un  douzième  de  ce  qu'il  croyait 
aller  recueillir  '^K 

8°  —  Suppression  de  la  toison  du  second  choix  d'un  trou- 
peau de  moutons,  droit  seigneurial,  dit-on,  mais  dans  la 
vérité  abus  énorme,  surtout  depuis  que  les  seigneurs  ont 
afféagé  le  peu  qu'il  leur  restait  dessus. 

9°  —  Supplions  très  humblement  Nos  Seigneurs  de  Parle- 
ment de  nous  accorder  quelques  règlements  particuliers, 
pour  nous  décharger  de  la  vexation  survenue  en  notre  trêve 
(lu  mauvais  égail  fait  depuis  plusieurs  années,  par  une  cer- 
taine répartition  faite  anciennement  entre  la  paroisse  et  ses 
trêves,  qu'on  a  falsifiée.  Et  ont  signé  pour  leur  respect  sur  le 
cahier  déposé  aux  archives. 

[12  signatures.] 


CURUNHUEL 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  canton  de  Belle-Isle-en-Terre. 

Population.  —  En  1793,  941  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

(1)  La  seigneurie  de  Quintin  possédait,  dans  les  trêves  de  Saint-Péver  et  de 
Saint-Fiacre,  tous  les  droits  seigneuriaux  dépendant  de  la  baronnie  d'Avaugour; 
parmi  ces  droits  était  une  dîme  qui,  en  1785,  était  affermée  74  boisseaux  de  seigle, 
mesure  de  Quintin  (Minu  de  la  seigneurie  de  Quintin,  rendu  au  Roi  par  le 
vicomte  Regnauld-César-Louis  de  Clioiseul  après  la  mort  de  Louis  de  Durlort. 
duc  de  Lorge,  fol.  103  v»,  aux  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  F,  fonds  de  la  Borderie). 
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Capitation.  —  Total  en  1V70,  820  1.  2  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  559  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  48  1.  19  s.  1  d.  ; 
milice,  74  1.  13  s.  ;  casernement,  137  1.  3  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.130  1.  9  s. 

FouAGES.  —  23  feux  1/2  1/12.  —  Fouages  extraordinaires  et  garni- 
sons, 486  1.   19  s. 

Ogée.  —  Sur  une  petite  élévation,  environnée  de  plusieurs  coteaux; 
à  6  lieues  au  S.  de  Tréguier,  à  27  1.  de  Rennes  et  à  2  1.  de  Guingamp. 
—  700  communiants.  —  Le  territoire  est  rempli  de  petites  montagnes; 
c'est  un  pays  couvert  d'arbres,  dont  les  terres  fortes  sont  excellentes 
pour  le  froment,  l'avoine,  le  blé  noir  et  le  lin.  On  y  voit  quelques 
prairies  et  beaucoup  de  landes,  où  le  bétail  trouve  une  pâture  abon- 
dante. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  2  avril,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Cotty,  commis  et 
syndic  de  la  paroisse  (i).  —  Comparants  :  Roland  Cotty;  François 
Scolan;  Guillaume  Guennec;  Guillaume  Le  Bars;  Jean  Le  Guevel; 
Louis  Le  Floch;  Joseph  Le  Jan;  Bernard  Le  Maou  ;  Guillaume  Cotty 
(capité  avec  ses  enfants,  4,5)  (2)  ;  Guillaume  Thomas;  Joseph  Le 
Guyader  (3)  ;  Yves  Vincent,  membres  du  général  de  la  paroisse  ;  Pierre 
Le  Parc;  Jean  Le  Lagadec;  François  Thomas;  François  Le  Floch; 
Pierre  Kermen  ;  Jacques  Kermen;  Yves  Le  Houërou  (8,5);  Guillaume 
Le  Faucheur;  Yves  Connan.  —  Députés  :  François  Cotty  et  Yves  Le 
Houërou. 

Les  comparants,  après  avoir  déclaré  persister  dans  leur  délibération 
du  1®""  mars,  ((  demandent  et  se  plaignent  de  plus  des  griefs  et  injus- 
tices qu'on  exerce  sur  eux  au  nom  des  seigneurs  fonciers  et  autres 
par  les  différents  procureurs  fiscaux  et  receveurs,  tant  pour  les  four- 
nissements de  titre  nouvel  que  pour  les  paiements  des  rentes  et  chef- 
rentes  ;  on  les  écrase  en  frais  et  en  procès,  sous  prétexte  que  les 
comparants  et  soussignants  sont  leurs  sujets  et  colons.  En  outre,  les 
rentes  foncières  de  notre  paroisse  se  payaient  aux  seigneurs  en  grains, 

(1)  François  Cotty,  laboureur  à  Guruuhuel,  devint,  en  1790,  administrateur  du 
district  de  Guingamp,  puis,  en  l'an  IV,  commissaire  du  Directoire  e.xécutif  près 
l'administration  du  canton  de  Gurunhuel;  il  a  acquis  un  certain  nombre  de  biens 
nationaux  (Renseignements  fournis  par  M.  Léon   DuBREUiL). 

(2)  Ces  chiffres  de  la  capitation  nous  sont  fournis  par  un  rapport  de  l'ingénieur 
Anfray,  du  5  novembre  1781  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  2420)  ;  voy.  ci-dessous, 
p.  183,   n.   2. 

(3)  Joseph  Le  Guyader  a  été  élève  au  collège  de  Tréguier,  où  il  a  obtenu  de 
nombreux  prix,  notamment  celui  d'amplification  latine,  en  1780  {Le  collège  de 
Tréguier  depuis  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours,  par  un  ancien  élève,  Saint-Brieuc, 
1895,   pp.   3'i-3b]. 
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appréciés  anciennement  par  les  précédents  seigneurs  à  une  somme 
honnête  et  raisonnable,  mais  ces  paiements  ont  augmenté  d'environ 
la  moitié  depuis  environ  quinze  ou  seize  ans  par  l'avis  des  procureurs 
fiscaux  et  receveurs,  qui  les  perçoivent,  depuis,  presque  toujours  en 
argent,  mais  un  quart  au-delà  de  la  valeur  et  apprécis  desi  grains,  et 
faire  faire  des  corvées  sans  salaire,  de  manière  que  tous  les  citoyens 
du  Tiers  Etat  résidant  en  cette  paroisse,  après  l'acquit  des  vingtièmes, 
capitations,  fouages  et  nouvel  acquêt  pour  Sa  Majesté  et  ces  rentes 
seigneuriales,  déclarent  et  certifient  qu'il  ne  leur  reste  pas  certaine- 
ment plus  d'un  quart  de  la  valeur  annuelle  de  la  paroisse,  et  qu'ils 
font  offre  de  faire  valoir  et  voir  la  vérification,  comme  à  un  fermier 
locataire,  sans  comprendre  aucunes  corvées,  de  tout  quoi  ils  requièrent 
et  désirent  une  suppression,  autant  que  doit  inspirer  le  vrai  patrio- 
tisme, dégagé  de  tout  esprit  de  corps  »  (i). 

On  voit,  d'après  le  procès-verbal,  que  l'assemblée  n'a  pas 
rédigé  de  cahier  en  forme. 


Délibération  du  1"  mars  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  Aff.  de   Bretagne,   H.) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  des  dix  paroisses 
de  Rennes  du  19  janvier,  le  général,  considérant  qu'elle  ne  contient 
que  des  vues  avantageuses  et  absolument  utiles  à  l'intérêt  de  l'ordre 
du  Tiers  de  cette  province,  par  la  répartition  égale,  la  suppression 
de  droits  et  impôts  onéreux,  dont  la  plupart  pèsent  particulièrement 
sur  le  peuple  du  Tiers  Etat  et  qui  forment  en  partie  la  réclamation 
de  toutes  les  communes;  considérant  n'entendre  nullement  contre- 
venir aux  arrêts  et  règlements  de  la  Cour  du  huit  et  dix  janvier 
dernier,  pour  parvenir  au  succès  des  réclamations  utiles  dans  la  cir- 
constance actuelle,  établies  par  la  législation  même,  et  ne  saurait 
croire  qu'on  ait  entendu  lui  contester  la  faculté  de  joindre  ses  vœux 
à  ceux  de  ses  concitoyens  et  des  autres  corporations  de  la  province 
sur  ce  qui  les  intéresse  particulièrement  et  essentiellement;  consi- 
dérant qu'il  gémit  sous  la  tyrannie  des  deux  autres  ordres  depuis 
très  longtemps,  tant  par  la  corvée  des  grands  chemins  '2).  corvées  des 


(1)  La  seigneurie  de  Trobodec  possédait  des  domaines  congéables,  sur  lesquels 
elle  percevait  des  rentes  en  argent,  en  seigle  et  en  avoine:  elle  levait  aussi 
des  chef- rentes  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  Mlnu  du  comte  de  GoësbrianJ, 
1760,  et  E  2354,  Déclaration  pour  le  vingtième  du  revenu  annuel  de  la  t-erre  et 
seigneurie  de  Trobodec,  1751). 

(2)  La  tâche  de  Gurunhuel,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Carhaix,  était,  en  1788, 
de  905  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  G  4883).  —  En  1781,  le  comte  de  Garspern  s'était  plaint  de  dom- 
mages commis  sur   sa  propriété,   d'e.vcavations   creusées  par   les  corvoyeurs  de 
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seigneurs,  congéments,  sujétions  do  moulins  d),  dîmes  seigneuriales  (2), 
et,  comme  colons  domaniers,  privés  de  toutes  espèces  et  grandeurs 
de  bois  pour  l'entretien  de  charrettes  et  voitures,  qui  sont  très  souvent 
occupées,  tant  aux  charrois  des  bagages  de  troupes  de  Sa  Majesté 
qu'aux  corvées  des  seigneurs  fonciers,  ainsi  que  de  toutes  autres  injus- 
tices portées  dans  ladite  délibération  imprimée  du  dit  jour  19  janvier, 
[adhère  unanimement  à  cette  délibération.] 

[Sur  le  registre,  13  signatures,  dont  celle  de  François  Cotty.] 


PONT-MELVEZ 


Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bourbriac. 

PopuLATioîT.  —  En  1793,  1.073  hab.  (D.  Tempier,  Bapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Coijseil  général  des  Côtes-durNord,  ses- 
sion d'août  1891,  3®  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.262  1.  15  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  837  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  73  1.  4  s.  9  d.; 

GuTunhuel.  L'ingénieur  Anfray  fit  une  enquête  sur  la  question,  enquête  d'après 
laquelle  furent  convaincus  d'avoir  commis  des  dégâts  trois  corvoyeurs  de  Gurun- 
huel  :  Yves  Le  Houërou,  Jacques  Le  Lagadec,  du  village  du  Cosquer,  et  la  veuve 
de  Jacques  Le  Saulx;  l'ingénieur,  dans  son  rapport  du  24  juillet  1781,  conclut 
que  les  trois  corvoyeurs  doivent  être  condamnés  à  24  1.  d'amende,  que  les  cor- 
voyeurs de  Gurunhuel  doivent  aplanir  toute  la  partie  du  terrain  qu'ils  ont 
excavée  pour  prendre  des  matériaux  et  ne  plus  se  servir  que  de  l'ancienne 
carrière,  et  qu'on  doit  consacrer,  sur  le  fonds  des  grands  chemins,  une  somme 
de  ISO  1.  pour  l'achat  d'outils  propres  à  l'extraction  des  matériaux.  Une  ordon- 
nance de  l'intendant,  du  .5  août  1781,  confirma  cette  décision.  Les  trois  corvoyeurs 
s'étant  pourvus  contre  l'ordonnance  de  l'intendant,  une  nouvelle  enquête  fut 
faite  par  Anfray,  qui  crut  pouvoir  établir,  dans  son  rapport  du  5  novembre, 
que  seule  la  veuve  de  Jacques  Le  Saulx  n'était  pas  coupable,  mais  qu'il  fallait 
inculper  cinq  autres  corvoyeurs  :  Henry  Chermat,  Guillaume  Cotty,  la  veuve  de 
Michel  Loliérou,  Yves  Meurou  et  Henry  Callac;  tous  devront  supporter  l'amende 
de  24  1.,  d'après  leur  taxe  de  capitation;  comme  le  total  de  leur  capitation  est 
de  36  1.  10  s.,  chacun  devra  donner  13  s.  2  d.  par  livre  de  capitation;  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  ont  été  confirmées  par  l'ordonnance  de  l'intendant,  du 
24  novembre  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,   C  2420). 

(1)  Le  moulin  de  Trobodec,  appartenant  à  la  seigneurie  de  Trobodec,  était 
donné  à  domaine  congéable,  au  prix  de  139  l.  10  s.  par  an,  en  1751  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  E  2354,  Déclaration  citée  ci-dessus,  p.  1S3,  n.  1)  et  1S6  1.  en  1760 
{Ibid.,  E  926,  Minu  du  comte  de  Goësbriand). 

(2)  La  seigneurie  de  Trobodec  possédait  la  dîme  de  Lanverch,  affermée  78  1. 
par  bail  du  20  septembre  1750;  la  dîme  de  Kerhenry,  affermée  28  1.  10  s.  (Bail 
du  28  juin  1739);  la  dirae  de  Kergadel  Dj'ous,  affermée  45  1.  (Bail  du  25  septembre 
1750;  Ibid;  E  2354,  Déclaration  de  1751). 


PONT-MELVEZ  ]  85 

milice,  111  1.  14  s.  ;  casernement,  202  1.  16  s.  4  d.  ;  frais  de  milice,  38  1 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.389  1.  8  s. 

Fou  AGES.  —  26  feux  1/2  1/10.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 525  1.  6  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  au  Sud  de  Tréguier,  à  26  lieues  de  Rennes  et 
à  3  lieues  1/2  de  Guingamp.  —  900  communiants.  —  Ce  territoire 
offre  à  la  vue  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  en  la 
chambre  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  des  fabriques 
en  charge,  Jean  Guégan  et  Guillaume  Roppert,  en  l'absence  des  juges 
seigneuriaux.  —  Comparants  :  Guillaume  Le  Meur;  Jean  Ollivier; 
Yves  Guégan;  Yves-René  Le  Baron;  Julien  Le  Normant;  Alain  Le 
Normant;  Joseph-Marie  Fercocq;  Hervé  Allain;  Guillaume  Chermat; 
François  Legraët  de  Kersubu;  François  Legraët  de  Kernou;  Julien 
Allain;  Yves  Lemeur;  Pierre  Lemeur;  Jean  Guégan  de  Quilliac; 
Pierre  et  Jean  Guégan  de  Guerduel;  Jean  Le  Biniguer;  Yves  Lebras; 
Maurice  Lemeur;  Michel-Guillaume  Ollivier;  François  Lemeur  du 
Gollot;  Pierre-Marie  Guillerme;  Pierre  Le  Graët;  Jacques  Hervé; 
Yves  Le  Baron;  Louis  Lamouroux:  François  Allain;  Michel  Guégan; 
Guillaume  Guégan;  autre  Guillaume  Guégan;  Jean  Lemeur;  Jacques 
Coatantiec;  Briac  Chermat;  Guillaume  Chan;  Guillaume  Thépault; 
Hervé  Lelaizour;  Pierre  Guégan;  Guy  Lelaizour;  Joseph  Citté;  Yves 
Moy;  *Le  Mignot,  greffier;  *  Pierre  Lepage;  *  Mathurin  Lelay.  — 
Députés  :  Joseph-Marie  Fercocq;  Jean  Guégan  de  Kerhervé.  La 
lecture  et  explication  ont  été  données  «  tant  en  français  qu'en  bre- 
ton ». 


[Cahier  de  doléances]. 

L'assemblée  est  d'avis  de  supplier  très  humblement  et 
respectueusement  l'auguste,  équitable  et  bienfaisante  Majesté 
du  Roi  d'agréer  ses  remerciements  des  faveurs  qu'elle  veut 
bien  lui  accorder,  et  de  l'exaucer  <«)  et  octroyer  aux  désirs  et 
vœux  unanimes  de  ses  sujets  en  sa  province  et  duché  de 
Bretagne  les  articles  ci-après  spécifiés  par  addition  à  ceux 
contenus  dans  le  mémoire  du  20  février  1789,  adressé  à 
Messieurs  les  députés  du  Tiers  Etat  à  Rennes,  auquel  il  per- 
siste et  dont  copie  est  en  tête  de  celle  de  la  présente. 

(a)  Le  manu.scrit  porte  le  mot  :  excicéder,  qui  n'a  pas  de  sens. 
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Article  premier.  —  Composition  du  Parlement  de  Bre- 
tagne d'autant  de  roturiers  que  de  nobles,  ainsi  que  le  sont 
tous  les  autres  Parlements. 

Art.  2.  —  Pareil  nombre  de  roliiriers  ({uc  d'ecclésiastiques 
et  nobles  pour  assister  et  voter  comme  députés,  tant  aux  Etats 
généraux  du  royaume  que  particuliers  par  province. 

Art.  3.  —  Composition  des  procureurs  généraux  syndics 
des  Etats  de  la  province,  d'un  roturier  et  d'un  noble. 

Art.  4.  — ■  Création  des  grands  bailliages  suivant  l'ordon- 
nance du  Roi  de  1788. 

Art.  5.  —  Convertissement  des  six  principales  sénéchaus- 
sées royales  en  présidiaux. 

Art.  6.  —  Augmentation  du  nombre  des  juridictions 
royales. 

Art.  7.  —  Réduction  de  l'instruction  et  réduction  des  procès 
à  deux  seuls  tribunaux,  suivant  l'ordonnance  de  1788. 

Aiît.  8.  —  Que  les  religieux  Bernardins  et  autres  commu- 
nautés opulentes  et  monastiques  soient  complétées  dans  les 
nombres  fixés  par  leur  constitution,  avec  suppression,  au 
profit  du  Roi,  des  revenus  de  celles  qui  se  trouveront  vides  et 
démunies  de  sujets  fi). 

Art.  9.  —  Convertissement  des  domaines  congéables  en 
censés  ou  l'éages  roturiers. 

Aur.  10.  —  Etablissement  de  même  loi  el  de  même  mesure 
dans  la  province. 

Art.  11.  —  Egalité  dans  les  partages  des  successions  tant 
directes  que  collatérales. 

Art.  12.  —  Abolition  des  droits  de  franc-fief  et  centième 
denier. 

Ai{T.   13.  —  Abandon  par  les  seigneurs  des  communes, 


(1)  Le  cahier  fait  ici  aUusion  sans  doute  à  Labbaye  de  Coëtmalouen,  qui  appar- 
tenait à  l'ordre  des  Bernardins. 
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landes,  terres  vaincs  et  vagues,  qu'ils  ont  usurpées  au  détri- 
ment du  public  '^\ 

Art.  14.  —  Attribution  de  la  connaissance  et  décision  des 
difficultés  et  contestations  relatives  à  la  perception  des  droits 
de  contrôle  au  prochain  juge  des  lieux  des  bureaux,  avec 
dépens  vers  les  commis,  lorsqu'ils  seront  en  faute. 

Ai{T.  15.  — •  Pareille  attribution  relativement  à  celle  des 
impôts,  billots  et  boissons. 

Art.  16.  —  Défense  aux  commis  des  contrôles  et  devoirs 
(le  verbaliser  contre  qui  que  ce  soit  sans  la  présence  des  juges 
des  lieux. 

Art.  17.  —  Egalité  entre  tous  les  ordres  pour  le  prix  des 
liqueurs  et  eaux-de-vie  débitées  par  les  fermiers  des  devoirs. 

Et  au  surplus  le  susdit  général  a  déclaré  et  déclare  nommer 
et  nomme  pour  députés,  à  l'effet  de  porter  la  présente  à  la 
sénéchaussée  de  Rennes,  Joseph-Marie  Fercocq  et  Jean 
Guégan  de  Kerhervé,  avec  procuration  générale  et  spéciale 
d'assister  et  concourir  avec  les  autres  députés  de  la  province, 
qui  se  trouveront  le  sept  avril  prochain,  à  la  correction  d'ièelle, 
même  à  la  formation  et  rédaction  d'un  cahier  général  et 
commvm  des  charges  et  doléances  du  diocèse; 

Même  de  donner  aux  députés  qui  y  seront  élus  pour  assister 
à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  fixée  à  Versailles  le  vingt- 
sept  du  dit  mois  d'avril,  tous  et  tels  pouvoirs  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leurs  intérêts  communs  et  le  bien  public, 
promettant  approuver  et  ratifier  dès  à  présent  comme  dès  lors 
tout  ce  qui  sera  fait  et  géré  ce  touchant  par  les  dits  procureurs 
constitués. 

(1)  Les  quevaisiers,  dans  leurs  aveux,  ■<  déclarent  avoir  part  et  portion  dans 
toutes  les  issues  et  franchises  de  ladite  paroisse,  comme  les  autres  vassaux 
quevaiziers  dudit  Pontmelvez  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  de 
Pont-Melvez,  1731;  voy.,  par  exemple,  fol.  66).  D'autre  part,  un  arrêt  du  Grand 
Conseil,  du  13  janvier  1729,  reconnaît  les  issues  des  villages  comme  étant  la 
propriété  de  la  commanderie  de  Pont-Melvez,  qui  se  défendait  contre  les  usur- 
pations de  ses  vassaux;  à  la  même  époque,  le  général  de  Pont-Melvez  rendait 
aveu  au  commandeur  pour  quatre  issues  et  garennes  et  déclarait  des  rentes, 
ainsi  que  la  dime  à  la  6»  et  7^  gerbe  {Ibid.,  fol.  18  v»  et  sqq.).  En  1741-1742,  des 
afféagements  de  quelques  cordes  de  terre  vaine  et  vague  furent  consentis  sur  les 
issues  du  village  de  Penanvern;  l'un  d'eux  a  été  conclu  moj'ennant  26  s.  8  d.  de 
droit  d'entrée  et  3  s.  4  d.  de  chef-rente  {Ibid.,  E  1025). 
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Fait  et  fini  de  délibérer  et  rédiger  aux  dits  lieu,  jour,  mois 
et  an,  sous  les  seings  des  soussignants,  et  les  autres  ayant 
déclaré  ne  savoir  signer  et  ne  trouver  personne  sur  les  lieux 
pour  signer  à  leur  requête. 

[Mention  de  35  signatures.] 

Mémoire  particulier  des  paroissiens  de  Pont-Melvez,  dépen- 
dant DE,  l'ordre  de  Malte  au  diocèse  de  Tréguier,  pour 
être  présenté  a  mm.  les  députés  du  Tiers  '"). 
[20  lévrier  1780.] 

(Arcli.     commun,    do    Kennes,    Cart.    des     AfF.     de    Bretagne,    H;     Arcli.     d'Ille-ct-Vilaine, 
série  B,    copie  se  trouvant  en  tête  du  Cahier  de  Doléances.) 

Nous  soussignés,  habitants  et  paroissiens  de  Pont-Melvez,  d'après 
vouloir  bien  adhérer  aux  quatorze  articles  référés  dans  la  lettre  de 
MM.  les  députés  des  communautés,  communes  et  corporations  de 
Bretagne,  nous  désirerions,  s'il  nous  est  permis,  de  représenter  une 
demande  qui  nous  est  particulière,  comme  nous  sommes  seuls  sous 
l'usement  fatal  de  quevaise,  sous  lequel  nous  gémissons  depuis  plu- 
sieurs années  sans  jamais  avoir  pu  nous  affranchir  et  nous  rendre 
libres  sous  l'usement  commun  de  cette  province. 

L'usement  de  quevaise,  sous  lequel  nous  vivons,  nous  est  si  onéreux 
qu'il  nous  surcharge  de  toutes  les  manières,  par  des  corvées  au  sei- 
gneur commandeur  sans  jamais  de  salaires,  par  les  impositions  aux- 
quelles le  seigneur  n'est  pas  employé  pour  payer  sa  part,  ni  même 
des  vingtièmes  d). 

(a)  Certains  passages  de  cette  délibération  ont  été  reproduits  par  le  cahier  de 
Moustérus  :  voy.  ci-dessus,  pp.  l'43-l'i7. 

(1)  Il  s'agit  ici  des  quevaisiers  de  la  commanderie  de  la  Feuillée.  Nous  lisons 
dans  le  terrier  de  Pont-Melvez  (fol.  21  v»)  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H)  : 
«  Ladite  paroisse  de  Pont-Melvez  est  composée  de  23  villages  dans  lesquels  il  doit 
avoir  108  tenues,  autrement  dit  quevaizes,  dont  ces  possesseurs  payent  en  argent 
82  1.  6  s.  4  d..  108  boisseaux  1/2  de  seigle,  301  poules,  le  tout  apprécié  avec  le  droit 
de  charuage  à  .360  1.  ».  —  Les  aveux  des  quevaisiers  notent  d'une  façon  précise 
leurs  obligations.  Voy.,  par  exemple,  l'aveu  de  Jacques  et  Etienne  Oger,  du 
village  de  Kerduel  (mai  1729)  :  «  Ils  sont  tenus  de  charroyer  les  foins  des  prés 
de  la  commanderie  au  manoir  d'icelle,  et  matériaux  pour  réparation  des  églises, 
moulins,  maisons  d'icelle,  sans  que  ledit  seigneur  puisse  prendre  ni  exiger  d'eux 
aucune  corvée  par  denier  et  appréci  ».  Les  nouveaux  mariés  sont  tenus,  le  lundi 
de  Pâques,  de  sauter  trois  fois  dans  la  rivière  de  Léguer,  à  peine  de  60  s.  et  1  den. 
monnaie  d'amende.  Les  tenanciers  donneront,  à  la  Saint-Clément,  3  s.  2  den. 
monnaie  «  dessus  chaque  charrue  en  forme  d'égail  par  les  laboureurs,  ainsi  qu'ils 
s'assembleront  pour  labourer  leurs  terres  à  l'hivernage  ».  «  Ladite  quevaise  est 
en  entier  chargée  de  rente  audit  seigneur  commandeur  chaque  jour  et  terme  de 
Saint-Michel  de  septembre  de  la  somme  de  10  s.  3  d.  monnaie,  3  poules  et  un 
demi-boisseau  de  seigle,  mesure  de  Gulngamp,  pour  devoir  de  prémice  »  {Ibid.. 
fol.  770  et  sqq.). 


PONT-MELVEZ  189 

Notre  dîme  seigneuriale  est  à  la  six  et  septième  gerbe,  qui  de  vingt 
font  trois  W. 

Nous  sommes  sujets  à  la  suite  de  moulin,  qui  ne  nous  est  pas 
moins  onéreuse  que  la  dîme  de  vingt  trois  (2).  Nous  sommes  surchargés 
de  rentes,  tant  en  grains  qu'en  argent. 

Nous  sommes,  nous  et  nos  familles,  ruinés  par  le  prélèvement  de 
quevaise,  que  le  seigneur  fait  sur  nous  dans  les  cas  de  déshérences  et 
reversion,  en  prenant,  non  seulement  la  principale  quevaise,  mais 
même  toutes  les  autres  portions  qui  peuvent  appartenir  au  quevai- 
sier  décédant  sans  hoirs  dans  les  différentes  quevaises,  où  ses  frères 
et  sœurs  ont  droit,  sans  distinction  de  propre  aux  acquêts  et  con- 
quêts;  il  les  vend  et  baille  à  qui  bon  lui  semble,  sans  préférer  ni 
frère,  ni  sœur,  ni  même  sans  nous  laisser  la  disposition  des  veillors 
et  engrais  qui  nous  est  dû,  suivant  l'article  se2Jt  dudit  usement,  à 
poursuivre  dans  deux  ans.  Le  seigneur  se  porte  même  héritier  par 
ledit  droit  de  reversion  aux  quevaisiers  qui  meurent  sans  hoirs  de 
corps  et  qui  ont  fait  des  acquêts  et  conquêts,  quoique  leur  père  et 
mère  vivent,  à  l'exclusion  de  ces  derniers,  qui  devraient  être  héri- 
tiers ordine  verso,  à  l'exclusion  de  toutes  lois  barbares  de  quevaise  (3). 

(1)  Il  s'agit  évidemment  de  la  dîme  perçue  sur  les  quevaises.  L'article  13  de 
l'usement  quevaisier  dit  :  «  le  droit  de  dîme  se  prend  sur  les  blés  qui  croissent 
dans  les  terres  desdites  tenues  quevaisières  et  se  lève  à  raison  de  la  6«  et  7^  gerbe, 
c'est-à-dire  de  vingt  trois  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  de  Pont- 
Melvez).  Le  terrier  de  Pont-Melvez  (fol.  24  et  sqq.)  déclare  que  les  dîmes  des  différents 
villages  sont  affermées  par  écrit,  en  1731,  à  divers  particuliers  pour  une  somme 
totale  de  1.083  1.;  d'autres  dîmes,  affermées  verbalement,  produisent  499  1.  -- 
Le  recteur  de  Pont-Melvez  recevait  seulement  une  portion  congrue  du  commandeur 
du  Palacret,  lequel  lui  retenait  encore  «  sur  son  traitement  100  1.  par  an  pour 
décimes  et  subventions  »  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  Lv  13,  Lettre  de  la  munici- 
palité de  Pont-Melvez,  de  1791,  exposant  la  situation  du  recteur  Cb. -Julien 
Le  Bivic).  Quant  au  vicaire,  il  recevait  du  même  commandeur  une  portion  congrue 
de  200  1.,  mais  on  «  lui  retenait  sur  son  traitement  50  1.  par  an  pour  décimes  et 
subventions  »  {Iblâ.,  L^  U,  Requête  de  Fr.  Mabé,  vicaire  de  Pont-Melvez,  du 
3  mars  1791). 

(2)  De  la  commanderie  dépendaient  les  trois  moulins  de  Penanpont,  de  Keranbuan 
et  du  Redon,  qui,  par  bail  du  2  juillet  1729,  étaient  affermés  à  Guillaume  Riou, 
meunier,  pour  la  somme  de  900  1.  (Arcb.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  de 
Pont-Melvez,    fol.    22). 

(3)  D'après  l'usement,  lorsque  le  quevaisier  mourait  "  sans  hoirs  de  son  corps  », 
sa  tenue  tombait  en  déshérence  au  profit  du  seigneur.  C'était  d'ailleurs  le 
juveigneur.  c'est-à-dire  le  plus  jeune  enfant,  qui  héritait  de  la  tenue  à  l'exclusion 
des  aînés.  Cette  coutume  mécontentait  très  vivement  les  quevaisiers,  qui,  à 
plusieurs  reprises,  tentèrent  d'en  obtenir  la  réforme  et  demandaient  notamment 
le  partage  égal  entre  les  enfants;  elle  suscitait  aussi,  au  XYIIF  siècle,  de  fréquents 
procès;  voy.  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne...,  pp.  10  et  sqq.  —  La 
juridiction  du  Palacret  avait  eu  à  juger  en  1752  un  procès  de  cette  sorte. 
Hyacinthe  llamon,  sieur  de  Porville,  fei'mier  général  de  la  commanderie  de 
Pont-Melvez,  réclamait  toute  la  succession  de  feu  Michel  Ollivier  et  de  son  fils 
juveigneur,  Joseph  Ollivier,  aux  dépens  du  fils  aine  Jean  Ollivier,  et  prétendait 
même  imposer  à  ce  dernier  450  1.  pour  la  jouissance  de  l'héritage  depuis  le  décès 
des  quevaisiers;  il  obtint  gain  de  cause  auprès  de  cette  juridiction.  —  L'affaire 
vint  ensuite  en   appel  au   Présidial  de  Rennes,   qui,   le  28  août  1755,  confirma  la 


190  ÉVÊCHÉ    DE    TRÉGLIER 

Nous  sommes  même  regardés  par  nos  concitoyens  comme  des  bâtards 
qui  ne  peuvent  hériter  à  personne.  Par  ce  moyen,  notre  bon  Roi  ne 
peut  pas  jouir  des  centièmes  deniers  qui  lui  reviendraient  des  suc- 
cessions collatérales,  desquelles  nous  sommes  exclus  et  privés  par 
l'usement.  Nous  sommes  même  privés  du  retrait  lignager,  et  cepen- 
dant le  seigneur  exercera  sur  nous  le  retrait  féodal,  qui  ne  devrait 
jamais  être  préférable  au  lignager. 

Les  bois  qui  sont  sur  nos  terres  ne  sont  point  à  notre  disposition 
que  par  force  prières;  le  seigneur  nous  accorde  quelque  pied  pour 
réparer  nos  logements;  il  dispose  lui-même  de  tout  ce  qui  lui  con- 
vient pour  son  usage  particulier;  et,  quand  nous  disposons  de 
quelque  pied  de  bois,  soit  pour  réparer  nos  logements,  soit  pour  faire 
des  charrettes  ou  des  clefs  et  poteaux  sur  nos  champs,  sans  au  préa- 
lable avoir  obtenu  un  permis  par  écrit  du  seigneur  ou  porteur  de 
ses  ordres,  il  commence  par  faire  faire  des  descentes  de  juges  et 
d'experts,  pour  constater  des  abats  de  bois  que  nous  avons  faits  sur 
nos  teri'es  sans  sa  permission. 

sentence  de  la  juridiction  du  Palacret  (.Arch.  d'Ille-et-Vi)aine,  série  B,  fonds  du 
Présidial).  Mais  Jean  Ollivier  ne  se  tint  pas  pour  battu;  il  en  appela,  et  le  général 
de  Pont-Melvez  se  porta  partie  avec  lui.  Le  27  juillet  1759,  la  Grand  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  cassa  l'arrêt  du  Présidial  et  fit  droit  au  projet  d'arran- 
gement présenté  par  Jean  Ollivier,  qui,  dès  1750,  avait  proposé  d'abandonner  à 
la  commanderie  la  principale  quevaise,  afin  de  jouir  des  autres  portions,  pro- 
venant des  acquêts  et  conquêts  {Ibid.,  série  B,  fonds  du  Parlement,  Grand  Chambre 
des  Enquêtes).  Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Porville  mourait;  le  procès  fut  repris  par 
ses  flUes  et  héritières,  dont  l'une  avait  épousé  M.  Lesquen  de  Kerohan,  oncle  de 
l'avocat  général  Le  Prestre  de  Chàteaugiron.  Celui-ci  ne  cessa  de  s'entremettre 
en  faveur  de  M.  de  Kerohan;  voy.  A.  Le  Mot,  Le  Parlement  de  Bretagne  et  le 
pouvoir  rouai  au  XVIIl^  siècle,  pp.  /iO-43.  Enfin,  le  21  juin  1763,  le  Parlement 
rendit  son  nouvel  arrêt,  qui  cassait  celui  de  1759  et  déboutait  de  leurs  prétentions 
Jean  Ollivier  et  le  général  de  Pont-Melvez.  Dans  ces  différents  arrêts  du  Parlement 
sont  mentionnés  des  arrêts  antérieurs  (du  XVIle  et  du  XYIIP  siècle),  dans  lesquels 
ou  trouverait  des  données  intéressantes  pour  l'histoire  de  la  quevaise.  —  Il  est 
intéressant  de  citer  la  lettre  écrite  par  Le  Prestre  à  son  oncle,  au  lendemain  de 
l'arrêt  (27  juin  1763)  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  que 
nous  venons  d'obtenir;  il  sera  seulement  dit  qu'ayant  égard  à  l'opposition  formée 
par  le  bailli  de  Resnon,  l'arrêt  de  1759  est  rapporté  et  les  sentences  du  Présidial 
et  la  Feuillée  confirmées,  les  parties  adverses  condamnées  dans  tous  les  dépens 
des  causes  principales  d'appel,  d'incident  et  d'opposition,  ce  qui  montera  à  bien 
haut  pour  ce  général;  je  ne  crains  point  les  tentatives  de  ces  vassaux;  ils  s'apai- 
seront après  les  premiers  feux,  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  trouvent  d'assez  perfides 
avocats  pour  leur  conseiller  de  risquer  contre  cet  arrêt  les  voies  coûteuses  de  la 
requête  civile  et  de  la  cassation...  »  (Lettre  communiquée  par  F.  de  Foucaud,  à 
qui  appartient  la  correspondance  de  Le  Prestre  de  Chàteaugiron).  —  Un  autre 
procès  s'était  engagé  aussi  entre  le  sieur  de  Porville  et  les  héritiers  d'un  que- 
vaisier,  Yves  Legeron,  qui  était  décédé  «  sans  hoirs  de  son  corps  ».  La  juridiction 
du  Palacret  avait  jugé,  le  12  septembre  1749,  que  les  tenues  Didon,  Legac  et 
Escam,  occupées  par  Yves  Legeron,  devaient  tomber  en  déshérence.  Mais  il  y 
eut  appel  et  le  procès  s'éternisa.  Ici  aussi,  ce  furent  les  héritières  de  M.  de  Porville 
qui  reprirent  la  cause;  M.  de  Kerohan  est  donc  mêlé  directement  à  l'affaire,  au 
nom  de  sa  femme.  Le  Présidial  de  Rennes,  par  arrêt  du  7  mai  1779,  débouta  les 
appelants  et  confirma  la  senl<'nce  de  1719.  Le  procès  avait  duré  30  ans  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  Présidial).  Il  est  fait  allusion  à  ce  procès  dans 
la  correspondance  de  Le  Prestre  de  Chàteaugiron. 
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De  là  il  résulte  des  procès-verbaux  et  des  sentences  contre  le  pauvre 
quevaisior,  qui  le  condamnent  à  payer  la  valeur  des  bois  au  double, 
et  le  triple  en  sus  pour  les  frais. 

Quand  nous  faisons  un  acquêt  d'une  ou  quelques  pièces  de  terres, 
il  nous  faut  payer  le  quart  denier  du  principal  du  contrat  au  sei- 
gneur commandeur  pour  devoir  de  vente,  sans  quoi  il  conteste. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  nos  bienfaiteurs  et  soutien,  de  vou- 
loir bien  avoir  pour  agréable  de  réfléchir  un  peu  sur  ce  simple 
mémoire,  qui  est  si  mal  rédigé.  Nous  sommes  persuadés,  Messieurs, 
que,  de  la  première  vue,  vous  nous  excuserez,  étant  bien  persuadés 
que  nous  sommes  incapables  de  vous  présenter  un  compliment,  ainsi 
que  vous  le  méritez  de  notre  part,  ni  un  mémoire  raisonné  comme 
vous  l'exigeriez  de  gens  lettrés.  C'est  avec  cette  confiance.  Messieurs, 
que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser  le  présent  sans  être 
vêtus  de  cérémonie,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  continuer 
votre  protection  et  présenter  au  pied  du  trône  notre  doléance  parti- 
culière touchant  notre  dit  usement  de  quevaise.  D'après  l'examen 
de  notre  mémoire,  Messieurs,  vous  jugerez  bien  que  nous  sommes 
sous  l'esclavage  d\in  usement  inconnu  par  les  lois,  qui  n'est  soutenu 
que  par  un  million  de  procès  à  notre  désavantage  (jusqu'à  ce  jour, 
nous  n'avons  presque  jamais  été  sans  procès  avec  les  différents  sei- 
gneurs commandeurs,  pour  défendre  le  pain  qui  nous  est  nécessaire 
pour  notx'e  subsistance)  d);  que  c'est  avec  justice  que  nous  vous  pré- 
sentons nos  plaintes,  pour  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
nous  protéger  par  continuation  et  nous  obtenir  la  suppression  entière 
de  notre  usement  si  odieux  de  quevaise  et  nous  affranchir  d'icelui, 
en  nous  obtenant  de  la  bonté  de  notre  Roi  sans  pareil  des  lettres- 
patentes  pour  le  convertir  en  héritage  ou  féage  roturier,  afin  que 
nos  héritiers  puissent  jouir  du  fruit  de  nos  pénibles  travaux. 

En  le  faisant,  Messieurs,  vous  nous  rendrez  justice  par  l'effet  de 
votre  bonté,  et  nous  formerons  des  vœux  au  Ciel  pour  votre  prospé- 
rité. 

Pont-Melvez,  le  20  février  1789. 

[20  signatures,  dont  celle  de  J.-M.   Fercocq.] 

'1)  Il  s'agit  de  la  commanderie  de  Pont-Melvez,  qui  avait  une  situation  prépon- 
dérante dans  la  paroisse  et  qui  y  exerçait  la  justice  haute,  moyenne  et  basse.  Sur 
la  commanderie  de  Pont-Melvez,  voy.  encore  Guillotin  de  Corson,  Les  Templiers 
et  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  en  Bretaijnc,  pp.  36  et  sqq.  — 
Remarquons  que  la  commanderie  de  Pont-Melvez  était  l'un  des  memtires  de  la 
commanderie  de  la  Feuillée  {Ihid.,  pp.  3  et  sqq.). 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1793,  721  hab.  (D.  Tempieu,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Gôtes-du-Nord,  ses- 
sion daoût  1891,  3"  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  462  1.  7  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  315  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  27  1.  12  s.  1  d.; 
milice,  42  1.  2  s.;  casernement,  77  1.  3  s.  6  d. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  822  1.  14  s. 

Fou  AGES.  —  17  feux  1/3  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  366  1. 
3  s.  9  d. 

Ogée.  —  Petite  ville,  dans  un  fond,  sur  la  rivière  de  Léguer  et  sur 
la  route  de  Rennes  à  Brest;  à  6  lieues  de  Tréguier;  à  29  lieues  de 
Rennes;  à  3  lieues  1/2  de  Guingamp.  — ■  1.100  habitants.  —  Il  s'y  tient 
un  marché  tous  les  jeudis  et  quatre  foires  par  an.  Ce  territoire  est 
irrégulier,  coupé  de  vallons,  de  collines,  et  de  peu  d'étendue,  mais 
fertile  en  grains  et  pâturages,  et  couvert  de  bois. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Mathieu  Lofficial  (i), 
doyen  des  procureurs  de  la  juridiction  de  Belle-Isle-en-Terre,  subs- 
titut du  procureur  fiscal,  en  son  absence  et  celle  du  juge,  les  fonctions 
de  greffier  étant  remplies  par  Joseph  Leguillou,  commis  du  général 
de  ladite  paroisse.  —  Comparants  :  François  Le  Guillarmic;  Fran- 
çois Le  Diouvis;  Guillaume  Prual  père;  Guillaume  Prual  fils;  Fran- 
çois Le  Luger;  Jean-Marie  Le  Roy;  Guillaume  Cadec;  François 
Cadec;  Pierre  Le  Brigant;  Jean  Le  Gai;  Henri  Ledu;  Yves  Corré; 
le  s'  d'Herbeline;  Mathurin  Le  Gorju;  Christien  Huon;  Antoine 
Levincent;  Jean  Nogré;  François  Legueult;  Yves  Guillou;  Antoine 
Le  Coz;  François  Le  Corx-e;  François  Le  Ribotter;  Jean  Le  Roux; 
Pierre  Le  Cocguen;  Julien  Chauvel;  Guillaume  Guillou;  Yves  Le 
Pennée;  Pierre  Geffroy;  Jacques  Le  Roux;  Jean  Le  Jean;  Jean-Marie 
Le  Bornic;  Henri  Gefl'roy;  François  Even;  Jacques  Le  Gouzouguec; 
Louis  Sonnier;  Guillaume  Lefol;  Julien  Le  Hervé;  Claude  Le  Roux; 
Jean  Pastols;  Guillaume  I^  Jean;  Rolland  Le  Roux;  Henri  Cadiou; 
Simon  Cadoret;  Lofficial  fils  aîné.  —  Députés  :  Christien  Huon  et 
Jean  Le  Gai. 

(1)  Mathieu  Lofficial  devint  membre  du  Directoire  du  district  de  Guingamp; 
en  l'an  IV,  il  se  fit  remarquer  par  son  opposition  préventive  au  rétablissement  du 
domaine  congéable  (Note  commutiiquée  par  M    Léon  Dubreuil). 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  fait  en  l'assemblée 
du  bourg  et  paroisse  de  Belle-Isle-en-Terre. 

Article  premier.  —  Les  habitants  du  bourg  et  paroisse  de 
Belle-Isle-en-Terre  représentent  qu'ils  sont,  depuis  un  temps 
immémorial,  vexés  par  le  logement  de  gens  de  guerre,  lors 
de  leur  passage  allant  à  Morlaix,  et  revenant  de  Morlaix  à 
Guingamp,  ainsi  que  les  villages  qui  environnent  le  dit  bourg; 
les  habitants  de  ces  villages,  ne  sachant  pas  le  français, 
reçoivent  de  la  part  des  soldats  plusieurs  injures  et  maltraite- 
ments en  leurs  personnes  et  pertes  de  leurs  biens,  de  sorte 
que,  pour  leur  soulagement,  ils  supplient  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  sera  construit  au  dit  bourg  de  Belle-Isle  une 
maison  de  casernement  pour  le  logement  des  troupes  et  soldats 
de  convalescence,  lors  de  leur  passage,  et  qu'en  attendant  la 
dite  construction,  il  lui  plaira  ordonner  qu'il  n'y  aura  personne 
d'exempt  de  contribuer  aux  logements  des  gens  de  guerre, 
même  hors  foule,  attendu  qu'il  y  a  au  dit  lieu  très  peu  de  loge- 
ments et  que  les  pauvres,  qui  n'ont  ni  bois,  ni  paille,  ni  légumes 
que  pour  leur  argent,  sont  ordinairement  les  plus  vexés  (i). 

(1)  Belle-Isle-en-Terre  était  ua  des  gîtes  d'étape  sur  la  grande  route  de  Rennes 
à  Brest  :  tous  les  convois  militaires  circulant  entre  Brest,  Rennes,  Fougères  et 
Saint-Malo,  vers  Cherbourg  et  vers  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est,  s'y  arrêtaient. 
Les  documents  assez  nombreux  que  nous  possédons  sur  les  marches  des  régiments 
rassemblés  autour  de  Brest  à  l'époque  de  la  guerre  d'Amérique  nous  donnent, 
pour  la  seule  année  1783,  les  renseignements  suivants.  Ont  logé  à  Belle-Isle  : 
le  12  janvier,  150  hommes  du  régiment  de  Condé,  allant  d'Eruée  à  Landerneau 
et  150  hommes  du  régiment  de  Limousin,  allant  de  Pontorson  à  Landerneau; 
le  14,  200  hommes  du  régiment  de  Turenne,  allant  d'Ernée  à  Morlaix:  le  16, 
400  hommes  du  régiment  de  la  Fère-Infanterie,  allant  d'Ernée  à  Lesneven;  le 
1er  mars,  200  hommes  du  régiment  de  Turenne,  allant  de  Morlaix  à  Fougères  et 
Ernée,  et  20  hommes  du  régiment  d'Angoumois,  venant  de  Lesneven  et  suivant  la 
même  route;  le  2,  270  hommes  des  régiments  de  Beauce  et  de  Condé,  venant  de 
Landerneau  et  suivant  la  même  route;  le  4,  30  hommes  du  régiment  de  Rohan- 
Soubise,  allant  de  Lesneven  à  Pontorson;  le  3,  400  hommes  du  régiment  de 
La  Fère,  allant  de  Lesneven  à  Pontorson;  le  5,  170  hommes  du  régiment  de 
Limousin,  allant  de  Landerneau  à  Ernée,  vers  la  Touraine,  et  250  hommes  du 
régiment  de  Picardie,  allant  de  Landerneau  à  Pontorson;  le  7,  160  hommes  du 
régiment  de  Chartres,  allant  de  Landerneau  à  Fougères  et  Ernée;  le  10,  80  hommes 
du  régiment  de  Beaujolais,  allant  de  Lesneven  à  Pontorson;  le  12,  110  hommes 
du  régiment  de  Penthièvre,  allant  de  Saint-Renan  et  Lesneven  à  Fougères  et  Ernée, 
vers  Metz;  le  2  mal,  deux  bataillons  du  régiment  d  infanterie  de  Brie,  allant 
ds  Saint-Pol-de-Léon  à  Fougères  et  Ernée;  le  8,  150  hommes  du  régiment  d'infan- 
terie de  Savoie,  allant  de  Landerneau  à  Béthune;  le  15,  108  hommes  du  régiment 
de  Rohan-Soubise,  allant  de  Lesneven  à  Avesnes,  et  120  hommes  du  régiment   de 
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Art.  2.  —  Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  les 
décharger  de  la  corvée  du  grand  chemin,  parce  qu'ils  contri- 
bueront au  fournissement  des  ustensiles  nécessaires  pour  le 
logement  des  troupes  dans  le  casernement*^). 

Art.  3.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Belle-Isle-en- 
Terre,  après  avoir  payé  leurs  rentes  foncières  et  convenan- 
cières  à  leurs  seigneurs  fonciers,  même  payé  tous  les  neuf  ans 
une  commission  pour  les  assurances,  il  ne  leur  reste  presque 
aucun  bénéfice  de  leurs  tenues,  et  que,  quand  ils  ont  besoin 
de  quelques  bois  pour  faire  des  charrettes  pour  le  charroi  des 
troupes,  soit  pour  les  corvées  du  grand  chemin  et  pour  tra- 
vailler leurs  terres,  ils  sont  obligés  de  l'acheter  et  payer  au 
double  de  sa  valeur.  Supplions  Sa  .Majesté  d'ordonner  qu'il 
leur  sera  loisible  de  disposer  des  iiois  qu'Us  auront  besoin  sur 
leurs  tenues  à  domaines,  et  que  les  seigneurs  fonciers  ne  pour- 
ront désormais  accorder  des  pouvoirs  de  les  congédier  de 
leurs  droits  réparatoires  et  superficiels. 

Beauce,  allant  de  Lesneven  à  Cambrai;  le  20,  70  hommes  du  régiment  de  Chartres- 
Infanterie,  allant  de  Saint-Renan  à  Valenciennes  et  1S3  hommes  du  régiment  de 
Touralne,  allant  de  Saint-Renan  à  Bapaume;  le  3  juillet,  30  hommes  du  régiment 
d'Angoumois,  allant  de  Lesneven  à  Vitré  et  Laval;  le  20,  205  hommes  du  régiment 
de  Metz,  du  corps  royal  de  l'artillerie,  venant  de  MorlaLx  et  suivant  le  même 
itinéraire;  le  24,  200  hommes  du  régiment  de  Foix,  suivant  la  même  route; 
le  25,  136  hommes  du  régiment  d'Angoumois,  allant  de  Lesneven  à  Fougères, 
vers  Ernée  et  vers  Metz;  le  26,  95  hommes  du  régiment  de  Brie,  allant  de  Lesneven 
à  Pontorson;  le  27,  2S  hommes  du  régiment  Colonel  général  infanterie,  allant  de 
Landerneau  à  Fougères  et  Ernée;  le  29,  118  hommes  du  régiment  de  Bresse,  allant 
de  Lesneven  à  Vitré  et  Laval;  le  30,  120  hommes  du  régiment  de  Beauce,  allant  de 
Saint-Renan  à  Vitré  et  1/aval;  le  6  août,  30  ouvriers  du  corps  royal  de  l'artillerie, 
allant  de  Morlaix  à  Pontorson;  le  19  août,  27  hommes  du  régiment  de  Rohan- 
Soubise,  allant  de  Morlaix  à  Avesnes;  le  6  septembre,  149  hommes  du  régiment  de 
Saintonge  et  20  hommes  du  régiment  de  Vienxpont,  allant  de  Morlaix  à  Ernée; 
le  14,  le  premier  bataillon  et  trois  compagnies  du  deuxième  bataillon  de  Toul- 
Artillerie,  allant  de  Brest  à  Laval;  le  21  octobre,  33  hommes  du  régiment  de 
Beauce,  allant  de  Morlaix  à  Saint-Servan  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  927). 

Au  passage  des  corps  de  troupe,  11  faut  ajouter  celui  des  malades  et  convalescents, 
assez  nombreux,  que  l'on  conduisait  aux  deux  hôpitaux  militaires  du  Folgoët  et 
de  Morlaix.  Dans  un  placet  adressé  en  1774  au  duc  d'Aiguillon,  le  sieur  Bouëstard 
de  la  Touche,  médecin  du  Roi,  a,ssurait  «  que  l'hôpital  de  Morlaix  a  eu  pendant 
la  guerre  [de  Sept  ans]  de  150  à  200  malades  par  jour;  il  en  a  vu,  même  pendant 
la  paix,  de  50  à  90.  Pour  en  fournir  la  preuve,  il  a  fait  faire  sur  les  registres  le 
relevé  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des  matelots  qui  y  ont  été  reçus 
depuis  le  1er  avril  1770  jusqu'au  1"  mars  1774;  ce  relevé,  pris  dans  les  quatre 
dernières  années,  où  il  y  a  eu  moins  de  mouvements  et  de  troupes  à  Morlaix  que 
dans  les  précédentes,  produit  cependant  20.113  journées...  »  {Ibid.,  C  1093). 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Brest,  était,  en  1788, 
longue  de  317  toises;  elle  avait  son  centre  à  trois  quarts  de  lieue  du  clocher 
[Ibid..  C  4883). 
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Art.  4.  —  Qu'il  leur  soit  permis  de  faire  moudre  leurs 
grains  a  tel  moulin  qu'ils  voudront,  attendu  la  cherté  des 
grains,  et  que  les  moulins,  étant  trop  affermés,  donnent  lieu 
aux  meuniers  de  vexer  les  mouteaux  et  de  prendre  souvent 
plus  que  la  moitié  de  leurs  droits  de  moiite,  fixé  à  un 
seizième  par  la  Coutume  de  Bretagne. 

Art.  5.  —  Que  la  paroisse  paye  par  an  au  recteur  quatre- 
vingt-quatre  prémices,  qui  fait  pour  chaque  convenant  un 
demi-boisseau  du  poids  de  soixante-dix  hvres,  mesure  de 
Belle-Ilsle-en-Terre;  que  le  recteur  perçoit  pour  la  moitié  de 
ses  prémices  la  mesure  de  Lannion,  qui  n'est  que  du  poids  de 
quarante-deux  livres  chaque  demi-boisseau;  ils  supplient  Sa 
Majesté  d'ordonner,  égard  à  la  différence  des  poids,  que  la 
prémice  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse  de  Belle-Isle  ne 
sera  à  l'avenir  payable,  ni  exigible  qu'à  la  mesure  de  Lannion. 

Art.  6.  —  Que  les  dîmes  ecclésiastiques  de  la  paroisse  se 
perçoivent  en  partie  à  la  trente-sixième  gerbe,  et  en  autre 
partie  à  la  douzième  gerbe,  non  compris  la  quarante-quatrième 
aussi  en  partie  que  les  seigneurs  fonciers  exigent,  ce  qui  fait 
une  vexation  bien  grande.  Sa  Majesté  est  aussi  supphée 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  dîmes  ecclésiastiques  et  seigneu- 
riales ne  se  lèveront  qu'à  la  trente-sixième  gerbe  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroisse,  suivant  l'ancienneté. 

Art.  7.  —  Que  la  paroisse  est  imposée,  savoir  :  pour  les 
vmgtièmes  et  sols  pour  livres,  huit  cents  vingt-deux  livres; 
pour  les  tailles  et  nouvel  acquêt,  six  cent  vingt-quatre  livres; 
pour  la  capitation,  cinq  cent  quarante  livres,  et  pour  l'industrie 
treize  livres  douze  sols.  Et  la  plus  grande  partie  des  habitants 
de  la  paroisse  étant  pauvres,  ils  supphent  Sa  Majesté  de  leur 
accorder  telles  diminutions  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  8.  —  Que,  lorsque  les  habitants  de  la  paroisse  de  Belle- 
Isle-en-Terre  font  des  acquêts  dhéritage,  les  seigneurs  de  fiefs 
les  obligent  de  leur  payer  le  huitième  denier  des  principaux 
des  contrats  pour  les  lods  et  ventes,  et,  lors  du  décès  du  pro- 
priétaire, une  année  entière  de  la  valeur  de  l'héritage  pour 
rachat,  outre  les  autres  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  ce  qui 
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les  grève  considérablement;  en  conséquence,  ils  supplient  Sa 
Majesté  de  supprimer  ces  droits. 

Anx.  9.  —  Que  les  domaniers,  chargés  de  payer  à  leurs 
seigneurs  la  rente  foncière  et  convenancière  en  grains  et  en 
nature,  qui  ne  doivent  être  perçus  que  sur  le  pied  de  l'apprécis 
de  justice,  et  néanmoins  le  seigneur  ou  ses  receveurs  exigent 
pour  la  valeur  du  grain  telles  sommes  d'argent  qu'ils  veulent, 
ce  qui  fait  une  vexation  étonnante.  En  conséquence,  on  supplie 
Sa  Majesté  d'ordonner  et  faire  défense  aux  seigneurs  fonciers 
d'exiger  leurs  rentes  qu'en  nature  ou  en  argent  sur  le  pied  de 
l'apprécis  de  justice,  qui  sera  représenté  lors  du  paiement,  soit 
par  le  débiteur  ou  le  seigneur  ou  son  receveur. 

Art.  10.  —  Ordonner  et  défendre  à  toutes  personnes  nobles, 
ecclésiastiques  et  roturières  de  ne  faire  embarquer  à  l'avenir 
aucune  espèce  de  grains  que  pour  le  Royaume  seulement. 

Art.  11.  —  Attendu  que  la  forêt  de  Couatannos,  située  en 
la  paroisse  de  Belle-Isle-en-Terre,  n'est  ni  fossoyée,  ni  close, 
il  soit  fait  défense  au  seigneur  et  à  ses  gens  d'affaires 
d'exiger  aucune  amende  des  riverains  pour  les  bestiaux  qui 
pourraient  entrer  dans  la  forêt  t^) 

Art.  12.  — ■  Qu'il  soit  fait  défense  aux  seigneurs  fonciers 
d'exiger  des  déclarations  et  nouveaux  titres  récognitoires  de 
leurs  rentes  foncières  et  convenancières  que  par  chaque 
trente  années,  non  plus  que  des  aveux  des  héritages  au  fief, 
pour  éviter  la  vexation  des  vassaux  et  domaniers  en  frais 
frustratoires. 

Fait  et  arrêté  en  la  dite  assemblée  sous  les  seings  des  habi- 
tants qui  savent  signer,  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

[26  signatures,  dont  celles  du  président  et  du  greffier.] 

(1)  La  forêt  de  Coatannos  dépendait  de  la  seigneurie  de  Trobodec,  en  Gurunhuel 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926).  Il  y  avait  dans  cette  forêt,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Ploiigonver,  une  mine  de  plomb  contenant  de  l'or,  et,  à  la  montagne 
de  Totlerdu,  «  une  mine  d'argent  contenant  quantité  de  beaux  cristaux  taillés 
en  pointe  de  diamants  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  li74,  enquête  [de  I7s8?]  sur 
l'état  des  fllons  de  mine  en  Bretagne).  Cf.  Ibid.,  C  24i!0,  un  dossier  relatif  aux 
difflcultés  de  divers  habitants  de  Belle-lsle-eu-Terre  avec  le.s  gens  des  forges  de 
Coatannos,  qui  voulaient  creuser  un  canal  au  travers  de  leur  prairie. 
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Délibération  du  V^  mars  1789. 

(Arch.   commun,   de  Eennes,   Cart.   des   Aff.  de  Bretagne,   H.) 

Adhésion    aux    délibérations    des    dix    paroisses    de    Bonnes,    du 
19  janvier. 
[15  signatures,  dont  celles  de  Lofficial  et  de  Jean  Le  Gai.] 


PAROISSES  DE  LOCQUENVEL  ET  PLOUGONVER 

Nous  avons  rapproché  les  cahiers  de  ces  deux  paroisses  voisines,  en 
raison  de  l'identité  de  ti-ois  de  leurs  articles.  Les  deux  cahiers,  écrits  sur 
papier  timbré,  —  comme  ceux  de  Moustérus,  de  Pont-Melvez,  de 
Tréglamus  et  de  Trégonneau,  —  sont  écrits  par  des  mains  différentes  ; 
parmi  les  comparants  qui  sont  indiqués,  il  n'en  est  pas  qui  aient  figuré, 
à  la  fois,  dans  les  deux  assemblées. 


LOCQUENVEL 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord.  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Isle-en-Terre. 

Population.  —  En  1793,  254  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  ses- 
sion d'août  1891,  3«  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  126  1.  14  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  86  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  7  1.  10  s.  6  d. ; 
milice,  11  1.  11  s.;  casernement,  21  1.  2  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  164  1.  11  s. 

FouAGES.  —  3  feux  1/12.  —  Fouages  extraordinaires,  89  1.  7  s.  5  d. 

Ogée.  —  Cette  paroisse  n'est  pas  mentionnée  par  Ogée. 

Procès-verbal.  —  Le  cahier  est  rédigé  en  forme  de  procès-verbal. 
—  Comparants  (d''après  les  signatures)  :  Denis  Jégou;  Louis  Le 
Henaff;  Henri  Naga;  Henri  Pant;  François  Blanchard;  H.  Ex)ux; 
Lazare  Lenormand;  V.  Grein;  Rolland  Nouri;  L.  Le  Meur;  François 
Le  Jean;  S.  Michel;  Yves  Lenormand;  F.  André;  J.  Pant;  Jean 
André;  Leguillou,  syndic  et  commis.  —  Député  :  François  Blanchard. 
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Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  la  paroisse  de 
Locquenvel,  où  est  écrit  ce  qui  suit  : 

l^Vm  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  deuxième  jour  du 
mois  d'avril,  les  habitants  et  domiciliés  de  la  paroisse  de  Loc- 
quenvel..., assemblés  conjointement  avec  les  délibérants,  corps 
politique  de  la  paroisse  de  Locquenvel  qui  les  a  présides,  ont 
nonuné  pour  leur  député  la  personne  de  François  Blanchard, 
au([uel  ils  donnent  plein  pouvoir...  de  demander  pour  nous  : 

1 1]  En  premier  lieu,  qu'ils  attestent  qu'ils  sont  si  écrasés  par 
les  frais  des  fournissements  d'aveux  et  les  impunissements 
d'aveux  et  déclarations  dans  les  audiences  qu'ils  ont  de  la 
peine  à  avoir  du  pain;  en  conséquence,  ils  [demandenl]  la 
liberté  de  pouvoir  plaider  et  fournir  aveux  et  déclarations  en 
telles  juridictions  qu'ils  jugeront  à  propos. 

[2]  En  second  lieu,  qu'ils  ont  des  convenants  si  chargés  de 
rentes  seigneuriales  que  le  prix  de  la  ferme  ne  suffit  pas  pour 
les  payer  (1). 

(3]  En  troisième  lieu,  lorsque,  par  leur  délibération  du  seize 
mars  dernier,  ils  ont  demandé  que  la  dîme  soit  à  l'avenir  fixée 

(1)  Le  7  septembre  1790,  les  officiers  municipaux  de  Locquenvel  et  les  citoyens 
actifs,  au  nombre  de  12G  (l'assemblée  comprenait  250  personnes,  en  comptant  les 
femmes  et  les  enfants),  donnèrent  leur  adhésion  à  la  pétition  du  district  de 
Guingamp  relative  à  la  suppression  du  domaine  congéable;  cette  délibération  est 
signée  du  maire  Grégoire  Guillou,  du  procureur  de  la  commune  Denis  Jégou, 
du  substitut  Fr.  Blanchard,  du  secrétaire  Heniy  Le  Guerson  et  des  <>  fabriques  en 
charge  »  Julien  Guillou  et  Jacques  Lenormand  l'aîné  (Arch.  Nat.,  D  XIV,  3).  Une 
nouvelle  assemblée  fut  réunie  le  14  décembre  suivant  pour  discuter  le  projet  de 
décret  de  I-e  Lay  :  plusieurs  comparants  «  nous  ont  assuré  que  ce  projet  n'était 
qu'un  piège  qu^on  voulait  nous  tendre  pour  conserver  un  fief  qui  nous  rend 
esclaves.  L'art.  13  du  projet  de  décret,  ce  nous  semble,  doit  être  rédigé  :  «  tous 
»  les  bois,  arbres  et  plants  et  balliveaux  de  toutes  espèces  que  les  domainiers  ont 
»  plantés  ou  laissé  croître,  planteront  ou  laisseront  croître  sur  les  fossés  et  plat 
»  leur  appartiendront...  ».  Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  ><  la  suppression  totale  de 
l'infcrnnl  domaine  congéable  ou  la  continuation  de  la  révolte.  Le  tocsin  sonné 
dans  une  de  nos  paroisses  du  pays,  trois  fois  des  priseurs  ont  descendu  pour 
apprécier  un  lieu,  accompagnés  de  cavaliers  de  la  maréchaussée,  d'huissiers  et 
assistants;  trois  fois  ils  ont  été  repoussés  par  les  courageux  habitants  de  cette 
paroisse.  Il  est  malheureux,  messieurs,  que  presque  tous  les  membres  de  l'.Assem- 
blée  Nationale  ignorent  la  barbarie  du  régime  domanial;  s'ils  avaient  eu  connais- 
sance d'un  pareil  droit,  ils  se  seraient  portés  depuis  longtemps  à  le  supprimer...  ». 
Il  faut  l'abolition  complète  :  «  ...  Le  meurtre,  l'inrendie.  la  ruine,  le  deshonneur, 
l'infamie  et  les  forfaits  les  plus  inouïs  sont  les  suites  de  cet  exécrable  fief...  »  ilbid.). 
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à  la  quaraiilicme  ou  trente-sixième  gerbe,  conformément  à 
toutes  les  autres  paroisses  voisines,  leur  demande  paraît 
d'autant  plus  juste  et  intéressante  que  les  seigneurs  fonciers 
ont  laissé  la  liberté  de  la  dîme  à  leurs  afféagistes. 

[4]  En  quatrième  lieu,  ils  demandent  d'être  exempts  des  lods, 
ventes  et  rachats. 

[b]  En  cinquième  lieu,  que  les  seigneurs  ayant  fiefs  et  juri- 
dictions afferment  les  greffes  de  leurs  juridictions  des  sommes 
fort  excessives,  ce  qui  cause  que  les  greffiers  faisant  des  inven- 
taires et  ventes  publiques  causent  [la  ruine  des  mineurs]  f«'  en 
percevant  des  doubles  et  triples  droits. 

[6]  En  sixième  lieu,  que  le  dit  Tiers  Etat  a  fait  jusqu'à  présent 
les  corvées  des  grands  chemins  sans  aucun  salaire,  et  le  fera 
encore  à  l'advenir,  si  Sa  Majesté  l'ordonne,  et  qu'il  lui  plaise 
accorder  quelque  salaire  ou  aide  des  seigneurs  ^^K 

[7]  En  septième  lieu,  que  des  devoirs  des  boissons,  qui  se 
lèvent  dans  la  province  de  Bretagne,  une  grande  partie  se 
ti'ouve  consommée  avec  les  appointements  des  commis, 
directeurs  et  contrôleurs.- —  Et  on  supplie  Sa  Majesté  de  mettre 
ordre  à  toutes  leurs  demandes,  aussi  bien  que  les  soins  des 
messieurs  députés  qui  seront  nommés  pour  nous  à  paraître  en 
cour  à  l'assemblée  générale  le  vingt-sept  de  ce  mois,  etc.  ;  et 
on  supplie  Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  toutes  nos  demandes, 
tant  sur  cette  présente  délibération  que  sur  celle  du  seize  mars 
dernier,  déposée  au  greffe  de  la  ville  et  communauté  de 
Rennes;  en  faisant  nos  vœux  pour  la  conservation  du  Roi. 

Fait,  conclu  et  arrêté  en  la  sacristie  de  Locquenvel  sous  les 
signes  des  délibérants  et  personnes  notables,  le  dit  jour  et  an 
que  devant,  ainsi  signé  sur  le  cahier  des  délibérations. 


(a)  Nous  rétablissons  ici  entre  crochets  quatre  mots,  qui  manquent  dans  le 
cahier  de  Locquenvel,  d'après  le  texte  du  cahier  de  Plougonver,  qui  lui  est  Iden- 
tique pour  cet  article. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  ronte  de  Rennes  à  Brest,  était,  en  1788, 
longue  de  100  toises;  elle  avait  sou  centre  à  une  lieue  et  demie  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  G  4883), 


200  ÉVÈCHÉ    DE    TUÉGLIKK 

Délibékation  du  10  mars  1780. 

(Arch.   commun,   de   Kenneà,   Cart.   des  A£f.  de   Bretagne,   H.) 

[Les  habitants  adhèrent  à  la  délibération  des  dix  paroisses  de 
Rennes  du  19  janvier.]  Ils  demandent  en  outre  qu'on  fasse  une  atten- 
tion particulière  à  leur  première  demande  qu'on  leur  change  la 
dîme  de  la  cinq  à  la  sixième  gerbe,  qui  accable  et  ruine  un  tiers  de 
la  paroisse,  et,  le  reste  de  la  paroisse,  la  dixième  est  à  l'onzième 
gerbe,  à  la  douzième,  en  outre  chargée  de  beaucoup  de  rentes  seigneu- 
riales, et  qu'on  leur  fasse  la  justice  de  leur  mettre  la  dîme  au  taux 
des  paroisses  voisines,  à  la  quarantième  ou  trente-sixième  gerbe. 

En  second  lieu,  ils  demandent  que  le  droit  des  baillées  convenan- 
tières  n'ait  plus  lieu,  car  rien  ne  paraît  plus  inhumain  que  d'être 
baillé  et  mis  hors  de  son  convenant,  au  gré  de  son  seigneur  foncier, 
en  toutes  sortes  de  saisons,  et,  en  cas  de  refus  de  cette  demande,  au 
moins  que  les  seigneurs  fonciers  n'aient  plus  sur  leurs  convenants  que 
le  seul  chêne,  conformément  aux  règlements,  et  d'être  exempts  des 
corvées  seigneuriales. 

En  troisième  lieu,  d'être  exempts  de  suivre  moulin  de  fiefs,  et 
liberté  au  sujet  d'aller  où  bon  semblera. 

[18  signatures,  dont  celle  de  François  Blanchard.] 


PLOUCONVER 

Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.   de  Belle-Isle-en-Terre. 

Population.  —  En  1793,  3.362  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Covseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3*  partie,  p.  161). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  3.076  1.  13  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.112  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  177  1.  3d.; 
milice,  270  1.  1  s.  10  d.  ;  casernement,  496  1.  11  s.  4  d.;  frais  de  milice, 
110  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  4.502  1.  1  s. 

FouAGES.   —  56   feux.   —  Fouages  extraordinaires   et  garnisons, 

1.070  1.  9  s. 

Ogée.  —  A  8  lieues  au  S.-S.-O.  de  Tréguier,  à  28  lieues  de  Rennes 
et  à  2  lieues  1/4  de  Callac.  —  3.200  communiants.  —  On  assure  que, 
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dans  le  bois  de  Coëtnec,  qui  est  auprès  du  bourg,  existe  une  mine  de 
plomb,  qui  paraît  très  abondante.  Le  territoire  de  Plougonver  offre 
des  terres  en  labour  et  des  landes. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  2  avril  1789,  dans  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibérations.  — 
Pas  de  président  indiqué.  —  Comparants  :  les  douze  délibérants, 
formant  le  général  de  la  paroisse  :  Louis  Leguichard;  Jean  Lava- 
nant;  Pierre  Kermeu  de  Grouanec;  Yves  Jobic;  Jean  Corre;  Yves 
Lebon;  Phelipe  Thomas;  Yves  Corre;  Grégoire  Lechequer;  Yves  Kero- 
nien;  Yves  Lebrun;  Yves  Leborgne;  François- Yves  Grimault,  syndic; 
François  Lucas  et  Corentin  Légal,  fabriques  en  charge;  Yves  Salaùn; 
Jean  Lediraison;  Le  Prieur;  François  Le  Roux;  G. -M.  Fercocq;  Louis 
Lerolland;  Yves  Legac;  Yves  Quérou;  François  Lebars;  Hervé  Eco- 
lan;  Rivoalan;  Fleuriot;  Guillaume  Fleuriot;  Yves  Bajul;  A.  Rupin; 
Thélias;  Y.  Leguira(?);  Cojan,  greffier  des  délibérations. — Députés: 
François-Yves  Grimault,  syndic;  Yves  Lebon,  délibérant;  Yves  Qué- 
rou, notable.  —  Ces  députés  se  sont  chargés  de  la  délibération  du 
général  du  30  mars,  qui  sert  de  cahier;  mais  l'assemblée  leur  donne 
tout  «  pouvoir  d'amender  pour  nous  ce  qui  est  contenu  dans  cette 
délibération  ». 


[Cahier  de  doléances]. 

[1]  Les  membres  du  général  de  Plougonver...,  en  présence 
d'autres  notables  de  la  paroisse,  déclarent  pour  le  général 
adhérer  purement  et  entièrement,  [tant]  aux  délibérations  de  la 
ville  de  Rennes  que  des  dix  paroisses  de  la  même  ville  des 
vingt-sept  [décembre]  et  autres  jours  du  mois  de  janvier 
dernier,  et  à  tous  les  arrêtés  qui  ont  été  ou  pourraient  être 
pris  à  l'avenir  pour  le  Tiers  assemblé  de  la  province  de  Bre- 
tagne, priant  Messieurs  les  députés  tant  aux  Etats  qu'en 
Cour  de  vouloir  agréer  leur  adhésion  à  ce  qu'ils  ont  fait,  pu 
ou  pourraient  faire,  et  de  faire  parvenir  leur  réclamation  au 
pied  du  trône. 

[2]  Observant  de  plus  et  requérant  de  la  bonté  du  Roi  qu'il 
ait  à  supprimer  dans  la  province  de  Bretagne  le  droit  odieux 
et  onéreux  du  droit  de  suite  de  moulin,  qui  ruine  la  plus 
grande  part  des  gens  de  la  campagne,  tant  par  l'incapacité  des 
meuniers  que  par  les  procès  en  tout  genre  qu'occasionne  cette 
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sujétion  '^\  comme  aussi  de  détruire  les  usements  ruraux  de  la 
Basse-Bretagne,  et  particulièrement  l'usemont  de  Tréguier  '2), 
en  ce  qu'il  occasionne  journellement  la  ruine  et  le  malheur 
des  gens  de  la  campagne,  tant  à  cause  des  congéments,  qui 
enlèvent  à  ses  foyers  une  famille  entièi'e  au  moment  où  elle 
l'attend  le  moins  et  la  réduisent  fort  souvent  à  la  misère,  qu'à 
cause  des  corvées  onéreuses  attachées  à  ces  usements  et  (jui 
détournent  les  paysans  de  leurs  travaux  journaliers  et  nuisent  à 
la  culture  des  terres  '^\  et  de  la  destruction  journalière  des 
bois  fournis  et  propres  à  merrein  et  autres,  que  les  seigneurs 
fonciers  enlèvent  dessus  leurs  terres  et  qu'ils  dégradent  de 
toutes  les  façons,  au  détriment  de  leurs  vassaux  et  de  la  société. 
Non  contents  de  cela,  ils  exigent  la  douzième  gerbe  et  pour 
renies  seigneuriales  argent  et  pour  blés,  froment,  seigle  et 
avoine,  ce  qui  gêne  les  domaniers,  eu  égard  à  la  cherté  des 
blés  qui  fait  une  grande  augmentation  et  qui  autrefois  ne  se 
payaient  qu'en  argent  seulement;  qu'ils  perçoivent  les  ventes 
au  denier  huit,  et,  pour  les  rachats,  la  jouissance  d'une  année 
entière  des  héritages. 

[4]  Art.  5  du  cahier  de  Locquenvel. 

[5]  Art.  6  du  cahier  de  Locquenvel'^),  mais  avec  addition, 
après  «  aide  des  seigneurs  »,  de  la  phrase  :  «  également  que 
pour  les  charrois  des  troupes,  les  mêmes  seigneurs  ayant  des 
harnois  et  bestiaux  plus  forts  que  ceux  (hi  dit  Tici'S  Etat.  » 

[6]  Que  cette  paroisse  de  Plougonver  ayant  fait  les  charrois 
de  la  ville  de  Belle-Tsle-en-Terre  à  Morlaix,  cette  route  lui  est 
très  préjudiciable  et  demande  à  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  la 


(1)  La  seigneurie  de  Bourgerel  possédait  en  Plougonver  le  moulin  de  Bourgerel, 
qui,  en  1759,  était  affermé  210  1.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1557,  Aveu  de  Jacques- 
Claude  de  Cleuz,  marquis  du  Gage,  seigneur  de  Bourgerel,  à  l'abbaye  de  Sainte- 
Croix  de  Quimperlé,  2  juin  1759). 

(2)  Dans  sa  délibération  du  28  septembre  1790,  la  municipalité  de  Plougonver 
adhéra  à  la  pétition  du  district  de  Guingarap  pour  l'abolition  du  domaine 
congéable  (Arch.  Nat.,  D  xrV',  3). 

(3)  En  1709,  les  habitants  de  Plougonver  avaient  été  a-ssujettis  à  des  corvées 
d'extraction  et  de  charroi  d'ardoises  pour  la  halle  de  Guingamp.  Voy.  à  ce  sujet 
un  dossier  important,   aux  Arch.  des  Côtes-du-Nord,   E  68. 

(4)  La  tâche  de  Plougonver,  sur  la  route  de  Guingamp  à  Carhaix,  était,  en  1788, 
de  3.310  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ule-efc- 
Vilaine,  C  4883). 
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dite  paroisse  soit  mise  à  faire  les  dits  charrois  de  la  dite  ville 
de  Belle-Isle-en-Tcrre  à  celle  de  Guingamp. 

[7]  Que  la  dite  paroisse  n'a  eu  connaissance  d'autres  ordon- 
nances que  de  celles  ci-devant  dites  et  datées  et  ne  pouvait  par 
ce  moyen  y  faire  aucune  réponse  ni  démarche. 

[8]  Que  les  habitants  de  cett«  paroisse  de  Plougonver 
donnent  à  leur  recteur  la  trente-sixième  gerbe  des  blés  qu'ils 
sèment  dans  les  terres,  mais  qu'en  outre  il  lui  fait  payer  un 
boisseau  de  seigle  par  convenant  pour  prémice,  et  on  supplie 
Sa  Majesté  de  les  décharger  dudit  boisseau  de  seigle  par 
convenant  pour  l'avenir. 

[9]  Art.  7  du  cahier  de  Locquenvel,  avec  la  fin  modifiée 
ainsi  :  «  d'y  mettre  ordre  à  ce  sujet.  » 

[10]  Dans  cette  province,  le  Tiers  Etat  qui  possède  des  biens 
nobles  se  trouve  grevé  par  l'imposition  du  franc-fief,  qu'il 
paye  à  Sa  Majesté  tous  les  vingt  ans  et  à  chaque  mutation  qui 
se  trouve  tant  par  décès  que  par  acquisition,  lequel  droit  est 
une  année  du  revenu,  avec  les  8  s.  pour  livre  outre;  lorsque 
ce  droit  se  trouve  ouvert  par  décès,  l'on  paye,  de  plus,  au 
seigneur  de  fief  dont  relèvent  les  biens  une  autre  année  du 
même  revenu  pour  le  rachat,  de  sorte  que  les  propriétaires  de 
ces  biens  se  trouvent  lésés  d'une  manière  à  ne  pouvoir  par  les 
revenus  satisfaire  à  ces  droits,  et  on  supplie  Sa  Majesté  de 
les  réduire. 

[11]  Que  les  seigneurs  de  la  Bretagne  afféagent  les  issues  et 
franchises  et  les  font  clore,  ce  qui  préjudicie  beaucoup  aux 
pauvres  riverains,  qui  n'ont  pas  d'autres  pâtures  pour  les 
bestiaux  qu'ils  peuvent  avoir  pour  se  substanter,  et  on  supphe 
Sa  Majesté  d'y  avoir  égard;  même  les  dits  seigneurs  abattent 
les  bois  dessus  les  issues  afféagées,  qui  doivent  appartenii' 
aux  propriétaires  des  dites  terres. 

[12]  Que  les  juges  des  juridictions  de  la  Bretagne  négligent 
de  rendre  de  prompts  jugements  dans  les  affaires  qu'ils  ont 
entre  les  mains,  ce  qui  occasionne  la  ruine  du  public,  et  on 
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supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  leur  ordonner  de  rendre 
prompts  jugements  '•^K 

[13]  Que  cette  dite  paroisse  paye  à  Sa 
Majesté  de  fouages  dix-huit  cent  soixante- 
dix-neuf  livres,  quatre  sols,  onze  deniers...     1.8791   4  s.  11  d. 

Pour  capitation,  deux  mille  neuf  cent 
quatre-vingts  livres,  onze  sols,  deux 
deniers    2.980111s.    2d. 

Et  ces  deux  sommes  se  payent  par  le 
Tiers  Etat  seulement. 

Et  pour  les  deux  vingtièmes,  ensemble 
les  nobles  de  la  paroisse,  qujilic  mille  cin(( 
cent  deux  livres,  un  sol 4.502  i»    1  s. 


9.361  $17  s.    Id. 
[37  signatures.]  (sic). 


PLOUARET  et   LE   VIEUX-MARCHE 

* 

Subdélégation  de  Lannion.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  air.  de  Lan- 
nioD,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  4.126  hab.  (D.  Tempier,  Rapport.. .  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  2"  partie,  p.  163). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  3.940  1.  17  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.688  1.  16  s.  8  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  235  1. 
5  s.  5  d.;  milice,  359  1.  2  s.;  casernement,  657  1.  13  s.  7  d.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  3.989  1.  10  s. 

Fouages.  —  119  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires  et  garnisons, 
2.232  1.  19  s.  3  d. 

Ogée  —  A  6  lieues  au  S.-O.  de  Tréguier,  à  32  lieues  de  Rennes  et 
à  3  lieues  1/2  de  Lannion.  —  4.000  communiants.  —  Ce  territoire  est 

(1)  D'après  Uétat  de  1766,  la  seigneurie  de  Cludon,  appartenant  au  marquis  du 
Gage,  exerçait  à  Plougonver  la  haute  justice  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,   C  1819). 


PLOUARET    ET    LE    VIEUX-MARCHÉ  205 

plat,  fertile  en  grains  et  abondant  en  foin;  les  landes  n'y  sont  pas 
fort  étendues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  à  l'église 
paroissiale  de  Plouaret,  sous  la  présidence  de  Jean-Louis  Turquet 
de  Beauregard  (1),  avocat  et  sénéchal  de  la  juridiction  du  Vieux- 
Marché,  assisté  de  Joseph  Lemartret,  greffier  ordinaire  des  délibé- 
rations. —  C'ompara?its  '^^^)  :  Pierre  Le  Morvan  (100);  Yves  Le  Coz- 
meur;  Jean  Malledant;  Yves  Leguen  (41);  Guillaume  Geffroy  (11,8); 
François  Le  Cam  (26,8  ou  23,6);  Louis  Le  Lagadec;  Pierre  Larcher; 
Yves  Goater;  Pierre-Jean  Malledant;  Allain  Tassel,  membres  du 
général  de  la  paroisse;  Pierre  Le  Bourdonnec  (30,15);  Mathias  Ker- 
boriou;  Joseph  Guezennec;  Jean  Leguen;  Gabriel  Le  Guyader  (21,17); 
Guillaume  Meurer;  Guillaume- Jean  Mahé  (120);  Gilles  Merrien  (24); 
François  Merrien  (43);  Philippe  Le  Luyer;  Yves  Geffroy;  François 
Le  Meur;  Jean  Le  Lourec;  Yves  Le  Luyer;  Yves  Le  Hech;  Jean  Le 
Cuziat;  Guillaume  Le  Calvez;  Yves  Gueguen;  François  Le  Simon; 
Turquet  du  Goavein,  avocat;  François  Le  Saux;  Louis  Le  Corre; 
J.  Thos  (13,5);  Y.  Chastelen;  Gabriel  Le  Lezec;  Pierre  Huon; 
P.  Calvez.  —  Députés  :  Joseph  Guezennec;  Guillaume  Le  Calvez; 
Pierre  Huon;  Pierre  Le  Bourdonnec;  Pierre  Le  Calvez;  Gabriel 
Le  Guyader. 


Mémoire  et  charges  pour  le  général  et  notables  cultivateurs  de 
la  paroisse  de  Plouaret,  diocèse  de  Tréguier. 

Le  général  de  Plouaret  a  vu  avec  joie  le  zèle  des  communes 
de  Rennes  pour  le  bien  général  de  la  province  et  avec  recon- 
naissance l'invitation  qu'elles  lui  ont  faite  de  présenter  ses 
divers  sujets  de  plaintes.  Pénétré  de  ce  double  sentiment,  après 
avoir  adhéré  aux  demandes  de  ces  communes,  il  croit  devoir 
y  ajouter  les  siennes. 

[IJ  Le  vœu  de  la  Nation,  celui  du  Monarque  chéri  qui  la 
gouverne,  c'est  de  répartir  équitablement  entre  les  trois  ordres 
le  droit  de  voter  et  les  subsides,  et  de  faire  disparaître  ces 
charges  onéreuses,  qui,  sans  procurer  un  grand  avantage  à 
ceux  qui  les  imposent,  pèsent  extrêmement  sur  les  contri- 
buables. 

(1)  Il  devint  plus  tard  receveur  de  l'enregistrement  (Renseignement  communiqué 
par  M.  Léon  Dubreuil). 

(2)  Nous  donnons  les  quelques  cotes  de  capitation  que  nous  avons  trouvées  dans 
un  rapport  de  Le  Normant  de  Kergré,  commissaire  des  Etats,  et  du  sous-ingénieur 
Anfray.  du  29  décembre  1785  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  2422). 
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[2]  Tel  est  sans  cloute  le  droit  de  nouvel  acquêt,  introduit 
depuis  quelques  années  :  les  irais  de  répartition  excèdent  de 
beaucoup  les  sommes  qu'on  lève  pour  le  droit  principal.  Tel 
est  aussi  le  droit  de  franc-fief,  particulier  aux  roturiers. 

[3]  Tel  est,  plus  aggravant  encore,  le  droit  accordé  aux 
seigneurs  de  fief  d'assujettir  le  vassal  à  la  suite  de  moulin; 
injuste  dans  son  principe,  abusive  dans  ses  progrès,  criante 
par  l'excès  où  elle  est  portée,  cette  sujétion  est  devenue  pour 
les  vassaux  une  source  de  vexations  journalières  et  pour  les 
seigneurs  un  objet  à  réprimer. 

Il  n'y  a  point  de  piivilège  préférable  à  ceux  du  public 
même,  ni  de  laps  de  temps  à  alléguer  contre  celui  dont  les 
droits  sont  imprescriptibles;  ne  vaut-il  pas  mieux  prendre 
pour  règle  ce  qui  est  juste  que  ce  qui  est  ancien  ? 

On  nenvie  pas  aux  seigneurs  de  fief  le  droit  exclusif  qu'ils 
ont  d'avoir  des  moulins;  on  leur  reproche  seulement  le  droit 
qu'ils  prétendent  d'astreindre  leurs  vassaux  exclusivement  à 
tel  moulin,  quelqu'injustices  qu'ils  y  souffrent.  Qu'on  sup- 
prime cette  faculté,  contraire  à  la  liberté  naturelle,  et  tout 
rentrera  dans  l'ordre;  les  seigneurs  ou  leurs  ayant  cause  auront 
seuls  des  moulins,  mais  les  mouteaux  seront  libres  de  suivre 
celui  qu'ils  voudront.  11  ne  sera  pas  besoin  d'une  loi  impé- 
rieuse pour  faire  suivre  le  moulin  de  son  seigneur  proche;  on 
préférera  de  soi-même  cette  proximité  tandis  que  le  meunier 
se  montrera  juste  et  équitable. 

Dans  cette  réforme  salutaire,  il  n'y  aura  à  perdre  que  les 
seigneurs  ou  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  choix  d'un 
meunier  honnête;  mais  ne  peuvent-ils  point  en  choisir  ? 

On  sait  qu'il  existe  contre  les  meuniers  coupables  des  actions 
ouvertes,  des  coutumes  et  règlements;  mais  il  est  aussi  d'expé- 
rience que  ces  lois  sont  des  armes  impuissantes  contre  des 
gens  qui,  trouvant  du  profit  à  faire  leur  devoir,  en  trouvent 
encore  davantage  à  l'excéder. 

On  sait  de  même  que  les  propriétés  sont  respectables  et 
qu'on  ne  peut  dépouiller  les  seigneurs  de  ce  qui  leur  est  acquis; 
aussi  ne  refuserait-on  pas  à  cet  égard  une  indemnité  raison- 
nable et  modérée,  si  on  la  jugeait  nécessaire. 

Il  est  du  moins  en  ce  genre  un  excès  qui  a  toujours  paru 
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intolérable,  c'est  la  vente  et  transport  que  les  seigneurs  font 
aux  étrangers  des  mouteaux  qui  sont  hors  de  la  banlieue  : 
c'est  bien  assez,  c'est  même  trop  d'être  vexés  par  les  meuniers 
dans  la  banlieue,  sans  qu'on  puisse  échapper  à  la  vexation  en 
s'en  éloignant  (^). 

[4]  Il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle  que  les  hêtres,  frênes, 
ormeaux  et  autres  bois  blancs  appartenaient  de  droit  aux 
colons  congéables;  aujourd'hui  les  seigneurs  fonciers,  en  vertu 
de  la  nouvelle  jurisprudence  faite  par  conseillers  et  présidents 
du  Parlement  de  Rennes,  tous  nobles  et  ayant  des  fiefs  et 
domaines  en  Bretagne,  réclament  tous  ces  bois,  dureté  extrême 
qui  réduit  les  pauvres  colons  à  la  plus  triste  situation;  obligés 
par  leurs  titres  à  faire  les  charrois  et  corvées,  ils  sont  en 
même  temps  obligés,  pour  le  moindre  essieu  ou  bras  de  char- 
rue, d'acheter  à  grands  frais  du  bois,  tandis  qu'il  y  a  du 
superflu  sur  les  tenues  convenancières  (2). 

(1)  n  y  avait  dans  la  paroisse  de  Plouaret  un  assez  grand  nombre  de  moulins, 
dépendant  de  diverses  seigneuries.  A  la  seigneurie  du  Vieux-Marché  appartenait 
le  moulin  du  Vieux-:Marclié,  qui,  par  bail  du  12  Juillet  1748,  était  affermé  360  1., 
et  à  la  seigneurie  du  Dresnay,  un  moulin  loué  300  1.,  par  bail  du  19  décembre  1744 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1745,  Vente  des  seigneuries  du  Vieux-Marché,  du 
Dresnay  et  de  Traovennez  par  Yves-Joseph  de  Montigny  à  Joseph-Thibault,  marquis 
de  la  Rivière,  3  septembre  174S;.  En  1757,  le  moulin  du  Vieux-Marché  était  affermé 
«  avec  ses  sujets  détreignables  et  aventuriers  »  pour  la  même  somme  de  360  1. 
{Ibid.,  E  937,  Aveu  d'Yves  Thibault,  marquis  de  la  Rivière,  1757);  le  même  document 
mentionne  encore  le  moulin  de  îNIarquès,  dans  la  frairie  de  Trenna;  par  le  bail 
de  1762,  le  prix  de  la  ferme  fut  porté  à  400  1.  La  seigneurie  du  Vieux-Marché  avait 
aussi  un  four  banal,  qui,  par  bail  de  1762,  était  affermé,  avec  les  halles,  coutumes 
et  foires  du  Vieux-Marché,  pour  la  somme  totale  de  7S0  1.  {Ibid.,  E  926,  Minu  après 
décès  du  marquis  de  la  Rivière,  3  septembre  1770).  De  la  seigneurie  de  Keram- 
borgne  dépendaient  :  le  moulin  de  Mapanroué,  affermé  ISO  1.  en  1760-1769  {Ibid., 
E  1825,  Rôle  rentier  de  la  seigneurie  de  Keramborgne);  le  grand  moulin  de  la  Haye, 
loué  120  1..  et  le  petit  moulin  de  Roudour,  loué  51  1.,  en  1785-1790.  En  1791,  le  grand 
moulin  n'était  plus  loué  que  64  1.  et,  en  1792,  70  1.,  le  petit  moulin,  63  1.  en  1791 
et  1792  {Ibid.,  E  1827).  A  la  seigneurie  de  Kernahan  appartenait  aussi  un  moulin 
{Ibid.,  E  1819.  Bail  à  domaine  congéable  du  3  janvier  1755),  et  les  sujets  de  la 
commanderie  du  Palacret  étaient  tenus  de  suivre  le  moulin  du  Pont-Blanc  ou  le 
moulin  de  Carnachannay  {Ibid.,  série  H,  terrier  du  Palacret,  1731,  fol.  483  et  sqq.). 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  le  bail  à  domaine  congéable  consenti,  le  3  janvier  1755,  par 
Louis-Marie  Gourin,  seigneur  de  Kernahan,  commissaire  de  la  marine  à  Brest,  à 
J.-B.  Prigent,  notaire  et  procureur  à  Plouaret.  Ce  bail  comprend,  outre  la  dîme 
et  le  moulin  de  la  seigneurie,  le  manoir  seigneurial  de  Kernahan,  «  avec  faculté 
d'émonder  tous  arbres  de  chêne,  même  ceux  qui  sont  en  rabine  et  en  touche,  de 
disposer  des  arbres  de  cette  espèce  qui  tomberont  par  impétuosité  des  vents  ou  qui 
périront  par  défaut  de  sève,  comme  d'exploiter  et  abattre  par  pied  tous  autres 
arbres,  soit  hêtres,  frênes,  ormes,  noyers,  châtaigniers  et  tous  bois  blancs  qui 
sont  ou  croîtront  sur  les  dépendances  dudit  manoir  »  (Arch  des  Côtes-du-Nord, 
E  1819).  Ainsi,  dans  ce  cas  particulier,  le  domanier  a  la  disposition  des  bois  blancs. 


208  ÉVÊCHÉ    DE    TRÉGLIER 

[5]  On  demande  aussi  l'exlinclion  de  la  dîme  seigneuriale, 
qui  n'a  été  introduite  en  faveur  des  seigneurs  quà  condition 
qu'ils  feraient  la  chasse  des  bêtes  fauves,  qui  désolent  les 
récoltes  des  cultivateurs,  chasse  qu'ils  ne  font  pas;  au  con- 
traire, si  un  paysan,  dont  une  vache  am'a  été  mangée  du  loup, 
place  un  piège  pour  le  surprendre,  on  lui  confisque  son  piège, 
avec  menaces  de  peines  afflictives,  que  mérite  selon  eux  un 
pareil  déht  !^). 

[6]  Le  domaine  congéable  en  levêché  de  Tréguier  est  si  nui- 
sible aux  citoyens  qu'il  occasionne  la  ruine  totale  de  quantité 
innombrable  de  pauvres  colons  par  les  sommes  qu'on  paie 
pour  commissions,  frais  de  prisages  et  autres,  dont  la  suppres- 
sion serait  absolument  nécessaire  pour  éviter  la  multiplicité 
d'inconvénients,  parce  qu'on  exerce  les  congéments  en  toute 
saison  de  l'année,  ce  qui  fait  sortir  le  pauvre  colon  hors  sa 


(1)  Dans  la  paroisse  de  Plouaret,  plusieurs  seigneuries  percevaient  la  dime.  La 
seigneurie  du  Vieux-Marché  avait  un  droit  de  dime  à  la  12«  gerbe,  mais  un  tiers 
en  revenait  à  l'église  :  voy.  l'acte  de  vente  de  la  seigneurie  du  3  septembre  1748 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1745)  et  divers  aveux  de  1761-1778  {Ibid.,  E  2193).  Les 
dîmes  de  la  frairie  du  Vieux-Marché  étaient  affermées  60  1.  en  1757  [Ibid.,  E  937, 
Aveu  du  marquis  de  la  Rivière)  et  30  1.  seulement  en  1770  [Ibid.,  E  9-26,  Minu  du 
3  septembre  1770).  —  A  la  seigneurie  de  Keramborgne  appartenaient  la  dime  du 
bourg,  affermée  40  1.  avant  1769  et  45  1.  après  1769,  et  la  dime  de  Keramborgne, 
affermée  30  1.  en  1760-1778  (Ibid.,  E  1825,  Rôle  rentier  de  la  seigneurie  de  Keram- 
borgne). La  dime  de  la  seigneurie  de  Kernahan  con.sistait  en  deux  traits,  dans  les 
frairies  de  Coatmorvan  et  de  Keroué,  et  elle  se  percevait  à  la  12e  gerbe,  sauf  les 
terres  du  manoir  qui  étaient  sujettes  à  la  dime  ecclésiastique  à  la  36e  gerbe; 
certaines  d'entre  elles  ne  devaient  que  les  prémices  [Ibid.,  E  1819,  Bail  à  domaine 
congéable  du  3  janvier  1755).  Le  sieur  de  Keryvon  possédait  la  dime  du  ]\Iarquès 
(dans  les  frairies  de  Kardouallan  et  du  Quenquis)  «  au  12,  y  compris  le  tiers  pour 
celle  ecclésiastique  »;  il  la  tenait  en  flef  du  comte  du  Runfaou  [Ibid.,  E  926,  Minu 
de  Gilles  de  Lescu,  seigneur  de  Runfaou,  1756).  La  plupart  des  domaniers  de  la 
commanderie  du  Palacret  devaient  la  dime  à  la  douzième  gerbe,  «  celle  de  l'église 
y  comprise  »,  et  les  terres  exemptes  de  dime  devaient  6  s.  de  prémice  au  recteur; 
voy.  divers  aveux  de  1729-1730  (Ibid.,  série  H,  terrier  du  Palacret,  fol.  483  et  sqq.). 
Parmi  les  convenants  de  l'abbaye  de  Bégard,  les  uns  étaient  sujets  à  la  dime  féodale 
(parfois  au  taux  de  la  11^  gerbe),  les  autres  en  étaient  exempts,  mais  devaient  au 
recteur,  soit  la  dime  à  la  36e  gerbe,  soit  un  droit  de  prémice  [Ibid.,  série  H, 
Terrier  de  Bégard  de  1788,  fol.  283  et  sqq.  et  297).  —  Un  mémoire  de  PouUain 
Duparc,  du  16  aoilt  1759,  à  l'occasion  d'un  procès  entre  le  recteur  de  Plouaret  et 
le  fermier  de  la  dime  seigneuriale  de  Kernahan,  nous  décrit  bien  les  taux 
respectifs  de  la  dime  seigneuriale  et  de  la  dime  ecclésiastique  dans  la  paroisse  : 
«  La  dime  ecclésiastique  se  lève  par  toute  la  paroisse  de  Plouaret  à  la  36e  gerbe, 
où  la  dime  seigneuriale  n  a  pas  cours,  et  où  elle  a  lieu  on  lève  la  12=  et  du 
nombre  perçu  on  donne  le  tiers  à  l'église  et  les  deux  autres  tiers  au  seigneur 
foncier  ou  féodal...  Le  recteur  de  la  paroisse  de  Plouaret  na  qu'une  portion 
congrue,  les  gros  fruits  appartenant  au  chapitre  de  Tréguier...  »,  mais  il  Jouit  des 
novales   [Ibid.,   E  1819). 
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tenue  sans  blés,  foins,  pailles,  et  dépouillé  de  toutes  néces- 
sités (1). 

[7]  Une  injustice  criante  de  la  part  des  seigneurs,  en  ce  qu'ils 
ne  touchent  point  leurs  rentes  suivant  les  apprécis  de  justice; 
leurs  receveurs,  quand  l'apprécis  porte  à  3^,  font  payer  jusqu'à 
5  ou  6  ^;  même,  ils  ne  veulent  point  recevoir  les  blés  qu'ont 
produits  les  terres  hypothéquées  pour  leurs  rentes;  ils  font 
rendre  le  plus  beau  blé  qu'on  trouve,  et  ils  ne  font  bannir  leurs 
recettes  que  quand  les  blés  sont  dans  une  cherté  exorbitante, 
ce  qui  occasionne  la  ruine  totale  des  colons. 

[8]  Le  général  de  Plouaret  observe  qu'il  est  extrêmement 
surchargé  de  subsides  royaux,  puisqu'il  est  vrai  que  seule- 
ment les  capitations,  vingtièmes  et  fouages  montent  à  16.000  I 
par  an,  dont  l'ordre  de  la  noblesse  n'y  est  imposé  que  dans 
les  vingtièmes,  et  encore  très  modérément;  donc,  le  pauvre 
cultivateur  est  obligé  pour  le  tout. 

[9]  Encore  une  injustice  criante  à  légard  des  charrois  des 
troupes  de  Belle-Isle-en-Terre,  en  ce  qu'on  ne  rend  les  ordres 
que  le  soir  avant  les  charrois,  encore  très  tard,  et,  y  arrivé  à 
Belle-Isle-en-Terre,  on  est  vexé,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
poids  et  balances;  au  lieu  de  1.500  hvres,  qui  est  la  règle  ordi- 
naire, on  fait  charger  jusqu'à  quatre,  cinq  mille  livres  par 
charretée,  et  l'éloignement  de  cette  paroisse  pour  aller  à  Belle- 
Isle  est  de  trois  fortes  lieues  -). 

l'IO]  Les  paroissiens  de  Plouaret  se  plaignent  encore  des 
procureurs  fiscaux,  en  ce  qu'ils  ruinent  les  vassaux  par  les 
impunissements  qu'ils  forment  contre  les  aveux  et  déclara- 
tions, et  cela  après  qu'ils  les  ont  eux-mêmes  faits  (3). 

(1)  Parmi  les  convenants  dépendant  de  la  seigneurie  du  Vieux-Marché,  on  peut 
citer  le  convenant  Perrot,  qui  doit,  comme  renie  convenancière,  3  I.  18  s.,  2  rennées 
d'avoine,  et  qui  est  assujetti  aux  «  corvées  ordinaires  ».  Les  tenues  à  féage 
acquittent  surtout  des  rentes  en  argent  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  937,  Aveu  du 
marquis  de  la  Rivière,  de  1757). 

(2)  Voy.  le  cahier  de  Belle-Isle-en-Terre,  ci-dessus,  p.  193,  n.  1. 

(3)  Il  convient  de  signaler  une  liasse  de  procédures  diverses  d'impunissements 
d'aveux,  poursuivies  par  J.-B.  Prigent,  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de 
Kernahan,  et  datées  de  1786  (Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  1819).  Voy.  aussi  un 
mémoire  imprimé,  qui  est  l'œuvre  de  J.  Paranthoen.  sénéchal  de  Pleubihan; 
celui-ci  se  plaint  «  d'avoir  été  écrasé  par  les  vexations  énormes  des  procureurs 
fiscaux  de  la  Haye  Keramborgne  et  principalement  par  celles  de  Me  j.-B.  Prigent  »; 
le  mémoire  donne  à  ce  sujet  de  nombreux  détails  {Ibid.,  E  1826). 
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[11]  Au  reste  le  général  de  Plouaret,  sur  tous  ces  objets,  en 
réfère  à  la  prudence  et  aux  lumières  supérieures  de  la 
ville  et  communes  de  Rennes;  elles  sauront,  dans  leur  sagesse, 
séparer  ce  qui  doit  réussir,  ce  qui  serait  refusé,  et  les  motifs 
de  refus  lui  seront  toujours  respectables,  lors  même  qu'ils  lui 
seront  inconnus. 

Tel  est  le  vœu  particulier  que  d'heureuses  circonstances 
l'engagent  à  former;  à  quel  temps  réserverait-il  les  justes 
réclamations  s'il  gardait  le  silence  dans  ces  jours  mémo- 
rables, où  tout  promet  dans  l'ordre  politique  une  régénéra- 
tion nouvelle,  où  le  Monarque,  rapproché  des  sujets  qu'il 
aime,  les  associe  en  quelque  sorte  à  son  conseil  ? 

Arrêté  en  l'assemblée  général^  de  la  paroisse  de  Plouaret 
et  le  Vieux-Marché,  ce  jour  Irenle^-un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  ainsi  signé  en  la  minute  par  dépôt  aux 
archives  de  la  dite  paroisse  de  Plouaret. 

[27  signatures,  dont  celle  du  président  Turquet  de  Beau- 
regard,  qui  la  fait  suivre  de  cette  réserve  ;  «  sans  approbation 
de  tous  articles  qui  attaquent  les  propriétés.  »] 
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Subdélégation  de  Lannion.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  Plestin. 

Population.  —  En  1789,  160  feux  ou  à  pou  près  (Procès- verbal); 
—  en  1793,  1.176  hab.  (D.  Tkmpier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le 
volume  du  Conseil  (jénéral  des  C'ôfes-du-Aord,  session  d'août  1891, 
3"  partie,  p.  163). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.306  1.  15  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  891  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  78  1.  1  d.; 
milice,  119  1.  6  d.;  casernement,  218  1.  5  s. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.152  1.  19  s. 
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FouAGES.  —  32  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  extraordinaires,  630  1. 
8  s.   10  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  au  S.-O.  de  Tréguier;  à  34  lieues  de  Rennes; 
à  4  lieues  de  Lannion.  —  1.000  communiants.  —  Ce  territoire,  coupé 
de  ruisseaux  et  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  produit  du  grain, 
du  foin,  du  lin  et  du  cidre. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  1"  avril,  au  lieu 
ordinaire  dos  grandes  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean- 
François  Prigent,  avocat,  sénéchal  de  Rosambo  et  annexes.  —  Com- 
parants :  Guillaume  Quesseveur;  Yves  Roche;  Yves  Thoz;  Allain 
Queré;  Yves  Le  Gall;  Jean  Le  Bras;  Toussaint  Le  Gars;  Jean  Huet; 
Jacques  Le  Morvan;  Yves  Gteffroy;  Louis  Jégou;  Jean  Le  Boulanger; 
Jean  Meuric;  Roland  Meuric;  François  Le  Briquer;  P.  Bellec; 
François  Geffroy;  .Jean  Julian;  Jean  Le  Dof;  J.  Merrer;  *  Yves  Mahé. 
—  Députés  :  François  Le  Briquer,  de  Traou  au  vilin,  et  Yves  Roche, 
de  Kerbiriou,  à  chacun  desquels  il  est  alloué  une  indemnité  de  6  1. 
par  jour  pour  frais  de  voyage. 


Cahier  de  charges,  plaintes  et  doléances,  rédigé  en  l'assemblée 
et  de  l'avis  unanime  du  général  de  la  paroisse  de  Plufur,  ce 
jour  premier  avril  1789,  rédigé  par  Monsieur  le  Sénéchal  de 
Rosambo-Kerenroux,  Plufur  et  annexes... 

Article  premier.  —  L'assemblée  demande  que  toutes  les 
taxes  et  impôts  qui  se  payent  au  nom  de  Sa  Majesté  dans  la 
province  soient  réduits  à  deux  impôts,  l'un  appelé  capitation, 
et  l'autre  la  taxe  sur  les  terres,  et  que  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  même 
les  religieux  et  les  religieuses  rentes,  soient  imposés  dans 
chacun  en  commun  par  communauté  de  ville  ou  paroisse  de 
campagne  à  proportion  de  son  aisance  et  de  son  revenu. 

Art.  2.  —  Qu'à  l'avenir,  et  à  compter  de  la  prochaine 
assemblée,  le  Tiers  Etat  soit  représenté  par  cent  députés  dans 
les  Etats  de  province,  que  le  clergé  et  la  noblesse  y  soient 
représentés  par  un  nombre  égal  de  députés  réunis,  et  que, 
dans  les  délibérations  des  ordres,  les  avis  soient  comptés  par 
tète  et  non  par  ordre. 
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Art.  3.  —  L'assemblée  demande  aussi  qu'ils  soient  exempts 
de  suivre  les  moulins  '^). 

Art.  4.  —  Que  l'assemblée  demande  que  les  paysans  de 
cette  paroisse  ne  se  trouvent  pas  plus  obligés  de  travailler  aux 
grands  chemins  que  les  nobles  et  le  clergé,  qui,  sans  contredit, 
en  font  plus  d'usage,  et  qu'il  y  a  au  moins  45  ans  que  nous  y 
travaillons  sans  aucun  salaire  '2). 

Art.  5.  —  Après  avoir  considéré  que  les  soldats  étaient 
pour  la  défense  de  chaque  individu,  tant  noble  que  roturier, 
tout  le  monde  sans  exception  doit  contribuer  tant  au  charroi 
que  le  paysan  seul  fait  aujourd'hui  pour  eux. 

Art.  6.  —  Demande,  de  plus,  que  les  domaniers  jouissent 
de  leurs  privilèges  sur  toutes  sortes  de  bois  qui  pourraient 
croître  sur  leurs  biens,  à  l'exception  du  chêne. 

Art.  7.  —  L'assemblée  demande,  ce  que  l'expérience  nous 
fait  voir,  que  le  droit  de  congément  est  venu  à  bout  de  ruiner 
bien  des  gens  et  de  faire  même  beaucoup  de  malheurs  et 
même  des  ravages;  nous  demandons  encore  plus  que  toutes 

(1)  Il  y  avait  à  Plufur  plusieurs  moulins,  dépendant  de  diverses  seigneuries  : 
le  moulin  de  Kéranroux  appartenait  à  la  seigneurie  de  ce  nom  (Aveu  de  Louis 
Le  Pelletier,  seigneur  de  Rosambo,  de  1741,  aux  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  937); 
le  moulin  de  Plufur,  situé  au  bas  de  la  grande  lande  de  Plufur,  dépendait  de  la 
seigneurie  de  Keramborgne  et  était  tenu  à  domaine  congéable,  suivant  l'usement 
de  Tréguier,  en  1769,  avec  les  mouteaux  et  une  petite  lande,  moyennant  une  rente 
foncière  et  convenancière  de  90  L,  rendible  dans  les  trois  lieues  (Minu  rendu 
le  19  avril  1769,  après  le  décès  de  J.-B.  de  Perrien  de  Crenan,  Ibui.,  E  926);  en  cas 
de  congément,  la  commission  était  de  1.500  1.  (Ibid.,  E  1825,  rôle  rentier  de  la 
seigneurie  de  Keramborgne,  fol.  131);  au  moulin  du  Plessis-Eon,  qui  était  loué  150  1. 
en  1721,  étaient  astreints  les  vassaux  de  la  seigneurie  de  ce  nom  (Minu  rendu 
après  le  décès  de  René-Jean  de  Quelen,  seigneur  du  Plessis-Eon,  le  15  novembre 
1721,  Ibid.,  E  1017);  le  moulin  de  Lesclec'h,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Guernan- 
castel,  avait  été  affei'mé,  moyennant  300  1.,  avec  ses  mouteaux,  par  bail  du 
23  février  1768  (Ibid.,  E  926,  minu  rendu  le  29  décembre  1772,  après  le  décès  de 
Marie-Yves-Séverin  de  Bizien,  comte  de  Munehorre);  d'autres  vassaux  de  la  même 
seigneurie  dans  la  paroisse  de  Plufur  étaient  assujettis  au  moulin  de  Perceval 
en  Plestin  {Ibid.). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Brest  était,  en  1788, 
longue  de  9i0  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  4883).  En  1769,  les  habitants  de  Plufur,  ayant  à  leur  tête  leur 
recteur,  s'étalent  plaints  que  les  règlements  relatifs  à  la  corvée  fussent  violés 
à  leur  détriment;  l'ingénieur  Anfray  répondit  à  leur  placet  par  un  rapport  assez 
ironique  et  il  semble  que  l'affaire  n'eut  pas  de  suite  (Ibid.,  G  4891);  en  1784,  un  des 
députés  à  la  corvée,  Roland  Le  Berre,  fut  condamné  par  l'Intendant  à  12  1. 
d'amende  pour  ne  s'être  pas  trouvé  au  poste  que  lui  avait  fixé  le  syndic  lors  du 
passage  de  l'ingénieur  (Ibid.,  C  5422). 
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autres  choses,  et  d'une  voix  unanime,  la  suppression  du  droit 
si  désastrant. 

Art.  8.  —  Demandons  aussi  que  nous  soyons  déchargés  de 
la  dîme  seigneuriale  à  raison  de  la  douzième  gerbe  (^). 

Art.  9.  —  Nous  demandons  aussi  être  déchargés  des  lods, 
ventes  et  rachats;  la  ruine  que  nous  fait  le  droit  de  lods,  ventes 
et  rachats  nous  oblige  aussi  à  en  demander  la  suppression  '2). 

Art.  10.  —  Demandons  aussi  être  déchargés  de  la  prémice, 
où  il  y  a  trois  ou  quatre  boisseaux  de  froment  sur  chaque 
convenant  3). 

Art.  11.  —  Demandons  aussi  avoir  quelques  règlements 
pour  les  affaires  qu'on  est  obligé  d'avoir  en  justice,  pour  que 
les  affaires  ne  traînent  pas  si  longtemps  dans  les  tribunaux  <^). 

Art.  12.  —  Demandons  aussi,  comme  les  bourgeois  des 
villes,  à  révoquer  les  employés  des  devoirs. 

Art.  13.  —  Demandons  aussi  quelque  salaire  pour  l'entre- 
tien de  la  milice  garde-côte. 

(1)  Le  seigneur  de  Kéranroux  possédait,  en  pffet,  le  trait  de  dîme  de  Kéranroux, 
où  la  perception  se  faisait  au  douzième,  «  y  compris  un  tiers  pour  la  part  du 
recteur  sur  les  terres  situées  en  la  frérie  de  Kerillis  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
E  937,  aveu  de  M.  Le  Pelletier,  seigneur  de  Rosambo,  en  1741).  Quant  à  la  dime  de 
Lesclec'h,  perçue  sur  les  convenants  de  la  seigneurie  de  Guernancastel  en  Plufur, 
elle  était  affermée  36  1.  en  1772  (Ibid.,  E  926,  Minu  après  le  décès  de  Jean-Marie- 
Séverin  Bizien,  comte  de  Munehorre):  le  15  avril  1786,  J.-M.-G.-P.-A.  de  Launay, 
ccmte  de  Launay,  louait  pour  neuf  ans  à  Jean  Phelippe,  maréchal  à  Plufur,  la 
dime  de  Lesclec'h,  en  Plufur,  qui  lui  appartenait  {Ibid.,  E  1817),  mais  nous  ignorons 
si  cette  dime  est  la  même  que  la  précédente,  ou  si  le  trait  de  Lesclec'h  se  parta- 
geait entre  deux  seigneuries  différentes. 

(2)  L'aveu  déjà  cité  de  1741,  pour  la  seigneurie  de  Kéranroux,  indique  que  le 
propriétaire  de  cette  seigneuria  possédait  les  «  droits  de  lods  et  ventes  et  rachats, 
devoirs  de  fol,  hommage,  chambellenage  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  937). 

(3)  Parmi  les  biens  mentionnés  dans  l'aveu  rendu  en  1741  au  duché  de  Penthièvre 
par  Louis  Le  Pelletier,  seigneur  de  Rosambo,  nous  voyons  :  le  lieu  et  métairie 
noble  de  Guervaec,  «  sujet  à  la  prémice  d'une  rennée  froment  au  sieur  recteur  de 
Plufur  à  cause  de  l'exemption  de  la  dime  »  dans  un  certain  nombre  de  parcelles, 
«  les  autres  terres  y  étant  sujettes  à  la  trente-sixième  gerbe  »;  le  convenant 
Levellan,  -  sujet  à  la  dîme  à  la  trente-sixième,  excepté  les  terres  déclarées 
exemptes,  qui  payent  trois  demi-boisseaux  de  froment  de  prémice  >•;  le  Parc  an 
Leur  et  le  Parc  an  Forn,  chargés  de  deux  boisseaux  de  froment  de  prémice  envers 
le  recteur,  etc.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  937). 

i4)  Notons  ici  qu'en  1772  le  greffe  de  la  juridiction  de  Guernancastel  était  affermé 
10  1.  au  sr  Closneuf  Guégan  {Ibid.,  E  926,  minu  après  le  décès  de  M.-Y.-S.  de 
Bizien,  comte  de  Munehorre);  à  la  seigneurie  de  Kéranroux  appartenait  la  juri- 
diction haute,  moyenne  et  basse  «  avec  toutes  ses  conséquences  »  (Aveu  de  Le 
Pelletier  de  Rosambo,  de  1741.  Ibid.,  E  937). 
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Art.  14.  —  Demandons  aussi  être  déchargés  des  corvées 
que  les  seigneurs  exigent  de  nous  mal  à  propos. 

Fait,  conclu  et  arrêté  en  la  dite  assemblée,  en  présence  de 
Monsieur  le  Sénéchal,  qui  a  signé  avec  les  dits  habitants  qui 
savent  signer,  après  avoir,  par  première  et  dernière  page, 
paraphé,  inventorié  au  bas  d'icelle,  ce  jour  premier  avril  1789, 
du  malin. 

Avant  les  signatures,  nous  déclarons  que  notre  paroisse  est 
de  trois  quarts  de  lieue  en  querré  et  que  nous  sommes  chargés 
de  capitation  la  somme  de  1.440  §  4  s.  9  d. 

Et  des  tailles  et  fouages,  la  somme  de  1.200  ^. 

Et,  comme  notre  paroisse  est  surchargée,  nous  supplions 
Votre  Majesté  d'avoir  égard  à  la  médiocrité  de  notre  paroisse 
à  votre  volonté. 

[25  signatures,  dont  celles  du  président  et  du  greffier.] 
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Subdélégation  de  Guingamp.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  Plouaret. 

Population.  —  En  1789,  360  feux  (Procès-verbal);  —  en  1793, 
2.437  hab.  (D.  ïempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume  du 
Conse.il  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3®  partie, 
p.   163) 

Capitatiox.  —  Total  en  1770,  2.756  1.  18  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.830  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  160  1.  2  s.  6d.; 
milice,  244  1.  b  s.;  casernement,  447  1.  10  s.  11  d.;  frais  de  milice,  75  1. 
(Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.800  1.  13  s. 

Fouages.  —  50  feux  1/6  ]/24.  —  Fouages  extraordinaires  et  gar- 
nisons, 965  1.  13  s.  7  d. 

Ogéb.  —  Sur  une  hauteur  et  sur  la  route  de  Guingamp  à  Morlaix; 
à  6  lieues  au  S.-S.-O.  de  Tréguier;  à  31  lieues  de  Rennes  et  à  4  lieues 
de  Guingamp.  —  2.000  communiants.  —  Ce  territoire,  borné  à  l'Est 
par  la  rivière  du  Léguer,  renferme  des  terres  en  labour,  des  prairies 
et  des  landes,  qui  sont  plus  étendues  que  toutes  celles  des  paroisses 
voisines.  • 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Yves-Julien-Marie  Pri- 
gent  de  Kersalic  d),  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  clocher  de 
la  paroisse  de  Plounevez-Moëdec.  —  Comparants  :  François  Le  Guen, 
ancien  délibérant  (35,15)  '2);  Jean  Le  Perron,  ancien  délibérant;  Claude 
Riou;  Pierre  Raoul,  syndic;  Jean-Marie  Le  Maître,  délibérant;  Jean- 
Marie  Keryvel;  Claude  Le  Lagadec;  François  Le  Manach;  Guillaume 
Le  Morvan;  Pierre  Prigent;  Yves  Le  Taldu;  Louis  Raoul;  Guil- 
laume Malledant  [député  de  la  corvée  en  1786];  Roland  Le  Cunuder; 
Jean  Le  Lignez;  Yves  Le  Gall;  Yves  Kerellou;  Jean  Le  Cojan  (35,3); 
Yves  Keryvel  [député  de  la  corvée  en  1786]  (3);  Jean  Riou;  Yves  Le 
Houërou;  Pierre  Le  Hénaff;  Joseph  Kerellou;  Yves  ]je  Jean;  Jean  Le 
Hamon;  Guiriou  Salomon;  Pierre  Henry;  Yves  Le  Blevennec  (30); 
Guillaume  Le  Fur;  Yves  Le  Dantec;  Olivier  Prigent;  François  Tilly; 
François  Le  Foll;  Aurigan,  ancien  délibérant  et  syndic;  L.  Malle- 
dant. —  Bé. pûtes  :  Yves  Le  Blevennec  ;  Guillaume  Le  Fur  ;  Yves  Le 
Dantec;  Pierre  Le  Henri. 


Cahier  des  doléances  et  représentations  respectueuses  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Plounevez-Moëdec,  au  sujet  des  lettres 
du  Roi  et  ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  du  présidial 
de  Rennes,  notifiées  à  Jean  Le  Foll  et  Georges  Le  Boulanger, 
fabriques  en  charge  de  cette  paroisse,  par  exploit  du  28  du 
courant,  et  ce  en  vertu  de  la  publication  d'icelles  en  faite  au 
prône  de  la  grand'messe  du  jour  d'hier,  portant  assignation 
de  s'assembler  en  l'église  de  cette  paroisse,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  d'autres  endroits  plus  commodes,  et  que  la  sacristie,  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  est  trop  petite. 

Et  procédant  au  présent  cahier  des  doléances,  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Plouvenez-Moëdec,  évêché  de  Tréguier, 
réclament,  ce  jour  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  : 

1°  —  La  représentation  des  campagnes  aux  Etats  de  la  pro- 
vince par  députés  librement  élus,  non  nobles,  ni  anoblis,  ni 
agents  des  seigneurs. 

(1)  Yves-Julien-Marie  Prigent  de  Kersalic  s'est  montré  l'adversaire  irréductible 
du  domaine  congéable,  et,  pendant  la  Révolution,  s'est  distingué  comme  acquéreur 
de  biens  nationaux  (Renseignements  communiqués  par  M.  Léon  Dubreuil). 

(2)  Quelques  cotes  de  capitation  sont  données  par  un  rapport  de  Le  Normant 
de  Kergré  et  Anfray,  du  29  décembre  1785  (Arch.  d'Ill8-et-Vilaine,  C  2422). 

(3)  Voy.  une  ordonnance  de  l'Intendant,  du  10  février  17Sô  [Ibld.,  C  2-'î22). 
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2°  — •  La  suppression  des  francs-fiefs,  tailles  et  foiiages  et 
de  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  de  citoyens  d'une  même 
patrie,  l'extinction  de  la  corvée  des  grands  chemins  '^),  qui 
sera  convertie  en  contribution  pécuniaire,  et  l'égale  répar- 
tition de  tous  les  subsides  sur  les  trois  ordres  de  la  province 
par  rôles  conuiums,  tellement  que  chacun  paye  suivant  son 
bien,  sans  distinction  de  profession  ou  naissance. 

3°  —  Ils  regardent  en  conséquence  comme  autant  d'injus- 
tices à  réformer  tous  les  privilèges  et  exemptions  en  matière 
de  casernement,  logements  de  troupes,  charrois,  contribu- 
tions pécuniaires  à  la  milice  '2)  et  autres  charges  publiques, 
dont  ils  sont  maintenant  accablés. 

4°  —  Persuadés  que  le  bien  public  défère  les  places  mili- 
taires, de  la  magistrature  et  du  clergé  au  mérite  et  aux  talents, 
ils  sollicitent  pour  le  Tiers  Etat  l'entrée  dans  ces  charges,  dont 
l'élévation  semble  destinée  à  ceux  dont  l'âme  est  élevée,  quel 
que  soit  le  hasard  de  la  naissance. 

b"  —  L'expulsion  des  cultivateurs  au  milieu  de  l'année 
entraînant  leur  ruine  et  celle  de  l'agriculture,  ils  sollicitent 
une  loi,  qui,  suivant  l'usage  des  derniers  siècles,  décide  qu'un 
colon  à  domaine  congéable  ne  sortira  qu'à  la  Saint-Michel. 
Mais  aujourd'hui  ce  remède  ne  serait  pas  suffisant.  Pour 
obvier  aux  maux  qu'occasionnent  les  domaines  congéables, 

(1)  La  tâche  de  Plounevez-Moëdec,  sur  la  route  de  Chàtelaudren  à  Morlaix,  était, 
en  1788,  de  2.015  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch. 
d 'Il le-et- Vilaine,  C  4883).  —  Dans  un  rapport  de  Le  Normant  de  Kergré,  commis- 
saire des  Etats  de  Bretagne,  et  du  sous-ingénieur  Anfray  (du  29  décembre  1785),  on 
se  plaint  très  vivement  de  la  négligence  des  corvoyeurs  de  Plounevez-Moëdec  et 
de  Plouaret  et  l'on  donne  la  liste  des  défaillants,  qui  sont  au  nombre  de  18  à 
Plounevez,  et  au  nombre  de  42  à  Plouaret.  Les  commissaires  de  la  Commission 
diocésaine  de  Tréguier,  dans  une  lettre  du  31  janvier  1786,  se  plaignent  très 
vivement  des  corvoyeurs  de  Plounevez  et  de  Plouaret  :  ■<  leurs  syndics  et  députés 
n'ont  ni  lait  travailler  aux  tâches,  ni  envoyé  les  listes  des  défaillants,  ni  proposé 
aucun  marché  des  tâches  abandonnées.  Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  même 
poussé  la  morosité  au  point  de  ne  pas  se  trouver  sur  leurs  tâches  aux  jours  et 
heures  fixées  pour  la  vérification  extraordinaire  du  travail...  ».  Le  19  décembre 
1786,  les  tâches  abandonnées  par  un  certain  nombre  de  corvoyeurs  de  Plounevez. 
et  représentant  57  toises  et  demie,  furent  adjugées  au  prix  de  35  1.  10  s.,  somme 
que  durent  payer  les  corvoyeurs  défaillants  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,   C  2422). 

(2)  Dans  la  période  17S1-1786,  Plounevez-Moëdec  a  fourni  8  miliciens  :  un  dans 
chacune  des  années  1781,  1782,  1783  et  1785;  2  en  1784  et  1786.  En  1781,  sur  192  jeunes 
gens  appelés  au  tirage,  174  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  176,  156;  en 
1786.  sur  105,  1.^)4  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 


PLOLNEVEZ-MOËDEC  217 

il  ne  reste  qu'un  seul,  c'est  leur  abolition  totale,  comme  n'étant 
qu'une  trace  de  l'esclavage,  qui  heureusement  ne  s'étend  que 
dans  une  petite  partie  de  la  province,  principalement  dans 
l'évêché  de  Tréguier;  ces  congéments  y  sont  tellement  des 
fléaux  qu'ils  occasionnent  des  meurtres  à  l'infini,  des  incen- 
dies fréquents,  des  familles  opulentes  réduites  à  manquer  des 
denrées  de  la  première  nécessité:  on  ose  même  assurer  que 
les  vols  fréquents  qui  se  commettent  dans  cette  partie  de  la 
Basse-Bretagne  ne  proviennent  que  de  ce  grand  mal  'i). 

(1)  Depuis  une  vingtaine  d'années,  la  seigneurie  du  Ledern,  appartenant  au 
comte  du  Parc,  exerçait  fréquemment  le  droit  de  congément.  Citons  à  cet  égard 
une  lettre  de  M.  du  Parc  à  Lofficial,  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions 
(datée  du  15  septembre  1766)  :  «  Puisque  nous  avons  commencé  par  le  Ledern, 
monsieur,  je  vous  donne  ordre  de  signifier  aussi  en  congément  les  colons  et 
détenteurs  du  convenant  Saluden  ou  Saludon  par  le  Vieux-Marché  et  ceux  du 
convenant  Kernéan  par  Keranvoix,  et  ce  au  plus  tôt,  et  en  attendant  de  faire 
exercer  ma  juridiction  du  Ledern...  ».  En  effet,  dans  le  courant  de  1767,  on 
congédia  les  domaniers  des  convenants  Kernéan,  Saluden  et  Prigent.  Les  droits 
réparatoires  de  ce  dernier  furent  évalués  par  le  seigneur  à  3.891  1.  19  s.  8  d. 
Le  10  février  1767,  le  convenant  Saluden  fut  baillé  à  un  nouveau  colon,  «  avec 
assurance  de  neuf  ans  »;  la  rente  convenancière,  de  12  quartiers  de  froment  mesure 
de  Morlaix  et  de  9  1.  12  s.  pour  les  corvées,  était  abonnée  au  prix  de  120  1.  en 
argent  :  les  droits  superficiels  et  réparatoires  étaient  estimés  6.472  1.  7  s.  9  d. 
(.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2.387).  En  1771,  le  même  seigneur  baille  à  un  nouveau 
domanier  le  convenant  Le  Corre-Keravel,  en  lui  donnant  le  droit  de  congédier 
et  expulser  l'ancien  {Ibid.,  E  2388).  Après  la  mort  de  René  du  Parc,  seigneur 
de  Kerjrvon,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  décédé  en  1778  (F.  Saulnier, 
La  Parlement  de  Bretagne,  t.  II,  pp.  684-685),  son  fils  exerça  dans  ses  domaines  un 
grand  nombre  de  congéments,  qui  eurent  pour  effet  de  remanier  complètement 
la  division  de  son  patrimoine,  de  modifier  le  nombre  et  la  consistance  des  conve- 
nants. On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  une  procédure  de  congément  exercée, 
en  1782,  par  Amateur-.\nne,  comte  du  Parc,  contre  Olivier  Le  Gall  et  consorts, 
«  colons  domaniers  de  la  grande  portion  de  la  Maison  Coatmeur,  en  la  frairie 
de  Treunaf  »:  pour  des  droits  réparatoires  évalués  à  1.116  1.  13  s.  7  d.,  les  frais 
d'expertise  ont  été  considérables  :  le  seigneur  seul  a  payé  120  1.  au  tiers  expert 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2377;  cf.  aussi  Ihid.,  E  2380  et  2383). 

Les  domaniers  de  Plounevez-Moëdec  étaient  fréquemment  assujettis  aux  corvées 
seigneuriales.  On  peut  consulter  à  cet  égard  une  bannie  pour  les  corvées  des 
vassaux  et  domaniers  de  la  seigneurie  du  Ledern.  du  8  septembre  1771  :  Us  sont 
invités  à  «  se  trouver  aux  jours  et  heures  ci-après  indiquées  sur  les  terres  dépen- 
dantes situées  au  village  de  Kerzéven  et  ses  appartenances  et  du  Boistailly  ou  de 
la  Haye,  en  Plounevez-Moëdec,  avec  charrettes  et  harnois  bien  attelés,  à  raison 
d'une  charrette  attelée  et  de  quatre  chevaux  et  conduite  par  deux  hommes  pour 
chaque  convenant,  aux  termes  des  déclarations  pour  charroyer  desdits  lieux  et 
convenants...  les  arbres  des  bois  que  ledit  seigneur  du  Parc  y  a  fait  couper  et 
abattre  et  qu'il  fera  couper  et  abattre  pour  sa  provision  en  sondit  château  du 
Marqués,  savoir  les  jeudi,  vendredi  et  samedi  12,  13  et  14  septembre  à  7  heures  du 
matin  jusqu'à  6  heures  après-midi  de  chaque  journée...;  ledit  seigneur  offrant  de 
nourrir  les  corvoyeurs  et  les  chevaux  suivant  l'usage  à  cet  égard...  ».  Voy.  aussi 
des  bannies  analogues  du  20  septembre  1772,  du  19  septembre  1773,  du  14  août  1774 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2384). 

On  comprend  que  les  pétitions  adressées  par  les  habitants  de  Plounevez  à 
l'Assemblée  Constituante  se  soient  élevées  très  vigoureusement  contre  le  domaine 
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6°  —  Qu'on  abolisse  l'iisemenl  affreux  de  quevaise  et  qu'on 
en  convertisse  la  tenure  en  féage  "). 

congéable  et  le  droit  de  congément.  —  La  délibération  du  5  janvier  1790  affirme 
«  qu'ils  ont  avec  raison  crié  par  leur  cahier  de  doléance  et  par  leur  juste  récla- 
mation contre  le  régime  du  domaine  congéable,  la  banalité  du  four  et  moulin,  la 
milice,  les  corvées,  franc-fief,  centième  denier,  féodalité,  etc.,  qu'ils  espèrent  avec 
confiance  la  réformation  entière,  comme  vous  l'expliquez  par  votre  adresse  au 
peuple  breton  des  villes  et  campagne  le  21«  décembre  1789...  ».  «  Voyez  donc. 
Messieurs,  les  familles  les  plus  ancien  et  les  plus  respectables  ce  sont  par  leur 
exercice  [des  congéments]  réduit  à  la  mandicité,  les  délis  qu'ils  ce  trouve  commis 
pendant  leurs  exercices  tant  d'homme  du  Tier,  tant  de  maison,  de  meubles, 
bestiaux  et  malereusement  de  crétien  réduit  en  sendres  par  le  feu  et  l'effet  du 
malice.  Les  commissions  et  facultez  de  congédier  cofitent  au  demandeur  en  con- 
gément des  sommes  de  300  1.  et  400,  500  1.  jusques  à  600  1.  et  les  frais  pour  juger 
laditte  congément  coûte  150  1.  et  pour  chacun  des  trois  priseurs  pareille  somme 
de  150  1.,  qui  feront  un  total  de  900  1.  ou  1.200  1....  »,  et  tous  ces  frais  pour 
congédier  un  convenant  qui  ne  sera  peut-être  prisé  que  6.000  1.  (.\rch.  Xat., 
D  XIV,  3).  —  Quant  à  la  pétition  à  r.\ssemblée  nationale  de  François  Leguern, 
du  village  de  Cosquer  Huet  (datée  du  20  juillet  1790)  {IMd.),  elle  Insiste  surtout 
sur  les  exactions  auxquelles  donne  lieu  la  perception  des  rentes  convenancières  : 
«  ...  Nous  avons  criés  par  notre  premier  cayez  dolleance  contre  les  receveurs, 
agens,  procureurs  fiscaux  des  fonciers.  Il  ne  nous  reste  plus  à  détruire  que  les 
pouvoir  et  authorités  et  lefluance  de  receveur  des  cy  devant  privilégiés...  le 
receveur  nous  menge  cher  et  au  sans  miséricorde  ny  considération.  Nous  sommes 
redevables  des  rentes  foncières  au  sy  devant  privilégié,  sa  est  est  juste,  dessus  la 
plus  grande  partie  de  notre  terrain  et  nous  contestons  point...  ».  Mais  l'apprécis 
des  grains  est  fixé  par  les  justices  subalternes,  par  exemple,  à  3  1.  pour  toute 
espèce  de  grains.  Le  receveur  exige  4  1.,  4  1.  10  s.,  au  lieu  de  3  livres.  «  Le 
receveur  ne  lui  manque  point  de  finesse  pour  faire  sa  quittance  ou  collon  par 
laquelle  il  déclare  avoir  reçu  en  espèce,  ce  que  le  receveur  ne  reçoivent  presque 
jamais.  Ceux  qui  payent  20.  30,  jusques  40  boisseau  par  an  sont  totallement 
ruj'nés;  il  suffit  qu'un  receveur  aura  fait  des  recettes  pendant  10,  15,  20  ans,  il 
deviendra  sy  riche  que  le  foncier  des  biens  des  veuve  et  orfelin  et  cultivateur...  ». 
Leguern  demande  la  réforme  des  «  attouchements  faits  par  les  receveurs  jusqu'à 
ce  jour  »,  et  même  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  pris  indûment.  —  Que  les 
fonciers,  dit-il  encore,  soient  tenus  de  communiquer  aux  colons  leurs  titres 
primordiaux  avant  de  toucher  la  redevance,  et  qu'ils  se  conforment  à  ces  titres; 
«  tous  les  déclaration  rendue  jusques  à  ce  jour  seront  déclaré  nul,  comme  étant 
la  plus  grandes  parties  de  cette  déclaration  construit  par  les  receveur  et  procureur 
fiscaux  des  fonciers,  qui  ont  augmentés  rairentement  d'un  quart  et  trois  quart  et 
estant  quelque  endroit  la  moytié...  ». 

(1)  Il  y  avait  à  Plounevez-Moëdec  des  quevaisiers  dépendant  de  la  commanderie 
du  Palacret.  Nous  lisons  dans  le  Terrier  du  Palacret,  de  1731,  fol.  701  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  série  H)  :  «  Il  y  a  dans  cette  paroisse  la  chapelle  et  le  village  de 
Keranmenech.  qui  composent  12  tenues,  dont  les  unes  sont  possédées  à  titre  de 
quevaise  et  les  autres  à  titre  d'héritage.  Les  vassaux  sont  sujets  à  suivre  le  moulin 
du  Rechou  étant  dans  la  distance  d'une  lieue;  les  rentes  avec  la  dîme  sont 
affermées  à  Quiriou  Le  Mortellec  ».  Ce  bail  indique  que  la  dîme  et  le  ferrage  se 
perçoivent  à  raison  de  la  6e  et  7^  gerbe.  Les  aveux  de  quevaise  qui  suivent 
(Terrier,  fol.  702  et  sqq.)  mentionnent  les  charges  qui  pèsent  sur  les  quevaisiers, 
et  notamment  la  dime  «  de  20  gerbes  3  »,  les  lods  et  ventes  au  quart  denier,  les 
corvées.  Ainsi  l'aveu  de  la  quevaise  Toëzer  (fol.  726)  déclare  :  «  ...  Sont  tenus 
[les  quevaisiers]  de  charroyer  les  foins  et  matériaux  pour  la  réparation  des 
manoirs,  églises,  chapelles,  moulins  et  chaussées  dépendant  de  ladite  comman- 
derie ».  Voy.  aussi  d'autres  documents  relatifs  à  des  tenues  quevaisières  {Ibid., 
série  II,  fonds  du  Palacret,  liasse  1). 
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T  —  Que  les  poids  et  mesures  soient  uniformes  dans  louL  le 
royaume,  tant  pour  les  liquides  que  pour  les  grains  et  autres 
objets,  et  qu'à  l'égard  des  procès  qui  peuvent  actuellement  exis- 
ter entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  ils  soient,  après  instruc- 
tion par  pièces  et  mémoires,  jugés  irrévocablement,  sans  frais, 
par  une  commission  souveraine  et  incessamment. 

8°  —  Ils  attestent  en  honneur  et  en  conscience  que  l'orga- 
nisation et  la  graduation  des  juridictions  seigneuriales  désolent 
la  province,  principalement  les  campagnes;  pour  y  remédier, 
ils  demandent  que  la  justice  soit  universellement  administrée 
au  nom  du  Roi,  que  les  justices  seigneuriales  soient  suppri- 
mées, et  qu'il  soit  formé  des  arrondissements  de  juges  royaux, 
lesquels  ressortiront  au  Parlement  ou  au  Présidial,  sauf  à 
établir  des  prévôtés  de  police  aux  lieux  convenables  '^). 

9°  —  La  plupart  des  paroisses  se  trouvent  une  ou  deux 
fois  par  siècle  écrasées  par  les  réparations  des  presbytères, 
qui  occasionnent  aussi  fréquemment  la  ruine  des  familles  de 
recteurs;  pour  y  obvier,  il  serait  convenable  d'établir  une 
caisse  diocésaine,  où  chaque  année  se  verserait  une  somme 
levée  sur  la  cure,  pour  frayer  à  ces  réparations  à  la  diligence 
du  recteur,  sans  recours  vers  les  paroissiens. 

10°  —  Les  églises  de  Bretagne  ont  quantité  de  modiques 
rentes  de  cinq,  dix,  vingt  sols,  de  trois,  six  ou  douze  livres, 


(1)  Plusieurs  juridictions  s'exerçaient  en  Plounevez  :  celles  de  Keranrays  (haute 
justice),  appartenant  au  comte  de  Bouteville;  de  Kerprigent-Kerhaber  (haute  jus- 
tice), à  M.  de  Lanascol;  de  Saint-Loha  (moyenne  et  basse),  à  M.  du  Parc  Keryvon 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1819,  état  de  1766,  et  Ogëe,  Dictlovvaire  de  Bretagne, 
t  II,  p.  345).  Vers  17f.5-l760,  un  conflit  éclata  entre  le  conseiller  au  Parlement, 
M.  du  Parc,  et  le  Premier  Président  au  sujet  de  l'exercice  de  la  juridiction  de 
Saint-Loha,  qu'ils  revendiquaient  l'un  et  l'autre;  vc-y.  à  ce  sujet  un  dossier 
conservé  aux  Archives  des  Côtes-du-Nord,  E  2379.  —  La  délibération  des  habitants 
de  Plounevez,  du  5  janvier  1790,  se  plaint  très  vivement  des  justices  seigneuriales. 
Les  nobles,  dit-elle,  «  ont  vécu  jusqu'à  présent  avec  les  procès  aux  dépans  de 
notre  biens  et  notre  vies,  comme  les  poissons  dans  l'eau,  et  qui  nous  ont  conduit 
d'un  tribunal  à  l'autre  jusques  aux  conseils  privés,  à  ce  bornant  quelques  fois 
de  conformer  une  sentence  après  l'autre  sans  faire  vérification  d'aucun  titre  ny 
se  conformer  à  aucune  ny  apprecy  ny  poids  ny  mezure,  pour  payer  leur  rede- 
vance... ».  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les  papiers  qui  sont  entre  les  mains  des 
avocats  du  Conseil  Privé  pour  les  procès  qui  vont  être,  jugés  (papiers  qui  se 
trouvent  maintenant  entre  les  mains  de  Me  Thacussios)  :  «  ...  Comme  les  noble 
ont  étez  jusques  à  présent  l'un  juges  à  l'autre,  nous  ce  trouvons  à  l'impossibilité 
de  deffendre  aucune  véritez.  Plus  l'assamblés  nas.siona!le  donne  des  decrés  contre 
les  nobles,  plus  cecy  nous  affligent...  »  {.\rch.  Nat.,  D  XIV  3). 
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ce  qui  consomme  ces  églises  en  frais  pour  reddition  d'aveux 
et  en  procès  avec  les  débiteurs,  ce  qui  gêne  d'ailleurs  les 
redevables  par  le  fournissement  de  déclarations  coûteuses;  et 
l'unique  remède  est  que  l'on  permette  aux  généraux  de  vendre 
ces  rentes  qui  n'ai  teindront  pas  cinquante  livres  annuelles  et 
d'en  recevoir  le  remboursement  au  denier  trente  pour,  du  pro- 
duit annuel,  acquérir  des  biens  dans  un  ou  plusieurs  tenants, 
sans  indemnités,  amortissements,  ni  même  lods  et  ventes,  vu 
que  les  rentes  à  aliéner  auront  produit  tous  ces  droits. 

11°  —  Il  se  lève  dans  cette  paroisse  trois  espèces  de  dîmes  : 
la  première,  dans  le  meilleur  canton,  à  la  six  et  septième  gerbe 
au  profit  de  MM.  du  Palacret'^);  la  seconde,  dans  la  majeure 
partie  de  la  dite  paroisse,  à  la  douzième  gerbe,  aux  gentils- 
hommes qui  }■  résident,  sous  le  spécieux  prétexte  de  frayer 
à  la  chasse  des  loups  et  autres  bêtes  fauves;  mais  cette  chasse 
ne  se  fait  pas,  l'attribution  se  paye  régulièrement,  les  bestiaux 
ne  sont  pas  moins  la  proie  de  ces  animaux  carnassiers;  il  y 
a  donc  abus,  et  les  paroissiens  demandent  la  suppression  de 
ces  dîmes;  la  troisième  se  lève  à  la  trente-sixième  gerbe  et 
qui  se  paie  au  recteur  ou  curé;  outre  ces  différentes  dîmes,  il 
se  paie  encore  au  recteur  une  prémice,  qui  est  d'un  boisseau 
de  froment  i)ar  convenant  '^K 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  218,  n.  l. 

(2)  La  seigneurie  du  Marques  possédait  en  Plounevez  la  dime  du  :\Iarquès.  Le 
livre  rentier  de  la  seigneurie  (1765-1769)  (foL  10)  déclare  à  ce  sujet  qu'elle  avait 
cours  dans  plusieurs  convenants  et  était  affermée  30  1.,  mais,  ajoute  le  rédacteur, 
«  j'ay  attaché  la  dime  à  chacun  des  nouveaux  convenants  que  j'ai  faits  »  (Arch. 
des  Côtes-du-Nord,  E  2373).  A  la  seigneurie  du  Vieux-Marché  appartenaient  les 
dîmes  des  frairies  de  Kerilis,  de  Traou  Le  Guer  et  de  la  Noë  Verte,  qui  en  1748 
et  en  1770  étaient  affermées  18  1.  (Ibid.,  E  1745.  Vente  de  la  seigneurie  du  Vieux- 
Marché,  1748,  et  E  926,  Minu  du  marquis  de  la  Rivière,  1770).  La  seigneurie  du 
Ledern  exerçait  aussi  le  droit  de  dime  dans  plusieurs  frairies.  Le  produit  de  cette 
dîme  s'est  accru  considérablement,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIie  siècle  : 
les  prix  de  ferme,  qui  avaient  été  de  72  1.  en  1739,  60  1.  en  1746,  63  1.  en  1754,  se 
sont  élevés  à  96  1.  en  1766,  105  1.  en  1769,  150  1.  en  1781  et  17S3  {Ibid.,  E  2385). 
La  dime  du  Ledern  avait  produit  en  1765  :  33  boisseaux  ou  demi-renées  de 
seigle,  mesure  de  Belle-Isle,  valant  101  1.  5  s.;  33  boisseaux  d'avoine  (53  1.  12  s.  6  d.), 
34  boisseaux  de  blé  noir  (59  1.)  (Ibid.,  E  2373,  Livre  rentier  de  la  seigneurie  du 
Marques,  fol.  97).  Sur  le  taux  de  cette  dime.  nous  trouvons  des  renseignements 
précis  dans  la  déclaration  du  convenant  Kernéan,  fournie  par  Yves  Le  Blevennec, 
le  27  septembre  1787  :  les  terres  du  convenant  sont  <■  sujettes  à  la  dîme  seigneu- 
riale du  Ledern,  d'où  elles  relèvent  noblement,  à  raison  de  la  12^  gerbe  une, 
dans  les  gaigneries  de  blés  .seulement,  celle  ecclésiastique  y  comprise,  excepté 
ledit  Parc  Nevez  Bras,  qui  en  est  exempt  et  sujet  à  prémice  au  recteur  de  Plou- 
nevez... »  [Ibid.,  E  23S7).  Les  convenants  dépendant  de  la  seigneurie  de  Rosambo 
devaient  aussi  à  celle-ci  la  dime  à  la  12e  gerbe  [Ibid.,  E  937). 
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12°  —  Le  cLilLivateur  regarde  comme  une  vexation  la  plus 
onéreuse  les  perceptions  exorbitantes  des  meuniers  à  l'égard 
de  leurs  détraignables;  après  avoir  conféré  sur  les  moyens 
d'empêcher  ces  abus,  qui  résultent  de  la  sujétion  aux  moulins, 
on  ne  trouve  d'autre  remède  efficace  pour,  d'une  part,  faire 
aux  meuniers  se  conformer  à  la  loi  et,  de  l'autre,  pour  rendre 
le  peuple  satisfait,  que  la  voie  de  la  liberté,  que  les  sujets 
réclament  unanimement  f^). 

13°  —  Les  paroissiens  de  Plounevez-Moëdec  ne  sauraient 
trop  s'appesantir  sur  l'objet  qui  concerne  les  domaines 
congéables,  dont  la  majeure  partie  de  cette  paroisse  est 
affectée;  c'est  ce  qui  les  engage  à  observer  que  les  cultivateurs 
de  ces  terrains  sont  excédés  par  des  commissions  exorbitantes, 


(1)  Il  existait  dans  la  paroisse  de  Plounevez  plusieurs  moulins  dépendant  de 
plusieurs  seigneuries  :  le  moulin  de  Saint-Loha  appartenait  à  la  seigneurie  du 
Marques  et  était  affermé  78  1.  en  1768  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2373,  Livre 
rentier  de  la  seigneurie  du  Marques,  1765-1769,  fol.  57);  le  moulin  de  Roz-Plounevez, 
sur  le  bord  de  la  grande  rivière  de  Guic  ou  de  Loquenvel,  appartenait  à  la 
seigneurie  de  Rosambo  et  était  affermé  120  1.  en  1770  {Ibid.,  E  926,  Minu  après 
décès  de  Le  Peletier  de  Rosanxbo,  25  septembre  1770).  Pour  le  moulin  du  Marques, 
dépendant  de  la  seigneurie  du  Marques,  nous  possédons  toute  une  série  de  baux, 
qui  montrent  que,  si  le  revenu  ne  s'est  pas  accru  dans  la  première  moitié  du 
XVIIie  siècle,  il  s'est  élevé  très  rapidement,  à  partir  de  1760  :  en  1713  et  1717,  le 
moulin  fut  affermé  210  1.;  en  1725,  240  1.;  en  1742,  210  1.;  en  1750,  180  1.;  en  1757, 
210  1.;  en  1766,  300  1.;  en  1772  et  1779,  360  1.;  en  1786,  420  1.  (Ibid.,  E  2375).  Même 
observation  en  ce  qui  concerne  le  moulin  de  Troburunon,  appartenant  à  la  sei- 
gneurie du  Ledern.  En  1729,  le  moulin  était  donné  à  bail  convenancier  moyennant 
66  1.  et  5  douzaines  d'anguilles;  en  1746,  1754,  1761,  la  rente  fut  de  72  1.,  et,  à  cette 
dernière  date,  les  droits  superficiels  et  réparatoires  étaient  évalués  à  1.000  1.  En 
1769,  le  moulin  fut  donné  à  simple  ferme,  au  prix  de  384  1.  et,  en  1773,  il  fut 
affermé  pour  7  ans,  au  prix  de  376  1  Le  bail  du  26  septembre  1773  nous  indique 
que  certains  convenanciers  donnaient  une  rente  déterminée  au  meunier  pour  droit 
dé  moute,  par  exemple  2  boisseaux  de  seigle  (Ibid.,  E  2384).  —  Les  vassaux  du 
comte  du  Parc,  propriétaii'e  des  seigneuries  de  ]Marquès  et  du  Ledern,  étaient 
assujettis  aux  corvées  de  moulin,  comme  le  montre  une  bannie  d'Amateur- Anne 
du  Parc,  du  10  août  1783.  Le  seigneur  «  a  fait  entendre  aux  vassaux  détraignables 
du  moulin  de  la  terre  et  seigneurie  du  Ledern,  nommé  le  moulin  de  Troburunon, 
situé  en  la  rivière  du  Léguer,  en  la  frairie  de  Traouliguer,  en  Plounevez-;Moëdec, 
que  l'écluse  dudit  moulin  est  en  si  mauvais  état  que  les  eaux  se  perdent  presque 
entièrement  et  empêchent  le  moulin  de  pouvoir  moudre  le  grain  et  que  par 
conséquent  il  est  de  nécessité  indispensable  de  réparer  l'écluse  le  plus  promptement 
possible  pour  le  service  et  l'utilité  des  mouteaux,  à  laquelle  réparation  ils  sont 
obligés  de  contribuer  suivant  la  coutume...  ».  Le  document  fixe  alors  dans  les 
détails  la  nature  des  corvées  que  devra  accomplir  chaque  convenancier.-  Tous 
seront  astreints  à  ce  travail  pendant  quatre  jours,  de  6  heures  du  matin  à 
7  heures  du  soir;  et  «  attendu  l'éloignement  du  château  du  Marqués  du  moulin  de 
Troburunon,  les  susnommés  sont  avertis  d'apporter  avec  eux  leurs  dîners  et  goûters 
et  le  foin  en  herbes  pour  les  chevaux,  parce  qu'on  en  payera  la  valeur  en  argent 
à  la  fin  de  chaque  journée  »  (Arch.  des  Côces-du-Nord,  E  2384). 
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qu'on  les  force  de  payer  à  la  noblesse  qui  réside  dans  cette 
paroisse  et  qui  possède  le  fonds  de  toutes  ces  tenues;  outre  ces 
commissions,  s'ils  ont  le  malheur  de  disposer  soit  d'un  mau- 
vais tronc  d'arbre,  soit  d'un  plant  qu'ils  ont,  et  leurs  pères 
avant  eux,  élevé  sur  ce  terrain,  les  seigneurs  fonciers  les 
assaillissent  aussitôt  et  font  à  leurs  colons  payer,  pour  ces 
minces  objets,  des  sommes  qui  excèdent  la  valeur  de  tout  le 
bois  du  convenant. 

Il  y  a  50  à  GO  ans  que  leurs  pères  avaient  la  disposition  des 
bois  blancs,  dans  le  nombre  desquels  ils  comptaient  le  hêtre, 
l'orme,  le  frêne  et  le  châtaignier;  cependant,  depuis  un  demi- 
siècle,  la  tyrannie  de  la  noblesse  de  cette  paroisse  les  prive 
même  des  émondes  de  ces  bois  (^). 

14°  —  La  mendicité  naissant  de  la  fainéantise,  la  misère  est 
extrême  en  Bretagne;  il  est  possible,  facile  même  de  la  sup- 
primer, si  l'on  établit  partout  des  bureaux  de  charité,  des 
ateliers  de  ti^avail,  si  l'on  favorise  lagriculture  et  l'industrie. 

15°  —  Les  mêmes  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'autoriser 
et  créer  un  tribunal,  plutôt  économique  que  contentieux,  de 
simples  jurés,  pour  connaître  sans  frais  des  servitudes,  cours 
d'eaux,  chemins  de  voisinages,  mutuautés,  gages  de  domes- 
tiques et  autres  matières  de  ce  genre  en  campagne  et  donner 
leurs  décisions  au  moins  en  forme  d'avis,  avant  qu'on  puisse 
procéder  dans  les  tribunaux  de  justice,  qui  condamneront  par 
corps  en  une  amende  les  particuhers  réfractaires,  en  cas  qu'ils 
succombent. 

(1)  A  l'expiration  du  bail  coiivenancier,  au  moment  du  congément,  le  seigneur 
foncier  réclamait  une  indemnité  au  domanier  pour  les  bois  qu'il  avait  pu  couper. 
A'oy.  à  ce  sujet  une  lettre  de  ^I.  du  Parc  à  son  procureur  fiscal  Lofflcial  (9  mars 
1767)  :  «  Je  ci'ois  qu'on  peut  demander  36  ou  40  1.  pour  les  bois  coupés  sur  leurs 
fossés  par  Le  Scornet  et  femme  et  autres  déprédations,  et  celle  de  50  ou  60  1.  pour 
les  bois  coupés  par  le  fermier  du  sieur  Esdameton  (?),  qui,  à  la  plupart,  a  eu  la 
malice  de  les  cacher  ou  frotter  de  terre  ou  de  motte,  pour  faire  croire  que  c'était 
vieux  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  2387).  —  Les  quevaislers  étaient  soumis  à  des 
obligations  analogues  en  ce  qui  concerne  les  bois.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
l'aveu  de  la  quevalse  Toëzer  :  «  Ne  peuvent  les  quevaislers  abattre  aucuns  bois 
par  pied  sur  lesdites  quevaises,  si  ce  n'est  pour  employer  aux  bâtiments  et  répa- 
rations d'icelles,  auquel  cas  ils  sont  tenus  d'appeler  le  seigneur,  les  fermiers  et 
receveurs;  pourront  néanmoins  jouir  des  émondes  et  bois  desdits  arbres  »  {Ibid., 
série  H,  Terrier  du  Palacret,  fol.  726).  —  Le  14  novembre  1790,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Plounevez  approuvent  le  projet  de  Le  Lay,  député  de  Morlaix,  «  si  ce 
n'est  qu'il  est  Juste  et  équitable  que  le  domanier  jouisse  des  bois  que  ses  soins  ont 
entretenus  et  pourraient  entretenir  dans  la  suite  »  (Arcli.  Nat.,  D  XIV  3). 


BOTSORHEL  223 

Au  surplus,  les  habitants  de  Plounevez-Moëdec  se  réfèrent 
aux  arrêtés  du  Tiers  Etat  de  Bretagne,  tant  du  mois  de 
décembre  dernier  que  des  séances  durant  les  Etats;  et  ont,  ceux 
qui  savent  écrire,  signé  ce  dit  jour. 

[31  signatures.] 


GROUPE    DE    GUERLESQUIN 

Nous  avons  groupé  ici  les  dossiers  de  Botsorhel  (31  mars),  Guérie squin 
(31  mars)  et  Plougras  (2  avril),  parce  que  les  assemblées  de  ces  trois 
paroisses  ont  été  présidées  par  le  même  personnage,  François  Le  Foll, 
sénéchal  des  juridictions  de  Guerlesquin  et  Le  Menez,  et  procureur  fiscal 
des  juridictions  de  Kergariou  et  Kervenniou.  Le  cahier  de  Guerlesquin, 
auquel  se  réfère  celui  de  Botsorhel,  n'a  pas  été  retrouvé;  ceux  de 
Plougras  et  de  Botsorhel  n'offrent  pas  entre  eux  de  rapports  directs. 


BOTSORHEL  (1) 

Subdélégation  de  Morlaix.  —  Dép.  du  Finistèi'e,  arr.  de  Morlaix, 
cant.  de  Plouigneau. 

Population.  —  En  1789,  160  feux  (Procès- verbal);  —  en  1793, 
199  chefs  de  famille;  1.007  hab.  (Arch.  du  Finistère,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  931  1.  1  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  635  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  55  1.  12  s.  1  d.; 
milice,  84  1.  15  s.;  casernement,  155  1.  4  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  Total  en  1788,  1.582  1.  6  s.  3  d. 

FouAGES.  —  20  feux  3/4  1/10  1/20.  —  Fouages  extraordinaires, 
430  I.  18  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  8  lieues  1/4  au  S.-O.  de  Tréguier;  à  32  lieues  de  Rennes; 
à  3  lieues  1/4  de  Morlaix.  —  800  communiants.  —  Ce  territoire, 
arrosé  par  la  rivière  du  Ponthou,  qui  le  traverse,  est  assez  fertile  en 

(1)  La  paroisse  de  Botsorhel  a  été  convoquée  également  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Morlaix,  où  elle  ne  s'est  pas  fait  représenter  (Brette,  /U/as  des 
bailliages  et  juridictions  assimilées...,  2e  tableau  complémentaire). 
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grains;  mais  la  majeure  partie  est  en  landes,  montagnes  et  bois,  dont 
le  plus  considérable  est  celui  de  Béfou,  d'environ  une  lieue  et  un 
quart  de  périmètre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu 
ordinairo  des  délibérations,  suus  la  yrt^uUnca  de  François  Le  Foll, 
procureur  fiscal  des  juridictions  et  cbâtellenies  de  Kergariou,  Ker- 
venniou  et  annexes,  à  défaut  de  juge  pourvu,  assisté  d'Ambroise- 
Louis  Troussel,  commis  juré  au  greffe.  —  Comparants  :  François 
Salaun;  H.  Silil  (?);  J.  Le  Foll;  F.  Bivillon;  Alain  Le  Foll;  Le  Coz; 
G.  Salaun;  Yves  Le  Foll;  M.  Hemmeuri;  autre  F.  Bivillon;  F.  Madec; 
Y.  Bougeant;  F.  Livolant;  Jean  Mocuée;  Henri  Quéré;  Yves  Calla- 
rec;  Jean  Luzel;  Guillaume  Livolant.  — ■  Députés  :  François  Bivillon, 
Yves  Callarec,  «  tous  deux  gros  ménagers  ». 


Cahier  de  charges,  plaintes  et  doléances,  rédigé  en  l'assemblée 
et  de  l'avis  commun  des  habitants  de  la  paroisse  de  Botsorhel, 
présidée  par  Maître  François  Le  Foll,  procureur  fiscal  des 
juridictions  et  châtellenies  de  Kergariou,  Kervenniou,  à 
défaut  de  juge  pourvu,  ce  trente-et-un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. . . 

('onsidérant  que  l'état  actuel  de  la  Monarchie  française 
exige,  pour  la  gloire  du  Monarque  bien  aimé  qui  la  gouverne 
autant  que  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  dont  il  est  véri- 
tablement le  père,  une  constitution  solide,  juste  et  invariable, 
persuadés  que  l'auguste  assemblée  qui  va  entourer  le  trône 
s'occupera  de  ce  travail  et  successivement  des  moyens  de 
réparer  le  vide  du  Trésor  public,  de  l'administration  de  la 
justice  en  France  et  de  tout  ce  qui  doit  contribuer  à  régénérer 
la  Nation,  les  délibérants  se  contenteront  de  demander  et  de 
solliciter  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Que  les  avis,  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement,  soient  pris  en  Bretagne  par  tête  et  non  par 
ordre,  et  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  Etal  soit  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  du  clergé  et  noblesse,  et  que, 
de  ce  nombre  du  Tiers,  il  y  ait  la  moitié  des  habitants  de 
paroisses  et  communautés  de  campagne  pour  assister  tant  aux 
Etats  généraux  qu'aux  Etats  qui  se  tiendront  dans  la  suite 
dans  la  province  de  Bretagne. 
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Art.  2.  —  Que  la  suppression  absolue  de  l'impôt  appelé  en 
Bretagne  le  nouvel  acquêt,  que  l'on  a  réuni  aux  tailles,  soit 
rejeté  {sic),  en  tout  cas  réuni  aux  autres  impôts  et  supportable 
par  les  trois  ordres;  que  la  taxe  ou  limpôt  du  franc-fief,  que 
l'on  fait  payer  aux  roturiers  pour  raison  du  bien  noble,  soit 
supprimé,  en  tous  cas  réuni  aux  autres  impôts  supportables 
par  les  dits  trois  ordres,  ce  franc-fief  étant  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  de  Bretagne,  où  tous  les  biens  sont 
réputés  roturiers,  s'ils  ne  sont  pas  prouvés  nobles  par  les  fer- 
miers des  dits  droits. 

Art.  3.  —  Que  les  droits  de  banalité  de  moulin,  qui  causent 
tant  de  pertes  et  de  tracasseries  aux  habitants  de  la  campagne, 
soient  supprimés,  à  condition  cependant  que  les  meuniers  ne 
pourront  courir  de  village  en  village  pour  chercher  le  blé  et 
rendre  la  farine,  sous  peine  de  grandes  amendes  qui  seront 
fixées,  afin  de  laisser  à  chaque  particulier  la  liberté  de  suivre 
tel  moulin  qu'il  voudra,  et  de  prévenir  les  querelles  qui  pour- 
raient naître  parmi  les  meuniers. 

Art.  4.  —  Pour  ce  qui  est  des  impôts,  tels  que  capitation, 
tailles  et  vingtièmes,  ainsi  que  les  corvées  publiques  <i),  chaque 
individu  doit  être  taxé  à  proportion  de  son  bien  par  les  trois 
ordres,  et  qu'on  donne  à  chaque  paroisse  sa  somme  à  lever, 
et  dans  le  rôle  qui  se  fera  on  taxera  les  habitants  tant  clergé, 
noblesse,  que  roturier,  et  que  les  dites  corvées  publiques  soient 
faites  par  les  trois  ordres,  à  tour  de  rôle;  néanmoins  le  rôle 
de  la  capitation  soit  séparé  des  autres  impôts. 

Art.  5.  —  Qu'il  serait  à  désirer  que  le  domaine  congéable, 
qui  a  lieu  en  Basse-Bretagne,  soit  supprimé,  en  ce  qu'il  est 
très  nuisible  aux  ménagers  de  la  campagne,  et,  si  on  ne  se 
portait  pas  à  accorder  cette  suppression,  qu'il  ne  fût  au  moins 
permis  d'exercer  les  congéments  que  de  Saint-Michel  en  Saint- 
Michel,  et  non  en  aucun  autre  temps  de  l'année,  que  la  com- 
mission soit  fixée  à  une  année  de  la  redevance  annuelle  du 
seigneur,  et  enfin  que  le  domanier  ait  à  prendre  sur  la  tenue 


(1)  La  tâche  de  Botsorhel,  sur  la  route  de  Rennes  à  Brest,  était,  en  1788,  longue 
de  675  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vllaine,  C  4SS3). 

15 
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le  bois  nécessaire  pour  réparer  ses  édifices,  faire  ses  char- 
rettes, etc.  (1). 

Art.  6.  —  Que  la  dîme  seigneuriale  à  la  douzième  gerbe 
soit  supprimée,  étant  un  droit  sans  fondement,  et  qu'il  ne  soit 
permis  d'exiger  qu'un  boisseau  de  prémice  pour  chaque  tenue 
sans  pouvoir  prétendre  au  delà. 

Art.  7.  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  les  contrats 
d'échanges,  aliéné  par  Sa  Majesté  au  profit  des  seigneurs 
de  fiefs  en  faveur  d'une  modique  finance,  qu'ils  ont  retirée  et 
au-delà,  soit  supprimé  sans  retour,  excepté  néanmoins  l'argent 
qu'on  donne  pour  l'équivalent  d'entre  les  biens. 

Art.  8.  —  Pour  ce  qui  est  de^  chemins  de  traverse,  il  paraît 
judicieux  que  ceux  à  qui  appartiennent  les  bois  en  l'endroit 
de  leurs  terres  dans  les  dits  chemins  fassent  les  réparations. 

Art.  9.  —  Au  surplus,  les  délibérants  de  Botsorhel 
déclarent  adhérer  par  répétition  à  ce  que  les  généraux  des 
autres  paroisses  de  campagne  de  cette  province  ont  repré- 
senté et  demandé,  n'ayant  tous  que  le  même  intérêt,  et  notam- 
ment la  paroisse  de  Guerlesquin,  dans  les  articles  premier, 
deux,  quatre,  cinq,  sept,  huit,  neuf,  dix,  douze,  quinze  et 
seize  de  son  cahier  de  charges. 

Le  présent  cahier  de  doléances,  charges  et  demandes, 
rédigé  et  arrêté  au  bourg  paroissial  de  Botsorhel,  en  notre 
présence  et  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer  de 
l'assemblée,  pour  un  double  être  délivré  aux  députés  pour 
aller  à  Rennes  le  sept  du  mois  d'avril  prochain  et  l'autre  être 
déposé  aux  archives  de  la  dite  paroisse. 

[22  signatures,  dont  celles  du  président  et  du  greffier.] 

(1)  Dans  la  pétition  des  communes  du  canton  do  Carhaix  (Finistère),  des 
20-21  décembre  1790,  nous  lisons  :  «  L;i  fureur  des  congéments  est  si  grande  que 
les  parents  les  plus  proches,  sans  égard  aux  liens  du  sang  et  jusqu'aux  frères  et 
sœurs,  s'entrecongédient;  à  ce  moment,  un  pareil  congément  s'exerce  en  Tréguier, 
paroisse  de  Botlisorhel.  Le  ci-devant  seigneur  de  Lannidy  (Calloët)  a  donné  une 
baillée  à  Maurice  Hemery  pour  congédier  ses  frères  et  sa  sœur  sans  égard  à  la 
règle  que  la  cour  est  saisie  et  au  décret  du  15  mars,  qui  réserve  de  statuer  par 
une  loi  expresse  sur  le  domaine  congéable  »  (Ph.  Sagxac  et  P.  Caron,  Les 
Contités  des  droits  (éodaux  et  de  législation...,  p.  492). 
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CUERLESQUIN(i) 

Subdélégation  de  Morlaix.  —  Dép.  du  Finistère,  arr.  de  Morlaix, 
cant.  de  Plouigneau. 

POPTTIATION.  —  En  IVSQ,  270  feux  (Procès-verbal;  —  en  1793, 
282  chefs  de  famille;  1.517  hab.  (Arch.  du  Finistère,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.001  1.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  683  1.  8  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  59  1.  15  s.  4  d.; 
milice,  91  1.  4  s.  3  d.;  casernement,  167  1.  5  d.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
C  3981). 

V1NGTIÈME.S.  —  Total  en  1788,  1.798  1.  1  s.  3  d. 

FouAGES.  —  20  feux  3/4  1/10  1/20.  —  Fouages  extraordinaires, 
435  1.  18  s.  1  d. 

Ogée.  —  a  8  lieues  1/2  au  S.-S.-O.  de  Tréguier;.  à  31  lieues  de 
Rennes;  à  4  lieues  de  Morlaix.  —  1.000  communiants.  —  Gros  bourg. 
Le  territoire  est  plein  de  montagnes.  On  y  voit  des  terres  très  fer- 
tiles, des  pâturages  abondants,  des  fruits,  beaucoup  de  landes  et  le 
bois  de  Locmaria,  qui  peut  avoir  deux  lieues  de  périmètre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Le  Foll, 
«  pourvu  de  provision  de  sénéchal  des  juridictions  et  châtellenies  de 
Guerlesquin,  Le  Menez  et  annexes,  doyen  des  procureurs  des  mêmes 
juridictions  »,  assisté  de  Vincent-François  Doussinet,  greffier  des 
mêmes  juridictions.  —  Comparants:  Richard;  Pierre  Magne;  C.  Cal- 
larec;  François  Denis;  H.  Lachiver;  Louis  Le  Levir  (?);  Pierre  Col- 
canap  ;  Guillaume  Callarec  ;  J.  Roi  ;  F.  Goasdoué  ;  René  Even  ;  Paul 
Guignen;  R.  Siour;  Charles  Lachiver;  C.  Tollec;  Y.  Jacob;  Jean-Marie 
Laurant;  Yves  Foll;  C.  Thepot;  O.  Lemal;  J.  Louché  (?);  G.  Cadiou; 
G.  Larchet;  J.  Porer;  Maurice  Maltret;  Henri  Guillou;  Yves  Male- 
dant;  Am.-L.  Troussel;  Le  Buanec;  Prigent,  avocat  et  procureur 
fiscal  des  mêmes  juridictions;  F.  Salaun,  gros  ménager;  Didon;  Les- 
cornet,  prociireur;  Lavanant;  Le  Blanc,  maire  (2);  J.  Buanec;  Mau- 
rice Gerno.  —  Députés:  Prigent;  Doussinet;  Salaun. 

(1)  La  paroisse  de  Guerlesguin.  convoquée  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix,  ne  s'y  est  pas  fait  représenter  (A.  Brette,  Atlas  des  bailliages  et  iuri- 
dictiOHS   assimilées...,  2»  tableau   complémentaire). 

(2)  Jean-Baptiste  Le  Blanc  était  né,  vers  1746-1748,  en  Acadie,  où  demeuraient  ses 
parents,  Charles  Le  Blanc  et  Elisabeth  Thibaudeau;  il  mourut  à  Guerlesquin, 
le  20  avril  1811.  Après  l'expulsion  des  Acadiens  par  le  gouvernement  britannique, 
Charles  Le  Blanc  reçut  à  Kerourdé,  en  Bangor  (Belle-Isle-en-Mer),  des  terres 
qu'il  abandonna  au  bout  de  quelques  années  pour  venir  se  fixer  à  Morlaix. 
J.-B.  Le  Blanc  acheta  alors  une  charge  de  la  juridiction  seigneuriale  de  Guer- 
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Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé;  il  a  cependant  été  rédigé, 
car  les  habitants  de  Botsorhel  s'y  réfèrent  formellement. 
(Voy.  plus  haut,  p.  226). 


PLOUCRAS  (et  Trêves  de  LOCUIVY  et  de  LOHUEC) 

Subdélégation  de  Morlaix.  —  Dcp.  des  Côfces-du-Nord,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  Tréguier. 

Population.  —  En  1789,  490  feux,  avec  les  trêves  de  Loguivy  et  de 
Lohuee  (Procès-verbal); — en  1793,  Loguivy-Plougras  avait  2.107  hab., 
Plougras  807  hab.  et  Lohuee  813  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  gé^iéral  des  Côtes-du-Nord, 
3°  partie,  pp.  161  et  163). 

Capitation  (paroisse  et  trêves).  —  Total  en  1770,  3.630  1.  1  s.  7  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.392  1.  6  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 209  1.  6  s.  7  d.;  milice,  319  1.  7  s.  9  d.;  casernement,  585  1. 
1  s.  3  d.;  frais  de  milieu  124  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.136  1.  6  s.  pour  Plougras;  779  1.  19  s. 
pour  Lohuee;  2.284  1.  1  s.  pour  Loguivy. 

FouAGES  (paroisse  et  trêves).  —  71  feux  1/4.  —  Fouages  extraordi- 
naires, 1.347  1.  6  s.  3  d. 

Ogée.  — -As  lieues  au  S.-O.  de  Tréguier;  à  31  lieues  de  Kennes; 
à  5  lieues  de  Morlaix.  —  3.000  communiants,  y  compris  les  trêves.  — 
Ce  territoire  est  un  pays  couvert,  qui  renferme  des  terres  bien  cul- 
tivées et  beaucoup  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Le  Foll, 
«  pourvu  de  provision  de  sénéchal  des  juridictions  de  Guerlesquin, 
Le  Menez  et  annexes  »,  et  doyen  des  procureurs  de  ces  juridictions; 
adjoint,  Pierre  Péron,  commis.  —  Comparants  :  Jean  Legoff;  Yves 

lesquin;  il  devint,  juge  de  paix  de  ce  canton  en  1793,  fut  ensuite  commissaire  du 
Directoire  exécutif  depuis  l'an  V  Jusqu'à  l'an  VII  et  maire  de  Guerlesquin,  du 
mois  d'octobre  1803  au  l«r  mai  1808;  il  était  alors  notaire,  et  sa  charge  passa  plus 
tard  à  son  flls  Auguste,  marié  à  Marie-Agathe  de  Goasfuec.  Après  avoir  manifesté, 
au  début  de  la  Révolution,  des  opinions  assez  avancées,  il  devint,  après  Thermidor, 
le  chef  des  modérés  et  l'adversaire  du  terroriste  Buhot  de  Kersers,  notamment  lors 
de  l'affaire  de  M'ia  de  Forsanz  (Voy.  sur  cette  affaire  Levoï.  Hist.  de  la  ville  et 
du  port  de  Brest  pendant  la  Terreur,  pp.  356-362).  Après  la  Révolution,  Le  Blanc, 
qui  avait  acquis  beaucoup  de  biens  nationaux,  était  considéré  comme  riche.  — 
Nous  devons  tous  ces  renseignements  à  une  obligeante  communication  de  M.  H. 
Bourde  de  la  Rogerie,  archiviste  du  Fini.stère. 
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Tvt^  Lagadec:  M.  Derien;  Buhot  de  Kersers  (t);  Jean  Lozach;  Péron; 
Guillaume  Denu;  Yves  Lecam;  Claude  Guinement;  Yves  Leneuder, 
syndic;  F.  Legoff;  P.  Le  Gall;  Claude  Guinement;  Pierre  Thépaut; 
François  Jaouanet;  Lecornec;  Rospabu;  Lenornet;  René  Le  Gall;  Le 
Coz;  Yves  Creff;  François  Salaùn;  Yves  Boëc;  *Le  Guillerm  fils,  pour 
lui  et  son  père;  *  Et.  Roper  (?);  *  R.  Barbier;  *J.  Lohou;  *  Alain 
Denis;  *M.  Assichou  (?);  *  Laurent  Poho;  *  F.  Lefustec;  *Léon  (?) 
Lefustec;  *  G.  Prigent;  '"'François  Lefustec;  *^"J.  Goudet;  *Yves 
Leneuder,  syndic  ;  *  R.  Person  ;  *  L.  Balch.  —  Députés  :  Guillaume- 
Gabriel  Le  Coz,  pour  la  paroisse  de  Plougras;  Pierre  Péron,  pour  la 
trêve  de  Lohuec;  Yves  Le  Boëc  et  René  Le  Gall,  pour  la  trêve  de 
Loguivy. 


Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances  et  demandes  du 
général  de  la  paroisse  de  Plougras,  Loguivy  et  Lohuec  ses 
trêves... 

Ayant  entendu  à  différentes  reprises  lecture  en  français  et 
explication  en  breton  des  dites  lettres,  règlement  et  ordon- 
nance, a  unaniment  déclaré  faire  ici  ses  remerciements  très 
sincères,  tant  à  Messieurs  les  députés  du  Tiers  Etat  qu'aux 
corporations  de  Rennes,  de  lui  avoir  fait  connaître  et  à  tous  les 
habitants  de  la  province  avec  combien  d'injustice  les  inno- 
cents et  crédules  cultivateurs,  ainsi  que  le  peuple  des  villes, 
ont  été  jusqu'à  présent  accablés;  ils  croyaient  de  bonne  foi 
que  les  corvées  et  les  impôts  dont  on  les  surchargeait  éma- 
naient du  gouvernement  dont  ils  respecteront  toujours  les 
décrets;  leur  ignorance  est  provenue  de  ce  qu'ils  sont  privés 
de  l'avantage  de  se  faire  représenter  aux  Etats  de  la  pro- 
vince, d'y  exposer  leurs  griefs  et  d'en  demander  le  redresse- 
ment. Heureux  que  la  résistance  des  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  à  une  juste  et  égale  répartition  des  subsides,  qu'exige 
la  situation  des  affaires  du  royaume,  ait  déchiré  le  voile  et  fait 
connaître  à  tous  les  habitants  de  la  campagne  leurs  droits 
comme  hommes  et  comme  citoyens;  on  ne  peut  plus  résister 
à  l'évidence  de  l'injustice  qu'il  y  a  eu  de  charger  gratuitement 


(1)  Ce  personnage  est  peut-être  le  père  ou  le  frère  de  François-Marie  Buhot  de 
Kersers,  né  à  Plougras  en  1764,  prêtre  assermenté,  puis  agent  national  à  Guer- 
lesquin  en  1794  (Voy.  plus  haut,  p.  2-27,  n.  2),  et  finalement  condamné  comme 
anarchiste  en  l'an  VIII  (R.  Kervilek,  Bio-blhliographie  bretonne,  t.  VII,  p.  116). 
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le  Tiers  Etal,  et  surtout  les  cultivateurs,  cette  classe  de  sujets 
aussi  indigente  que  précieuse  à  l'Eltat,  de  percer,  former  et 
d'entretenir  les  grands  chemins,  de  cliarroyer  les  bagages  et 
troupes  à  un  prix  très  modique,  de  payer  exclusivement  les 
tailles  et  fouages  et  casernement,  de  loger  les  troupes  à  leurs 
passages;  à  l'injustice  encore  de  répartition  de  la  capilation  et 
des  vingtièmes,  à  l'oppression  d'une  foule  de  malheureux  qui 
couvrent  la  campagne,  dont  le  patrimoine  presque  unique  est 
la  misère,  la  douceur  et  l'honnêteté.  Considérant  encore  que 
la  personne  et  les  biens  de  chaque  sujet  est  auprès  de  son 
Roi  ce  que  son  âme  est  à  la  divinité,  qu'il  doit  par  conséquent 
contribuer  aux  charges  et  aux  besoins  de  l'Etat,  à  proportion 
de  ses  forces  et  de  ses  biens,  comme  il  doit  rendre  à  Dieu  le 
culte  proportionné  au  talent  qu'il  en  a  reçu; 

L'assemblée  a  arrêté  d'un  avis  commun  et  général  : 

1°  —  Qu'elle  adhère  à  tous  les  arrêtés  et  précisions  du  Tiers 
Etat  et  corporations  des  villes  et  paroisses  de  Rennes  et  autres 
y  réunis,  en  priant  Messieurs  les  députés  d'en  solliciter 
l'exécution  de  toutes  ses  forces,  auprès  de  Sa  Majesté,  recon- 
nue à  plus  d'un  titre  pour  le  père  du  peuple. 

2°  —  L'assemblée  supplie  Messieurs  les  représentants  de  la 
Bretagne  aux  Etats  généraux  de  solliciter  de  la  bonté  pater- 
nelle du  Roi  la  suppression  du  droit  de  franc-fief  en  Bretagne, 
comme  un  reste  de  l'ancienne  anarchie  féodale. 

3°  —  Les  seigneurs  de  fiefs  ont  fait  juger  par  (hiïérents  arrêts 
les  propriétaires  des  terres  voisines  à  la  rei)aralion  des  che- 
mins de  traverse;  cependant,  ce  sont  eux  qui  ont  tous  les 
profits  des  fiefs,  tels  que  les  amendes,  lods,  ventes,  rachats, 
arbres  des  dits  chemins  et  les  perrières  qui  s'y  trouvent  et 
autres  émoluments;  ainsi  les  dits  seigneurs  doivent  réparer 
les  dits  chemins  ou  céder  les  produits  aux  dits  propriétaires  'i). 

(1)  Dans  le  minu  rendu  le  S  juin  1770,  après  la  mort  de  Louis  Pelletier,  marquis 
de  Rosarabo,  il  est  spécifié  que  le  seigneur  de  la  châtellenie  du  Menez,  en  Plougras, 
a  tous  droits  de  justice  civile  et  criminelle,  foi,  hommage,  chambellenage,  lods, 
ventes,  rachats,  et  que  les  chef- rentes  sont  payables  au  14  septembre,  à  peine  de 
15  s.  d'amende  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926).  Le  minu  rendu  en  1753,  pour  la 
succession  du  comte  de  Goësbriand,  mentionne  la  remise  habituelle  du  quart  dans 
les  lods  et  ventes  et  donne  l'énumération  des  tenues  sujettes  au  rachat  (Ibid.). 
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4°  —  Les  seigneurs  de  fief  sont  presque  les  seuls  qui  aient 
du  bois  dans  cette  contrée,  et  son  vassal  ne  peut  faire  ni  char- 
rette, ni  charrue,  ni  autres  ustensiles  nécessaires  à  l'agricul- 
ture, qu'en  les  achetant  des  dits  seigneurs  à  un  très  grand 
prix.  C'est  ici  un  pays  à  domaine  congéable,  et  les  seigneurs 
fonciers  jouissent  de  toutes  espèces  d'arbres  et  plants,  même 
dessus  le  superficiaire,  qui  appartient  au  vassal,  tel  que  les 
bois  qui  se  trouvent  sur  les  fossés  des  convenants  qui  sont  à 
la  charge  des  domaniers  et  qui  leur  appartiennent  depuis  la 
racine  jusqu'au  sommet.  Cependant,  les  domaniers  ont  élevé 
ces  bois,  et  doivent  leur  appartenir.  Autre  inconvénient  arrive 
en  privant  les  pauvres  domaniers  des  bois,  parce  que  ce  pays, 
rempli  de  rivières,  manque  de  ponts  et  chaussées,  et  cela  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  les  réparer,  ce  qui  cause  beaucoup  de 
malheurs  dans  cette  contrée,  et  les  seigneurs,  qui  emportent 
presque  tout,  ne  contribuent  en  rien  'i'. 

(1)  Dans  leur  pétition  du  5  janvier  1790  pour  la  suppression  du  domaine  con- 
géable, «  espèce  de  féodalité  très  aggravante  au  peuple  breton  »,  les  habitants  de 
Loguivy  diront  :  «  Nous  élevons  les  bois  sur  les  terres  congéables,  et  les  nobles 
nos  seigneurs  nous  les  enlèvent...  »  (Arch.  Nat.,  D  XIV  3).  De  fait,  le  minu 
Le  Pelletier  de  Rosambo,  cité  dans  la  note  précédente,  déclare  formellement  que, 
dans  les  seigneuries  de  Keradennec  et  du  Menez,  «  le  seigneur  avouant  est  pro- 
priétaire de  tous  les  terrains  vains,  vagues  et  déclos,  des  arbres  y  plantés,  ainsi 
que  de  ceux  plantés  dans  les  chemins  avis  les  terres  qui  relèvent  soit  en  fief  ou  à 
domaine  dudit  fief,  sans  aucune  réservation  »  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926). 
Si  le  seigneur  du  Dresnay  autorise  le  domanier  du  convenant  Jezequel  au  Quenquis 
à  abattre  trois  pieds  de  chêne  sur  les  fossés  de  ce  convenant  pour  la  réparation 
de  sa  maison,  c'est  à  la  charge  de  planter  six  jeunes  pieds  de  la  même  essence 
{IMd.,  E  1747,  bail  du  22  août  1769).  —  En  ce  qui  concerne  la  rareté  du  bois  dans 
la  région,  le  subdélégué  de  Morlaix  remarque,  dans  sou  rapport  du  3  novembre 
1783,  que,  s'il  y  a  dans  son  département  les  grands  bois  de  Relecq,  de  Coëtlosquet 
et  de  Coatcanscour,  «  la  mine  de  Poullaouen  est  un  gouffre  qui  absorbe  tout.  Il  se 
construit  très  peu  de  bâtiments  dans  notre  port  et  la  disette  force  nos  armateurs 
à  faire  construire  au  Havre,  Saint-Malo  et  Redon.  Nous  ne  manquons  point  de 
bois  de  chauffage...  Si  la  disette  du  bois  de  construction  manque  {sic),  c'est  que 
l'on  n'a  point  été  aussi  attentif  à  replanter  que  l'on  a  mis  d'ardeur  à  abattre. 
Quant  à  la  cherté  du  bois,  elle  est  venue  à  Morlaix  subitement,  et  accidentellement; 
les  Etats  de  1772  en  sont  la  cause;  la  corde  de  bois  doubla  presque  dans  cet  hiver, 
parce  que  l'événement  n'était  point  prévu;  il  n'a  point  descendu  depuis  et  ne  va 
qu'en  augmentant...  ».  Dans  la  subdélégation  de  Callac,  dans  le  voisinage  de 
laquelle  se  trouve  Plougras,  on  observe  la  même  disette  de  bois;  la  consommation 
et  le  prix  ont  augmenté  depuis  vingt  ans;  la  consommation  est  environ  double  de 
la  production,  et  cela  s'explique  en  grande  partie  par  la  présence  des  forges  de 
Rohan  et  des  mines  de  Poullaouen  et  de  Coatannos,  par  la  négligence  qu'apportent 
les  propriétaires  à  semer  et  à  replanter  après  les  coupes,  et  par  la  liberté  trop 
grande  qu'on  laisse  aux  riverains  de  faire  pâturer  leurs  vaches  dans  les  jeunes 
coupes;  «  à  l'égard  des  domaines  congéables,  dessus  lesquels  les  arbres  et  plants 
appartiennent  aux  seigneurs  fonciers,  on  croit,  dit  le  subdélégué  Even,  que  le 
moyen  de  conserver  ces  arbres  et  plants  serait  d'en  accorder  une  part,  lors  des 
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b°  —  L'assemblée  supplie  encore  Messieurs  les  députés  de 
solliciter  l'extinction  des  suites  de  moulin,  comme  un  des 
droits  le  plus  à  charge  au  public,  et  un  sûr  moyen  de  les  voler 
impunément,  au  lieu  que,  si  le  public  était  libre  de  moudre  où 
il  voudrait,  il  s'adresserait  au  meunier  le  plus  honnête  ^^K 

6°  —  Demande  la  suppression  des  corvées  seigneuriales,  et, 
en  événement  qu'elle  ne  fût  accordée,  que  les  seigneurs  ne 
l'exigent  qu'en  espèce  et  non  en  argent'-). 


ventes,  ou  de  priser  cette  part  quelconque,  lors  des  congéments,  aux  colons  qui 
en  auraient  soin  et  de  punir  ceux  qui  les  dégraderaient...  ».  Même  remède  proposé 
par  le  subdélégué  de  Lannion,  Le  Bricquir  Du  Mesliir,  dont  le  département  touche 
aussi  le  territoire  de  Plougras  :  «  La  tenure  la  plus  commune  est  le  domaine 
congéable.  Tous  les  bois,  à  l'exception  du  mort-bois,  des  taillis  et  des  émondes, 
appartiennent  au  seigneur  foncier,  qui  dispose  de  celui  même  que  les  colons 
domaniers  ont  planté  et  élevé.  Qu'on  accorde  aux  colons  le  sixième  des  bois 
émondables  qu'ils  auront  plantés  sur  leurs  haies,  le  quart  des  bois  non  émondés 
qu'ils  planteront  dans  les  issues  voisines  de  leurs  convenants  et  dans  l'intérieur 
de  leurs  champs  susceptibles  de  culture.  D'un  côté  les  seigneurs  y  gagneront,  et 
de  l'autre  l'intérêt  des  convenanciers  les  excitera  à  la  plantation.  La  loi  serait 
donc  juste,  au  lieu  qu'aujourd'hui  le  seigneur  foncier  décourage  ses  vassaux  en 
s'appropriant  tous  les  arbres  par  eux  plantés,  et  les  haies  restent  nues,  après 
avoir  été  autrefois  très  garnies...  »  (.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1634). 

(1)  La  pétition,  déjà  citée,  du  5  janvier  1790  contient  la  même  plainte:  elle 
demande  à  l'Assemblée  nationale  d'aider  les  habitants  de  Loguivy  à  se  tirer 
■'  de  la  gueule  du  noble  et  des  mains  pesantes  des  meuniers,  qui  prennent  souvent 
au  lieu  du  l/16e  le  l/S^,  souvent  le  quart  et  quelquefois  le  tiers  »  (Arch.  Xat., 
D  XIV  3).  Le  moulin  du  Prat,  dépendant  de  la  seigneurie  du  Dresnay,  avait  été 
affermé  300  1.  en  1718  et  iJ70  1.  en  1762;  en  1787,  il  fut  baillé  à  domaine  congéable, 
avec  «  les  moutaux,  sujets,  détraignables  et  aventuriers  »,  par  le  marquis  de 
La  Fayette  à  Yves  et  Tugdual  Guynamant,  moyennant  340  1.  de  rente  convenan- 
cière  et  une  commission  de  I.IOO  1.,  payable  en  deux  ans;  il  était  stipulé  que  les 
preneurs  seraient  «  congédiés  et  expulsés  desdits  droits  avant  l'échéance  des  neuf 
années  d'assurance,  si  douze  hommes  des  principaux  détraignables  dudit  moulin 
forment  ensemble  des  plaintes  sur  leur  compte  »  (.\rch.  des  Côtes-du-Xord,  E  926 
et  1748).  La  seigneurie  du  Menez  possédait  la  moitié  du  moulin  du  Guic,  qu'elle 
affermait  209  1.  en  1753  {Ibld.,  E  926,  minu  de  M.  du  Plessix  p^^ur  la  succession  de 
Goësbriand).  Quant  au  droit  de  suite  de  moulin  sur  les  habitants  des  lieux  de 
Keraupont  et  de  Garsmorva  en  Plounevez,  il  était  affermé,  en  1770,  moyennant 
15  1.,  à  Ch.  Guillou,  meunier  du  moulin  de  Toulgiiidou  {Ibid.,  Minu  Le  Pelletier 
de  Rosambo).  Le  moulin  de  Kcradennec,  dépendant  de  la  seigneurie  du  même 
nom,  était  affermé  270  1.  en  1749  et  en  1755,  et  le  bail  du  2S  septembre  1765  maintint 
le  même  prix  {Ibid.,  Minus  Du  Plessix  et  Le  Pelletier  de  Rosambo).  Le  moulin 
de  Trogorre,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Trogorre,  était  affermé  300  1.  en  1753 
Ubid.,  Minu  Du  Plessis).  Le  moulin  Connan,  en  Plougras,  avec  ses  sujets  de 
Guerlesquln,  Plougras  et  Plounérin,  était  affermé  225  1.  par  un  bail  du  29  mars 
1767,  avec  déduction  d'un  tiers  pour  les  réparations.  .Ajoutons  que  le  marquis 
de  Rosambo,  qui  en  était  propriétaire.  Jouissait  du  droit  de  suite  de  moulin  sur 
les  lieux  et  convenants  relevant  en  proche  flef  du  duché  de  Penthièvre  dans  les 
paroisses  précédentes  {Ibid.,  E  926,  Minu  Le  Pelletier  de  Rosambo). 

(2)  Dans  l'étendue  de  la  seigneurie  du  Dresnay,  les  corvées  ordinaires  étaient, 
depuis  de  longues  années,  estimées  12  1.  par  an,  et  elles  étaient  payables  en  nature 
ou  en  argent,  à  l'option  du  seigneur  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  1747  et  1748, 
aveux  de  1770-1788). 
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7°  —  L'assemblée  supplie  encore  MM.  les  députés  de  solli- 
citer de  toutes  leurs  forces  la  suppression  des  domaines 
congéables,  comme  le  plus  grand  fléau  dans  cette  contrée,  en 
occasionnant  les  plus  grands  malheurs,  tels  que  meurtres, 
incendies  et  la  ruine  de  presque  toutes  les  familles  et  la  dis- 
sension et  malice  au  lit  de  la  mort.  La  veuve  et  l'orphelin 
jouissent  d'une  petite  portion  dans  un  convenant  à  domaine 
congéable  et  vivent  à  l'abri  de  cette  petite  portion;  la  faculté 
de  les  congédier  est  accordée;  il  ne  leur  reste  ni  blé,  ni  autres 
denrées  pour  les  faire  subsister,  ni  maison  pour  les  loger  f^). 

8°  —  Les  seigneurs  de  fîef  ont,  dessus  les  convenants,  outre 
leurs  rentes  et  corvées,  la  dîme  seigneuriale  à  raison  de  la 
onzième  et  douzième  gerbes;  ce  droit  est  très  odieux  dans 

(I)  Dans  leur  pétition,  déjà  citée,  du  5  janvier  1790,  les  habitants  de  Loguivy 
s'étendent  longuement  sur  les  inconvénients  du  domaine  congéable  :  «  Veuillez 
bien.  Messieurs,  remarquer  que  la  faculté  de  congédier  que  donne  un  noble  au 
demandeur  en  congément  lui  coûte  une  somme  de  30O,  400,  500  et  jusques  à  600  1.; 
les  frais  pour  Juger  ce  congément  coûtent  180  1.;  les  trois  priseurs  emportent 
chacun  150  1.,  qui  font  un  total  de  900  à  1.200  1.  Par  conséquent,  un  convenant 
qui  ne  sera  prisé  que  6.000  1.,  la  cinquième  ou  sixième  partie  du  total  de  la  somme 
dudit  convenant  reste  entre  les  mains  des  nobles  et  de  MM.  les  priseurs,  qui  ont 
jusqu'à  présent  vécu  aux  dépens  de  nos  biens  et  de  notre  vie...  ».  Les  pétition- 
naires résolurent  de  mettre  leur  désir  à  exécution  quand,  en  mars  1791,  Hervé-Louis 
Bilouard  de  Lagadec  voulut  congédier  un  de  ses  domaniers,  G.  Prigent,  qui  était 
alors  procureur  de  la  commune;  la  municipalité  prit  alors  fait  et  cause  pour  le 
domanier  congédié  et,  par  une  délibération  du  27  mars,  elle  déclara  «  s'opposer 
à  toute  exploitation  et  congément  jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'Assemblée 
Nationale  ».  Cette  délibération  fut  annulée  comme  illégale  par  le  Directoire  du 
district  de  Lannion.  A'oy.  sur  tous  les  détails  de  cette  affaire  l'intéressant  chapitre 
que  lui  a  consacré  M.  Léon  Dubreuil,  La  Révolution  dans  le  département  des 
Côtes-dii-Nord,  pp.  67-103.  —  De  son  côté,  la  municipalité  de  Lohuec  (ancienne  trêve 
de  Plougras)  adhérait,  le  14  septembre  1790,  à  la  pétition  du  district  de  Guingamp  et 
demandait  la  suppression  du  domaine  congéable  :  «  Les  trois-quarts  des  pauvres  de 
cette  contrée,  disait-elle,  ne  doivent  leur  misère  qu'à  cet  odieux  droit...;  l'honnête 
laboureur  n'a  point  le  courage,  et  même  ne  le  peut,  à  défricher  des  terres  froides 
immenses  qui  se  trouvent  surtout  dans  ce  parage,  parce  qu'en  le  faisant  ce 
serait  donner  la  voie  de  le  congédier  plus  tôt...  Si  on  voyait  un  convenant  bien 
cultivé,  il  est  presque  assuré  d'être  congédié  ou  bien  le  colon  sera  obligé  de  payer 
au  seigneur  foncier  une  somme  exorbitante  qui  le  fera  tomber  dans  la  misère. 
Devient-il  indifférent  à  ce  seigneur  foncier  en  voulant  marchander  pour  cette 
commission,  ce  dernier,  deux  jours  après  qu'il  a  donné  assurance  à  son  colon, 
en  consent  une  autre  à  une  tierce  personne  et  ce  souvent  pour  la  moitié  moins... 
Ce  pays  abonde  en  mendiants  et  ils  augmenteront  toujours  pendant  que  ce  droit 
infernal  subsistera,  et  qui  n'avait  que  très  peu  de  cours  dans  ce  canton  il  y  a 
trente  ans,  et  depuis  nous  attestons  que  les  mendiants  et  vagabonds  sont  aug- 
mentés des  trois  quarts...  ».  Ce  droit  a  entraîné  la  ruine  de  presque  toutes  les 
familles,  et  ■<  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  convenant  à  domaine  congéable 
n'était,  lors  de  sa  première  concession,  que  des  franchises  et  des  landes  remplies 
de  roncières  et  de  rochers.  C'étaient  des  convenants  appartenant  aux  riverains  » 
(Arch.    Nat..   D  Xrv   3). 
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celte  contrée,  que  un  pauvre  laboureur,  qui  ail  en  tout  la 
peine,  fût  obligé  de  donner  la  onzième  et  douzième  gerbes  de 
leur  blé  ^i). 

9°  —  Les  recteurs  de  ces  pays  perçoivent  les  dîmes  et  pré- 
mices dessus  tous  les  convenants  de  sa  paroisse  cumulalive- 
ment;  cependant  il  paraît  à  l'assemblée  qu'il  ne  leur  serait 
dû  qu'un  de  ces  droits,  et  elle  prie  aussi  les  députés  aux  Etats 
généraux  de  solliciter  un  règlement  général  à  ce  sujet  '~K 

(1)  Tous  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  du  Dresnay  mentionnent,  en  effet,  que 
les  tenanciers  doivent  la  dîme  seigneuriale  à  la  douzième  gerbe,  «  celle  ecclésias- 
tigue  comprise  »  {Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  926,  1747  et  1748).  La  dime  seigneu- 
riale du  Menez,  qui  se  percevait  à  la  douzième  gerbe  dans  la  majeure  partie  de  la 
paroisse  de  Plougras,  était  affermée  62  1.  en  1749  et  100  I.  en  1769  {Ibid.,  E  926, 
Minus  Du  Plessix  et  Le  Pelletier  de  Rosambo).  La  dîme  seigneuriale  de  Keradennec, 
perçue  à  Loguivy  et  à  Plougras,  s'affermait  33  1.  en  1736  et  98  1.  en  1767-1786 
(Ibid.,  E  926,  mêmes  minus,  et  E  1843).  La  dîme  seigneuriale  de  Trogorre  avait  été 
affermée  84  1.  en  1749  {Ibid.,  E  926,  Minu  DÙ  Plessis).  Mentionnons  enfin  que,  dans 
diverses  terres  tenues  en  fief  de  la  commanderie  du  Palacret,  cette  commanderie 
percevait  des  dîmes  à  la  sixième  gerbe,  à  la  septième  ou  «  de  vingt  gerbes  trois  » 
{Ibid.,  série  II,  Terrier  du  Palacret,  fol.  687  et  suiv). 

(2)  Les  aveux,  qui  énoncent  les  charges  dont  sont  grevées  les  terres  pour  lesquelles 
ils  sont  rendus,  mentionnent  à  part  les  pièces  ou  les  domaines  exempts  de  dîmes, 
et  indiquent  généralement  qu'ils  doivent  des  prémices  :  ainsi,  un  aveu  rendu 
en  1788  au  marquis  de  La  Fayette,  seigneur  du  Dresnay,  déclare  que  les  avouants 
doivent,  sur  les  convenants  qu'ils  occupent,  la  dîme  seigneuriale  à  la  douzième 
gerbe,  «  celle  ecclésiastique  comprise,  à  l'exception  de  Parc  Bian,  qui  est  exempt 
de  dîme  et  chargé  d'un  boisseau  de  seigle  de  prémice  envers  M.  le  Recteur  de 
Plougras  »  (.\rch.  des  Côtes-du-NoM,  E  1747);  parmi  les  biens  tenus  en  flef  de  la 
commanderie  du  Palacret  à  Loguivy,  le  Parc  Nicolas  est  exempt  de  dime,  mais 
il  doit  une  demi-rennée  de  blé  au  recteur  pour  prémices  {Ibid.,  série  H,  Teri'ier 
du  Palacret,  fol.  688).  D'autre  part,  dans  sa  déclaration  du  3  décembre  1790,  le 
recteur  de  Plougras,  Ellis,  mentionne,  parmi  les  revenus  de  sa  cure,  la  «  dime 
ecclésiastique  à  la  trente-sixième  gerbe  sur  presque  (car  MM.  de  Malte  ont  des 
dîmes  en  Loguivy,  s'ils  n'en  ont  pas  à  Plougras)  tous  les  blés  de  la  paroisse, 
comme  seigle,  blé  noir  ou  sarrazin  et  avoine,  et  sur  les  productions  du  pays, 
excepté  dans  les  terres  sujettes  à  la  prémice  ».  Ces  dîmes  rapportaient  alors  1.273  I. 
à  Loguivy.  346  à  Plougras  et  440  1.  à  Lohuec,  soit  au  total  2.059  1.  Quant  aux 
prémices,  elles  rapportaient  285  boisseaux  de  blé,  ce  qui,  à  l'apprécis  de  3  1.  le 
boisseau,  faisait  855  1.;  «  les  prémices  ci-dessus,  observait  le  recteur,  ne  se  per- 
çoivent qu'en  Plougras  et  Loguivy;  à  Lohuec,  il  n'y  a  point,  au  dire  des  habitants, 
de  terres  exemptes  de  dîmes...  •>.  Les  dîmes  et  les  prémices  de  Loguivy  furent 
affermées  606  1.  par  la  municipalité,  le  25  juillet  1790.  Le  recteur  jouissait,  en 
outre,  du  tiers  des  offrandes,  qui  valait  environ  100  1.  Le  revenu  total  de  la  cure 
était  donc  de  3.111  1.,  outre  la  jouissance  du  presbytère.  Les  charges  montaient 
à  2.230  1.,  savoir  :  célébration  de  70  messes,  210  1.;  décimes,  150  1.;  pension  de  trois 
curés  (ou  vicaires),  à  raison  de  350  1.  l'un;  entretien  du  chœur,  du  chanceau  et  du 
presbytère  dans  la  paroisse  et  ses  trêves,  300  1.,  etc.  {Ibid.,  LV  19).  —  Les  chevaliers 
de  Malte,  auxquels  fait  allusion  la  déclaration  du  recteur,  possédaient  à  Loguivy 
le  manoir  de  Toulguidou,  dépendance  de  la  commanderie  de  La  Feuillée  (membre 
de  La  Feuillée);  ce  domaine  se  composait,  à  la  fin  du  XYII»  siècle,  de  quatorze 
tenues  à  convenant  et  d'une  petite  dime  (Guillotin  de  Corson,  Les  Templiers... 
en  Bretagne,  p.  25). 
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10°  —  Tous  les  dits  habitants  désirent  que  tous  les  abbés 
qui  ont  des  abbayes  royales,  pour  accélérer  la  restauration  du 
Trésor  public,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  retenir  au  profit 
de  la  caisse  des  parties  casuelles  les  revenus  de  tous  les  béné- 
fices en  général  qui  ne  sont  point  à  charge  d'âmes,  même  la 
suppression  des  dites  abbayes  et  de  les  réduire  à  une  pension 
viagère,  avec  défense  de  prendre  de  novices  dans  les  dits 
monastères;  Sa  Majesté  trouverait  dans  ses  abbayes  beaucoup 
de  bois  pour  sa  construction. 

11°  —  L'assemblée  supplie  Messieurs  les  députés  aux  Etats 
généraux  de  demander  d'établir  des  sénéchaussées  royales 
dans  les  villes  où  il  y  a  foires  et  marchés  toutes  les  semaines, 
et  que  l'arrondissement  de  ces  sénéchaussées  soit  le  même  que 
l'arrondissement  des  contrôles,  ce  qui  accélérerait  le  jugement 
des  affaires,  et  que  les  dites  sénéchaussées  pourraient  juger 
définitivement  jusqu'à  cent  livres,  et  que  les  appels  ressor- 
tiraient  nûment  au  Parlement. 

12°  —  Les  greffiers  de  ce  pays  ruinent  encore  la  veuve  et 
l'orphelin,  et  un  inventaire  fait  du  consentement  des  parents 
par  tout  autre  devrait  être  aussi  bon  sans  ministère  de 
greffier. 

13°  —  Que  les  membres  du  Tiers  Etat  participent  avec  ceux 
de  la  noblesse  aux  places  et  bénéfices  ecclésiastiques,  à  toutes 
les  charges  de  la  magistrature,  aux  grades  et  marques 
d'honneur  militaires,  pensions  et  récompenses  y  attachées, 
suivant  le  mérite,  le  talent  et  les  vertus  que  Sa  Majesté  leur 
connaîtra. 

14°  —  Depuis  les  deux  dernières  [années],  le  public  de  cette 
province  a  levé  six  cent  mille  francs  pour  la  réparation  des 
grands  chemins,  et  les  corvo3'eurs  n'ont  point  discontinué  d'y 
travailler  gratis  et  à  leurs  dépens;  on  demande  l'emploi  de 
cette  somme;  auparavant,  on  n'avait  non  plus  reçu  aucun 
salaire  '^^ 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  et  de  ses  trêves  était  assignée  sur  la  route  de 
Rennes  à  Brest;  en  1788,  celle  de  Plougras  était  longue  de  803  toises  et  avait  son 
centre  à  une  lieue  3/i  du  clocher;  celle  de  Loguivy  était  longue  de  1.204  toises  et 
avait  son  centre  à  une  lieue  1/2  du  clocher;  celle  de  Lohuec  était  longue  de  452 
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15°  —  Les  délibérants  adhèrent  par  répétition  à  toutes  les 
charges,  doléanœs  et  demandes  déjà  formées  par  les  députés 
du  Tiers  Etat  à  la  dernière  tenue,  dont  il  ne  serait  pas  fait 
mention  ci-devant. 

Les  malheureux  esclaves  de  la  paroisse  de  Plougras  et  ses 
deux  trêves  Loguivy  et  Lohuec  payent  annuellement  pour 
tailles,    fouages,    garnison  et   nouvel   acquêt   la   somme   de 
deux  mille  huit  cent  huit  livres,  deux  sols, 
deux  deniers,  ci 2.808$   2s. 2d. 

De  vingtièmes,  quatre  mille  deux  cent 
trente  livres,  six  sols,  ci 4.230$   6s.    » 

De  capitation,  trois  mille  huit  cent  vingt- 
trois  livres,  dix-neuf  sols,  un  denier, 
ci  3.823119  s.  1  d. 

Total 10.862$   7s. 3d. 

Tel  est  leur  arrêté  sous  leurs  seings  et  celui  du  commis,  ce 
jour  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

,44  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Foll.] 

toises  et  avait  son  centre  à  deux  lieues  1/2  du  clocher  (Arch.  d'ille-et-Vllaine,  C4883). 
—  C'est  le  16  janvier  1787  que  les  Etats  de  Bretagne  avaient  décidé  de  faire  lever 
10  s.  d'augmentation  sur  chaque  pot  d'eau-de-vie  et  d'affecter  le  produit  de  cet 
impôt  au  soulagement  de  la  corvée;  la  répartition  en  a  été  faite  entre  les  neuf 
évêchés  au  marc  la  livre  et  en  proportion  de  la  quantité  de  lieues  de  routes  que 
comportait  chacun  d'eux.  Le  produit  total  a  été  de  90.945  1.  6  s.  3  d.  en  17S7, 
128.624  1.  15  s.  en  1788  et  de  133.768  1.  12  S.  4  d.  en  17S9,  soit,  pour  les  trois  années, 
la  somme  globale  de  331.381  1.  13  s.  6  d.,  sur  laquelle  24.195  1.  10  s.  3  d.  ont  été 
attribuées  à  l'évèché  de  Tréguier.  Pour  la  répartition  de  cette  somme  à  l'intérieur 
de  l'évèché.  la  Comniission  diocésaine  de  Tréguier  a  décidé  de  l'appliquer  aux 
parties  de  routes  «  qui,  se  trouvant  sur  un  mauvais  fond,  exigent  plus  de  travail 
pour  leur  entretien;  à  celles  où  il  n'y  a  pas  de  matériaux  de  bonne  qualité  à 
proximité;  à  celles  qui,  étant  par  leur  position  extrêmement  fréquentées,  sont 
sujettes  à  des  réparations  continuelles;  à  celles  où  les  corvoyeurs,  par  disette  de 
paroisses,  ont  une  tâche  très  longue  eu  égard  à  leur  capitation;  enfin,  à  celles 
dont  les  corvoyeurs  sont  fort  éloignés  de  leur  travail  ».  Un  tableau  dressé, 
le  17  janvier  1788,  d'après  ces  considérations,  par  l'ingénieur  Anfray  ne  prévoit 
d'indemnités,  sur  la  route  de  Paris  à  Brest,  que  pour  les  paroisses  de  Goudelin, 
Bringolo  et  Plouaret  {Ibid..  G  4736). 
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SENECHAUSSEE 


CAHIER 

DES 

CHARGES,    INSTRUCTIONS,    VŒUX    ET    GRIEFS 
DU  PEUPLE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RENNES 

Arrêté  dans  l' Assemblée  de  cette  Sénéchaussée  tenue 
le  7  avril  1789  et  jours  suivants  (1) 


L'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple  de  la  Séné- 
chaussée de  Rennes  a  donné  à  ses  députés  aux  prochains  Etats 
généraux  du  Royaume  les  charges  et  instructions  suivantes, 
selon  l'ordre  des  matières  qu'elle  croit  le  plus  avantageux  d'ob- 
server dans  les  délibérations  à  prendre  par  lesdits  Etats. 


TITRE  PREMIER 

Droits,  formes  et  police  de  l'Assemblée  des  Etats  généraux 

de  1789. 

Article  premier.  —  Le  pouvoir  législatif  appartenant  à  la 
Nation,  et  devant  être  exercé  par  ses  représentants,  c'est  à 
eux,  une  fois  réunis,  qu'il  appartient  de  régler  les  formes  et  la 
police  de  leur  Assemblée,  et  de  déterminer  tout  ce  qui  pourra 
rendre  ses  opérations  véritablement  utiles  à  l'Etat  et  aux 
citoyens. 


(1)  Rennes,  impr.  de  M.  Audran,  1789,  in-S»,  80  pages;  prix  12  sols.  —  Ce  cahier 
a  été  reproduit  par  Antonin  Proust,  dans  les  Archives  de  l'Ouest,  t.  III.  pp.  297- 
328,  et.  d'après  lui,  par  les  Archives  parlementaires,  t.  V,  pp.  538-550. 
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Art.  II.  —  C'est  par  une  erreur  funeste  que  ce  qu'on  appelle 
le  Tiers  Etat,  ce  qui  compose  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  de  la  Nation,  a  été  qualifié  d'Ordre  et  mis  en  balance 
avec  deux  classes  de  privilégiés.  Cette  erreur  doit  cesser,  et  ce 
qu'on  a  jusqu'ici  nommé  le  Tiers  Etal  dans  le  Royaume  sera 
compris,  avec  ou  sans  les  privilégiés,  sous  la  même  dénomi- 
nation et  appelé  Peuple  ou  Nation,  seuls  noms  qui  soient  véri- 
tables et  qui  puissent  convenir  à  la  dignité  du  peuple.  Cette 
dignité  sera  toujours  présente  aux  yeux  de  ceux  qui  auront 
l'honneur  de  le  représenter;  ils  ne  souffriront  pas  qu'il  reçoive 
nulle  part,  dans  leurs  personnes  ou  autrement,  aucune  humi- 
liation. Nulle  classe  de  citoyens  n"a  droit  de  lui  en  faire 
éprouver  :  la  majesté  du  prince  en  serait  blessée;  il  sera,  aux 
Etats  généraux,  un  père  au  milieu  de  ses  enfants;  il  ne  saurait 
être  jamais  plus  grand  et  plus  chéri  que  lorsqu'ils  y  seront 
tous  traités  avec  les  mêmes  égards. 

Art.  III.  —  Les  seuls  députés  aux  Etats  généraux  auront 
séance  dans  le  lieu  de  l'Assemblée  pendant  les  déhbérations; 
il  n'en  sera  pris  aucune  en  présence  des  commissaires  de  Sa 
Majesté.  Les  personnes  qui  ne  seront  pas  du  nombre  des 
députés  pourront  se  placer  dans  des  tribunes  dont  la  police 
appartiendra  exclusivement  aux  Etats  généraux. 

Art.  IV.  —  Toutes  délibérations  définitives  seront  prises 
dans  l'Assemblée  générale,  et  par  tête,  la  délibération  par 
classe  de  privilégiés  ne  pouvant  qu'anéantir  l'esprit  public, 
faire  dominer  l'esprit  de  corps,  multiplier  les  querelles,  mettre 
un  obstacle  éternel  aux  lois  et  aux  réformes  les  plus  néces- 
saires, enfin  soumettre  vingt-cinq  millions  d'hommes  aux  des- 
potiques volontés  de  quelques  milliers  d'individus. 

Art.  V.  —  Aucun  député  aux  Etats  généraux  ne  sera  comp- 
table au  pouvoir  exécutif,  avant  ou  durant  ou  après  sa 
mission,  d'aucunes  paroles,  d'aucuns  écrits,  soit  à  la  main, 
soit  imprimés,  d'aucunes  démarches  relatives  aux  affaires 
publiques,  sauf  la  police  intérieure  et  correctionnelle,  qui  sera 
exercée  par  les  Etat<  généraux  sur  tous  les  députés. 

Art.  VI.  —  Il  n'y  aura  qu'un  seul  président  pour  toute  l'As- 
semblée; il  sera  hebdomadaire,  et  pris  indifféremment  parmi 
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le  peuple  ou  parmi  les  deux  classes  maintenant  privilégiées  de 
la  noblesse  ou  du  clergé  et  n'aura  point  de  voix  prépondé- 
rante. 

Art.  vil  —  Le  président,  seul,  aura  un  siège  particulier. 
Tous  les  autres  sièges  seront  égaux  et  chacun  se  placera  indis- 
tinctement. 

Art.  VIII.  —  Les  commissions,  députations  et  bureaux 
choisis  dans  le  sein  des  Etats  généraux  seront  toujours  nom- 
més par  l'Assemblée  générale  et  les  commissions  toujours  au 
scrutin,  le  scrutin  repris  jusqu'à  ce  que  chaque  commissaire 
ait  au  moins  la  moitié  des  voix. 

Art.  IX.  —  On  fera  pubher,  jour  par  jour,  autant  que  faire 
se  pourra,  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  l'Assemblée. 


TITRE  SECOND 
Déclaration  des  droits,  et  Constitution. 

Art.  X.  —  Ne  pouvant  se  flatter,  pour  bien  des  raisons,  de 
dresser  et  de  former,  dès  à  présent,  la  Constitution  et  les  lois 
les  plus  avantageuses;  persuadés  que  les  individus  actuels  ne 
peuvent  pas  lier  leurs  descendants,  et  les  empêcher  de  perfec- 
tionner la  Constitution  et  les  lois;  convaincus  d'ailleurs  de  la 
nécessité  de  rassembler  en  un  seul  corps  les  principes  éternels 
de  l'ordre  social,  d'après  lesquels  on  puisse  corriger  dans  la 
suite  les  défectuosités  et  les  abus  qu'on  parviendrait  à  recon- 
naître, les  députés  aux  Etats  généraux  commenceront  leur 
travail  sur  la  législation  par  une  déclaration  détaillée  des  droits 
essentiels  des  citoyens  et  de  la  Nation,  de  ces  droits  qui  ne 
doivent  ou  ne  peuvent  être  abrogés  par  aucune  loi  humaine. 

Cette  déclaration  aura  pour  base,  relativement  aux  citoyens, 
la  liberté,  la  sûreté  des  personnes  et  légaFité  la  plus  parfaite 
de  tous  les  individus  devant  la  loi  et  l'impôt,  devant  le  Roi  et 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité.  Par  rapport  à  la  Nation,  il 
sera  reconnu  que  dans  elle  seule  réside  la  plénitude  du  pou- 

16 
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voir  législatif,  constituant  dans  ses  représentants  l'exercice  de 
ce  pouvoir,  et  dans  le  Monar(|ue  la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Art.  XI.  —  Conformément  à  ces  principes,  qu'on  aura 
développés  dans  la  déclaration  des  droits,  il  sera  dressé  une 
Constitution,  autrement  un  pacte  social  de  la  Nation  française, 
dont  tous  les  articles  seront  lois  fondamentales  du  Royaume. 

Art.  XII.  —  Suivant  cette  Constitution,  le  pouvoir  légis- 
latif sera  exercé  par  le  concours  du  Roi  et  des  Etats  généraux, 
de  la  manière  qui  va  être  expliquée. 

Art.  XIIJ.  —  Les  Etats  généraux  seront  composés  des 
députés  de  toute  la  Nation  complètement  et  uniformément 
représentée  dans  tout  le  Royaume,  sans  distinction  d'ordres. 
Toutes  les  classes  du  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne 
seront  appelées  à  fournir  et  choisir  des  députés,  sans  aucune 
prépondérance,  sans  aucun  avantage  légal  d'une  classe  sur 
les  autres. 

Art.  XIV.  —  Les  éléments  de  cette  représentation  seront 
dans  les  assemblées  de  paroisses  ou  de  succursales.  Ces 
assemblées  députeront  à  l'assemblée  de  canton  ou  district 
convenablement  arrondi;  les  assemblées  de  district  députeront 
aux  Etats  provinciaux,  et  même  directement  aux  Etats  géné- 
raux, afin  que  les  députés  à  la  grande  Assemblée  nationale 
soient  pris  le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  peuple  qu'ils 
doivent  représenter. 

Art.  XV.  —  Seront  admis  dans  les  assemblées  de  paroisses, 
comme  électeurs  et  éligibles,  sauf  les  exceptions  ci-après,  tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  payant  une  somme 
déterminée  d'impôt  réel  ou  personnel.  On  y  admettra  aussi  les 
procurateurs  des  veuves  dont  les  maris  auraient  pu  y  voter; 
il  sera  réglé  si  leur  suffrage  personnel  sera  compté  en  pareil 
cas,  et  s'ils  pourront  avoir  deux  avis  différents.  Nul  citoyen  ne 
pourra  voter  en  deux  paroisses  ou  succursales. 

Art.  XVI.  —  Dans  chaque  assemblée  de  paroisse  ou  de 
district  et  dans  toutes  les  assemblées  d'Etats  il  n'y  aura  qu'un 
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seul  président;  il  sera  électif  et  éligible  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens,  il  sera  hebdomadaire  et  sans  voix  prépondérante. 
Le  nombre  des  députés  ecclésiastiques  ou  nobles  sera  toujours 
proportionnel  au  nombre  des  votants  de  chacune  de  ces  deux 
classes,  sans  pouvoir  excéder  cette  proportion. 

Art.  XVII.  —  Pour  la  régler,  les  nouveaux  nobles  et 
anoblis  seront  toujours  compris  parmi  les  autres  nobles.  Et 
en  attendant  la  suppression  de  la  i'éodalilé,  les  juges,  procu- 
reurs fiscaux,  officiers,  receveurs  et  agents  de  seigneurs  ne 
pourront  voter  dans  lesdites  assemblées,  sinon  comme  procu- 
rateurs de  veuves  nobles  ou  de  communautés  religieuses. 
Seront  absolument  exclus  les  magistrats  de  Cour  Souveraine, 
les  subdélégués  des  commissaires  départis,  les  employés  ou 
appointés  dans  les  fermes  ou  régies  du  Roi  ou  des  provinces, 
enhn  les  employés  sous  l'autorité  des  assemblées  de  paroisse 
ou  de  district,  des  Etats  généraux  ou  provinciaux. 

Art.  XVIII.  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
payés  sur  les  fonds  de  leur  province;  ils  auront  une  somme 
iixe  par  jour,  la  même  pour  tous  et  chacun  d'eux.  Ils  ne  pour- 
ront, pendant  la  tenue  à  laquelle  ils  auront  représenté,  ni  dans 
les  trois  années  suivantes,  accepter  du  Roi  ou  de  ses  ministres 
aucun  présent  ou  émolument,  emploi,  titre  ou  dignité,  à  peine 
de  nullité  et  de  privation  de  tous  droits  aux  assemblées  de 
paroisse,  de  district  ou  de  province.  La  même  règle  aura  lieu 
à  l'égard  des  députés  aux  Etats  provinciaux  :  nul  ne  pourra 
être  député  à  deux  tenues  successives  d'Etats  généraux. 

Art.  XIX,  —  Les  Etats  généraux  permanents,  et  dont  les 
membres  seraient  renouvelés  périodiquement,  paraîtraient 
plus  avantageux;  mais  ils  seront  au  moins  périodiques;  et 
attendu  les  réformes  urgentes,  qui  ne  peuvent  facilement 
s'opérer  dès  1789,  le  premier  retour  des  Etats  généraux  sera 
en  deux  ans,  à  compter  de  leur  clôture.  Dans  le  cas  de  chan- 
gement de  règne  ou  dans  celui  d'une  régence,  ils  seront, 
assemblés  extraordinairement  dans  un  délai  de  six  semaines 
à  deux  mois.  On  ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à 
assurer  l'exécution  de  ce  qui  sera  arrêté  sur  tous  les  objets  de 
cet  article;  et  ces  moyens  feront  partie  de  la  Constitution. 
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Art.  XX.  —  Chacune  des  dites  assemblées  sera  juge  des 
élections,  de  leurs  procès-verbaux  et  des  qualités  de  ses 
membres. 

Art.  XXI.  —  Toutes  lois  générales  pour  le  Royaume,  notam- 
ment les  lois  militaires  et  toutes  celles  concernant  les  impo- 
sitions générales  et  les  emprunts  royaux,  seront  formées  ou 
consenties  dans  l'Assemblée  des  Etals  généraux. 

Art.  XXII.  —  Il  faudra,  pour  les  impôts,  les  emprunts 
royaux,  pour  la  destination  ou  attribution  des  fonds  de  l'Etat, 
les  deux  tiers  des  voix  de  l'assemblée,  et  la  pluralité  suffira 
pour  les  lois  dans  les  cas  ordinaires. 

Art.  XXIII.  —  Toute  délibération  des  Etats  généraux  con- 
cernant la  législation  ou  les  finances  sera  rédigée  en  forme  de 
loi,  au  nom  du  Roi  et  des  Etals -généraux.  Aussitôt  quelle  sera 
arrêtée,  elle  sera  rendue  publique  par  la  voie  de  limpression, 
et  délibérée  encore  deux  fois  dans  l'assemblée;  savoir,  quinze 
jours  après  la  première  publication  et  après  la  quinzaine  sui- 
vante. C'est  ainsi,  et  non  par  une  Chambre-Haute,  que  l'on 
doit  préserver  la  Nation  des  inconvénients  qui  pourraient 
naître  de  l'activité  d'un  Corps  législatif  opinant  par  tête.  Cette 
triple  délil)ération  aura  lieu  également  pour  les  lois  qui 
seraient  proposées  par  Sa  Majesté. 

Art.  XXIV.  —  En  même  temps,  la  délibération  sera  pré- 
sentée au  Roi.  Si  Sa  Majesté  l'approuve,  il  la  fera  envoyer  en 
son  nom  aux  Cours  et  directement  à  tous  les  tribunaux  royaux, 
lesquels  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  en  retarder  la 
publication,  ni  même  y  faire  aucune  modification. 

Si  le  Roi  n'approuve  pas  la  délibération,  il  la  renverra  avec 
ses  motifs  de  refus  à  l'Assemblée,  ([ui  procédera  à  un  nouvel 
examen,  après  lequel,  si  les  deux  tiers  des  membres  de  l'As- 
semblée agréent  le  projet,  il  aura  force  de  loi. 

Toute  délibération  qui  ne  sera  pas  renvoyée  aux  Etats 
généraux  dans  le  délai  d'un  mois  sera  publiée  dans  toutes  les 
Cours  et  tribunaux  royaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  délibé- 
ration contraire  des  Etats  généraux. 

Art.  XXV.  —  Les  Etats  provinciaux  auront  pour  les  lois 
provinciales,  pour  les  impositions  locales,  pour  leurs  emprunts 
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et  pour  la  destination  de  leurs  fonds,  les  mêmes  droits  que  les 
Etats  généraux  et  les  exerceront  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent;  d'ailleurs  ils  auront  toute  l'administration 
intérieure  de  la  province. 

Art.  XXVI.  —  Les  règlements  d'administration  et  de  police, 
nécessaires  dans  les  intervalles  des  tenues  d'Etals  généraux  et 
provinciaux,  seront  faits  par  le  Roi;  ils  seront  intitulés  «  règle- 
ments royaux  et  provisoires  »,  et  ne  pourront  déroger  ni  à  la 
Constitution  ni  aux  lois  nationales  :  ils  seront  envoj'és  pour  la 
publication  aux  cours  et  autres  tribunaux  royaux  directement 
et,  en  même  temps,  aux  commissions  intermédiaires  des 
assemblées  du  district;  les  Cours  et  tribunaux  ne  pourront  pro- 
céder à  la  publication  que  du  consentement  par  écrit  des  deux 
tiers  desdites  commissions;  et  ne  pourront  aussi  ni  retarder 
par  leur  fait  cette  publication,  ni  modifier  lesdits  règlements, 
qui  cesseront  d'obliger  après  la  tenue  d'Etats  subséquente, 
s'ils  n'y  ont  pas  été  érigés  en  lois  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Art.  XXVII.  —  Tous  impôts  ne  seront  consentis  que  pour 
un  temps  limité  et  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux ou  provinciaux,  lesquels  venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout 
impôt  cesserait. 

Art.  XXVIII.  —  Aucune  province,  aucune  ville,  aucun 
corps,  aucun  individu  ne  pourront  voter  des  taxes,  ni  fournir 
des  secours  d'argent  au  pouvoir  exécutif  sans  l'autorisation 
des  Etats  généraux. 

Art.  XXIX.  —  Les  Etats  n'autoriseront  aucun  emprunt  sans 
affecter  des  fonds  au  payement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment du  principal. 

Art.  XXX.  —  Il  ne  sera  publié  aucunes  lettres  de  dispense 
des  lois  nationales  sans  le  consentement  des  Etats  généraux, 
s'il  s'agit  de  déroger  à  une  loi  générale;  provinciaux,  s'il  est 
question  d'une  loi  locale.  Il  faut  que  les  dispenses  des  lois 
soient  fort  rares;  toute  exception  personnelle  devant  la  loi  est 
une  force  d'abus. 
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Art.  XXXr.  —  Les  ministres  seront  responsables  aux  Etals 
généraux  de  lemploi  des  fonds  qui  leur  auront  été  confiés,  et 
de  leur  conduite  ministérielle. 

Art.  XXXII.  —  Le  nombre  des  repiésenlants  aux  Etats 
généraux  sera  fixé  pour  chaque  pi'ovince,  proportionnelle- 
ment à  leur  étendue,  richesses  et  population  respectives  ;  et 
cette  fixation  fera  partie  de  la  Constitution. 

Art.  XXXIII.  —  Les  impôts  seront  levés  et  répartis  dans 
tout  le  Royaume  par  l'autorité  des  Etats  provinciaux,  des 
assemblées  du  district  et  des  assemblées  de  paroisse  ou  suc- 
cursale, et  par  les  soins  de  leurs  commissaires  intermédiaires, 
qui  seront  toujours  en  activité.  Les  deniers  seront  versés  de  la 
caisse  de  la  paroisse  ou  succursale  dans  celle  des  receveurs 
généraux  établis  dans  les  distri-cts  qui  seront  fixés,  et  ces  rece- 
veurs compteront  au  trésorier  de  la  province,  qui  fera  le  ver- 
sement au  Trésor  public  du  Royaume,  et  sera  responsable  des 
receveurs  généraux,  parce  qu'ils  seront  à  sa  nomination.  Tous 
les  rôles  d'impositions  seront  imprimés;  et,  en  tête  de  chaque 
rôle,  se  trouvera  le  tableau  de  la  répartition  sur  les  districts 
et  paroisses  ou  succursales. 

Art.  XXXIV.  —  Les  j^rocès-verbaux  de  chaque  assemblée 
d'Etats  généraux  et  provinciaux  seront  inq^rimés  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  comptes  annuels  des  finances 
du  Royaume,  desdits  Etats  et  des  municipalités,  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité,  en  un  mot  des  principales  administra- 
tions publiques. 

Art.  XXX\\  —  Les  magistrats  et  les  juges  exerceront  le 
pouvoii'  judiciaire,  sans  aucun  mélange  de  pouvoir  législatif; 
ils  ne  fei'onl  pas  de  règlements:  ils  pourront  en  solliciter  auprès 
du  Roi  et  des  Etats.  Les  magistrats  et  les  juges  devront  avertir 
le  Roi  et  les  Etats  généraux  ou  provinciaux  de  ce  qu'ils  esti- 
meront nécessaire  ou  convenable  d'établir  ou  de  changer, 
mais  seulement  dans  l'ordre  judiciaire,  et  sans  préjudice  de 
leur  droit  naturel  de  faire  connaître  et  de  publier  en  parti- 
cidier.  comme  tous  les  autres  citoyens,  leurs  idées  sur  la  chose 
publique.  Le  plus  grand  nombre  des  magistrats  de  Cours  Sou- 
veraines sera  dès  maintenant  et  toujours  composé  de  citoyens 
non  nobles  et  non  anobbs. 
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Art.  XXXVI.  —  La  liberté  individuelle  sera  assurée  à  tous 
les  citoyens  et  habitants  du  Royaume.  Cette  liberté  comprend 
la  faculté  d'en  sortir,  de  vivre  où  l'on  veut,  celle  d'aller  et 
venir,  de  demeurer  où  il  plaît  sans  empêchement,  sauf  les  for- 
malités de  police,  dont  la  manutention  ne  peut  appartenir 
quaux  juges  ordinaires. 

Art.  XXXVII.  —  Il  ne  sera  porté,  sous  aucun  prétexte, 
atteinte  à  cette  liberté,  par  lettres  de  cachet,  ordres  des  gou- 
verneurs et  commandants  militaires,  de  magistrats  ou  de 
juges,  en  un  mot  par  aucun  acte  de  pouvoir  arbitraire. 

Art.  XXXVIII.  — ■  Nul  ne  sera  arrêté  ou  constitué  prison- 
nier qu'en  vertu  d'un  décret  énoncé  par  les  juges  ordinaires. 
Dans  les  cas  où  l'emprisonnement  provisoire  sera  autorisé, 
toute  personne  ainsi  arrêtée  sera  remise  dans  les  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  juges  naturels,  qui  seront  tenus 
d'interroger  le  prisonnier  et  de  statuer  sur  l'emprisonnement 
dans  le  plus  court  délai,  lequel  sera  fixé  par  la  Constitution; 
et,  lorsque  le  crime  dont  le  détenu  serait  accusé  n'emportera 
peine  corporelle,  l'élargissement  sera  toujours  accordé  en 
fournissant  caution.  Les  pauvres  ne  seront  tenus  de  fournir 
que  leur  caution  juratoire,  à  moins  qu'il  ne  soit  assigné  de 
fonds  publics  pour  les  cautionner  réellement. 

Art.  XXXIX.  —  L'écrou  contiendra  toujours  les  motifs  de 
l'emprisonnement,  et  la  copie  en  sera  signifiée  au  détenu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  réclusion.  Les  juges  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  cette  copie  et  d'en  faire  mention  dans 
le  procès-vcr])al  d'interrogatoire,  le  tout  à  peine  de  nullité  de 
la  procédure. 

Art.  XL.  —  Toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé  un 
ordre  arbitraire  contre  la  liberté  d'un  citoyen  ou  favorisé  son 
exécution  pouri'a  être  poursuivie  devant  les  juges  ordinaires 
et  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts  et  peines  corpo- 
relles, ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

Art.  XLI.  —  Toutes  prisons  d'Etat  seront  supprimées  et 
interdites  sous  les  mêmes  peines.  Lçs  magistrats  élargiront 
les  prisonniers  non  prévenus  de  crime  méritant  peine  corpo- 
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relie,  et  remellront  les  autres  dans  les  prisons  civiles  ou  mai- 
sons de  correction. 

Art.  XLII.  —  Nul  ne  sera  renfermé  dans  les  maisons  de 
force  et  de  coi-roction  qu'en  vertu  d  un  jugement  légal.  Ces 
maisons  sei'ont  sous  le  même  régime  que  les  prisons,  sous 
rinsj)ection  des  magistrats  et  des  juges  ordinaii'es. 

Art.  XLIII.  —  Tous  serfs  et  mainmortables  seront  affran- 
chis dans  les  domaines  des  seigneurs,  comme  ils  le  sont  déjà 
sous  le  domaine  du  Roi  j)ar  l'cdit  du  mois  d'août  mil  sc])t-ccnt- 
soixante-dix-neuf.     • 

Art.  XLIV.  —  Il  sera  arrêté  de  supprimer  le  plus  promp- 
lement  les  enrôlements  forcés;  et  de  s'occuper  également  des 
moyens  de  supprimer  la  traite  des  nègres  par  les  vaisseaux  et 
navigateurs  français,  et  de  procurer  la  liberté  aux  esclaves  de 
nos  colonies. 

Art.  XLV.  —  Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  presse,  à 
charge,  à  l'imprimeur,  de  mettre  son  nom  sur  tout  ce  qui  sor- 
tira de  son  imprimerie  et  d'en  répondre. 

Art.  XLVL  —  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste  sera  ordonné,  et  l'on  prendra  les  plus  sûrs 
moyens  pour  qu'il  n'y  soit  porté  alleinle. 

Art.  XLVII.  —  Il  n'y  a  point  de  liberté,  de  prospérité,  de 
bonheur  là  où  les  terres  sont  serves;  ainsi  le  franc-alleu  uni- 
versel sera  un  des  articles  de  la  Constilulion:  loul  proprié- 
taire sera  autorisé  à  affranchir  son  héritage  de  Ions  droits  de 
féodalité,  quand  il  le  jugera  à  propos,  mais  de  la  manière  et 
aux  f)rix  qui  seront  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  XLVIII.  —  La  noblesse  héréditaire  et  compatible  avec 
le  bonheur  public  ne  peut  être  qu'un  respect,  une  préférence 
d'opinion  pour  les  descendants  des  hommes  vertueux  ou  doués 
(]c  grands  talents,  ou  même  qui  ont  exercé  de  grands  emplois. 
Ce  respect,  cette  préférence  naissent  d'eux-mêmes.  Il  serait 
antisocial  d'en  faire  l'objet  d'une  loi,  de  les  rendre  indépen- 
dants de  l'opinion  publifiue  et  du  mérite  de  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  Si  la  distinction  héréditaire  donne  un  plus  grand  droit 
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il  la  représentation  nationale,  c'est  une  aliénation  du  pouvoir 
législatif  à  quelques  familles;  c'est  le  plus  funeste  abus. 

Si  c'est  un  privilège  pécuniaire,  comme  il  est  indéfini  dans 
sa  durée  et  dans  le  nombre  des  personnes  qui  doivent  en  jouir, 
la  récompense,  peu  honorable  en  elle-même,  est  sans  propor- 
lion  avec  le  service  rendu  ou  supposé  rendu  à  l'Etat  :  c'est  le 
plus  grossier  des  abus. 

Si  c'est  un  droit  privatif  de  préférence  à  certaines  places, 
elle  donne  l'exclusion  au  mérite,  elle  révolte  les  autres 
citoyens  en  blessant  l'égalité  naturelle  et  civile;  elle  concentre 
l'autorité  dans  quelques  familles  et  conduit  nécessairement  à 
l'oppression  du  peuple. 

Il  doit  donc  être  arrêté,  comme  loi  fondamentale,  que  la 
noblesse  héréditaire  sera  rappelée  à  son  ancien  état,  qu'elle 
ne  donnera  aucune  prérogative  légale,  aucune  exemption 
d'impôts  ou  charges  publiques,  aucun  droit  exclusif  à  aucune 
place,  ecclésiastique,  civile  ou  militaire;  le  mérite  seul  sera  un 
titre  pour  parvenir  à  tous  les  emplois. 

Art.  XLIX.  —  Et  si  la  noblesse  conserve  des  privilèges 
civils,  il  ne  sera  plus  fait  d'anoblissement  héréditaire  afin  de 
ne  pas  accroître  le  nombre  des  privilégiés;  enfin,  si  cette  ins- 
titution vicieuse  n'est  pas  abrogée,  quiconque  aura  été  député 
aux  Etats  généraux  ou  provinciaux,  ou  député  desdits  Etats 
auprès  du  Roi,  ou  magistrat  de  Cour  Souveraine  pris  hors  les 
classes  privilégiées,  ne  pourra  jamais  être  anobli. 

Art.  L.  —  Comme  il  lùj  a  point  de  prolessions  viles,  lors- 
quellcs  seront  utiles  et  honnêtement  exercées,  elles  pourront 
toutes  être  exercées  sans  reproche  ni  préjudice  par  les 
citoyens  les  plus  distingués;  il  n'y  aura  de  dérogeance  que 
par  les  vices  ou  par  les  crimes;  ainsi  la  Nation  trouvera  des 
suiets  précieux  dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent  en 
cent  mcmières;  et  la  noblesse,  sans  rien  perdre  de  son  lustre, 
sera  plus  fondée  que  famais  à  conserver  une  noble  fierté  qui 
ne  convient  quà  ceux  qui,  ne  briguant  ni  grâces,  ni  faveurs,  ni 
pensions,  trouvent  toutes  leurs  ressources  dans  eux-mêmes  ^'^^ . 

Art.  LT.  —  Tous  impôts,  toutes  charges  publiques  seront 

(a)  Ces  passages  ont  été  imprimés  en  italique  dans  le  texte  original. 
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également  supportés  par  tous  les  citoyens  en  proportion  de 
leurs  biens,  et  sur  l'excédent  de  ce  (|ui  est  rigoureusement 
nécessaire  à  la  vie  :  en  conséijuence,  tous  impôts  particuliers 
à  une  classe  de  citoyens  seront  supprimés,  et  tous  privilèges 
pécuniaires  ou  utiles  seront  abolis. 

Art.  lit.  —  Il  y  aura  un(?  parfaite  égalité  de  peines  pour 
tous  les  délinquants,  de  quelque  rang  et  condition  qu'ils  soient; 
les  délits,  les  fautes  et  les  peines  ne  pourront  préjudicier  qu'aux 
coupables  et  non  à  leurs  familles. 

Art.  lui.  —  La  })résente  Constitution,  passée  à  la  pluralité 
des  voix,  vaudra  provisoirement  dans  tous  ses  points,  aussitôt 
([u'elle  aura  été  arrêtée;  elle  vaudra  définitivement  aussitôt 
qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  deux  tiers  des  Etats  provin- 
ciaux ;  mais  elle  ne  pourra  valoir  en  Bretagne  avant  d'avoir 
été  délibérée  et  acceptée  dans  l'Assemblée  des  Etats  du  peuple 
breton  complètement  représenté. 

Art.  LIV.  —  Après  cette  Constitution  ratifiée,  les  Etats 
généraux  pourront,  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  ou  à 
la  seule  réquisition  du  Roi,  y  faire  des  changements  ou  addi- 
tions; mais  ces  changements  ou  additions  ne  vaudront  et  n'au- 
ront leur  exécution  qu'après  avoir  été  ratifiés  par  les  deux 
tiers  des  Etats  provinciaux,  et,  pour  la  Bretagne,  par  ses 
Etats,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Art.  LV.  —  Cette  Constitution  et  les  lois  qui  seront  portées 
en  conséquence  seront  les  règles  su])iémes  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume,  et  tous  juges  seront  tenus  de  s'y  conformer 
exactement,  sans  pouvoir  y  déroger  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  autres  choses  contraires. 

Art.  LYI.  —  Les  troupes  appartiennent  à  la  Nation.  Ainsi 
elles  ne  pourront,  sans  se  rendre  coupables  du  crime  de  rébel- 
lion et  de  lèse-Nation,  favoriser  la  violation  de  la  Constitution 
ou  des  lois  nationales,  et  luiiiiculièrement  gêner  la  liberté  des 
Assemblées  d'Etats  généraux  ou  provinciaux,  en  empêcher  la 
formation  ou  réunion  ou  en  effectuer  la  dispersion. 

Art.  LVIT.  —  Il  n'y  aura  plus  en  France  de  troupes  étran- 
gères sous  aucun  prétexte. 
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Art.  LVIII.  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  et  provin- 
ciaux, tous  les  officiers  du  pouvoir  exécutif,  même  les  ministres 
du  Roi,  et  notamment  les  officiers  militaires,  avant  de  faire 
aucun  acte  de  leur  emploi,  prêteront  serment  devant  les  magis- 
trats ou  autres  juges  ordinaires,  ainsi  qu'il  sera  réglé,  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  et  les  lois  natio- 
nales; il  en  sera  dressé  acte  sans  frais. 


TITRE     TROISIÈME 
Impôts,  dette  nationale. 

Art.  LIX.  —  NQg  députés  ne  pourront  s'occuper  des  besoins 
du  Trésor  de  l'Etat  avant  d'avoir  irrévocablement  arrêté  la 
déclaration  des  droits  et  la  Constitution. 

Art.  LX.  —  Ils  s'attacheront  d'abord  à  examiner  avec  soin 
le  véritable  état  des  finances,  à  vérifier  et  apurer  les  dépenses 
de  chaque  département,  celles  des  maisons  du  Roi  et  des 
princes,  et,  ces  vérifications  faites,  on  demandera  la  sup- 
pression de  tout  ce  qui  peut  en  être  susceptible  :  par  exemple, 
dans  la  maison  du  Roi,  de  toutes  pensions  ou  appointements 
d'aumôniers  et  d'ecclésiastiques  qui  seraient  à  la  charge  du 
Trésor  public,  sauf  à  pourvoir  à  leurs  besoins  par  des  béné- 
fices simples  ou  des  pensions  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
Réduction  des  appointements  excessifs. 

Art.  LXI.  —  Il  sera  imprimé  et  rendu  public,  tous  les  ans, 
un  tableau  exact  des  grâces  et  pensions,  avec  les  noms  des 
personnes  et  les  motifs  pour  lesquels  elles  leur  auront  été 
accordées.  Les  pensions  sont  des  aliments  pour  ceux  qui  en 
ont  besoin,  ou  bien  une  déprédation  du  Trésor  public  :  qu'il 
n'en  soit  jamais  donné  à  des  citoyens  riches  et  que  toutes 
celles  dont  ils  jouissent  actuellement  soient  supprimées. 

Art.  LXTI.  —  Tous  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui 
auront  été  vérifiés  et  apurés  seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression,  et  il  sera  imprimé  un  tableau  de  toutes  les 
suppressions. 
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Art.  LXIII.  —  Les  dioils  de  centiciue  denier,  tant  sur  les 
offices  que  sur  les  successions  collatérales,  les  fouages  ordi- 
naires et  extraordinaires,  les  levées  pour  casernements  et 
milices,  les  fournitures  aux  casernes,  les  logements  de  troupes, 
les  corvées  des  grands  chemins,  les  droits  de  sol  pour  livre, 
l'ensaisinement  et  cette  accablante  mulliludc  de  droits  réservés, 
unis  au  domaine,  ceux  de  bourses  communes  sur  les  vacations 
des  huissiers,  les  droits  sur  les  cuirs,  qui  ont  détruit  les  trois 
quarts  de  nos  fabriques,  ceux  sur  les  papiers  et  amidons,  or 
et  argent,  seront  supprimés. 

Art.  LXIV.  —  Il  faut  une  loi  sage  et  efficace  pour  prévenir 
l'arbitraire  dans  la  perception  du  droit  de  contrôle,  dont  la 
régie  devient  tous  les  jours  plus  rigoureuse  et  plus  vexatoire. 
Que  cette  formalité  soit  ramenée  à  l'esprit  de  sa  première  ins- 
titution; qu'elle  soit  une  simple  précaution  pour  assurer  la 
date  des  actes;  que  le  droit  en  soit  le  même  pour  tous  les  actes, 
sans  aucune  distinction,  et  qu'il  soit  très  modique;  qu'il  soit 
défendu  à  tous  pi'éposés  de  percevoir  aucun  droit  additionnel 
et  d'exiger  des  parties  la  représentation  d'aucuns  actes  ou 
pièces  que  ceux  qu'elles  demanderont  elles-mêmes  à  faire  con- 
trôler; qu'aucun  homme  de  loi  et  officier  public  ne  puisse  être 
inquiété  pour  avoir  dressé  ou  écrit  des  actes  sous  signature 
pi'ivée;  que  toutes  les  délibérations  des  municipalités,  des 
généraux  de  paroisses  et  de  toute  administration  publique 
soient  exemptes  de  la  formalité  du  contrôle. 

Art.  LXV.  —  Demander  avec  constance  et  sans  relâche  la 
suppression  du  droit  de  franc-fiof.  fi-ibul  injuste,  non  moins 
ruineux  qu'avilissant  pour  la  Nation,  ([iii  réduit  l'homme  au- 
dessous  de  la  terre,  cl  qui  concentre  dans  une  classe  de  privi- 
légiés toutes  les  propriétés  un  peu  étendues. 

Art.  LXVI.  —  Les  barrières  pour  le  payement  des  droits 
seront  reculées  aux  extrémités  du  Royaume,  afin  de  procurer 
une  entière  liberté  de  circulation  dans  tout  l'intérieur  de  la 
France;  mais  les  articles  destinés  pour  l'étranger  étant  accom- 
pagnés d'un  acquit  à  caution  passeront  exempts  de  droits; 
tous  droits  seront  les  mômes  partout,  pour  ])révenir  les 
erreurs  et  les  surprises;  les  droits  sur  les  ouvrages  et  mar- 


DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RENNES  253 

chandises  de  nos  manufaclures  intérieures  seront  payés  à  la 
sortie  des  manufactures  mêmes,  afin  qu'ils  puissent  d'après 
cela  circuler  librement  et  sans  entraves  par  tout  le  Royaume. 

Art.  LXVII.  —  Il  sera  fait  un  état  des  suppressions  qui 
auront  été  arrêtées  et  du  montant  des  droits  que  les  objets 
supprimés  pouvaient  produire.  Le  tout  sera  imprimé  et  rendu 
public  à  l'instant  où  les  délibérations  auront  été  prises. 

Art.  LX\'III.  — •  Il  sera  aussi  fait  un  état  des  droits  et  impo- 
sitions déjà  établis,  et  qu'on  ne  croira  pas  devoir  encore  sup- 
primer, ainsi  que  du  montant  de  leur  produit  ordinaire;  et  le 
tout  sera  également  imprimé  et  rendu  public. 

Cette  opération  apprendra  quelles  sont  les  charges  de 
l'Etat,  et  ses  moyens  pour  y  faire  face.  S'il  y  a  un  déficit  à 
couvrir  et  s'il  faut  remplacer  les  suppressions,  la  Nation  aura 
sans  doute  des  sacrifices  à  faire;  mais  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  c'est  dans  les  économies  et  dans  les  réformes 
sévères  que  l'on  doit  chercher  les  premiers  moyens  pour 
ramener  la  dépense  au  niveau  de  la  recette.  Si,  comme  on  a 
lieu  de  le  craindre,  ils  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  le  déficit, 
les  Etats  généraux  chercheront  dans  leur  sagesse  ceux  qu'ils 
jugeront  les  plus  convenables. 

Art.  LXIX.  —  Les  domaines  de  la  Couronne  seront  déclarés 
aliénables,  et  la  vente  générale,  irrévocable  et  perpétuelle  en 
sera  ordonnée  dans  tout  le  Royaume  pour  acquitter  les  dettes 
de  l'Etat.  Les  domaines  engagés  seront  vendus  de  même, 
après  avoir  été  rachetés.  Plus  on  détaillera  les  parties  de 
domaines  et  plus  on  haussera  le  prix  des  ventes,  en  multi- 
pliant le  nombre  des  concurrents. 

Art.  LXX.  —  L'imposition  réelle  sur  toutes  propriétés 
sans  distinction,  sans  exception,  est  la  moins  susceptible 
d'inégalité;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  portée  à  un  taux 
nuisible  à  l'agricultui^e  et  aux  travaux  de  campagne,  qui  ont 
un  besoin  pressant  d'être  encouragés. 

Art.  LXXI.  —  L'impôt  sur  les  personnes  sera  établi  et 
réparti  eu  égard  à  leurs  facultés,  de  manière  que  celui  qui 
aura  le  double  de  l'aisance  paye  le  triple  de  l'imposition  des 
•aisés  de  sa  classe,  et  ainsi  de  suite. 
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Art.  LXXII.  —  Quant  aux  subsides  sur  les  consommations, 
on  imposera  de  préférence  les  objets  de  luxe  et  de  pure  fan- 
taisie. Les  impôts  dont  la  perception  sera  jugée  la  plus  facile 
et  la  moins  grevanle  pour  les  pauvres  seront  toujours  ceux  à 
préférer. 

'Art.  LXXIII.  —  Tout  impôt  et  tarif  de  droits  sera  désor- 
mais intitulé  :  De  par  le  Roi,  impôt  ou  droit  consenti  par  les 
Etats  généraux,  iusquà  telle  époque.  Il  est  important  que  tout 
Français  ait  sans  cesse  sous  les  yeux  cette  vérité  fondamen- 
tale :  que  nul  impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consentement  de 
la  I\alion. 

Art.  LXXIV.  —  Que  la  reddition  des  comptes  des  munici- 
palités à  la  Chambre  des  comptes  soit  supprimée,  afin  de 
décharger  les  villes  des  frais  considérables  qui  en  résultent. 

Art.  LXX\^  —  Les  réformes  économiques  doivent  entraîner 
la  suppression  des  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs 
généraux  des  finances,  etc.,  etc. 

Art.  LXXVL  —  Que  les  intendants  ou  commissaires 
départis  dans  les  provinces  soient  aussi  supprimés,  et  leurs 
fonctions  renvoyées  aux  Etats  provinciaux  et  à  lein-s  commis- 
sions intermédiaires,  auxquelles  sera  attribuée  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  la  perception  de  tous  droits 
dans  les  provinces. 

Art.  LXXVIL  —  Les  octrois  des  villes  seront  modifiés  de 
manière  à  diminuer  les  droits  sur  tous  les  objets  de  première 
nécessité,  à  ménager  les  fabriques,  les  manufactures,  à  ne  pas 
détruire  l'entrepôt  du  commerce  dans  les  villes. 


TITRE    QUATRIÈME 

Réformes  générales  pour  tout  le  Royaume  dans  les  diverses 
parties  de  l'Administration. 

Nous  croyons  impossible  que  les  prochains  Etats  généraux 
statuent  sur  tous  les  articles  qu'on  va  indiquer.  Mais  nous 
demandons  qu'après  avoir  arrêté  les  réformes  les  plus  près- 
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santés,  il  soit  établi  par  les  prochains  Etats  généraux  une 
commission  générale  de  réformation,  qui  dressera  des  projets 
de  lois  d'après  l'avis  des  plus  habiles  jurisconsultes  et  des 
savants  en  tous  les  genres.  Ce  travail  sera  revu  et  sera  la 
matière  des  délibérations  des  Etats  généraux  qui  suivront 
immédiatement  ceux  de  1789. 


§  I 

Religion,  état  ecclésiastique,   bonnes  mœurs, 
enseignement  public. 

Art.  LXXVIII.  —  La  religion  catholique  aura  seule  le  culte 
pubhc  dans  le  Royaume. 

Art.  LXXIX.  —  Souvent  la  corruption,  l'intrigue,  le  despo- 
tisme nous  ont  donné  des  pasteurs  du  premier  et  du  second 
ordre,  dont  la  conduite  n'a  que  trop  répondu  au  vice  de  leur 
promotion.  Après  deux  siècles  et  demi  d'une  épreuve  désas- 
treuse, que  le  Concordat  soit  proscrit  de  nouveau,  comme  il 
l'a  été  aux  Etats  d'Orléans,  et  par  l'ordonnance  qui  fut  rendue 
sur  les  cahiers  de  ces  mômes  Etats;  que  cette  proscription  soit 
irrévocable:  en  conséquence,  élections  des  évêques  rétablies; 
et  que  la  forme  en  soit  perfectionnée  d'après  le  principe  de  la 
nécessité  d'une  représentation  nationale  entière  et  complète; 
les  élections  étendues  aux  cures,  en  tâchant  de  les  concilier 
avec  l'exercice  du  droit  de  patronage.  Permis  aux  paroisses 
de  s'affranchir,  à  prix  d'argent,  des  droits  de  nomination  des 
patrons,  lorsqu'il  aura  passé  à  prix  d'argent  dans  des  familles 
étrangères  à  celle  du  fondateur,  ou  lorsqu'il  sera  exercé  par 
des  communautés  rehgieuses,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent 
avoir  fondé  l'église. 

Art.  LXXX,  —  Si  les  élections  des  curés  ou  recteurs  par  les 
peuples  ne  sont  pas  établies,  il  faut  laisser  subsister  les  nomi- 
nations aux  cures  par  les  divers  collateurs  et  patrons,  et  même 
la  résignation  et  permutation  libres.  Elles  ont  de  grands  abus; 
mais  ce  sont  les  seuls  contrepoids  au  despotisme  et  aux  pré- 
ventions obstinées  et  injustes  de  certains  évêques  et  de  ceux 
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qui  les  entourent.  Les  élections  bien  réglées  feraient  dispa- 
raître tous  inconvénients. 

Art.  LXXXI.  —  Si  l'élection  des  recteurs  est  admise,  elle 
devra  se  faire  dans  l'assemblée  du  district,  en  laissant  aux 
députés  de  la  paroisse  vacante  une  influence  ou  prépondé- 
rance convenable. 

Art.  LXXXII.  —  Tout  prêtre  qui  ne  saura  pas  l'idiome  du 
canton  où  la  cure  sera  située  ne  pourra  l'obtenir,  à  peine  de 
nullité  de  ses  provisions. 

Art.  LXXXIII.  —  Les  non-catboliques  ne  pourront  parti- 
ciper aux  élections  des  pasteurs  du  premier  et  du  second  ordre. 

Art.  LXXXIV.  —  Les  dignités  et  canonicats  de  chaque 
cathédrale  et  collégiale  qui  ne  seront  pas  en  présentation 
laïque  seront  affectés  aux  seuls  prêtres  qui  auront  été  au 
moins  quinze  ans  recteurs  ou  vicaires  dans  le  diocèse,  et 
seront  conférés  dans  le  synode  diocésain  et  à  la  pluralité  des 
voix  de  l'assemblée. 

Art,  LXXXV.  —  Résidence  rigoureuse  des  évêques  et  des 
curés,  mais  surtout  des  évêques.  Des  précautions  sévères 
seront  prises  sur  ce  point,  qui  est  d'une  importance  majeure. 

Art.  LXXXVL  —  Les  synodes  diocésains  et  conciles  pro- 
vinciaux seront  rétablis  et  tenus  exactement,  suivant  les  ordon- 
nances du  Royaume,  pour  le  maintien  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  le  jugement  des  affaires  purement  spirituelles, 
comme  refus  de  visa  ou  destitution  canonique,  sans  exclure 
les  appels  comme  d'abus.  Il  sera  marqué  des  jours  fixes  pour 
la  tenue  de  ces  assemblées,  afin  qu'elles  se  forment  d'elles- 
mêmes,  seul  moyen  d'en  assurer  l'existence. 

Art.  LXXXVIL  —  Nous  demandons  un  métropolitain  en 
Bretagne.  Les  affaires  de  juridiction  volontaire  ecclésiasti(|ue 
ruinent  les  parties  en  frais  de  voyage  à  Tours. 

Art.  LXXXVTIL  —  Suppression,  sans  remboursement,  de 
tous  les  droits  de  visite  des  évêques  et  archidiacres,  des  droits 
cathédratiques,  censaux  et  synodatiques  sur  les  paroisses  et 
sur  les  bénéfices. 
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Art.  LXXXIX.  —  Les  annales  ou  affectations  des  premières 
années  de  revenu  des  cures,  en  tout  ou  partie,  aux  chapitres, 
sous  prétexte  de  réparation  ou  autrement,  seront  supprimées, 
comme  abus  introduits  dans  les  temps  d'ignorance  et  de 
désordre. 

y\RT.  XC.  —  Les  annales  des  évêques  et  des  abbayes,  qui  se 
payent  au  Pape,  seront  également  supprimées,  et  l'institution 
ecclésiasli(iue  des  évêques  et  archevêques  appartiendra  aux 
conciles  provinciaux,  suivant  l'ancienne  discipline. 

Art.  XCi.  —  Il  ne  sera  plus  expédié  en  Cour  de  Rome 
aucune  provision  de  bénéfices  pour  le  Royaume,  pas  même 
sous  prétexte  de  commende. 

Art.  XCIL  —  Les  dispenses  de  mariage  et  autres  qui  s'ob- 
tiennent en  Cour  de  Rome  seront  données  par  les  évêques  et 
archevêques  dans  les  synodes  ou  conciles,  et  du  consentement 
de  l'assemblée.  Les  aumônes,  que  les  prélats  pourront  exiger 
pour  les  dispenses  de  mariage  et  autres  de  toute  espèce, 
seront  fixées  par  un  tarif,  qui  ne  pourra  avoir  son  exécution 
sans  avoir  été  approuvé  aux  Etats  de  la  province.  Le  produit 
de  ces  aumônes  sera  exactement  versé  aux  caisses  de  charité 
de  la  paroisse  d'où  elles  seront  provenues. 

Art.  XCIIL  —  Le  mariage  sera  permis  au  troisième  et  qua- 
trième degré,  suivant  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  et  l'an- 
cien droit  civil.  Les  bans  du  mariage  ne  seront  plus  publiés 
qu'une  seule  fois,  qui  sera  au  prône  de  la  messe  paroissiale  et 
un  jour  de  dimanche.  Ces  changements  sont  nécessaires, 
puisque,  d'un  côté,  les  dispenses  sont  données  sans  cause,  au 
troisième  et  au  quatrième  degré,  et  à  tous  ceux  qui  les 
demandent,  et  que,  de  l'autre,  la  publication  de  trois  bans  ou 
d'un  seul  ne  sert  plus  qu'à  distinguer  le  riche  d'avec  le  pauvre. 

Art.  XCIV.  —  Nous  connaissons  l'inutihlé  et  les  abus  des 
fiançailles  bénies  en  face  d'Eglise;  nous  désirons  qu'elles 
soient  supprimées  dans  toute  la  Bretagne,  comme  elles  le  sont 
dans  plusieurs  diocèses  du  Royaume.  La  juridiction  des  offi 
ciaux  pour  prononcer  la  dissolution  des  fiançailles  sera  sup- 
primée comme  inutile  et  onéreuse  dans  tous  les  cas.  Les  fian- 
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cailles  ou  promesses  de  mariage  se  résoudront  volontairement 
par  conventions  écrites,  et  forcément  par  dénoncés  d'huissier 
ou  sergent,  accompagné  de  records,  ou  par  acte  déclaratoire 
notifié  par  des  notaires. 

Art.  XCV.  —  Il  ne  sera  ordonné  de  prêtres,  diacres  ou 
sous-diacres  qu'en  nombre  proportionné  aux  bénéfices  ou 
places  à  remplir  dans  l'ordre  ecclésiastique  :  ces  places,  et 
notamment  les  cures  et  places  de  vicaires  dans  les  paroisses, 
seront  dotées  de  manière  à  fournir  aux  titulaires  une  subsis- 
tance honoi'able,  en  sorte  qu'il  puisse  y  avoir  suppression 
absolue,  et  du  casuel  non  fondé,  qui  déshonore  la  religion,  et 
des  quêtes,  qui,  dans  l'état  présent,  seraient  toujours  en  vain 
prohibées. 

Art.  XCVI.  —  Le  commerce  et  1  mdustrie  mterdits  aux 
prêtres  sécuhers  et  réguliers,  suivant  les  règles  de  l'Eglise,  et 
à  peine  d'amende. 

Art.  XCVII.  —  Toutes  quêtes  des  rehgieux  mendiants  sup- 
primées; et  seront  interdites  sous  peines  sévères,  comme  con- 
traires à  la  décence  et  aux  bonnes  mœurs,  les  quêtes  que  vont 
faire  dans  les  maisons,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  des  reli- 
gieuses ou  sœurs  converses,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient. 

Art.  XCVIII.  —  Suppression  absolue  de  la  pluralité  des 
bénéfices;  elle  entraine  les  abus  les  plus  scandaleux.  Nous 
n'apercevons  d'autre  moyen  de  la  détruire  efficacement  que  de 
supprimer  la  distinction  relâchée  des  bénéfices  compatibles  et 
incompatibles,  d'abolir  toutes  dispenses  en  cette  matière,  et  de 
déclarer  incompatible  avec  tout  bénéfice  ecclésiastique  toute 
pension  sur  un  tel  bénéfice. 

Art.  XCIX.  —  Il  ne  sera  toléré  dans  chaque  ville  et  dans 
ses  faubourgs  qu'une  seule  maison  de  chaque  ordre  religieux 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  seront  supprimés  tous  les  monas- 
tères qui  n'ont  pas  le  nombre  de  religieux  fixé  par  les  derniers 
édits. 

Art.  C.  —  Les  commanderies  des  ordres  de  Malte,  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  seront  supprimées 
en  France  comme  étant  sans  objet  depuis  des  siècles,  et  ne 
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servant  qu'à  iiouiTir  l'orgueil  et  la  paresse  de  quelques  indi- 
vidus. 

Art.  ci.  —  Toutes  les  fondations  des  ordres  et  monastères 
religieux  qui  pourront  èlre  supprimés  seront  renvoyées  aux 
paroisses  pour  y  être  acquittées,  et  les  desservants  payés  sui- 
vant les  tarifs  des  diocèses. 

Art.  CII.  — ■  Les  décimes  et  subventions  cesseront  d'avoir 
lieu;  et  tous  ecclésiastiques  supporteront  tous  impôts  et  toutes 
charges  comme  les  autres  citoyens,  sauf  qu'ils  seront  dis- 
pensés de  tout  service  personnel  étranger  à  leurs  fonctions. 

Art.  cm.  —  Les  dettes  du  clergé  seront  divisées  entre  les 
provinces,  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  acquittées,  on 
emploiera,  pour  en  payer  les  arrérages  et  rembourser  les 
capitaux,  les  revenus  entiers  des  ordres  et  monastères  sup- 
primés, et  quotité  déterminée  des  revenus  annuels  de  toutes 
les  menses  abbatiales,  en  règle  ou  en  commende,  et  de  tous 
autres  bénéfices  sans  charge  de  résidence  et  qui  excéderont 
mille  livres,  charges  déduites;  et  même  une  quotité  du  revenu 
des  évêchés  qui  excéderont  trente  mille  livres,  charges 
déduites;  enfin  des  dignités  ou  canonicats  de  cathédrales  ou 
de  collégiales  et  des  cures  qui  excéderont  trois  mille  livres, 
aussi  charges  déduites. 

Art.  CIV. — En  attendant  qu'on  puisse  supprimer  les  dîmes 
et  qu'on  ait  pourvu  en  fonds  de  terre  à  la  subsistance  des 
curés,  aux  dépenses  du  culte  et  aux  besoins  des  pauvres,  les 
dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  seront  partout  réduites  aux 
seuls  gros  fruits  dans  chaque  canton  :  plus  de  dîmes  vertes, 
plus  de  dîmes  dans  les  jardins  et  courtils,  plus  de  dîmes  de 
charnage.  Les  décimateurs  ecclésiastiques  seront  dédomma- 
gés de  ces  suppressions,  suivant  l'article  XCV;  les  décima- 
teurs laïques  en  seront  indemnisés,  mais  à  un  taux  modique 
et  eu  égard  aux  charges  décimales  qu'ils  supportent  depuis 
environ  un  siècle,  subsidiairement  aux  dîmes  ecclésiastiques, 
et  qu'ils  doivent  partout  supporter  par  concurrence,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent,  par  titre,  la  nature  profane  et  foncière  de 
leurs  dîmes,  auquel  cas  ils  seront  remboursés  comme  pour 
rente  foncière  ou  féodale. 
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Art.  CV.  —  Lorsque  le  produit  des  grosses  dîmes  paraîtra 
excessif  dans  une  paroisse,  elles  seront  réduites,  à  la  demande 
de  la  paroisse,  par  les  Etals  provinciaux,  sur  l'avis  de  l'as- 
semblée de  district. 

Art.  CVI.  —  Les  prédicateurs  des  stations  du  Carême  et  de 
l'Avent,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  de  fondation  pour  leurs 
honoraires,  seront  payés  ou  par  les  rectem^s  ou  sur  les  dîmes. 

Art.  CVIL  —  Les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  sup- 
porteront, par  concurrence,  toutes  les  charges  décimales  et 
les  réparations  des  églises,  sans  distinction  de  la  nef  d'avec  le 
chœur  et  chanceau.  A  défaut  de  dîmes  ecclésiastiques  et 
inféodées,  les  charges  décimales  seront  supportées  par  les 
paroissiens,  si  mieux  ils  n'aiment  voir  supprimer  leur  paroisse. 

Art.  CVIIL  —  Toutes  les  trêves  ou  succursales  seront 
érigées  en  paroisses,  autant  qu'il  sera  possible,  et  il  sera 
pourvu  à  la  dotation  des  curés  et  des  vicaires  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques  et  inféodées  par  concurrence,  et,  à  défaut,  par 
union  des  bénéfices  simples  ou  contribution  des  paroissiens. 
Il  sera  érigé,  autant  qu'on  pourra,  de  nouvelles  paroisses  dans 
les  quartiers  éloignés  de  plus  d'une  lieue  de  toute  église.  Les 
diocèses  et  paroisses  seront  convenablement  arrondis  dans 
tout  le  Royaume. 

Art.  CIX.  —  Les  lois  bursales  qui  obligent  les  gens  de  main- 
morte à  passer  des  baux  notariés  ou  à  remplir  d'autres  forma- 
lités gênantes  pour  jouir  par  mains  impunément  seront  abolies. 

Art.  CX.  —  Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne  il  y 
aura,  tous  les  dimanches  et  fêtes,  au  moins  une  messe  du 
matin,  outre  la  grand'messe  paroissiale,  le  curé  binant  s'il  est 
absolument  nécessaire. 

Art.  CXL  —  Il  sera  pourvu  aux  moyens  d'assurer  aux  rec- 
teurs le  choix  de  leurs  vicaires;  les  canons  et  les  lois  le  leur 
attribuent,  et  les  évêques  les  en  privent  par  le  fait  en  ne  don- 
nant que  des  approbations  limitées  aux  temps,  aux  lieux,  aux 
personnes  :  de  là  de  grands  désordres. 

Art.  CXII.  —  Les  recteurs  payeront  annuellement  une 
somme,  qui  sera  fixée  dans  l'assemblée  de  district,  pour  être 
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quittes  des  grosses  réparations  et  de  celles  d'entretien  :  ils 
resteront  chargés  des  réparaMons  locatives  et  de  celles  de 
couverture  à  étanche  d'eau.  C'est  ériger  en  loi  commune  un 
usage  général  en  Bretagne,  et  dont  la  pratique,  maintenant 
volontaire  et  personnelle,  coûte  aux  paroisses  de  Bretagne  et 
aux  héritiers  des  recteurs,  enfin  aux  recteurs  mêmes,  plus  de 
cent  mille  livres  par  an  et  beaucoup  de  sollicitude. 

Art.  CXIII.  —  Il  sera  convoqué  par  le  Roi  un  concile 
national  pour  rétablir  et  corriger  uniformément  la  discipline 
ecclésiastique  dans  toute  la  France. 

Art.  CXIV.  —  Les  règlements  généraux  des  évêques  ne 
pourront  être  faits  qu'en  l'assemblée  du  synode.  Les  canons 
des  conciles  diocésains  et  provinciaux  seront  présentés  au  Roi 
et  aux  Etats  des  provinces;  ceux  des  conciles  nationaux  au  Roi 
et  aux  Etats  généraux,  pour  être  confirmés,  si  être  doit,  et 
n'auront  force  de  loi  avant  cette  confirmation. 

Art.  CXV.  —  Les  mariages  seront  encouragés,  au  moins 
par  des  préférences  et  distinctions  personnelles  pour  tous 
hommes  mariés  et  pour  les  veufs.  On  pourrait  même  faire 
porter  une  part  spéciale  de  l'impôt  personnel  aux  célibataires, 
en  raison  combinée  de  leur  âge  et  de  leur  aisance. 

Art.  CXVL  —  Les  vices  de  l'éducation  publique  seront 
réformés  dans  les  collèges  et  les  universités.  Ce  doit  être  un 
objet  de  la  commission  ci-dessus  mdiquée.  Les  facultés  de 
médecine  seront  réduites  à  trois  ou  quatre  pour  tout  le 
Royaume,  dont  une  en  Bretagne.  Et  quant  aux  facultés  de 
di'oit,  l'enseignement  y  sera  plus  rapproché  de  nos  mœurs  et 
usages  :  le  nombre  des  chaires  latines  sera  réduit  à  moitié;  les 
chaires  supprimées  seront  remplacées  par  une  seconde  chaire 
de  droit  français  et  par  une  chaire  de  droit  naturel;  il  sera 
établi,  en  toutes  les  facultés  de  droit,  une  chaire  de  droit  public 
national. 

Art.  CXVIL  —  Toutes  les  chaires,  dans  les  universités  et 
les  collèges,  seront  au  concours  :  point  d'exception  sur  cett« 
règle  importante.  C'est  le  seul  moyen  sûr  d'avoir  des  hommes 
capables  et  d'écarter  les  intrigants  sans  mérile.  Mais  on  ne 
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recevra  au  concours  que  des  sujets  dont  les  mœurs  et  la  doc- 
trine seront  bien  connues. 

Art.  CXVIII.  —  Les  lionoraires  des  docteurs-régents  seront 
fixes,  exempts  de  retenue  et  indépendants  du  nombre  des  étu- 
diants et  du  nombre  des  examens  ou  des  grades. 

Art.  CXIX.  —  Les  receveurs  des  économats  seront  comp- 
tables aux  Etats  de  chaque  province,  et  les  comptes  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 


§  Il 
Justice  civile  et  criminelle. 

Art.  CXX.  —  Suppression  des  juridictions  seigneuriales. 
Par  le  vice  de  leur  organisation,  par  les  vices  de  leur  compo- 
sition ordinaire,  l'indétermination  de  leurs  districts  et  de  leur 
compétence,  la  multiplicité  des  degrés  d'appel  portée  quel- 
quefois jusqu'à  sept,  mais  surtout  par  les  excès  du  despo- 
tisme seigneurial,  dont  elles  sont  en  général,  et  dont  elles  ont 
paru  dans  ce  moment  précieux  le  principal  instrument,  elles 
sont  irrévocablement  proscrites  dans  l'opinion  publique  comme 
inconciliables  avec  la  prospérité,  la  liberté  et  la  dignité  du 
peuple  français.  La  puissance  publique  ne  sera  plus  une  pro- 
priété privée. 

Art.  CXXL  —  A  l'exceplion  des  aniiraulés,  des  consulats, 
qui  seront  })erfcctionnés,  des  sièges  de  police  des  villes  et  des 
tribunaux  de  paix  des  campagnes,  toutes  les  juridictions 
d'attril)ution  seront  supprimées  comme  ne  conduisant  qu'à 
désoler  le  citoyen  placé  au  milieu  d'une  multitude  de  tribu- 
naux, parmi  lesquels  il  ne  démêle  (ju'en  tremblant  et  avec 
risques  celui  qui  doit  le  protéger.  Nécessité  de  déterminer 
clairement  la  compétence  des  notaires,  des  huissiers  et  ser- 
gents. 

Art.  CXXIL  —  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  un  tri- 
bunal de  paix,  renouvelé  tous  les  ans,  à  la  nomination  des 
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habitants,  composé  de  cinq  notables  jugeant  à  trois,  lesquels, 
s'assemblant  tous  les  dimanches,  veilleront,  sous  l'inspection 
des  juges  du  ressort,  à  l'exécution  des  règlements  de  police  et 
au  bon  ordre,  qu'ils  maintiendront  par  des  amendes  limitées 
ou  autres  peines  légères  non  infamantes,  et  videront,  sur  une 
simple  demande,  les  contestations  de  salaires  d'ouvriers,  gages 
de  domestiques,  injures  verbales,  endommagements  de  bes- 
tiaux et  autres  matières  de  ce  genre  jusqu'à  la  somme  de 
50  livres  de  principal;  le  tout  sans  forme  de  procès  et  en  dernier 
ressort. 

Art.  CXXIII.  —  Il  sera  pourvu  à  concilier  la  liberté  civile 
du  citoyen  avec  l'autorité  nécessaire  des  juges  souverains  et 
autres. 

Art.  CXXIV.  —  En  conséquence,  abstraction  faite  du 
régime  du  consulat  et  des  tribunaux  de  paix  et  de  police,  il 
sera  établi,  en  toute  matière,  tant  civile  que  criminelle,  un 
double  degré  de  juridiction  seulement,  comme  fondement 
nécessaire  de  la  liberté  civile  et  seul  moyen  de  tempérer  le 
pouvoir  personnel  des  juges,  sans  affaiblir  la  force  de  la  loi. 

Art.  CXXV.  —  Ainsi,  tribunal  d'instruction  avec  un  arron- 
dissement réglé  sur  la  commodité  du  service  public,  et  soumis 
à  l'appel;  tribunal  d'appel  et  souverain  dans  chaque  province, 
sans  compétence  en  première  instance,  fors  pour  la  surveil- 
lance sur  les  officiers  inférieurs.  Le  duel,  les  émeutes  popu- 
laires, aucun  crime,  aucune  affaire  ne  seront  exceptés  de  cette 
règle,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  sûreté  ni  liberté. 

Art.  CXXVI.  —  La  vénalité  des  offices  sera  supprimée,  et 
il  sera  pourvu  au  remboursement.  Tous  les  juges  seront  élus 
par  les  justiciables  dans  une  forme  réglée  par  les  Etats  géné- 
raux du  Royaume;  ils  seront  changés  tous  les  cinq  ans,  conve- 
nablement stipendiés,  et  rendront  justice  gratuite. 

Art.  CXXVIL  —  Toutes  les  dispositions  principales  des 
jugements,  même  civils,  seront  motivées,  et  il  sera  permis  en 
tous  les  cas  de  faire  imprimer  les  jugements. 

Art.  CXXVIIL  —  Les  veufs  auront,  comme  les  veuves,  le 
douaire  légal  ou  conventionnel,  et  il  sera  acquis  du  jour  de  la 
bénédiction  nuptiale. 
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Art.  CXXIX.  —  La  faculté  de  retrait  lignager  sera  res- 
treinte aux  parents  du  vendeur  dans  le  quatrième  degré. 

Art.  CXXX.  —  Les  testaments  faits  dans  la  dernière  maladie 
ou  dont  la  date  antérieure  ne  sera  pas  constatée  seront  dès  à 
présent  déclarés  nuls. 

Art.  CXXXL  —  Abrogation  du  code  criminel  et  substitution 
d'une  forme  plus  naturelle,  plus  simple  et  qui,  pour  assurer  la 
punition  du  crime,  ne  devienne  pas  l'effroi,  le  supplice,  et,  ce 
qui  est  plus  malheureux  encore,  le  piège  de  l'innocence  calom- 
niée. 

Il  sera  avisé  aux  moyens  d'admettre  les  jugements  par  jurés. 

En  attendant,  MM.  les  députés  demanderont  que  la  procé- 
dure soit  dès  à  présent  rendue  publique,  et  le  dénonciateur 
déclaré  in  limine  lilis. 

Art.  CXXXIL  —  Réformation  du  code  civil  :  les  formes 
superflues  élaguées,  la  procédure  réduite  et  la  chicane 
refrénée. 

Art.  CXXXIIL  —  Les  droits  bursaux,  proscrits  en  cette 
partie,  comme  frappant  particulièrement  sur  le  malheureux 
débiteur  et  portant  à  un  prix  excessif  le  secours  de  la  justice, 
dette  naturelle  de  la  société  envers  ses  membres. 

Art.  GXXXIV.  —  Suppression  des  règles  et  formalités  qui, 
sous  prétexte  de  protéger  la  minorité,  l'oppriment  réellement. 
Ainsi,  plus  de  doutes  sur  la  validité  des  partages  conven- 
tionnels avec  les  mineurs,  sauf  la  restitution  en  cas  de  lésion, 
comme  entre  majeurs. 

La  confection  des  inventaires  et  ventes  sera  retirée  aux  gref- 
fiers, comme  en  abusant  à  l'excès,  et  les  nominateurs  seront 
autorisés  à  y  faire  procéder  par  un  homme  de  leur  choix  avec 
le  tuteur. 

§  III 
Police  et  Municipalités. 

Art.  CXXXV.  —  Le  port  d'armes  dans  la  j)aix  et  au  sein  des 
villes  répugnant  à  la  raison,  aux  principes  de  toute  police, 
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aux  mœurs  et  aux  usages  de  tous  les  peuples  anciennement 
civilisés,  en  attendant  une  proscription  totale,  sera  du  moins 
interdit  dans  toute  assemblée  publique. 

Art.  CXXXVI.  —  Il  sera  permis  à  tout  citoyen,  sauf  les 
exceptions  convenables,  d'avoir  des  armes  dans  sa  maison 
pour  sa  défense  :  faculté  naturelle,  et  qui  n'a  pu  être  violée 
jusqu'ici  que  par  l'esprit  d'oppression  et  de  tyrannie. 

Art.  CXXXVII.  —  Uniformité  de  poids  et  de  mesures  dans 
tout  le  Royaume,  avec  des  étalons  déposés  aux  greffes  des 
sièges  ordinaires  et  de  police. 

Art.  CXXXYIII.  —  Il  sera  avisé  aux  moyens  efficaces  et 
humains  de  supprimer  la  mendicité;  et  le  salaire  du  travail 
sera  réglé  périodiquement  sur  l'étendue  du  besoin  réel  des 
journaliers. 

Art.  CXXXIX.  —  Il  sera  établi  des  magasins  publics  de 
grains  et  de  farines,  pour  ressource  dans  tous  les  cas  de  néces- 
sité. Il  est  injuste  d'exiger  que  les  boulangers,  la  plupart  mal 
aisés,  approvisionnent  leur  ville  pour  plusieurs  mois.  Mesures 
à  prendre  pour  arrêter  la  consommation  des  grains  et  farines 
par  les  amidonniers. 

Art,  CXL.  —  Il  sera  établi  un  dépôt  par  district,  pour  y 
garder  tous  les  actes  publics  de  l'arrondissement. 

Art.  CXLI.  —  Il  sera  travaillé  à  un  plan  commun  de  réfor- 
mation de  toutes  les  municipalités  du  Royaume,  fondé  sur  la 
nécessité  de  la  représentation  libre  et  complète  des  habitants 
de  toutes  les  classes,  sans  distinction  de  corps  et  corporations, 
sagissanl  des  droits  de  l'homme  comme  citoyen,  et  non  de 
ceux  des  corps  ou  communautés.  Les  membres  des  munici- 
palités, renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

Art.  CXLII.  —  L'exercice  de  la  police  sera  toujours  attaché 
au  corps  de  la  municipalité. 

Art.  CXLIII.  —  Les  collèges,  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments publics  du  même  genre  seront  soumis  à  des  bureaux 
formés  et  constitués  sur  le  modèle  des  corps  municipaux. 
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§  IV 
Agriculture. 

Art.  CXLIV.  —  Que  l'agriculture  soit  protégée  et  encou- 
ragée par  tous  les  moyens  possibles;  que  toutes  les  entraves 
qui  enchaînent  l'industrie  du  cultivateur  soient  détruites;  que 
les  Etats  provinciaux  y  donnent  tous  leurs  soins;  qu'ils 
décernent  des  prix  d'honneur,  môme  des  récompenses  pécu- 
niaires, aux  laboureurs  qui  se  seront  distingués  dans  leur 
profession.  Qu'on  prenne  tous  les  moyens  d  étendre  leurs  con- 
naissances, qu'on  les  associe  aux  administrations  publiques. 
Que  les  habitants  des  campagnes,  et  surtout  les  pères  de 
familles  nombreuses,  soient  généralement  ménagés  dans  la 
répartition  des  impôts  et  dans  la  contribution  aux  charges  et 
travaux  publics.  Que  les  laboureurs  ne  soient  jamais  employés 
aux  transports  des  bagages  des  troupes,  et  généralement  à 
tous  travaux  du  Roi,  sans  être  exactement  et  suffisamment 
payés;  que  les  chevaux  et  harnois  des  nobles  et  ecclésiastiques 
y  soient  employés  également. 

Art.  CXLV.  —  Depuis  vingt  ans  surtout,  les  vassaux  ont 
été  dépouillés  de  leurs  droits  les  plus  certains  aux  terres 
vagues  et  communes  On  a  envahi  jusqu'aux  déports  ou  issues 
des  maisons.  Qu'il  soit  fait,  pour  réprimer  ces  désordres,  une 
loi  générale,  dont  robslination  des  nobles  nous  a  privés  depuis 
huit  années,  en  se  refusant  aux  sages  \aies  du  gouvernement. 
Qu'il  soit  pris  en  considération  s'il  serait  plus  avantageux,  ou 
de  laisser  l'usage  des  communes  indivis  entre  les  habitants 
des  campagnes,  ou  d'en  faire  un  partage  entre  tous  ceux  qui 
se  trouveraient  avoir  des  droits  bien  prouvés.  Qu'il  soit  fait 
une  recherche  exacte  et  rigoureuse  de  toutes  les  usurpations 
et  des  clôtures  injustes  qui  en  ont  été  faites  au  préjudice  des 
droits  des  communautés,  et  au  grand  détriment  des  habitants 
des  campagnes.  Qu'il  soit  avisé  à  de  nouveaux  moyens  d'en- 
courager de  plus  en  plus  les  défrichements  et  les  dessèche- 
ments. 
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Art.  CXLVI.  —  Que  tous  les  bois  et  forêts  soient  mis  en 
clôture  et  rendus  défensables  :  sans  quoi,  il  ne  pourra  être 
prétendu  par  les  propriétaires  aucun  dédommagement  pour 
les  bestiaux  qui  s'y  introduiraient.  Qu'il  soit  déterminé  un 
temps  dans  l'année  pendant  lequel  les  riverains  des  forêts 
appartenantes  à  Sa  Majesté  pourront  y  faire  paître  leurs 
bestiaux. 

Art.  CXLVII.  —  Que  les  plantations  soient  généralement 
encouragées  et  favorisées;  qu'il  soit  même  fait  une  loi  for- 
melle pour  faire  planter  les  terrains  incultes  qui  ne  seraient 
pas  propres  à  d'autres  usages. 

Art.  CXLVIII.  —  Que  tout  propriétaire  puisse  faire  abattre 
et  vendre  ses  bois  émondables,  sans  être  tenu  à  en  faire  une 
déclaration  préalable  :  formalité  sans  objet  pour  une  espèce  de 
bois  qui  n'est  point  propre  aux  chantiers  et  aux  constructions 
du  Roi,  formalité  en  vain  proscrite  par  divers  arrêts;  qu'il  ait 
la  même  faculté  pour  tous  autres  bois  qu'il  abattrait  sur  son 
fonds  pour  ses  besoins  personnels  et  son  usage  particulier; 
qu'elle  soit  accordée  à  tous  bénéficiers  et  aux  gens  de  main- 
morte, établissant  pour  eux  des  précautions  simples  qui 
empêchent  l'abuser. 

Art.  CXLIX.  —  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
empêcher  que  le  cours  naturel  des  eaux  ne  puisse  être  arrêté 
ou  suspendu;  que  l'on  détruise,  sur  les  rivières,  ruisseaux  et 
étangs,  tous  les  obstacles  qui,  en  retenant  les  eaux,  occa- 
sionnent des  marécages  pestilentiels  et  noient  des  terrains  de 
la  nature  la  plus  précieuse. 

Art.  cl.  —  Que  la  faculté  de  prolonger  les  baux  des  biens 
de  campagne  au  delà  de  neuf  ans,  sans  donner  ouverture  aux 
droits  seigneuriaux  et  fiscaux,  soit  accordée  comme  un  moyen 
d'améliorer  la  condition  des  fermiers,  d'encourager  l'industrie 
et  les  entreprises  d'agriculture. 

Art.  CLI.  —  Que  les  Etats  provinciaux  s'occupent  des 
moyens  d'augmenter  le  nombre  des  bestiaux  et  d'en  perfec- 
tionner les  races  dans  chaque  province.  Le  plus  sûr  moyen 
est  qu'il  soit  distribué,  dans  chaque  district,  des  étalons,  des  bé- 
hers,  des  plus  belles  espèces;  que  les  haras  soient  supprimés. 
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Art.  CLII.  —  Que  le  mauvais  état  des  chemins  de  traverse 
dans  les  campagnes  soit  pris  dans  la  plus  sérieuse  considéra- 
lion,  comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  communication 
inléi'ieure,  à  la  circulation  de  toutes  les  denrées  et  productions, 
et  à  l'activité  du  commerce.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de 
pourvoir  à  leur  réparation  et  à  leur  entretien,  sans  grever  le 
peuple;  que  les  chemins  envahis  ou  interceptés  par  des  sei- 
gneurs et  par  tous  autres  soient  rendus  libres;  que  les  arbres 
sur  le  bord  des  chemins  appartiennent  aux  propriétaires  des 
pièces  riveraines. 

Art.  CLIII.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes  des  caisses  de  charité,  pour  faire  travailler  utilement, 
et  principalement  aux  ouvrages  publics,  tels  que  ponts  et 
chaussées  sur  les  chemins  de  traverse,  les  pauvres,  auxquels 
on  donnerait  un  salaire  convenable;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  faire  disparaître  la  mendicité,  qui  afflige  particulièrement 
la  Bretagne.  On  pourrait  appliquer  au  soutien  de  ces  établis- 
sements précieux  une  portion  des  revenus  des  abbayes  et  des 
couvents  qui  seraient  supprimés  :  il  ne  peut  en  être  fait  un  plus 
saint  emploi.  On  doit  encore  y  appliquer  le  produit  des  déshé- 
rences et  bâtardises  :  il  est  injuste  que  des  seigneurs  recueillent 
les  successions  des  citoyens,  à  la  subsistance  desquels  ils  n'ont 
jamais  contribué  (''). 

Art.  CLIV.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes  et  même 
dans  les  villes  des  sages-femmes  instruites  et  approuvées,  qui 
devront  leurs  soins  et  leurs  offices  aux  pauvres  femmes. 

Art.  CLV.  —  Qu'il  y  soit  également  établi  des  écoles  pour 
l'instruction  des  habitants  des  campagnes  et  surtout  de  la 
classe  la  moins  aisée. 

Art.  CLVI.  —  Que  les  habitants  des  campagnes,  et  tout 
particulier  en  général,  puissent  détruire  tous  les  animaux  sau- 
vages qui  dévastent  leurs  champs  et  leurs  moissons. 

Art.  CLVII.  —  Que  tout  propriétaire  dont  l'héritage  borde 
les  rivières  ou  ruisseaux  puisse  y  pêcher  librement  dans 
l'étendue  de  sa  propriété. 

in)  Cet  article  a  été  en  grande  partie  emprunté  à  l'art.  r,V  du  cahier  de  la  ville 
de  Saint-Malo  (t.  III.  p.  26). 
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Art.  CLVIII.  —  Qu'on  puisse  profiter  sans  gêne  des  pré- 
sents de  la  nature  pour  fertiliser  ses  champs;  que  les  res- 
sources précieuses  et  inépuisables  que  la  mer  nous  offre  dans 
ce  genre,  telles  que  les  marres,  les  goémons,  toutes  les  plantes 
marines,  les  sels,  l'eau  salée,  etc.,  deviennent  communes  à 
tous  les  hommes;  qu'ils  puissent  en  disposer  librement  partout 
où  ils  les  trouveront,  sauf  les  règlements  de  police  en  ce  qui 
pourrait  concerner  la  sûreté  et  l'ordre  publics. 


§  V 
Féodalité. 

Art.  CLIX.  —  Nécessité  pressante  d'abolir  la  féodahté  :  cri 
universel  et  imposant  de  toutes  les  paroisses  de  cette  séné- 
chaussée. 

L'homme,  le  paysan  surtout,  est  tyranniquement  asservi  sur 
la  terre  malheureuse,  où  il  languit  desséché.  Rentes  fixes  et 
pesantes;  poursuites  vexatoires  pour  les  exiger;  apprécis 
injustes  pour  les  augmenter;  rentes  solidaires  et  revenchables; 
rentes  chéantes  et  levantes;  fumages;  rachat  à  toute  mutation, 
et  par  mort,  en  ligne  directe  comme  en  collatérale,  retrait 
féodal,  lods  et  ventes  au  huitième  ou  même  au  sixième  denier; 
rachats,  iniques  dans  leur  origine,  surtout  en  Bretagne,  plus 
iniques  encore  par  les  extensions  qu'on  leur  a  données;  bana- 
lités de  moulin,  de  four,  de  pressoir;  corvées  coutumières, 
corvées  par  titres,  corvées  par  usement  de  fief,  corvées  établies 
par  d'injustes  arrêts;  corvées  arbitraii^es  et  de  fantaisie;  servi- 
tudes; prestations  bizarres  et  onéreuses;  cueillettes  de  rôles 
incollectibles;  aveux,  minus,  impunissements,  procès  ruineux 
et  sans  fin,  la  verge  du  fisc  seigneurial  toujours  agitée  sur  nos 
têtes;  vexations,  ruine,  outrages,  violence;  sen'age  funeste, 
sous  lequel  les  paysans,  presque  au  niveau  des  serfs  polonais, 
ne  seraient  jamais  que  malheureux,  avilis  et  opprimés  :  tels 
sont  les  tableaux  de  désolation  que  présentent  les  cahiers  des 
campagnes. 

Art.  CLX.  —  Le  franchissement  sous  les  fiefs  du  Roi  sera 
une  ressource  pour  la  dette  nationale,  et  le  remboursement 
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équitable,  une  consolation  pour  les  seigneurs  sensibles  encore 
au  triste  orgueil  de  dominer  des  paysans. 

Art.  CLXI.  —  Nul  citoyen  honnête  ne  tiendra  sans  doute  à 
un  genre  de  propriété  si  désastreux.  Mais  il  est  de  la  justice 
et  de  la  dignité  du  peuple,  qui  paya  jadis  l'affranchissement 
de  sa  tête,  de  payer  avantageusement  celle  de  ses  fonds.  En 
conséquence,  le  prix  du  rachat  de  la  féodalité  sera  réglé  par 
les  Etats  de  la  province  d'après  ce  principe. 

Art.  CLXII.  —  Franchissement  «emblable  pour  les  rentes 
et  autres  charges  foncières,  qui  grèvent  les  fonds,  même  de 
celles  dues  aux  gens  de  mainmorte. 

Art.  CLXIII.  —  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  l'extinction 
de  la  féodalité  soit  effectuée,  il  sçra  provisoirement  avisé  aux 
moyens  de  tempérer  le  régime  meurtrier  des  fiefs  chéants  et 
levants  et  des  fiefs  solidaires  et  revenchables. 

Art.  CLXIV.  —  Prescriptibilité  des  rentes  et  autres  droits 
accidentels  de  la  féodalité,  à  l'instar  des  autres  propriétés  fon- 
cières; La  maxime  contraire,  enfantée  par  la  jurisprudence 
contre  le  texte  de  notre  Coutume,  est  une  rèsfle  antisociale. 


'O' 


Art.  CLXV.  —  Prescription  des  arrérages  de  rente  seigneu- 
riale par  cinq  ans,  faveur  trop  due  à  de  malheureux  censi- 
taires qu'une  longue  accumulation  écrase,  et  auxquels  les  sei- 
gneurs négligent  de  fournir  ou  refusent  même  la  faculté  de 
s'acquitter  annuellement. 

Art.  CLXVI.  —  Faculté  de  payer  à  l'apprécis  les  corvées  à 
bras,  les  corvées  de  charroi  et  autres,  qui,  dans  des  moments 
précieux,  arrachent  le  laboureur  à  ses  propres  travaux. 

Art.  CLXVII.  —  Abolition  des  retraits  féodal  et  censuel, 
droits  contraires  au  bien  de  la  société,  sources  d'abus,  d'injus- 
tices et  de  procès. 

Art.  CLXVIII.  —  Abohtion  du  droit  de  guet,  lors  même 
qu'à  l'appui  d'une  jurisprudence  trop  fiscale  il  a  été  converti 
en  redevance  pécuniaire. 
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Art.  CLXIX.  —  Abolition  des  droits  de  foires  et  marchés, 
des  droits  de  coutumes,  pancartes,  passages,  bacs,  péages  et 
autres  perceptions  du  même  genre. 

Art.  CLXX.  —  Suppression  des  odieuses  banalités  de  four 
et  de  pressoir. 

Art.  CLXXI.  —  Suppression  de  la  servitude  plus  meur- 
trière du  droit  de  suite  de  moulin,  seul  remède  efficace  contre 
les  vexations  irrefrénables  des  meuniers. 

En  attendant,  et  dès  à  présent,  suppression  sans  indemnité 
des  corvées  de  réparation  des  moulins  non  établies  sur  titres; 
c'est  une  usurpation  moderne  de  la  féodalité,  qui  na  aucun 
fondement  dans  notre  Coutume. 

Usage  libre  des  meules  à  bras;  proscription  absolue  de  la 
capitation  seigneuriale  à  raison  de  ces  tristes  machines;  et  que 
la  postérité  ignore,  s'il  se  peut,  que  la  tyrannie  féodale  bre- 
tonne, armée  du  pouvoir  judiciaire,  n'a  pas  rougi,  dans  ces 
derniers  temps,  de  briser  les  meules  à  bras  et  de  vendre 
annuellement  à  des  malheureux  la  faculté  de  broyer  entre  deux 
pierres  une  mesure  d'orge  ou  de  sarrazin. 

Art.  CLXXII.  —  Suppression  des  colombiers,  ces  fléaux  de 
l'agriculture,  vestiges  cruels  de  l'anarchie  féodale,  d'autant 
plus  odieux  que  la  plupart  des  colombiers,  si  prodigieusement 
multipliés  aujourd'hui,  ont  été  substitués,  depuis  un  siècle,  à 
de  simples  volières  proscrites  par  la  Coutume. 

Art.  CLXXIII.  —  Suppression  des  garennes  ouvertes  d'où, 
sous  la  protection  d'un  gentilhomme  peu  humain,  des  milliers 
de  lapins,  établis  dans  des  bois  et  des  bruyères  stériles, 
infestent  et  ravagent  les  cultures  voisines. 

Art.  CLXXIV.  —  Suppression  du  droit  prohibitif  de  chasse, 
abusivement  attribué  aux  seigneurs  comme  soulagement  du 
poids  de  l'oisiveté,  abusivement  converti  par  eux  en  propriété 
réelle,  et  plus  abusivement  exercé  surtout  par  des  valets 
tireurs  qui,  ne  connaissant  aucune  règle,  font  trembler  les 
paysans  et  détruisent  les  moissons. 

Art.  CLXXV.  —  Abolition  gratuite  des  chevauchées,  quin- 
taines,  soûle,  saut  de  poisson,  baiser  de  mariées,  chansons, 
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Iransport  de  Vœuj  sur  une  charrette,  silence  des  grenouilles  f«) 
et  autres  usages  de  ce  genre,  aussi  outrageux  qu'extravagants. 

Art.  CLXXVI.  —  Abolition  des  lods  et  ventes  en  contrats 
d'échange,  maltôte  bursale  et  non  féodale,  taxe  mille  fois  rem- 
boursée aux  privilégiés  par  la  dette  que  le  peuple  porte  sur 
eux;  et  qu'il  suffise  à  la  féodalité  de  son  sceptre  de  fci",  sans 
qu'elle  y  joigne  encore  le  poignard  du  traitant. 


§  VT 
Etat  militaire. 

Art.  CLXXVII.  —  Que  les  gouverneurs,  les  commandants, 
les  lieutenants  du  Roi,  les  majors,  etc.,  tant  des  provinces  que 
des  villes,  soient  réduits  au  nombre  purement  nécessaire  pour 
le  service.  Que  leurs  appointements  soient  réglés  aux  Etats 
généraux.  Qu'ils  soient  tenus  à  résidence,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  appelés  ailleurs  par  le  Roi;  et  qu'ils  ne  puissent  pas  pos- 
séder deux  places  qui  exigeraient  leur  présence  en  deux 
endroits  différents.  Que  tout  officier  général  sans  fonctions  ne 
reçoive  pas  d'appointements;  et  point  de  pensions  pour  les 
officiers  actuellement  employés. 

Art,  CLXXVIII.  —  Tous  officiers  majors  dans  les  villes  qui 
ne  seraient  ni  fortifiées  ni  de  frontière,  supprimés. 

Art.  CLXXIX,  —  Que  les  inspecteurs  des  troupes  soient 
également  supprimés,  leurs  fonctions  pouvant  être  aisément 
remplies  dans  les  provinces  par  les  gouverneurs,  comman- 
dants ou  autres  officiers  généraux  de  service. 

Art.  CLXXX.  —  Idem,  pour  les  appointements  des  gouver- 
neurs des  maisons  royales  et  des  capitaineries. 

Art.  CLXXXI.  —  Que  le  tirage  au  sort  et  les  enrôlements 
forcés  soient  absolument  abolis,  comme  portant  l'effroi  et  la 
désolation  dans  les  campagnes.  Les  enrôlements  volontaires 
aux  frais  de  l'Etat  lui  fourniront  toujours  autant  de  sujets  (prit 
en  faudra  pour  son  service. 

(a)  En  italique  dans  le  texte  original 
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Art.  CLXXXII.  —  Que  le  meilleur  ordre  soit  établi  dans  la 
discipline,  la  police  et  le  régime  des  troupes.  Que  ceux  qui 
parviennent  au  grade  d'officier  par  leur  mérite  y  soient  désor- 
mais honorés  comme  ils  doivent  l'être;  que,  loin  d'y  éprouver 
des  humiliations,  comme  il  arrive  trop  souvent,  ils  y  soient 
(raités  avec  distinction.  Que  le  sort  du  soldat  soit  générale- 
ment amélioré,  sa  paye  augmentée  à  suffire,  son  pain  de  meil- 
leure qualité.  Que,  dans  les  règlements  militaires,  on  ne  perde 
jamais  de  vue  que  le  point  d'honneur  est  le  plus  puissant  de 
lous  les  ressorts  pour  le  soldat  français;  que  les  coups  de  plat 
de  sabre,  de  bâton  et  toutes  punitions  qui  le  dégradent  et  le 
découragent  soient  abolis;  que  les  peines  qui  le  déshonorent 
aux  yeux  de  ses  camarades  soient  réservées  pour  les  délits 
graves. 

Art.  CLXXXIII.  —  L'influence  militaire,  écartée  de  toute 
assemblée  d'administration  civile. 


§  VII 

Commerce  (<^). 

Art.  CLXXXIV.  —  Que  le  commerce,  qui  forme  un  des 
principaux  nerfs  de  l'Etat,  la  source  de  sa  richesse  intérieure 
et  le  fondement  de  son  influence  politique  au  dehors,  soit  pris, 
dans  toutes  ses  branches  et  ses  parties,  dans  la  plus  sérieuse 
considération.  Que  la  pêche  nationale  surtout  (qui  est  à  la  mer 
ce  que  l'agriculture  est  à  la  terre)  et  qui  seule  forme  et  entre- 
tient pour  l'Etat  cette  pépinière  de  marins,  sans  laquelle  il  ne 
pourrait  jamais  armer  ses  flottes  en  temps  de  guerre,  soit 
spécialement  encouragée;  et  que  toutes  les  parties  de  la  navi- 
gation soient  protégées.  Elle  languit  cependant,  ruinant  les 
particuhers;  elle  menace  l'Etat  de  sa  perte '(''). 


(a)  Tous  les  articles  de  ce  paragraphe  s'inspirent  directement  du  cahier  de  Saint- 
Malo  (Voy.  notre  tome  III,  pp.  29-38),  dont  souvent  ils  reproduisent  textuellement 
des  passages  entiers. 

(b)  Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  LXIII  du  cahier  de  Saint-Malo 
(ci-dessus,  t.  III,  p.  29).  Seul,  le  dernier  membre  de  phrase  est  original. 
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Art.  CLXXXV.  —  Qu'on  établisse  des  Chambres  de  com- 
merce dans  toutes  les  villes  commerçantes;  c'est  le  seul  moyen 
d'éclairer  la  justice  du  souverain  et  d'instruire  les  négociants  : 
qu'on  les  consulte  sur  les  traités,  sur  les  lois  de  commei'ce; 
que  ces  villes  aient  à  Paiis  des  députés  librement  élus,  autres 
que  ceux  qui  sont  censés  actuellement  les  représenter;  on  sera 
sûr  alors  d'avoir  de  bonnes  lois  et  de  ne  plus  l'aire  de  traités 
désavantageux  '•'^K 

Art.  CLXXXVI.  —  Que,  sur  les  avis  des  Chambres  de  com- 
merce, les  droits  et  impôts  sur  le  commerce  soient  modérés  et 
sinqdifiés;  qu'ils  portent  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe. 
Qu'ils  ne  présentent  ni  diflicultés  dans  la  perception,  ni  ouver- 
ture aux  fraudes,  ni  occasion  d'altérer  les  marchandises  et 
d'en  retarder  les  expéditions.  Que  les  tarifs  et  règlements 
soient  clairs  et  précis;  que  les  -lois  sur  le  commerce  soient 
propres  à  concilier  les  avantages  de  la  liberté,  de  l'exercice  de 
tous  arts  et  métiers,  des  fabriques  et  de  l'industrie,  et  les 
inconvénients  d'une  liberté  excessive. 

Art.  CLXXXVII.  —  Qu'on  réforme,  d'après  les  avis  des 
Chambres  de  commerce  et  des  juges  et  jurisconsultes,  les 
ordonnances  du  commerce,  de  la  marine  et  des  traites.  Qu'on 
établisse  des  sièges  consulaires  dans  toutes  les  villes  qui  en 
sont  susceptibles  :  qu'on  fixe  des  limites  certaines  pour  ceux 
qui  existent;  que  les  ressorts  soient  tels  que  les  justiciables 
puissent  obtenir  justice  prompte  et  moins  coûteuse;  que  la 
connaissance  des  faillites  et  cessions  soit  pour  toujours  attri- 
buée aux  consuls;  que  les  banqueroutiers  soient  sévèrement 
poursuivis  et  punis;  qu'aucuns  arrêts  de  surséances,  répits, 
saufs-conduits,  aucuns  asiles  ne  puissent  servir  de  prétexte  aux 
débiteurs  de  vexer  leurs  créanciers;  que  les  délais  ou  termes 
d'échéance  des  papiers  de  commerce  négociables  soient  clai- 
rement et  uniformément  fixés. 

Art.  CLXXXVIII.  —  Un  acte  de  navigation  formé  dans 
l'esprit  de  celui  d'Angleterre  serait  le  plus  sûr  moyen  d'encou- 
rager la  navigation  nationale.  Le  cabotage,  essentiel  pour 
former  les  marins,  languit  et  ruine  les  armateurs  :  il  faut  une 

(a)  Voy.  rait.  LXXII  du  cahier  de  Saint-Malo  (t    III,  p.  37). 
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exclusion  expresse  de  tous  vaisseaux  étrangers  caboteurs;  que 
les  nôtres  seuls  soient  admis  au  cabotage;  que  les  fermiers 
généraux  ne  puissent  faire  transporter  par  des  étrangers  les 
sels  pour  les  provinces  intérieures.  Qu'on  simplifie  les  droits 
levés  sur  les  navires;  ils  sont  si  compliqués,  si  multipliés  qu'ils 
entraînent,  qu'ils  détruisent  l'activité  des  négociants  :  tels  sont 
les  droits  surtout  perçus  au  profit  de  M.  l'Amiral,  les  droits 
locaux,  les  brieux,  les  droits  de  sortie  des  ports,  ces  deux  der- 
niers particuliers  à  la  Bretagne,  et  une  infinité  d'autres  (^). 

Art.  CLXXXIX.  —  Qu'on  supprime  les  droits  de  bris  et 
naufrage  encore  prétendus  par  quelques  seigneurs  ;  le  droit  de 
dixième  prétendu  par  l'Amiral  est  inutile;  cependant,  le  com- 
merce lui  paye  chaque  année  des  sommes  énormes.  Quelles 
ressources  pour  la  dette  publique  ! 

Le  droit  d'encan,  confirmé  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Normandie,  aux  fins  duquel,  dans  les  villes  du  Havre,  Hon- 
fleur  et  Dieppe,  on  force  le  propriétaire  d'une  cargaison  de 
morue  à  la  vendre  sans  choisir  ses  acheteurs,  également  sup- 
primé (''). 

Art.  CLXXXX.  —  Jusqu'à  ce  que  le  commerce  maritime 
soit  devenu  plus  lucratif,  il  est  impossible  que  le  gouverne- 
ment supprime  les  primes  d'encouragement  qu'il  accorde  pour 
la  pêche  des  morues;  c^u'il  suive  les  vœux  du  commerce,  bientôt 
les  primes  deviendront  inutiles  et  la  pêche  nationale  doublera 
d'activité.  Mais  à  présent,  malgré  les  primes  payées  par  le 
gouvernement  aux  navires  français,  malgré  les  droits  exigés 
des  étrangers,  les  Français  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence et  les  étrangers  apportent  leurs  morues  jusque  dans  les 
ports  de  France  ^^K 

Art.  CXCI.  —  Qu'on  exécute  dans  tout  le  Royaume,  et  en 
Bretagne  particulièrement,  les  canaux  projetés;  qu'on  finisse 
celui  de  Rennes  à  Redon  et  qu'on  exécute  celui  de  Rennes  à 
Dinan W. 

(a)  Cet  article  reproduit  presque  textuellement  l'artiile  LXIX  du  cahier  de  Saint- 
Malo  (t.  III,  pp.  31-32)  et  s'inspire  aussi  de  l'art.  I.XXII  (Ibid.,  pp.  34  et  sqq.). 

(b)  Cet  article  reproduit  presque  textuellement  plusieurs  passages  de  l'art.  LXXH 
du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  pp.  34  et  sqq.). 

(c)  Voy.  l'art.  LXVIII  du  cahier  de  Saint,-i\lulo  (t.  III,  pp.  30-31). 

(d)  Voy.  l'art.  LXVI  du  cahier  de  Saint-Malo  it.  III,  p.  30). 
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Art.  CXCII.  —  Que  l'exportation  du  froment  soit  permise 
tant  que  le  quintal,  poids  de  marc,  n'excédera  pas  le  prix  de 
dix  livres,  et  celle  des  autres  grains  dans  la  même  proportion. 

Art.  CXCIII.  —  Qu'on  permette  l'intérêt  du  prêt;  qu'on  le 
fixe  à  un  taux  modéré,  pour  faire  circuler  les  fonds  et  tran- 
quilliser les  consciences  timorées  '^). 

Art.  CXCIV.  —  Qu'on  fasse  avec  l'Espagne  un  nouveau 
traité  de  commerce,  relatif  à  notre  situation  politique  actuelle. 

Art.  CXCV.  —  Qu'on  permette  l'entrée  libre  des  tafias  eu 
France,  mais  que  les  droits  soient  tels  que  les  tafias  ne 
puissent  nuire  à  la  consommation  de  nos  eaux-de-vie  (^). 

Art.  CXCVI. —  Que  les  inspecteurs  des  manufactures  soient 
librement  choisis  par  les  Etats  provinciaux  et  sous  leur  inspec- 
tion immédiate.  Qu'on  prenne  tous  les  moyens  de  soutenir  nos 
manufactures  de  toile  et  autres,  par  des  encouragements  pour 
nous  et  des  droits  sur  les  étrangers. 

Art.  CXCVII.  —  Qu'on  ordonne  l'entière  exécution  du  droit 
d'amirauté  dans  les  colonies  en  faveur  des  capitaines  vendeurs 
vers  les  colons,  et  qu'on  l'étende  en  faveur  des  négociants, 
avec  le  droit  de  saisie  sur  tous  biens  ^^^. 

Art.  CXCVIII.  —  Que  les  officiers  de  la  marine  marchande 
entrent  sans  aucune  distinction  de  nom  dans  la  marine 
royale.  Qu'on  soit,  pour  la  réception  des  capitaines,  plus  dif- 
ficile sur  les  connaissances  que  sur  le  temps  de  la  navigation. 
Qu'en  temps  de  paix  surtout  on  n'exige  pas  les  voyages  au 
service  du  Roi;  qu'on  rétablisse  les  examinateurs  sédentaires 
au  lieu  des  ambulants  "^K 

Art.  CIC.  —  Que  le  sort  des  matelots  soit  amélioré;  qu'ils 
soient  payés  au  service  du  Roi  autant  et  avec  la  môme  célérité 
qu'au  service  du  marchand.  Que  l'Etat  prenne  soin  des  mate- 
lots infirmes,  estropiés,  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  qui 

(fl)  Voy.  l'art.  LXVII  du  Cahier  de  Saint-Malo  (t.  ni.  p.  30). 

(b)  Voy.  l'art.  19  du  cahier  de  Saint-Servan  (t.  III,  p.  90). 

(c)  Reproduction  presque  textuelle  d'un  passage  de  l'art.  LXXIII  du  cahier  de 
Saint-Malo  (t.  III,  p.  38). 

{(l)  Voy.  l'art.  LXX  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III.  p.  32-33). 
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sont  au  service,  qui  y  ont  péri,  qui  y  ont  été  blessés,  ou  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin.  Il  est  injuste  qu'une  classe  de  citoyens 
sacrifie  son  temps  et  sa  vie  pour  le  bien  de  tous  sans  avoir  de 
récompense.  Ils  travaillent  pour  la  Patrie,  la  Patrie  doit  les 
payer.  Qu'il  ne  soit  jamais  accordé  sur  la  caisse  des  Invalides 
aucune  pension,  excepté  le  secours  connu  sous  le  nom  de 
demi-solde.  Si  l'on  recherche  l'origine  de  partie  des  pensions 
sur  cette  caisse,  on  sera  frappé  d'indignation  en  voyant  que 
les  retenues  faites  aux  misérables  marins  sur  leurs  salaires 
sont  prodiguées  à  des  gens  qui  n'ont  pas  vu  la  mer  '°K 

Art.  ce.  —  Supposé  que  la  politique  s'oppose  à  la  sup- 
pression des  classes,  on  doit  apporter  du  moins  à  leur  régime 
tous  les  tempéraments  qu'exige  l'humanité.  Alors  on  verra  le 
matelot  français,  brave  par  caractère,  voler  avec  gaîté  au  ser- 
vice du  Roi,  même  le  préférer  par  honneur.  Mais  l'honneur  ne 
peut  guère  se  faire  entendre  à  un  être  qui  manque  du  néces- 
saire pour  lui,  pour  sa  femme  et  ses  enfants  (^'. 

Art.  CCI.  —  Qu'on  supprime  les  juridictions  des  traites. 
Que  les  juges  royaux  des  lieux  connaissent  des  objets  de  leur 
compétence. 

Art.  CCII.  —  Qu'on  affranchisse  le  négociant  honnête  de 
cette  foule  de  formalités  prescrites  pour  éviter  la  fraude  des 
malhonnêtes  gens;  mais  qu'on  punisse  très  rigoureusement 
tout  négociant  convaincu  de  fraude  caractérisée  et  volontaire. 
Qu'on  dispense  surtout  le  négociant  de  la  déclaration  détaillée, 
exigée  par  les  fermiers  généraux  antérieurement  à  la  visite 
et  même  au  débarquement.  Les  marchandises  portées  à  la 
douane  y  sont  visitées,  pesées;  pourquoi  des  déclarations 
préalables  ?  '<^l 

Art.  CCIII.  —  Qu'on  supprime  les  privilèges  des  ports 
francs  :  l'uniformité  est  préférable;  l'intérêt  général  et  la  jus- 
tice exigent  que,  loin  de  concentrer  les  moyens,  on  les 
étende  '•^K 


{a}  Voy.  rart.  LXXI  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  pp.  33-3i). 

(b)  Voy.  aussi  l'art.  LXXI  du  cahier  de  Salnt-Malo. 

(c)  Reproduction,  en  partie  textuelle,  d'un  paragraphe  de  l'art.  LXXII  du  cahier 
de  Saint-Ma]o  (t.   III,  pp.  ,36-37). 

(d)  Voy.  un  paragraphe  de  l'art.  LXXII  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  p.  36). 
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Art.  CCIV.  —  Qu'on  supprime  les  dix  sous  pour  livre  sur 
les  octrois  el  deniers  patrimoniaux  des  villes,  qui  surchargent 
le  commerce  el  le  détruisent  (''). 

Art.  CCV.  —  Qu'on  supprime  l'usage  abusif,  où  sont  les 
trésoriers  des  guerres,  des  finances,  de  la  marine  et  autres, 
d'exiger  de  ceux  qu'ils  payent  des  reçus  signés  en  blanc  el 
sans  date  '"). 

Art.  CGVI.  —  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
défavorable  à  la  Nation  sous  beaucoup  de  rapports,  ruineux 
pour  les  manufactures  nationales,  a  réduit  à  la  misère  une 
foule  d'ouvriers,  citoyens  précieux  à  l'Etat,  intéressants  à  con- 
server, d'autant  plus  qu'ils  pourraient  se  trouver  réduits  à 
quitter  le  Royaume  et  à  porter  ailleurs  l'industrie  nationale. 
On  demande,  sinon  la  rupture  d-e  ce  traité,  au  moins  un  chan- 
gement et  des  modifications  considérables,  d'après  un  sérieux 
examen  subordonné  à  notre  situation  politique  actuelle,  et 
d'après  l'avis  des  Chambres  de  commerce  du  Royaume  '^K 

Art.  CCVII.  —  En  attendant  la  suppression  de  l'esclavage 
des  nègres,  on  s'occupera  au  moins  de  l'examen  et  de  la 
réforme  du  Code  noir;  si  des  intérêts  politiques  de  la  plus 
grande  considération  nous  empêchent  de  suivre  les  mouve- 
ments de  nos  cœurs  pour  intei'dire  dès  à  })résent  le  commei'ce 
et  l'esclavage  des  nègres,  que  leur  sort  soit  adouci;  qu'ils  soient 
traités  comme  des  hommes;  qu'on  abroge  les  lois  barbares  qui 
imposent  des  droits  considérables  pour  l'affi'anchissement 
même  des  nègres,  et  peuvent  empêcher  la  bonne  volonté  d'ini 
maîti"e  envers  son  esclave. 

Art.  CCVIII.  —  Que  tout  privilège  exclusif  soit  supprimé, 
surtout  celui  de  la  Compagnie  des  Indes,  nuisible  au  com- 
merce général  du  Royaume,  et  notamment  aux  villes  mari- 
times ''^\ 


(a)  Voy.  le  même,  article  u.  III.  p.  35). 

(6)  Voy.  un  parapn-iphe  de  l'art.  LXXIII  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  p.  38). 

(c)  Reproduction  presque  textuelle  de  l'art.  LXV  du  cahier  de  .Saint-Malo  (t.  III, 
pp.   29-30). 

(d)  Voy.  l'art.  L.XIV  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  p.  29). 
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Art.  CCIX.  —  Que  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784,  qui, 
en  ouvrant  nos  colonies  à  nos  rivaux  et  leur  y  donnant  l'entrée, 
a  porté  le  coup  le  plus  funeste  au  commerce  français  et  à  la 
navigation  nationale,  soit  entièrement  retiré. 

Du  letrait  de  cet  arrêt  dépend  le  sort  du  commerce  de  la 
pêche  à  la  morue;  il  est  perdu  si  l'arrêt  subsiste,  et  sa  ruine 
emporte  celle  des  négociants  et  de  la  pépinière  des  matelots  ^"\ 


TITRE  CINQUIÈME 
Demandes  locales,  qui  intéressent  le  bien  général. 

Art.  CCX.  —  Soient  à  jamais  supprimés  et  oubliés  tous  ces 
usements  barbares,  sous  lesquels  plus  de  cinq  cent  mille  indi- 
vidus gémissent  encore  dans  une  grande  partie  de  la  Basse- 
Bretagne,  tels  que  ceux  des  domaines  congéables,  de  motte  et 
de  quevaise,  restes  odieux  de  la  tyrannie  féodale,  proscrits  et 
abolis  depuis  près  de  deux  siècles  et  demi  dans  les  domaines 
du  Roi  par  une  loi  formelle  (''l  mais  qui  n'a  point  été  suivie 
l)ar  les  seigneurs  particuliers.  Les  congéments,  autrefois  assez 
rares,  maintenant  très  communs,  sont  une  source  perpétuelle 
de  ruine  pour  les  familles,  de  discordes  et  de  haines,  de  vio- 
lences et  même  de  meurtres  et  d'incendies.  Abolition  absolue 
du  domaine  congéable;  c'est  le  vœu  le  plus  marqué  des  colons 
de  la  sénéchaussée. 

Art.  CCXI.  —  Que  l'on  s'occupe  avec  constance  des  moyens 
de  faciliter  la  navigation  intérieure  de  la  province;  que  les  tra- 
vaux commencés  à  cet  effet  soient  suivis  et  continués,  afin  que 
ce  grand  et  utile  projet  soit,  autant  que  la  nature  pourra  le 
permettre,  porté  à  sa  perfection.  Mais  point  de  commission 
particulière  pour  ces  travaux;  qu'ils  soient  faits  par  adjudica- 
tion, sous  les  ordres  de  la  Commission  intermédiaire. 


(a)  Voy.  l'art.  LXVIII  du  cahier  de  Saint-Malo  (t.  III,  pp.  30-31). 
(tt)  Lettres-patentes  de  Henri  II,  du  mois  d'oçtotue  lô56  (note  de  l'édition  origi- 
nale). 
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Art.  CCXII.  —  Que  la  corvée  pour  la  réparation  des  digues 
des  marais  de  Dol,  fardeau  accablant,  qui,  par  une  injustice 
révoltante,  ne  porte  que  sur  un  certain  nombre  des  habitants 
de  ces  marais,  soit  supprimée  pour  rentrer  dans  la  règle  com- 
mune. Qu'il  soit  pris  en  considération  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable que  la  province,  généralement  intéressée  à  la  conserva- 
tion de  cette  partie  précieuse  d'elle-même,  pourvût  à  cet  objet 
important.  Que,  dans  le  cas  où  il  resterait  à  la  charge  des 
paroisses  qui  y  sont  plus  particulièrement  intéressées  par  leur 
situation,  tous  les  habitants  et  propriétaires,  sans  aucune 
exception,  ecclésiastiques,  nobles  et  autres,  soient  assujettis 
à  y  contribuer. 

Art.  CCXIIf.  —  Que  la  garde  bourgeoise  des  villes  ne  soit 
plus  rejetée  sur  les  citoyens  qui  ont  précisément  le  moins  à 
conserver:  que  tous  les  habitants,  sans  aucune  exception  et 
sans  distinction  de  rang,  de  qualité,  de  profession,  de  sexe 
même,  soient  assujettis  à  la  payer  :  qu'il  soit  fait  sur  cela  une 
loi  formelle  qui  ne  permette  plus  à  aucun  citoyen,  de  quelque 
condition  qu'il  soit,  de  s'y  soustraire. 

Art.  CCXIV.  —  Que  l'Université  de  Nantes,  qui  ne  peut  que 
languir  au  centre  d'un  grand  commerce,  soit  enfin  transférée 
à  Rennes,  et  qu'il  soit  établi  dans  cette  ville  des  écoles  d'artil- 
lerie et  de  génie. 

Art.  CCXV.  —  La  plupart  des  cahiers  particuliei's  des  villes 
et  paroisses  de  la  sénéchaussée  réclament  des  réformes  locales 
et  utiles,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  entrer  dans  le 
cahier  commun  pour  les  Etats  généraux;  arrêté  qu'il  en  sera 
fait  valoir  en  temps  et  lieu,  tant  auxdits  Etats  généraux  qu'aux 
Etats  particuliers. 

Art.  dernier.  —  Qu'il  ne  puisse  être  révoqué  en  doute  que 
les  réclamations  particulières  au  Tiers  Etat  de  Bretagne,  con- 
signées dans  le  cahier  arrêté  à  l'IIcMel  de  la  ville  de  Rennes  du 
22  au  27  décembre  1788,  en  vain  présenté  aux  Etats  de  la  pro- 
vince au  mois  de  janvier  dernier,  et  dont  les  deux  ordres  pri- 
vilégiés ne  voulurent  pas  même  entendre  la  lecture,  ne  soient 
vraiment  l'expression  du  vœu  général  du  peuple  de  toutes  les 
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classes.  L'assemblée  déclare  y  adhérer  dans  tout  son  contenu, 
en  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  au  présent  cahier;  elle  déclare 
de  même  adhérer  aux  arrêtés  et  délibérations  de  l'ordre  du 
Tiers  contenus  dans  le  procès-verbal  de  ses  séances  particu- 
lières, du  14  au  21  février  dernier,  et  charge  ses  députés  aux 
prochains  Etats  généraux  de  solliciter  avec  constance  la  jus- 
tice qu'elle  doit  attendre  sur  tous  les  points. 


CHARGES   ET    ARRÊTÉS    ADDITIONNELS 

Article  premier.  —  L'assemblée  a  arrêté  que  ses  députés 
aux  Etats  généraux  seront  nommés  à  charge  d'y  présenter  le 
cahier  des  vœux  et  griefs  de  la  Sénéchaussée,  de  s'y  confor- 
mer, surtout  aux  articles  constitutionnels,  de  conserver  soi- 
gneusement les  droits  et  les  franchises  de  la  Bretagne,  notam- 
ment son  droit  de  consentir  en  ses  Etats  la  loi,  l'impôt  et  tous 
changements  dans  l'ordre  public  de  cette  province;  à  charge 
aussi  de  ne  participer  aux  déhbérations  qu'autant  qu'elles 
seront  prises  par  tête  et  non  par  ordre;  donnant  au  surplus 
auxdits  députés  le  pouvoir  d'aviser,  délibérer,  consentir,  sta- 
tuer tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  du  Royaume  et 
l'avantage  du  Monarque  et  de  tous  ses  sujets. 

Art.  il  —  L'assemblée  a  arrêté  de  nommer  deux  adjoints 
pour  aider  les  députés  et  les  remplacer  sans  délai  en  cas  de 
nécessité. 

Art.  III.  —  Elle  a  établi  à  Rennes  un  bureau  de  correspon- 
dance avec  ses  députés  à  Versailles,  lequel  s'entendra  avec  des 
bureaux  particuliers  en  toutes  les  villes  du  ressort.  Les 
bureaux  de  chaque  ville  seront  ouverts  à  jours  et  heures  fixes 
à  tous  les  citoyens,  et  correspondront  avec  un  des  députés  de 
chaque  paroisse  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Les  corres- 
pondants seront  payés  de  leurs  frais  de  port  sur  les  fonds  de 
la  province.  Le  bureau  de  Rennes  et  des  autres  villes  sera 
nommé  par  les  députés  des  communes. 
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Aht.  IV.  — •  Il  sera  payé  12  livres  par  jour  à  chaque  député 
ef,  adjoini,  cl  300  livres  pour  leur  voyage,  le  tout  à  prendre  sur 
les  deniers  de  la  province. 

Art.  V.  —  L'assemblée  a  chargé  ses  députés  à  Versailles  de 
se  plaindre  de  ce  que  la  sénéchaussée  de  Rennes,  qui  s'étend 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  province,  dans  la  longueur  d'environ 
quatre-vingts  lieues,  et  dont  la  population  fait  plus  d'un  quart 
de  celle  de  Bretagne,  n'a  cette  fois  qu'environ  la  moitié  du 
nombre  des  députés  quelle  devait  avoir  aux  Etats  généraux. 

Puisse  le  résultat  de  cette  assemblée  auguste  remplir  nos 
espérances  !  Puisse-t-elle  assurer,  avec  la  prospérité  de  la 
Nation,  le  bonheur  et  la  gloire  d'un  Roi  chéri  qui  s'est  fait  le 
restaurateur  de  son  peuple  ! 


Et  ont.  signé  : 

I\1M.  Fauvel-l'Hopital,  Ghantar,  Glezen,  Bolvier- 
Destouches,  Besnard  de  la  Vieuxville,  Robert 
BoiSLOuvEAU,  Bertin,  Barbotin,  Kerbriand, 
Jean  Gantin,  Lodin  de  Lépinay,  Lanjuinais, 
Sauveur  de  la  Villeraye  fils,  Pichon,  Le 
MoNNiER  de  Mesaubert,  Jean  Jouan,  Desnos,  Le 
BouETTÉ,  Ansquer,  Le  Kervern,  Lemonnier  de 

PONTBAIDRY,      M.      DeSMAISONS-DoRÉ,      DrOGUET, 

Hévin,  F.  (lovEN,  Guesdon,  Poullet,  L.  Bouget, 
Le  Glerc,  Prigent  Riou,  Guillaume  Le  Boul- 
BiN,  Pierre-Louis  Le  Bihan,  Juhel  de  la  Plesse, 
Besnard,  J.-M.  Fercoco,  Salomon,  Yves  Le 
Lagadec,  J.-C.  Fourmer,  Gambier,  Le  Vaillant, 
François-Yves  Grimault,  De  la  Porte,  Mathieu 
Hervé,  François  Pignard,  Garnier  de  la  Jarsais, 
Truffaut,  Destouches-Rouxin,  Toussaint  Bé- 
nard,  Le  Métivier,  Pasquier,  Le  Fort, 
Chollet,  Choouet,  Guillaume  le  Fur,  Hanet 
de  la  Miotière,  De  la  Mare,  Rousselière 
Beziel,     Duboisjouey,     Bossard,     Tourneuf, 
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MM.  Simon  des  Loueries,  Biatte,  Julien  Louazel, 
Jean  Marchand,  Plainfossé-Halteville,  J.  Gau- 
tier, Fristel,  Amiot  des  Verdières,  Loncle  des 
Alleux,  Canon,  Glais  de  Villeblanche  fils, 
Michel  Gérard,  Charles  Le  Rouy,  M.  Pas- 
turel,  Grandchamps-Morvan,  Dupont-Amiot, 
René  Le  Gloan,  Rocher,  J.  Pouhair,  Hanet 
de  la  Jartière,  Morice  du  Kermeur,  Greffier, 
Le  Normand,  De  la  Salle,  Robin,  P.  Le 
Bigot,  Leroux  de  la  Bellangerais,  Le 
Lièvre  de  la  Jumelais,  Taillandier,  De  la 
Hamelinaye-Jan,  Jean  Roger,  Jean-François 
Hugues  de  Ville-Chauvel,  Geffrault,  Mathu- 
RiN  Tostivint,  Brajeul  de  la  Hauteville,  Per- 
rin,  Roquet,  Pierre  Guyot,  Jacques  Tézé, 
Joseph  Pithois,  Charles  Phelippe,  Gabriel 
Fleuriot,  Blouet  de  Launay,  Billard,  sieur  du 
Gage,  Pierre  Artur,  Juguet,  Couette,  De  la 
Vauzelle-Roussel,  Billon,  Destais,  Garnon, 
Barbier,  Aubrée  du  Rhun,  Thomas  Eloy,  Gis- 
teau,  Dobet  des  Forges,  Gautrays,  Louis  (?) 
Havard,  g.  Bahier,  Guesnier  de  la  Ville- 
Ruault,  Pierre  Guinard,  Malo  Bienassis, 
P.  Rufflé,  Morice,  Gilbert,  de  Coulon,  Le 
Delin,  Augustin  Marin,  Hurel,  De  Miniac, 
Durand  de  la  Massonnais,  Salmon  de  Laubour- 

GÈRE,  BeLLIER  de  LA  FrÉNIÈRE,  Du  BrEIL-GuYOT, 

Michel  Hubert,  Duclos,  Fontan,  Jaunay  des 
Ro(  hes,  Pierre  Meignan,  Agaësse,  Pierre  de 
Maux,  François  Cotty,  Leguay,  Gilbert,  Tizon, 
Chrestien  Huon,  Régnier  de  Courpéan,  Ber- 
trand, Pointeau,  Jean  Morel,  G.  Lecoufle, 
Mathurin  Treiikn,  Doré  de  la  Ricochais,  Lau- 
rent Tourtier,  Marjot,  Jameu,  Freulet,  Mon- 
hair,  Nogues  de  la  Boisselais,  Briot  de 
Champmorin,  Bruneau  de  Saint-Méen,  Le  Rétif 
DE  la  Motte-Colas,  Poirier,  De  Gennes  de  la 
Vieuville,  g.  Rihet,  Paysant  du  Bourg,  Re- 
nouard  du  Boisboulais,  Thomas  de  Maurepas, 
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MM.  BoiscHAPELLE,  Dermaillé,  Le  Baillif,  Le 
Restif,  Bouchet,  Chaumont,  F.  Le  Prince,  Le 
Masson,  Feldé  de  la  Bouexière,  Hardy  de  la 
Largère,  Latimier  du  Clésieux,  Chauvin  de  la 
Marre,  Méaille,  Ory  de  la  Prouverye, 
Besnard,  Fresnais  de  Léven,  Le  Poitevin  de  la 
Villenoë,  Pasouier,  Pointeau,  Bertrand, 
Danycan,  Sebire  de  Bf:llenoë  fils.  Le  Poite- 
vin DE  Chanel,  Michel  de  la  Morvonnais, 
Maugé,  Rubin  de  la  Missonnais,  J.  Guillemois, 
d'Yvignac.  Dreuslin  de  Vilez-Goudaux. 
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Cahier  de  charges,  arrêté  et  signé  dans  l'Assemblée  et  remis 

ENTRE    les    mains    DES    DÉPUTÉS    DU    ClERGÉ    DE    ReNNES    AUX 

Etats  généraux. 

(Rennes,  impr.  d'Audran,  1789,  in-S",  21  pages.  —  Un  exemplaire  se  trouve  à  la  Bibl.  mun 
de  Kennes,  n"  39.351,  recueil  factice,  n°  22). 

A  la  vue  des  troubles  qui  agitent  cette  province  et  ébranlent 
tout  l'empire  français,  le  Clergé,  qui  doit  se  regarder  comme 
le  lien  commun  de  tous  les  ordres  de  la  société,  et  dont  une  des 
fonctions  les  plus  importantes  est  d'entretenir  la  paix  sur  la 
terre  et  d'étouffer  jusqu'au  germe  de  la  division,  a  été  pénétré 
d'une  douleur  profonde  et  n'a  cessé  de  soupirer  après  le  retour 
de  la  concorde  et  de  l'union.  Mais,  enchaîné  par  les  lois  d'une 
austère  prudence,  et  craignant  avec  raison  d'accroître  le  feu 
en  voulant  l'éteindre,  il  s'est  condamné  à  un  silence  absolu  et 
a  renfermé  dans  son  sein  son  opinion  particulière  sur  les  évé- 
nements désastreux  dont  il  a  été  témoin.  Et  qu'on  ne  l'accuse 
pas  d'indifférence  ou  de  lâcheté.  Enfants  de  la  patrie,  consa- 
crés par  état  à  l'utilité  publique,  les  ministres  des  autels  ne 
connurent  jamais  ces  coupables  ménagements  qui  laissent  la 
vérité  captive  et  font  triompher  l'injustice.  S'ils  avaient  pensé 
qu'en  élevant  la  voix  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  ils  eussent 
pu  opérer  une  réunion  si  précieuse  à  leurs  yeux  et  resserrer 
les  nœuds  si  doux  de  la  confraternité,  on  les  aurait  vu  déployer 
une  noble  fermeté.  Rien  n'aurait  alors  arrêté  leur  zèle,  ni 
ralenti  leur  courage. 
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Mais,  s'il  est  des  circonstances  où  se  taire  est  un  devoir,  il 
en  est  aussi  où  ne  pas  parler  librement  serait  une  bassesse,  un 
crime.  Appelés  par  la  voix  d'un  lloi  juste  et  digne  d'un  meil- 
leur siècle  à  concourir,  de  leurs  lumières  et  de  leur  zèle,  au 
bien  général,  à  cette  régénération  si  désirée  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  les  ecclésiastiques,  en  traçant  un 
plan  de  conduite  à  leurs  représentants,  parleront  avec  cette 
noble  franchise,  cette  ingénuité  courageuse  qui  les  caracté- 
risent. Pourquoi  couvriraient-ils  leur  marche,  envelopperaient- 
ils  leurs  desseins  des  ombres  du  mystère  ?  Pourquoi  auraient- 
ils  recours  à  ces  tempéraments  qu'invente  et  adopte  la  fai- 
blesse, que  désavoue'  la  raison,  et  qui  ne  portent  d'aucun  côté 
le  contentement  et  la  paix  ?  Leurs  vues  sont  droites,  leurs 
intentions  pures;  et,  s'ils  se  sentent  capables  de  dire  la  vérité, 
ils  croient  leurs  concitoyens  dignes  de  l'entendre. 

Depuis  que  le  mot  de  réforme  a  retenti  dans  le  Royaume, 
et  qu'on  a  commencé  à  croire  que  ce  n'était  pas  une  vaine 
annonce,  on  a  vu  toutes  les  provinces,  tous  les  ordres,  tous  les 
individus  s'agiter,  s'observer  d'un  œil  inquiet,  chercher  des 
moyens  de  se  défendre  ou  d'attaquer,  consulter  le  passé, 
espérer  ou  craindre  pour  l'avenir,  et  s'essayer  en  quelque 
sorte  à  paraître  avec  avantage  sur  le  grand  théâtre  de  la 
Nation.  De  là  les  défiances  réciproques,  les  discussions  écla- 
tantes, des  débats  d'intérêt,  publics  ou  particuliers,  des  inten- 
tions hostiles  ou  clairement  manifestées  ou  obscurément  pres- 
senties; de  là  la  fermentation  des  esprits,  la  division  des  cœurs, 
la  dénonciation  d'une  multitude  d'abus,  de  ceux  même  dont 
l'origine  va  se  perdre  dans  la  nuit  des  temps,  et  (^ui,  consacrés 
en  quelque  sorte  par  une  possession  de  plusieurs  siècles, 
avaient,  au  mépris  de  la  raison  et  de  la  religion,  emprunté  la 
forme  imposante  et  le  nom  sacré  de  la  loi. 

Qui  ne  croirait,  en  voyant  cette  lutte  générale,  ce  choc  ter- 
rible des  divers  intérêts,  cet  esprit  d'inquiétude  si  voisin  de 
l'insubordination,  qu'au  lieu  de  ce  plan  régénérateur  si  pom- 
peusement promis,  si  impatiemment  attendu,  nous  n'allons 
voir  fondre  sur  nous  que  calamités,  que  disgrâces  ?  Ah  !  Pen- 
sons mieux  de  nos  concitoyens!  Craignons  de  les  outrager  par 
de  vaines  terreurs,  par  la  crainte  de  maux  imaginaires. 

La  nouvelle  des  Etals  généraux  a  dû,  en  frappant  l'oreille 
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des  Français,  émouvoir  vivement  leur  âme,  faire  naître  chez 
eux  une  foule  d'idées  et  de  réflexions  nouvelles  et  ouvrir  un 
vaste  champ  à  leur  imagination.  Chacun  a  examiné  la  place 
qu'il  occupait  dans  l'ordre  politicjue,  celle  à  laquelle  il  pouvait 
aspirer,  les  moyens  d'étayer  ses  prétentions  ou  ses  droits.  On 
a  voulu  faire  une  liste  de  tous  les  abus,  les  dénoncer  tous,  les 
foudroyer  tous,  on  s'est  froissé,  on  s'est  heurté  de  toutes  parts, 
et,  dans  ce  premier  mouvement,  tous  ont  été  injustes,  mais 
sans  le  vouloir.  Cette  agitation,  si  naturelle  dans  sa  cause,  si 
nécessaire  même  pour  l'éclaircir  par  la  dispute  des  points 
obscurs  et  sur  lesquels  on  avait  gardé  un  si  long,  un  si  pro- 
fond silence,  cette  agitation,  dis-je,  ne  serait-elle  encore  une 
fois  qu'un  affreux  prélude  de  désastres  et  de  malheurs  ?  Non, 
nous  ne  nous  le  persuaderons  jamais. 

Après  cette  première  effervescence,  qu'on  regardera  peut- 
être  un  jour  comme  une  crise  salutaire,  comme  l'effort  d'un 
corps  malade  vers  la  santé  et  une  meilleure  constitution,  on  va 
voir  toutes  les  passions  se  rasseoir  et  rentrer  dans  leurs 
anciennes  bornes,  tous  les  petits  intérêts  particuliers  se  perdre, 
se  fondre  dans  le  grand  intérêt  national,  le  calme  renaître  et 
Iharmonie  se  rétablir  entre  tous  les  membres  de  cette  vaste 
monarchie.  Puisse  se  réaliser  bientôt  l'espoir  flatteur  auquel 
nous  osons  encore  nous  livrer,  malgré  le  concours  fatal  de 
tant  de  circonstances  malheureuses  !  Oui,  ils  seront  les  amis 
de  la  paix,  ils  l'appelleront  par  leurs  vœux,  ils  l'achèteront  par 
de  généreux  sacrifices,  ils  en  hâteront  le  retour  par  toute  leur 
conduite,  ces  hommes  si  chers  à  la  patrie,  qui,  revêtus  du 
caractère  sacré  de  députés,  et  se  réunissant  de  toutes  les 
parties  du  Royaume,  sont  destinés  à  former  sous  quelques 
jours  l'auguste  Sénat  de  la  France.  Comment  leur  âme,  aidée 
de  si  grands  événements,  ne  s'élèverait-elle  pas  à  la  hauteur 
de  leurs  fonctions?  Et  quelle  confiance  ne  doivent  pas  inspirer 
douze  cents  hommes  de  bien  rassemblés  autour  du  premier 
trône  de  l'univers,  délibérant  sur  le  salut  commun,  sur  le  bon- 
heur de  la  grande  famille  des  Français,  et  unissant  leurs 
efforts  au  meilleur  des  rois,  qui,  s'il  n'était  pas  le  premier  par 
sa  place,  le  serait  encore  par  la  bonté  de  son  cœur  ! 

Après  avoir  pris  une  forme  réglée,  une  organisation  fixe,  le 
premier  soin  qui  doit  occuper  l'assemblée,  c'est  de  chercher, 
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pour  asseoir  reiisciublc  de  ses  opérations,  une  base  solide  et 
durable.  Sans  doute  elle  portera  d'abord  ses  regards  vers 
l'auguste  religion  de  ses  pères,  elle  l'appellera  à  son  secours, 
persuadée  que  ce  n'est  que  dans  son  sein  qu'on  peut  puiser 
ces  grands  principes  sur  lesquels  reposent  essentielleinent  tout 
l'ordre  social  et  le  bonheur  de  l'espèce  humaine.  Seul  entre 
tous  les  cultes  de  l'univers,  le  chrislianisnic  par  sa  durée 
embrasse  tous  les  siècles,  par  ses  dogmes  unit  le  ciel  avec  la 
terre,  nous  fait  connaître  l'auteur  de  notre  nature,  la  sublimité 
de  notre  destination,  le  rang  que  nous  tenons  dans  le  monde; 
par  sa  morale  lie  tous  les  peuples,  tous  les  êtres  doués  de 
l'aison,  proscrit  tous  les  vices,  commande  toutes  les  vertus, 
fait  chérir  et  respecter  toutes  les  lois.  Seul,  rappelant  tous  les 
honunes  à  un  centre  commun,  des  rois  il  fait  des  pères,  des 
sujets  il  fait  des  enfants.  Seul,  assurant  la  marche  de  la  raison 
môme  dans  le  développement  des  devoirs  qu'elle  prescrit,  il 
trace,  et  à  l'universalité  des  citoyens,  et  à  chacun  des  individus, 
des  règles  invariables,  appropriées  à  tous  les  lieux,  à  tous  les 
âges,  à  toutes  les  conditions;  il  déploie  son  empire  sur  les  sen- 
timents du  cœur  comme  sur  les  actions  publiques,  et  donne  à 
ses  préceptes  une  sanction  qui  doit  s'étendre  au  delà  des  limites 
des  temps.  Qu'on  observe  les  obligations  sacrées  qu'il  impose, 
et,  sans  le  secours  de  la  politique  humaine,  l'univers  est  heu- 
reux. 

Pour  lui  oler  cette  influence  salutaire,  si  étroitement  liée  à 
à  notre  bonheur,  que  n'ont  pas  fait  dans  ces  dernières  années 
une  multitude  d'écrivains,  philosophes  par  vanité,  impies  par 
goût,  novateurs  par  orgueil,  blasphémateurs  par  système, 
apologistes  des  passions  par  intérêt,  fourbes,  imposteurs  par 
nécessité  !  D'une  main  audacicusement  sacrilège,  ils  ont 
essayé  d'ébranler  les  inébranlables  fondements  de  cette  reli- 
gion sainte,  et  ont  montré  contre  son  divin  Auteur,  sa  doc- 
trine, ses  ministres,  une  fureur,  une  rage,  un  délire  dont  il 
n'existe  point  d'exemple  dans  les  annales  des  Nations.  Oui, 
moins  d'outrages  furent  faits  à  l'infâme  paganisme  lorsque  la 
vérité  lui  arracha  le  masque  dont  il  couvrait  ses  en-eurs  et  fit 
tomber  ses  idoles.  Pendant  tout  ce  temps,  l'autorité  est  l'cstéc 
muette,  ou  n'a  parlé  que  de  loin  en  loin  et  toujours  faiblement. 
On  aurait  dit  que  fout  était  de  concert  })0ur  anéantir  au  milieu 
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de  nous  la  religion  et  les  mœurs,  et  que  la  France  n'allait  pré- 
senter désormais  que  l'étonnant  spectacle  d'un  peuple  d'apos- 
tats. Enfin,  au  moment  de  se  jeter  entre  les  bras  de  cette  phi- 
losophie meurtrière,  la  Nation  a  ouvert  les  yeux,  et,  l'illusion 
cessant,  elle  a  frémi  d'horreur.  On  est  revenu  sur  ses  pas,  on 
a  crié  à  l'imposture,  et  le  nom  môme  de  philosophe  est  devenu 
un  titre  trop  fondé  au  mépris  public. 

Mais,  si  cette  désolante  doctrine  n'a  pu  établir  son  empire 
parmi  nous,  si  même  elle  est  aujourd'hui  marquée  d'un  carac- 
tère de  réprobation  qui  annonce  à  la  fois  sa  défaite'et  sa  honte, 
quels  ravages  n'a-t-elle  pas  faits,  surtout  au  sein  de  nos  grandes 
sociétés?  Si  ehe  n'a  pas  subjugué  les  esprits,  elle  a  du  moins 
dépravé  les  cœurs.  Quelle  éducation!  Quelles  mœurs!  Quel 
siècle!  De  quels  maux  n'est-elle  pas  même  encore  la  source  ? 
N'osant  plus  se  montrer  sous  ces  mêmes  traits  qui  l'ont  fait 
proscrire,  elle  se  déguise,  se  reproduit  sous  mille  formes  dif- 
férentes, s'ajuste,  se  modifie,  se  compose  au  gré  des  circons- 
tances et  va  le  plus  souvent  jusqu'à  emprunter  les  dehors 
sacrés  de  la  rehgion  qu'elle  combat. 

C'est  à  la  Nation  assemblée  à  arrêter  le  cours  des  opinions 
nouvelles,  à  refréner  l'impiété  audacieuse,  à  faire  rentrer  dans 
l'ombre  l'irréligion  toujours  destructive  des  bonnes  mœurs, 
toujours  l'ennemie  des  lois,  toujours  la  complice  et  l'appui  des 
passions.  C'est  à  elle  à  rectifier  l'éducation  publique  et  parti- 
culière et  surtout  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages  pour  ne 
livrer  la  jeunesse  qu'à  des  hommes  éclairés,  vertueux, 
capables  de  justifier  par  leur  conduite  et  leur  zèle  la  confiance 
des  familles  et  de  la  Nation  tout  entière.  Autrement,  point  de 
régénération  à  espérer.  Nous  aurons  été  quelque  temps  bercés 
d'un  beau  songe,  qui  aura  suspendu  le  sentiment  de  nos  maux, 
mais  qui,  venant  à  s'évanouir  tout-à-coup,  nous  laissera  dans 
un  état  plus  triste,  plus  effrayant  que  jamais. 


RELIGION  —  AFFAIRES  ECCLESIASTIQUES 

Le  clergé  séculier  et  régulier  du  diocèse  de  Rennes,  assemblé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  procéder  à  la  nomination  de 
ses  électeurs  et  à  la  confection  de  son  cahier  de  doléances. 
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dcMiumde  cl  charge  les  députés  de  demander  aux  Etats  géné- 
raux : 

Article  premier.  —  Que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  soit  maintenue  dans  toute  son  intégrité, 
appuyée  contre  tous  les  cfïorts  de  limpiété  séductrice  ou  dog- 
matisante, toujours  reconnue  pour  la  seule  religion  des  Fran- 
çais, et  que,  comme  elle  est  la  seule  vraie,  elle  soit  aussi  la 
seule  puhli(piemcnt  professée  dans  le  Royaume. 

Art.  II.  —  Qu'on  invite  les  Etats  généraux  à  concourir,  par 
des  lois  sages  et  vigoureuses,  à  l'observation  de  celles  de 
l'Eglise,  à  instituer  une  police  vigilante  et  sévère  pour  l'exté- 
rieur du  culte,  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes,  l'extir- 
pation, s'il  est  possible,  des  scandales  publics.  Quel  siècle,  que 
celui  où,  en  dédaignant  la  partie  sensible  de  la  religion,  celle 
qui  sans  cesse  frappe  rhomme  et  le  rappelle  à  son  tuteur,  on 
se  flatterait  d'opérer  la  régénération  d'un  grand  peuple  ! 

Art.  III.  —  Qu'on  réprime  la  licence  de  la  presse  et  ce 
débordement  d'écrits,  ou  inqjies  ou  obscènes,  si  funestes  dans 
ces  derniers  temps  aux  mœurs  et  à  la  religion.  Au  sein  du 
paganisme  même  on  eût  été  moins  indifférent. 

Art.  IV.  —  Que  l'on  ne  reconnaisse  plus  dans  le  clergé 
d'autres  distinctions  que  celles  de  la  hiérarchie;  par  là  on 
verra  disparaître  une  foule  d'abus,  qui  frappent  tous  les  yeux, 
révoltent  tous  les  esprits,  et  dont  le  détail  serait  ici  déplacé. 

Art.  V.  —  Que  les  Etats  généraux  autorisent  le  clergé  à 
rétablir,  autant  qu'il  est  possible,  l'ancienne  discipline,  à  s'as- 
sembler à  cet  effet,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés, 
soit  dans  l'élection  des  évêques,  soit  dans  la  collation  des 
bénéfices,  soit  dans  la  manutention  des  biens  ecclésiastiques, 
etc.,  etc. 

Art.  VI.  —  Que,  pour  faire  rellcurir  les  vertus  sacerdotales, 
qui  ont  tant  d'influence  sur  le  bonheur  des  peuples,  et  opérer 
sagement  la  réforme  qu'on  désire,  on  rétablisse,  selon  le  vœu 
des  canons,  les  synodes,  les  conciles  provinciaux  et  natio- 
naux; que  la  périodicité  en  soit  regardée  comme  une  loi  de 
l'Etat,   et  qu'ils  soient  composés  de  manière  que  toutes  les 
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paiiios  (lu  clergé  y  soient  suffisamment  représentées.  Là,  on 
verra  les  ecclésiastiques,  présidés  par  leurs  évoques,  exercer 
sur  eux-mêmes  une  censure  sévère,  écarter,  prévenir  les  abus, 
régler  l'uniformité  de  l'enseignement  et  de  la  liturgie,  étudier 
la  manière  de  rendre  leur  ministère  de  plus  en  plus  fructueux 
à  leurs  concitoyens;  en  un  mot,  s'éclairer  mutuellement  sur 
fous  les  moyens  de  bien  mériter  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

Art.  vit.  —  Que  le  clergé  du  Royaume  renonce  à  tous  ses 
privilèges  pécuniaires,  quoiqu'aussi  anciens  que  la  monarchie, 
quoique  fondés,  non  sur  la  naissance,  mais  sur  des  services 
réels  et  non  interrompus.  Depuis  longtemps  le  sacrifice  en 
était  fait  dans  notre  cœur.  Nous  regarderons  toujours  comme 
un  de  nos  devoirs  les  plus  indispensables,  de  donner  l'exemple 
lorsqu'il  s'agira  de  porter  avec  le  citoyen  les  charges  publiques. 

Art.  VIII.  —  Que  les  dîmes,  enlevées  aux  pasteurs  et  aux 
pauvres,  leur  soient  enfin  restituées,  comme  aux  seuls  qui 
puissent  les  posséder  légitimement.  La  loi  sacrée  de  la  pro- 
priété ne  peut  trouver  ici  d'application  raisonnable,  ne  peut 
être  invoquée  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  notoirement 
dépouillés.  Cette  grande  question  est  déjà  jugée  dans  l'opinion 
publique;  sans  doute  elle  va  l'être  également  au  tribunal  de  la 
Nation.  En  ôtant  aux  communautés  régulières  les  dîmes  dont 
elles  sont  en  possession,  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  leur 
procurer  de  nouveaux  moyens  de  subsistance,  par  union  de 
bénéfices  simples,  même  par  pensions  assises  sur  tous  biens 
ecclésiastiques.  Comme  prêtres,  comme  ministres  de  l'Eglise, 
([u'ils  servent  par  leurs  travaux,  qu'ils  honorent  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus,  les  religieux  ont  un  droit  acquis  aux 
revenus  dont  elle  dispose,  mais  dans  une  proportion  dont  les 
oblii^ations  attachées  à  leur  état  doivent  déterminer  la  mesiu-e. 

Art.  IX.  —  Que,  dans  le  cas  où  cette  opération  ne  pourrait 
s'effectuer,  il  soit  pourvu  sans  délai  au  sort  des  recteurs  por- 
tionnaires.  Depuis  bien  des  années  on  convient  qu'ils  sont 
injustement  traités,  on  leur  a  arraché  le  peu  qui  leur  restait, 
leurs  pourpris,  leurs  novales;  et  jusqu'à  ce  jour  leurs  plaintes 
ont  été  stériles;  le  vœu  des  peuples  n'a  point  été  entendu.  Il  est 
vrai  que  deux  fois  on  a  prétendu  se  montrer  généreux.  Quelle 
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générosité  !  Mais  donnons-nous  de  garde  de  pousser  plus  loin 
nos  réflexions.  Un  parti  qui  nous  paraîtrait  sage  et  de  nalure 
à  ne  devoir  effaroucher  personne,  qui  d'ailleurs  serait  propre 
à  anéantir  le  nom  si  odieux  de  portion  congrue,  ce  serait  d'as- 
signer dans  chaciue  paroisse  une  étendue  convenable  de  ter- 
rain, dont  la  dîme  serait  destinée  à  l'honnête  subsistance  du 
pasteur,  des  autres  ministres  nécessaires,  soit  pour  les  fonc- 
tions du  sacré  ministèi^e,  soit  poui'  la  décence  et  la  majesté  du 
culte  public,  et  au  soutien  du  pauvre,  de  la  veuve  et  de  l'orphe- 
lin. On  unirait  alors  des  bénéfices  simples  aux  cures  des  villes, 
et  on  n'oublierait  pas,  en  les  dotant,  que  c'est  là  surtout  que 
sont  accumulées  toutes  misères  humaines.  Croira-t-on  que 
deux  paroisses  dans  le  diocèse  de  Rennes,  Saint-Germain  et 
Saint-Sauveur,  n'offrent  à  ceux  qui  les  dirigent  qu'une  ample 
moisson  de  peines  et  de  travaux,  sans  aucuns  revenus  fixes 
qui  assurent  leur  existence!  Si  on  en  vient  à  une  plus  égale  dis- 
tribution des  biens  ecclésiastiques,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
sans  cruauté  d'améliorer  le  sort  de  tout  prêtre  utile,  ou  qui 
a  cessé  de  l'être  par  vieillesse  ou  par  infirmité. 

Art.  X.  —  Qu'on  érige  en  paroisses  toutes  les  trêves  ou 
églises  succursales  qui  contiendront  quatre  cents  commu- 
niants, et  qu'elles  soient  dotées  d'après  le  plan  que  nous  venons 
de  proposer. 

Art.  XI.  —  Que  les  canonicats  et  dignités  des  cathédrales 
ne  soient  accordés  à  l'avenir  qu'à  ceux  qui  auront  blanchi  dans 
les  pénibles  travaux  du  uiiuislère.  Outre  (pion  doil  |)ar  itcou- 
nnissance  leur  assurer  une  retraite  honorable,  les  jeunes  pas- 
teurs de  chaque  diocèse  trouveront  dans  ce  conseil  de  vieil- 
lards toutes  les  lumières  que  donne  l'étude  jointe  à  une  longue 
expérience. 

Art.  XII.  —  Qu'on  restreigne  lobtcntion  des  monitoires  à 
des  causes  assez  graves  pour  ne  plus  avilir  et  l'autorité  qui 
les  sollicite,  et  celle  qui  les  accorde. 

Art.  XIII.  —  Que  les  prétendus  droits  des  curés  primitifs 
soient  abolis,  comme  inutiles,  fondés  sur  un  vain  préjugé  et  ne 
sei'vant  qu'à  rap])eller  un  tilre  usurpé,  parce  qu'il  ne  peut 
exister  sans  fonctions. 
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Art.  XIV.  —  Qu'on  sollicite  la  révocation  des  aiTêts  qui 
sont  la  base  de  la  jurisprudence  actuelle  de  notre  province, 
contre  l'usage  suivi  avant  1721  et  contre  l'usage  universel 
du  Royaume,  relativement  aux  réparations  des  presby- 
tères. Pour  tarir  à  jamais  la  source  de  tant  de  vexations 
criantes,  de  tant  de  procédures  souvent  inutiles  et  toujours 
ruineuses,  dont  il  a  été  si  longtemps  la  victime,  le  clergé  pro- 
pose d'aviser  lui-même  aux  moyens  d'entretenir  et  recons- 
truire toutes  les  maisons  presbytérales,  de  manière  que  les 
héritiers  des  recteurs,  si  ce  n'est  pour  les  réparations  loca- 
tives,  et  les  propriétaires  des  paroisses  en  soient  absolument 
déchargés  et  ne  puissent  plus,  sur  ce  point,  ni  inquiéter,  ni 
être  inquiétés. 

Art.  XV.  —  Qu'à  cet  effet,  il  soit  formé  inie  chambre  diocé- 
saine, dont  les  membres  seront  nommés  par  le  synode  et  pré- 
sidés, en  l'absence  du  seigneur  évêque,  par  le  syndic  ou  son 
adjoint,  tous  deux  librement  élus.  Elle  sera  composée  de  huit 
recteurs,  d'un  député  du  chapitre  de  Rennes,  d'un  autre  député 
pour  les  collégiales,  dun  religieux  choisi  parmi  les  commu- 
nautés reniées,  d'un  représentant  des  religieuses,  lequel  sera 
prêtre  séculier,  d'un  prêtre  bénéficier  simple,  et  enfin  d'un 
fondé  de  procuration  pour  les  vicaires  et  officiers  des  paroisses. 
Ainsi  constituée,  on  l'autorisera  à  se  charger  seule  de  l'objet 
ci-dessus  mentionné  et  à  faire  tous  actes  nécessaires  pour 
entretenir  le  bon  ordre  dans  cette  partie. 

Art.  XVI.  —  Que  la  même  chambre  diocésaine,  si  le  clergé 
ronlinuait  à  payer  séparément  sa  part  des  impositions 
))ubliques,  soit  chargée  de  la  répartition  et  assujettie  à  remettre 
entre  les  mains  de  chaque  doyen  un  exemplaire  du  rôle  des 
décimes  :  on  ne  saurait  refuser  aux  contribuables  ni  le  droit, 
ni  les  moyens  de  juger  les  opérations  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent. 

Art.  XVII.  —  Qu'aucunes  dîmes  inféodées  ou  non  ne 
jouissent  désormais  d'exemptions  contraires  à  leur  destination 
primitive,  qu'elles  contribuent  proportionnellement  à  toute 
espèce  de  charges,  comme  pensions  de  vicaires,  réparations 
de  chanceaux,  etc.;  que  les  recteurs  co-décimateurs  ne  contri- 
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biienl  à  ces  charges  qu'au  prorata  de  l'excédent  de  leur  pen- 
sion. Que  tous  les  bcnéficiers  possédant  dîmes,  fiefs  ou 
domaines  ])ayent  les  décimes  dans  chaque  diocèse  et  soient 
taxés  à  l'article  de  chaque  paroisse  où  les  biens  sont  situés. 


AFFAUÎES    CIVILES    ET    l'OflTIOUES 

Art.  XVI II.  —  Que  le  retour  des  Etals  généraux  soit  pério- 
dique, sans  nouvelle  convocation  de  la  part  du  souverain.  Il 
est  indispensable  que  les  premières  tenues  soient  plus  rappro- 
chées, jusqu'à  ce  que  la  France  ait  enfin  une  Constitution  qui 
assure  son  bonheur. 

Art.  XIX.  —  Que  dans  l'intervalle  des  tenues  il  y  ait  une 
commission  intermédiaire,  chargée  du  dépôt  sacré  des  volontés 
de  ta  Nation,  avec  pouvoir  de  réclamer  contre  tout  ce  qui  tcn- 
(h'ait  à  y  i)orter  atteinte.  Les  membres  de  cette  commission 
doivent  cire  amovibles  :  précaution  nécessaire  pour  prévenir 
les  entreprises  de  l'ambition. 

Art.  XX.  —  Que  l'on  s'occupe  d'abord  du  soin  de  constater 
la  dette  nationale.  Pour  l'éteindre,  on  épuisera  tous  les  moyens 
d'une  sage  économie,  avant  d'ordonner  des  impôts. 

Art.  XXI.  —  Que  la  Nation  commence  par  supprimer  les 
impôts  actuels,  comme  établis  sans  son  consentement  :  qu'elle 
en  permette  seulement  la  perception,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fixé 
elle-même  la  manière  la  plus  avantageuse  de  faire  face  aux 
charges  de  l'Etat. 

Ai!T.  XXll.  -  Que,  ce-;  premières  opéi'ations  finies,  la  Nation 
se  donne  une  (onslilution,  dont  la  maxime  fondamentale  soit 
la  félicité  du  plus  grand  nombre  :  qu'elle  pose  enfin  les  bornes 
du  pouvoir  des  ministres  et  des  magistrats  ;  qu'elle  partage 
avec  le  monarque  le  droit  de  les  juger  en  cas  de  malversa- 
lions,  d'abus  d'autorité. 

Art.  XXIII.  —  Que  désormais  tous  les  sujets,  sans  distinc- 
tion d'ordre,  jouissent  des  mêmes  droits  politiques  :  qu'ils 
puissent,  avec  du  mérite,  des  talents,  de  la  vertu,  se  rendre 
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utiles  à  la  pali'ie,  sans  se  voir  repoussés  d'aucune  place  par  des 
exclusions  injustes. 

Art.  XXIV.  —  Que  la  noblesse  ne  se  vende  plus;  qu'elle  ne 
jouisse  plus  de  ces  privilèges  exclusifs,  si  nuisibles  à  ceux  qui 
ne  les  possèdent  pas,  si  nuisibles,  sous  un  autre  point  de  vue, 
à  ceux  qui  les  possèdent. 

Art.  XXV.  —  Qu'on  abolisse  la  distinction  des  peines  en 
matière  de  crime,  et  toutes  les  coutumes  dont  l'unique  objet 
paraît  être  d'avilir  la  foule  des  citoyens,  de  la  sacrifier  à 
l'orgueil  du  petit  nombre  :  coutumes  absolument  contraires  au 
premier  esprit  de  notre  monarchie,  introduites  dans  les  temps 
malheureux  de  l'anarchie  féodale,  et  qui  sont  encore,  par  une 
fatalité  inconcevable,  l'opprobre  d'un  siècle  nommé  siècle  de 
lumières. 

Art.  XXVI.  —  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  soit 
mise  à  l'abri  des  lettres  de  cachet  et  de  tous  ordres  arbitraires. 

Art.  XXVII.  —  Que  le  commerce  soit  délivré  de  toutes  les 
entraves  de  la  fiscalité  et  du  monopole,  et  que  le  reculement  des 
barrières  jusqu'aux  frontières  laisse  une  circulation  libre  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume.  Des  canaux  navigables  à  Rennes, 
c'est  le  seul  moyen  de  vivifier  et  d'enrichir  cette  partie  de  la 
Rretagne. 

Art.  XXVIII.  —  Que,  suivant  un  des  principes  fondamen- 
taux de  l'ancienne  Constitution  de  la  France,  aucun  impôt  n'y 
soit  levé,  aucune  loi  n'y  soit  établie  sans  le  consentement  de  la 
Nation. 

Art.  XXIX.  —  Qu'on  examine  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  réduire  tous  les  impôts  à  un  seul;  et,  quelque  parti  qu'on 
prenne  à  cet  égard,  que  toutes  les  charges  publiques,  sous 
quelque  nom  qu'on  les  perçoive,  soient  réparties  sur  tous  les 
citoyens,  proportionnellement  à  leurs  facultés;  que  la  corvée, 
la  milice,  la  patrouille,  le  casernement,  etc.,  cessent  de  peser 
uniquement  sur  les  classes  les  plus  pauvres. 

Art.  XXX.  —  Que  les  Etats  généraux  prennent  les  mesures 
qui  leur  paraîtront  les  plus  promptes  et  les  plus  sages  pour 
réformer  et  le  Code  criminel  et  le  Code  civil. 
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Que  nos  lois  ne  soient  plus  bornées  à  effrayer  le  ciinic; 
qu'elles  offrent  les  encouragements  à  la  vertu;  qu  elles  soient 
dégagées  de  mille  dispositions  qui  ne  sont  que  des  impôts 
indirects  et  onéreux;  qu'elles  ne  soient  plus  eidachées  de  la 
rouille  de  la  féodalité;  que  ces  lois  enfin  soient  simples,  claires, 
précises  et  dans  un  style  qui  les  rende  accessibles  à  tous  les 
citoyens;  qu'elles  détruisent  le  préjugé  d'infamie  (jui,  ])our  la 
faute  d'un  seul,  flétrit  une  famille  entière;  qu'elles  arrêtent  le 
duel  par  la  crainte  du  déshonneur,  etc.,  etc. 

Art.  XXXI.  —  Que,  pour  régénérer  efTicacement  le  peuple 
français,  on  travaille  à  perfectionner  l'éducation,  et  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes;  qu'elle  devienne  propre  à  former 
des  hommes,  des  citoyens,  de  vrais  chrétiens.  Qu'il  y  ait  des 
espèces  de  tribunaux  établis  pour  examiner  ceux  qui  se  des- 
tinent à  la  fonction  importante  d'instituteurs,  soit  publics,  soit 
particuliers;  qu'on  rende  cette  profession  assez  honorable, 
assez  heureuse  })oui*  altiiei',  pour  fixer  ceux  qui  sont  capables 
de  la  remplir. 

Art.  XXXII.  —  Que,  dans  un  temps  où  l'on  parle  sans  cesse 
de  bienfaisance,  la  France  ne  soit  plus  couverte  de  mendiants, 
et  (pie  nos  yeux  ne  soient  plus  affligés  du  spectacle  si  humi- 
liant j)oiir  nous  de  tant  de  malheureux  qui  vont  chercher  un 
pain  (]ue  la  patrie  devrait  leur  offrir.  Qu'on  se  hâte  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir,  soulager  la 
misère. 

Airr.  XXXIII.  —  Que,  senlani  mitMix  (lue  jamais  le  prix  de 
la  liberté,  le  Français  ne  se  déshonore  plus  par  le  commerce 
infâme,  connu  sous  le  nom  de  Irailc  des  nègres,  commerce  qui 
outrage  à  la  fois  la  raison,  l'humanité,  la  religion. 

AuT.  XXXIV.  —  Que  des  sages-femmes,  d'abord  instruites, 
formées  dans  les  villes,  soient  ensuite  distribuées  dans  les 
campagnes  à  des  distances  assez  peu  éloignées  pour  (pi'au- 
cun  canton  ne  soit  dépourvu  de  cette  importante  ressource. 
Qui  pourrait  compter,  chaque  année,  les  victimes  de  l'igno- 
rance et  de  l'impéritie  en  ce  genre  ? 
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Art.  XXXV.  —  Qu'on  s'oppose  avec  fermeté  à  toute  atteinte 
(ju'on  voudrait  porter  aux  droits,  francliises  et  libertés  de  la 
Bretagne. 

Art.  XXXVI.  —  Que  l'organisation  des  Etats  de  cette  pro- 
vince soit  réglée  à  l'avenir  sur  celle  qui  vient  d'être  adoptée 
pour  les  Etats  généraux. 

Signé  :  Dlmaine,  recteur  de  Pacé, 

De  la  Tribonmère,  Fortin, 

Recteur  de  Toussaints,  Recteur  de  Servon, 

F. -M.  Le  Roux,  recteur  du  Boislrudan,  secrétaire. 


n 
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[Cahier  de  doléances  de  l'Assemblée  diocésaine  de  Dol, 
JOINT  AU  Procès-verbal.] 

(Arch.    Nat.,    C    18,    n"    68;    imbl.    par    P.    Delabue,    Le  C'teryé  et  le  Culte  catholiques  en 
Bretagne,   t.    VI,   pp.   207-319.) 

Article  premier.  —  Simplification  dans  la  perception  des 
finances;  diminution  des  bureaux  de  recette;  unité  de  bureau 
pour  toute  espèce  de  collecte  royale. 

Art.  2.  —  Modération  des  droits  de  recette;  nomination 
gratis  des  receveurs  par  les  Etats  de  chaque  province. 

Art.  3.  —  Reddition  annuelle  de  compte  par  imprimé 
adressé  à  chaque  paroisse  de  l'arrondissement. 

Art.  4.  —  Nomination  des  enfants  de  la  province  auxdits 
bureaux  exclusivement  aux  étrangers. 
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Art.  5.  —  Liberté  aux  Elals  de  congédier  lesdils  receveurs, 
en  cas  de  délit  ou  de  négligence. 

Art.  g.  — •  Pareille  obligation  au  tresoriei'  général  d'envoyer 
son  coiujjle  et  l'état  de  sa  caisse  tous  les  ans  à  cbaque  munici- 
palité. 

Art.  7.  —  Défense  de  faire  aucun  eniprinit,  toujours  rui- 
neux à  l'Etat. 

Art.  8.  —  Obligation  aux  ministres  cl  contrôleurs  des 
finances  de  rendre  un  com})te  annuel  imprimé,  adresse  à 
cba(pie  bureau  de  commission  intermédiaire. 

Art.  9.  —  Prohibition  de  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat  à 
d'autres  usages  qu'aux  besoins  propres  de  l'Etat,  ce  par  l'avis 
de  commissaires  nommés  par  les"  Etats  généraux. 

Art.  10.  —  Tenue  des  Etals  généraux  tous  les  dix  ans,  con- 
voqués dans  la  môme  forme  que  ceux  de  1789,  avec  collection 
de  suffrages  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  11.  —  Etablissement  d'une  commission  intermédiaire 
générale,  représentant  les  Etats  généraux,  et  sans  l'avis  et 
consentement  de  laquelle  aucune  administration  publicpie  ne 
se  pourra  faire. 

Art.  12.  —  La  composition  de  chaque  commission  intermé- 
diaire faite  des  membres  du  Tiers  en  nombre  égal  aux  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  13.  —  Admission  des  recteurs  cui'és  dans  ladite  com- 
position, en  nombi'e  égal  aux  anti'cs  membres  du  clergé,  tant 
séculier  que  régulier. 

Art.  1-4.  —  Modération  des  appointements  desdils  commis- 
saires, portés  à  moitié  moins;  la  confection  des  rôles  de  chaque 
]>aroisse,  ainsi  (jue  l'écriture,  attribuée  aux  généraux  d'icelle, 
d'après  la  réception  des  mandements. 

Art.  15.  —  L'exécution  des  demandes  du  Tiers  relativement 
à  la  formation  des  municipalités  des  différentes  villes  de  Bre- 
tagne. 
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Art.  16.  —  Suppression  de  la  gabelle,  comme  contraire  aux 
premiers  besoins  de  Thumanité  et  destructive  de  la  population. 

AuT.  17.  —  Liberté  réciproque  de  commerce  entre  chaque 
province  du  Royaume;  abolition  des  droits  de  douane,  traites, 
passages,  coutumes  et  autres  droits  sur  les  frontières  de 
cha(jue  province. 

AiiT.  18.  —  Droits  d'entrée,  douane  et  autres,  restreints  aux 
poi'ls  de  mer  et  limites  du  Royaume. 

Art.  19.  —  Abolition  des  droits  sur  les  cuirs. 

Art.  20.  —  Sinqjlilicalion  et  modération  des  droits  de  con- 
ti'ole,  code  et  instruction  de  cet  impôt,  imprimé  et  envoyé  à 
chaque  paroisse. 

Art.  21.  —  Attribution  de  connaissance  et  de  surveillance 
de  tous  les  suppôts  des  contrôles  aux  juges  de  chaque  lieu. 

Art.  22.  —  Obhgalion  aux  commis  des  contrôles  de  pré- 
senter leurs  registres,  d'y  chercher  les  instructions  et  donner 
le  relevé  au  premier  requérant,  sous  peine  d'y  être  contraints 
à  leurs  irais  par  les  juges  des  lieux. 

Art.  23.  —  Diminution  des  appointements  des  officiers 
supérieurs,  tant  dans  les  troupes  que  dans  la  marine. 

Art.  24.  —  Admission  du  soldat  membre  du  Tiers  dans  tous 
les  grades  militaires  selon  la  capacité,  à  tous  les  honneurs  et 
marques  de  distinction  attribués  au  mérite. 

Art.  25.  —  Répression  des  déprédations  sur  les  fournisse- 
incnls  [ails  au  compte  du  Roi  et  de  l'Etat. 

Art.  20.  —  Surveillance  du  ministère  sur  les  ouvriers  et 
ofhciers  des  ateliers  du  Roi. 

Art.  27.  —  Môme  surveillance  sur  le  payement  des  matelots; 
avertissement  donné  par  l'intendant  de  la  marine  ou  commis 
de  son  bureau  à  chaque  matelot  sm^  le  compte  de  ce  qu'il  doit 
toucher  au  bureau  de  son  arrondissement. 

Art.  28.  —  Suppression  des  commis  aux  droits  sur  le  tabac; 
attribution  de  la  manufacture  du  tabac  et  de  sa  distribution 
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aux  besoins  de  l'Etal;  le  prix,  en  fixé  à  1  1.  10  s.  la  livre,  mettra 
lin  à  toute  fraude  sur  cet  objet  et  cuiuivaudra  au  denier  clair 
qu'en  tire  le  Roi. 

Art.  29.  —  Libei'té  franclic  de  vendre  publiquement  et 
volontairement  ses  meubles  sans  aucuns  droits  ni  ministère 
doflicier  public. 

Art.  30.  —  Suppression  des  pensions  à  tous  ceux  qui  ont 
un  revenu  suffisant  et  nommément  à  tous  les  académiciens  et 
aux  ministres  mêmes  du  Roi,  si  elle  ne  leur  est  consentie  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  31.  —  Punition  exemplaire  de  tous  les  banqueroutiers, 
déclarés  infâmes  de  droit,  inhabiles  à  aucune  affaire. 

Art.  32.  —  Colporteurs  renvoyés  dans  leur  pays;  arrêter 
tout  inconnu  étranger  qui  ne  sera  pas  muni  de  papier  en 
forme. 

Art.  33.  —  Prohibition  des  charlatans,  farceurs,  meiges, 
conducteurs  de  bêtes  féroces  et  étrangères. 

Art.  34.  —  Administration  des  revenus  des  collèges  et 
séminaires  suivant  l'esprit  des  fondateurs,  et,  en  cas  de  chan- 
gement, par  le  synode  diocésain. 

Art.  35.  —  Conservation  libre  et  entière  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  exclusivement  à  toute  autre  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume. 

Art.  36.  —  Bureau  ecclésiastique  pour  la  distribution  des 
impôts,  composé  de  douze  recteurs  de  différents  endroits  du 
diocèse,  dont  un  sera  nommé  syndic,  et  d'un  membre  de 
chaque  chapitre  et  communauté,  mutables  tous  les  trois  ans; 
le  jour  et  lieu  des  tenues  seront  maripiés  par  l'Ordo. 

Art.  37.  —  Le  synode  diocésain  sera  tenu  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  l'esprit  des  conciles. 

Art.  38.  —  Les  examinateurs  des  concours  nommés  par  le 
svnode  diocésain,  également  mutables  tous  les  trois  ans. 
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Art.  39.  —  Exclusion  des  étrangers  dans  les  bénéfices-cures, 
à  moins  qu'ils  n'aient  cinq  ans  de  travail  dans  le  ministère  et 
dans  le  diocèse  ("). 

Art.  'lO.  —  Rentrée  du  synode  diocésain  dans  la  jouissance 
du  droit  de  nommer  aux  charges  de  recevem^s  des  décimes  et 
autres  impositions  y  annexées,  vu  qu'elles  ont  été  par  lui 
acquises,  et  défense  audit  bureau  d'y  nommer  des  laïques. 

Art.  41 .  —  Attribution  des  terres  annexées  aux  presbytères, 
même  lors  de  l'option,  aux  recteurs. 

Art,  42.  —  Obligation  de  desservir  les  fondations  dans  le 
lieu  fixé  par  les  fondateurs;  abolition  de  toute  permission  ou 
indulgence  à  cet  égard. 

Art.  43.  —  Application  des  aumônes  de  dispenses  accordées 
par  les  évoques  aux  pauvres  du  domicile  des  impétrants. 

Art.  44.  —  Nécessité  de  la  révocation  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Bretagne  qui  charge  les  recteurs  des  grosses  et 
menues  réparations  des  presbytères. 

Art.  45.  —  Admission  de  tous  les  membres  du  clergé  dans 
tous  les  grades  et  places  ecclésiastiques,  suivant  leur  mérite 
et  capacité. 

Art.  46.  —  Admission  des  recteurs-curés  et  d'un  représen- 
tant de  chaque  ordre  régulier  rente  aux  assemblées  générales 
du  clergé,  aux  Etats  généraux  du  Royaume  et  des  provinces, 
pour  être  dans  le  cas  d'y  défendre  leurs  droits  respectifs. 

Art.  47.  —  Erection  des  vicaires  dans  chaque  paroisse  au- 
dessus  de  500  individus  par  l'autorité  des  évêques  seuls,  sans 
autre  formalité  de  justice. 

Art.  48.  —  Apposition  d'un  tableau  de  la  valeur  et  imposi- 
tion de  chaque  bénéfice  dans  un  lieu  apparent  de  chaque 
bureau  de  recette  du  diocèse,  avec  permission  à  tout  imposé 
d'en  prendre  des  notes  à  lui  utiles. 

(a)  Ces  quatre  derniers  mots  ont  été  ajoutés  après  coup. 
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Art,  49.  —  Pension  pour  tout  ecclésiastique  devenu  infirme 
([iii  aura  travaillé  dans  le  diocèse,  et  ne  pouvant  subsister  de 
ses  propres. 

Art.  50.  —  Les  déciniatcurs  fourniront  un  desservant  dans 
les  paroisses  pendant  les  maladies  des  recteurs  et  vicaires  à 
portion  congrue,  à  la  réquisition  du  recteur. 

Art.  51.  —  Effet  réiroactif  de  la  déclaration  du  Roi,  du 
2*  septembre  1786,  portant  augmentation  des  portions  con- 
grues en  faveur  des  recteurs  et  curés,  nous  référant  à  la  jus- 
lice  et  à  la  sagesse  du  Roi  d'ordonner  l'exécution  du  paye- 
ment soit  aux  décimateurs  ou  aux  gens  tenant  sa  cour  du  Par- 
lement de  Bretagne. 

Art.  52.  —  Soumission  immédiate  de  tout  ordre  religieux 
à  l'ordinaire  des  lieux. 

Art.  53.  —  Abolition  entière  de  la  multiplicité  des  bénéfices 
conformément  aux  canons. 

Art.  54.  —  Toute  présentation  des  bénéfices-cures  en 
patronage  ecclésiastique  au  concours  ou  à  l'ordinaire  des  lieux. 

Art.  55.  —  Défense  aux  religieuses  mendiantes  de  quêter 
par  elles-mêmes  ou  autres  de  leur  sexe. 

Art.  56.  —  Obligation  indispensable  aux  agents  généraux 
du  clergé  de  faire  imprimer  et  envoyer  à  chaque  bureau  dio- 
césain du  Royaume  un  état  des  finances  et  un  compte  de  leur 
emploi  tous  les  cinq  ans. 

Art.  57.  —  Môme  obligation  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers du  clergé  de  faire  imprimer  et  envoyer  le  compte  et 
l'état  de  leur  caisse  au  môme  bureau. 

Art.  58.  —  Admission  des  membres  du  Tiers  en  nombre 
égal  aux  deux  ordres  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse  dans 
toutes  les  assemblées  générales  et  provinciales,  avec  exclusion 
de  tout  non-dépulé. 

Art.  59.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  soit  achiiis  à  participer  à 
tous  les  honneurs,  bénélices,  grades  et  charges  civiles  et  niili- 
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laires;  qu'il  ail  aux  Etals  généraux  et  particuliers  la  même 
forme,  le  même  nombre  dol'ficiers  que  la  noblesse. 

Art.  60.  —  Suppression  du  franc-fief  sur  les  biens  nobles 
possédés  par  le  Tiers,  et  du  droit  d'indemnité. 

Art.  61.  —  Abolition  du  droit  d'annale  et  des  droits  syno- 
daux. 

Art.  62.  —  Toute  basse  juridiction  réunie  au  grand  siège  le 
plus  proche. 

Art.  6.3.  —  Suppression  de  suite  de  moulin  et  de  toute  bana- 
lité. 

Art.  64.  —  Abolition  des  lods  et  ventes  en  contrat  d'échange. 

Art.  65.  —  Abohtion  du  retrait  féodal. 

Art.  66.  —  Suppression  de  tous  droits  seigneuriaux  con- 
traires à  riionnêteté  et  au  bon  ordre,  tels  que  soûle,  quintaine, 
lutte,  danse,  etc. 

Art.  67.  —  Obligation  aux  seigneurs  d'ouvrir  leurs  archives 
et  de  donner  les  renseignements  concernant  les  successions 
vacantes. 

Art,  68.  —  Obligalion  aux  seigneurs  de  nourrir  les  bâtards, 
puisqu'ils  en  sont  les  héritiers. 

Art.  69.  —  Chaque  ordre  pensionnera  et  gratifiera  à  ses 
dépens  les  membres  de  son  ordre. 

Art.  70.  —  Tout  déciraateur,  même  laïque,  contribuera  à  la 
pension  des  vicaires  au  prorata  de  ses  dîmes  dans  la  paroisse. 

Art.  71.  —  Défense  d'imprimer  et  de  débiter  aucun  ouvrage 
sans  l'approbation  de  deux  docteurs  en  théologie,  sous  peine 
de  trois  ans  de  prison  pour  les  libraires  et  colporteurs  et  perte 
de  leur  état  pour  les  imprimeurs. 

Art.  72.  —  Qu'on  assemble  les  conciles  nationaux  ou  pro- 
vinciaux tous  les  cinq  ans,  afin  que  le  clergé  supérieur  soit 
surveillé. 
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Art.  73.  —  Révocation  de  ledit  en  faveur  des  non-catho- 
liques, à  lexceplion  de  l'article  qui  donne  droit  aux  enfants 
d'hériter  de  leurs  auteurs. 

Art.  74.  —  Le  patronage  des  bénéfices  interdit  aux  protes- 
tants et  non-catholiques. 

Art.  75.  —  Tous  gens  de  mainmorte  auront  la  liberté 
d'abattre  sans  visite  et  frais  de  maîtrise  les  arbres  plantés  sur 
les  fossés  de  leur  bénéfice,  en  les  remplaçant  par  des  arbres 
de  bonne  essence. 

Art.  76.  —  Permission  aux  officiaux  d'accorder  ou  refuser 
les  monitoires  suivant  leur  prudence,  sans  pouvoir  être  pris  à 
partie. 

[33  signatures  ").] 


III 


DIOCESE   DE   SAINT-MALO 


Cahier  des  demandes  formées  par  le  clergé  diocésain 

DE   SaINT-MaLO 

(Extrait  des  procès-verbaux  de  ses  assemblées  tenues  les  2, 
3,  4,  20  et  21  avril  1789,  pour  être,  par  ses  députés,  présenté 
et  appuyé  aux  Etats  généraux.} 

(Saint-Malo,  impr.  Louis  Hovius,  1789,  8  p.  in-8"  ;  Bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais, 
à  M.  de  La  Grimaudière.) 

Le  clergé  du  diocèse  de  Saint-AIalo,  convoqué  par  les  ordres 
du  Roi  pour  s'occuper  des  moyens  de  concourir  à  la  prospé- 
rité du  Royaume,  jaloux  de  correspondre  aux  vues  bienfai- 

(1)  Flour,  prieur  de  la  Vieuville,  fait  cette  réserve  :  «  sans  approuver  les  articles 
contraires  aux  religieux,  notamment  de  l'ordre  de  Citeaux  »;  Goualic,  prieur 
du   Tronchet,   fait  suivre  sa  signature   d'une   réserve   analogue. 
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santés  du  Monarque  et  de  prouver  à  la  Nation  entière  son  zèle 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  chose  publique,  a  arrêté 
dans  ses  différentes  assemblées  le  présent  cahier  de  ses 
demandes. 


Demandes  relatives  au  bien  général  du  Roijaume. 

1°  Qu'à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  dans  toutes  les 
assemblées  politiques  qui  pourront  avoir  lieu  dans  les  pro- 
vinces, les  suffrages  se  donnent  par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  Qu'il  soit  établi  à  la  même  assemblée,  comme  loi  fonda- 
mentale du  Royaume,  qu'aucun  impôt  n'aura  lieu  que  du  con- 
sentement de  la  Nation  assemblée. 

3°  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  désormais  à 
époque  fixe. 

4°  Qu'à  chaque  tenue  des  Etats  généraux,  il  sera  rendu 
compte  à  la  Nation  de  l'emploi  des  deniers  publics  depuis  la 
dernière  tenue. 

5°  Que,  dans  cette  prochaine  tenue  de  1789,  il  soit  présenté 
à  la  Nation  un  tableau  fidèle,  détaillé  et  appuyé  de  pièces  pro- 
bantes, de  l'état  actuel  des  finances. 

6°  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée,  après  la  ratification 
des  articles  précédents  et  non  autrement. 

7°  Qu'il  soit  consenti  à  la  répartition  proportionnellement 
égale  de  tous  les  impôts  sur  tous  les  individus  du  Royaume, 
sans  distinction  d'ordre. 

8°  Qu'on  demandera  la  conservation  de  tous  les  droits,  fran- 
chises, immunités  de  notre  province  de  Bretagne,  fondés  sm^ 
le  contrat  de  son  union  avec  la  France,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  privilèges  particuliers  de  ceux  qui  ont  été 
chargés  jusqu'à  ce  jour  de  l'administration  de  ladite  province. 

9°  Qu'on  n'attentera  à  la  liberté  d'aucun  citoyen  sans  lui 
donner  des  moyens  de  défense,  du  moment  même  de  sa  déten- 
tion. 
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10°  Qu'on  demandera  la  réformation  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, ainsi  que  de  la  magistrature,  et  qu'en  conséquence 
la  noblesse  ne  soit  pas  une  condition  nécessaire  pour  en  pos- 
séder les  charges,  non  plus  que  pour  parvenir  aux  emplois 
militaires. 

11°  Qu'on  sollicitera  un  édit  qui  exige  la  représentation  des 
extraits  de  mariage  des  parents  au  baj)lèine  de  leurs  enfants, 
pour  prévenir  les  fautes  d'orthographe,  inévitables  dans  les 
noms  propres  sans  cette  précaution. 

12°  Qu'on  demandera  au  Roi  une  amnistie  générale  en 
faveur  des  déserteurs  et  fraudeurs,  expatriés  ou  renfermés  en 
cette  qualité. 


Demandes  relatives  au  bien  du  Peuple. 

1°  Demander  la  suppression  de  la  corvée. 

2°  La  suppression  de  la  milice  personnelle,  en  la  rempla- 
çant par  une  prestation  pécuniaire,  commune  à  tous  les  ordres 
de  l'Etat. 

3°  Chercher  les  moyens  de  préserver  les  peuples  des  incon- 
vénients qui  résultent  des  droits  de  colombier,  fuie,  garenne, 
chasse,  moulins,  fours  à  ban,  pressoirs,  ainsi  que  des  autres 
droits  féodaux. 

4°  Suppression  de  la  mendicité  publique,  et,  en  conséquence, 
établissement  d'ateliers  de  charité  dans  les  villes  et  campagnes, 
ainsi  que  des  remèdes  gratuits,  de  chirurgiens  et  sages- 
femmes  pour  les  campagnes. 

5°  Pourvoir  plus  abondamment  et  plus  solidement  aux 
besoins  des  hôpitaux  subsistants,  et  demander  l'établissement 
de  nouveaux  hôpitaux  pour  les  incurables,  les  fous  et  les 
enfants  trouvés,  tant  des  campagnes  que  des  villes. 

6°  Si  les  paroisses  demeurent  chargées  des  enfants  bâtards, 
demander  qu'elles  soient  habiles  à  leur  succéder. 

7°  Etablissement  de  juges  de  paix  pour  les  campagnes. 
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Demandes  relatives  aux  besoins  de  V ordre. 

1°  Que  la  religion  catholique  seule  ail  en  France  un  exercice 
public,  et  que  les  ordonnances  concernant  le  culte  public  soient 
renouvelées  pour  être  plus  exactement  exécutées. 

2°  Que  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  droit  de  patronage  ne 
sera  point  exercé  par  les  non-catholiques,  mais  aux  ordinaires 
des  lieux,  ou  plutôt,  que  les  bénéfices  de  ce  patronage  soient 
donnés  au  concours. 

3°  Suppression  des  monitoircs,  sinon  dans  les  cas  graves  où 
l'Eglise  sera  autorisée  à  connaître  et  à  juger  des  motifs. 

4°  Demander  les  moyens  propres  et  efficaces  de  donner  à  la 
jeunesse  des  villes  et  des  campagnes  une  éducation  solide  et 
utile  à  la  religion  et  à  l'Etat. 

5"  Demander,  pour  le  collège  de  Dinan,  l'union  d'un  prieuré. 

6°  Demander  des  règlements  contre  la  licence  immodérée  de 
la  presse. 

7°  Demander  que  la  dette  du  clergé  ne  soit  pas  réputée  natio- 
nale, et  qu'en  conséquence  le  clergé  (quoiqu'il  soit  consenti  à 
la  répartition  proportionnelle  des  impôts  sur  tous  les  individus 
du  Royaume)  conservera  néanmoins  l'administration  de  ses 
biens  et  demeurera  charge  d'en  faire  la  répartition  parmi  ses 
contribuables. 

8°  Admission  des  députés  de  toutes  les  classes  du  clergé  à 
toute  assemblée  ecclésiastique,  soit  nationale,  soit  provin- 
ciale, ainsi  qu'aux  assemblées  politiques  de  cette  province;  et, 
dans  celles-ci,  une  représentation  proportionnée  et  suffisante 
de  l'ordre  du  Tiers. 

9°  Que  la  science  et  la  vertu  soient  désormais  des  titres 
nécessaires  et  suffisants  pour  être  admis  à  toute  espèce  de 
dignité  ecclésiastique. 

10"  Que  les  chambres  établies  dans  les  diocèses  pour  la 
répartition  des  charges  soient  composées  d'un  nombre  com- 
pétent de  membres  élus  librement  dans  l'assemblée  synodale, 
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[tris  de  toiilcs  les  parties  du  diocèse,  parmi  tous  les  contri- 
buables. 

11"  Ouil  soit  associé  à  chaque  officiai  un  nombre  suffisant 
d'assesseurs,  éligibles  par  l'assemblée  synodale. 

12°  Demander  l'augmentation  des  portions  congrues,  dès  à 
présent  chercher  les  moyens  propres  à  y  parvenir,  et  pour- 
suivre l'exécution  du  dernier  édit  y  relatif,  avec  effet  rétroactif. 
Et,  comme  l'augmentation  fixée  par  cet  édit  est  évidemment 
insuffisante,  demander  un  traitement  en  dîmes  convenable  à 
la  dignité  et  à  l'importance  de  l'état  des  recteurs. 

13°  Suppression  totale  du  casuel  dans  les  fonctions  néces- 
saires du  ministère,  aussitôt  que  l'amélioi'ation  du  sort  des 
recteurs  des  paroisses  et  trêves,  ainsi  que  des  vicaires,  en 
rendra  le  sacrifice  possible. 

14°  Demander  que  les  recteurs  soient  désormais  décharges 
des  grosses  réparations  de  leurs  presbytères. 

15°  Que  les  recteurs  optants  soient  autorisés  à  conserver  le 
pourpris  du  presbytère,  et  que  ceux  qui  ont  déjà  opté  puissent 
rentrer  en  possession  du  pourpris  abandonné. 

16°  Que,  par  rapport  aux  terres  défrichées,  la  dîme  en  soit 
dévolue  aux  recteurs,  quand  le  temps  de  l'exemption  sera 
expiré. 

17°  Demander  un  règlement  (jui  fixe  clairement  le  nombre 
des  cures  que  doit  avoir  cj^aquc  paroisse,  à  i-aison  de  la  popu- 
lation et  de  son  étendue. 

18°  Demander  des  pensions  alimentaires  :  1°  pour  MM.  les 
ecclésiastiques,  qui,  sans  être  pourvus  de  bénéfice,  auront 
rempli  les  fonctions  du  ministère  pendant  vingt-cinq  ans; 
2°  pour  ceux  qui  restent  infirmes,  à  quelque  âge  que  l'infir- 
mité se  déclare;  pour  I\IM.  les  recteurs  que  l'âge  ou  les  infir- 
mités engageraient  à  quitter  leurs  places. 

19°  Rechercher  l'origine  des  droits  synodaux,  pour  en 
demanfler  la  suppression,  s'ils  ne  sont  pas  fondés;  et,  en  cas 
qu'ils  le  soient,  en  demander  une  répartition  plus  égale. 
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20"  Demander  l'exécution  des  canons  contre  la  pluralité  des 
bénéfices. 

21°  Qu'on  ne  confère  désormais  de  bénéfices  qu'à  ceux  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés  ou  prêts  à  entrer. 

Et  le  clergé  a  terminé  par  exhorter  ses  députés  aux  Etals 
généraux  à  appuyer  avec  tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables 
tout  autre  projet  utile  qui  pourrait  être  proposé,  et  qui  aurait 
pu  échapper  à  ses  réflexions. 


IV 


DIOCESE   DE   SAINT-BRIEUC 


[Nous  n'avons  pas  retrouve  le  cahier  du  clergé  de  Saint- 
Brieuc,  mais  nous  croyoas  devoir  donner  ici  une  analyse 
détaillée  d'un  document  rédigé  à  la  fin  de  l'année  1788,  à 
l'occasion  de  la  réunion  des  Etats  de  Bretagne,  et  qui  semble 
émané  principalement  des  recteurs  de  Laniscat,  Ploumilliau, 
Loudéac,  Saint -Tliélo,  Plussulien,  Merléac,  Caurel,  du 
Bodéo,  etc.] 


Mémoire  envoyé  au  Roi  par  un  certain  nombre  de  recteurs 
et  de  curés  de  la  région  de  Saint-Brieuc  («). 

(Arch.  Nat.,  K  68t,  n»  218). 

Ce  mémoire  déclare  d'abord  que  les  Etats  de  Bretagne  ne  sont  pas 
composés  des  trois  ordres  :  a  Le  Tiers,  dans  la  formation  actuelle, 
est  entièrement  soumis  à  la  noblesse  et  au  clergé,  qui  ne  font  qu'un  », 
leurs  intérêts  étant  les  mêmes.  Le  Tiers  Etat  donne  son  consentement 
aveuglément.  Quoi  d'étonnant  ?  <(  Car  en  quoi  consiste  ce  prétendu 

(a)  Ce  document  nous  a  été  signalé  par  M.  A.  Rébillon.  —  Le  mémoire  a  été 
d'ailleurs  signé  par  un  certain  nombre  de  laïques,  comme  Glais  de  Bizoin,  ancien 
syndic  de  Merléac, 
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Tiors  ?  Ce  n'est,  h  cinq  ou  six  membres  près,  qu'un  mélange  de  gens 
de  palais,  de  juges  ou  d'hommes  d'affaires  de  divers  seigneurs, 
étrangers  sous  tous  les  rapports  à  la  classe  agricole...  Concentrés 
dans  les  petits  intérêts  de  leur  petite  ville,  s'ils  parlent,  c'est  d'elle 
seule  qu'il  sera  question;  ils  solliciteront  des  secours  dont  les  fonds 
seront  pris  sur  le  cultivateur,  des  remises  dont  le  remplacement  sera 
effectué  sur  le  cultivateur;  la  noblesse  y  consentira,  parce  qu'elle  n'y 
devra  pas  contribuer,  et,  par  sa  condescendance  pour  quelques  bour- 
geois, mettra  leurs  députés  dans  le  cas  de  ne  rien  lui  refuser...  Le 
paysan,  sans  appui  dans  la  constitution  actuelle,  ne  peut  que  se  voir 
sacrifié  ». 

Le  mémoire  étudie  la  réforme  qui  s'impose.  Toute  la  charge  des 
fouages,  de  la  capitation,  des  vingtièmes,  du  casernement  retombe 
Bur  le  paysan.  Les  octrois,  avantageux  pour  les  villes,  retombent 
presque  entièrement  sur  le  cultivateur.  Il  en  est  de  même  pour  les 
corvées  des  grandes  routes.  Le  mémoire  proteste  enfin  contre  la  façon 
dont  a  été  conçu  le  projet  de  canalisation  de  la  province  et  contre  la 
perception  du  droit  de  franc-fief.  -Comme  remède  principal  à  cet 
état  de  choses,  il  préconise  une  représentation  plus  exacte  du  Tiers 
et  notamment  du  Tiers  des  campagnes.  «  Qu'aux  quarante-cinq 
députés  des  quarante-deux  villes  de  la  province  se  joignent  des 
députés  de  la  classe  du  cultivateur  dans  la  proportion  d'un  sur  dix 
paroisses  »,  et,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  qu'il  y  ait  un  nombre  de 
recteurs  suffisant  pour  égaler  celui  des  membres  actuels,  «  ou  qu'on 
établisse,  à  l'instar  de  la  Suède,  un  quatrième  ordre,  celui  des 
paysans  ». 


DIOCÈSE   DE   TRÉGUIER 


[Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  ne  semble  pas  être  celui 
du  cahier  du  clergé  de  Tréguicr  tel  qu'il  a  clé  adopté  dans  son 
assemblée  :  c'est  plutôt  un  résumé  fait  par  Tévêque  de  Rennes, 
qui  l'a  adressé  au  Contrôleur  général  des  finances,  le  10  avril 
1789,  en  lui  rendant  compte  de  l'assemblée  du  Tiers  de  Rennes 
et  de  celle  du  clergé  de  son  propre  diocèse  t^^.] 

(a)  Voy.  aussi  la  réponse  du  ministre,  du  17  avril  (Arch.  Nat.,  BA  26). 
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Demandes  des  recteurs  de  Tréguier  dans  leur  assemblée 
du  2  avril  1789. 

(Arch.  Nat.,  BA  26.) 

1.  —  Savoir  l'idiome  pour  obtenir  des  benéfîces-cures. 

2.  —  Point  de  résignations. 

3.  —  En  cas  de  continuation  de  décimes  et  de  chambre 
ecclésiastique,  qu'elle  ne  soit  composée  que  de  recteurs. 

4.  —  Les  dîmes  rendues  à  chaque  recteur. 

5.  —  Suppression  des  annates. 

6.  —  Décharge  des  grosses  réparations  des  chanceaux  et 
des  presbytères. 

7.  —  Fixer  le  nombre  des  vicaires  en  proportion  des  habi- 
tants. 

8.  —  Assurer  un  revenu  suffisant  aux  prêtres  et  une  retraite 
aux  infirmes. 

9.  ■ —  L'élection  des  évêques  au  scrutin  par  les  recteurs,  qui 
présenteraient  au  Roi  trois  sujets. . .  Suppression  du  Concordat. 

10.  —  Toutes  les  paroisses  au  concours,  l'évêque  et  les  rec- 
teurs seuls  examinateurs. 

11.  —  Les  prébendes  des  cathédrales,  aux  recteurs  après 
vingt  ans  de  service. 

12.  —  Pouvoir  aux  lecteurs  de  s'assembler  hors  le  temps  du 
synode,  à  la  réquisition  du  doyen  ou  de  cinq  recteurs.  Les 
synodes,  à  de  certaines  périodes  très  rapprochées. 

13.  —  Réunion  des  bénéfices  simples  en  faveur  des  béné- 
fices qui  ne  sont  pas  assez  pourvus. 

14.  —  Exemption  de  servitude  au  moulin,  au  four  banal, 
aux  corvées,  etc. 
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15.  —  Réunion  des  justices  seigneuriales  aux  royales. 

16.  ■ —  La  réforme  du  Parlement,  au  désir  du  Tiers. 

17.  —  Que  cet  ordre  ail  dioil  à  tous  les  bénéfices,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 

18.  —  Que  les  recteurs  des  cathédrales  soient  indépendants 
des  chapitres  et  assimilés  aux  recteurs  pensionnés. 

19.  —  Finalement,   une  adhésion  aux  demandes  du  Tiers 
Etal. 


APPENDICE 


Arrêté  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes, 
du  4  novembre  1788'^'^). 

(Arch.  Cornm.  de  Rennes,  Carton  des  Affaires  de  Bretagne,  Kl,  Imp.,  Nantes,  librairie 
Malassis,  in-8°,  22  p.  —  Deux  autres  exemplaires  se  trouvent,  l'un  à  la  Bibl.  municipale 
de  Kennes,   n"  12073,   et  l'autre   à  la   Bibl.   Nat.,   Lb39   670). 


Extrait  des  Registres  du  greffe  de  l'hôtel  de  ville  de  Nantes. 

Du  mardi  4  novembre  1788. 

Au  bureau  de  l'Hôtel  commun  de  la  ville  de  Nantes,  où  présidait 
M.  Bodin-Desplantes,  sous-maire  ;  assistants,  MM.  Gr«slin,  Plumard 
de  Rieux,  Meslé  et  Chardot,  conseillers-magistrats-échevins,  ayant 
avec  eux  M"  Menard  de  Eochecave,  secrétaire-greffier  en  titre. 

M*  Pierre-Guillaume-Henri  Giraud  Duplessis,  conseiller  du  Roi, 
son  avocat  au  siège  présidial  et  son  procureur-syndic  de  la  ville,  est 
entré  et  a  dit  : 


Messieurs, 

Au  moment  où  doivent  se  réunir  les  Etats  Généraux  du  Royaume, 
et,  lorsque  l'intention  si  manifeste  du  Roi,  en  convoquant  leur  assem- 
blée, n'est  que  d'opérer  avec  elle  le  bonheur  du  peuple  français,  c'est 
entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  du  Monarque,  c'est  prévenir  le 
vœu  général  du  peuple,  et  en  particulier  de  celui  dont  vous  êtes  les 
représentants,  que  de  réclamer,  en  son  nom,  ses  droits,  en  exposant 
au  grand  jour,  et  sa  situation  malheureuse,  et  ses  titres  à  une  position 
meilleure. 


(a)  Lorsque  nous  avons  publié  notre  Introduction,  nous  ne  pouvions  nous  rendre 
pleinement  compte  de  l'influence  énorme  Qu'a  exercée  cette  délibération  sur  les 
délibérations  et  les  cahiers  du  Tiers  Etat  de  Bretagne;  elle  aurait  mérité  de 
figurer  parmi  les  modèles  généraux  dont  nous  avons  donné  le  texte.  Nous  avons 
donc  estimé  qu'il  était  indispensable  de  la  publier  dans  cet  Appendice. 
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La  nécessité  de  donner  à  l'ordre  du  Tiers  l'existence  dont  il  est 
privé  depuis  si  longtemps  est  trop  évidente  et  trop  sensible  pour 
qu'il  soit  besoin  de  la  démontrer.  C'est  lui  qui  cultive  les  champs,  qui 
construit  et  arme  les  vaisseaux  du  commerce,  qui  dirige  et  entretient 
les  manufactures;  c'est  lui,  enfin,  qui  alimente  et  vivifie  le  royaume, 
et,  sans  son  industrie  et  ses  travaux,  la  France,  l'empire  le  plus  floris- 
sant de  l'Europe,  perdrait  bientôt  ce  premier  rang. 

Le  grand  et  superbe  projet  de  régénération  entière,  projet  digne 
du  monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne,  ne  se  réalisera  donc 
jamais,  si,  scrupuleusement  asservis  aux  anciens  préjugés,  si,  perpé- 
tuant les  vieilles  et  barbares  maximes  du  régime  féodal,  on  continue 
de  regarder  la  classe  du  Tiers  comme  uniquement  destinée  à  la  gloire 
et  à  l'élévation  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat. 

N'est-ce  pas  un  objet  digne  d'étonnement,  que  l'ordre  qui  donne  à 
tous  les  citoyens  de  l'empire  des  savants  qui  les  éclairent,  des  magis- 
trats qui  leur  dispensent  la  justice,  des  jurisconsultes  qui  leur  inter- 
prètent la  loi,  des  artistes  qui  leur  procurent  les  commodités  de  la 
vie,  enfin,  des  hommes  utiles  et  laborieux,  dont  le  commerce  fait 
circuler  les  richesses  et  l'abondance;  n'est-ce  pas  un  objet  digne  d'éton- 
nement que  cet  ordre,  depuis  tant  de  siècles,  ait  gémi  dans  l'abjection 
et  la  contrainte? 

Il  est  temps,  enfin,  que  l'on  songe  au  bonheur  et  à  la  liberté  du 
peuple,  et  cette  dénomination,  exprimant  tout  ce  qui  n'est  pas  ecclé- 
siastique ou  noble,  comprend  les  quatre-vingt  dix-neuf  centièmes  de 
la  nation. 

Il  est  temps  qu'un  grand  peuple  soit  compté  pour  quelque  chose 
dans  la  balance  de  l'administration  d'un  grand  empire.  Non  qu'il 
doive  prétendre  à  partager  toutes  les  prérogatives  dues  aux  deux 
premiers  ordres;  toute  société  bien  organisée  admet  des  distinctions 
et  des  degrés  parmi  les  individus  qui  la  composent;  c'est  le  besoin 
commun  qui  le  demande;  c'est  la  raison  qui  l'exige,  et,  dans  un 
empire  comme  la  France,  sans  cette  antique  et  respectable  hiérarchie, 
tout  ne  serait  bientôt  que  désordre  et  confusion.  Mais  plus  d'équité 
proportionnelle  dans  la  répartition  des  impôts,  plus  d'influence  sur 
la  chose  publique,  en  ce  qui  concerne  cette  répartition,  voilà  ce  dont 
l'ordre  du  Tiers  peut  faire  l'objet  de  ses  demandes,  et  la  justice  du 
Roi,  les  vertus  du  Clergé,  la  générosité  de  la  Noblesse  doivent  lui  en 
assurer  le  succès. 

Comment,  en  effet,  s'imaginer  que,  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que 
le  nôtre,  les  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  résistent  plus 
longtemps  à  reconnaître  les  justes  réclamations  du  Tiers  contre  l'iné- 
gale répartition  des  impôts?  De  toutes  les  provinces  du  royaume,  la 
Bretagne  fournit  peut-être  l'exemple  le  plus  frappant  de  cette  répar- 
tition effrayante. 

L'ordre  du  Tiers  y  supporte  seul  celui  du  casernement,  montant 
ordinairement  à  huit  cent  mille  livres;  et,  sur  dix-sept  cent  mille 
livres  levées  pour  la  capitation,  sa  part  est  de  quinze  cent  soixante- 
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quinze  mille  livres,  en  sorte  que  sur  ces  deux  impôts  réunis,  qui  font 
une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  l'ordre  de  la 
Noblesse  ne  paie  que  cent  vingt-cinq  mille  livres  pour  sa  capitation, 
et  encore  celle  de  ses  domestiques  et  valets  de  charrue  y  est-elle 
comprise. 

C'est,  comme  on  le  voit,  dans  la  véritable  proportion  d'un  à  dix- 
neuf,  et  il  faut  convenir  néanmoins  que,  si  le  partage  de  cet  impôt 
devait  avoir  lieu  par  portion  égale  et  individuelle,  il  s'ensuivrait  que 
la  Noblesse  serait  véritablement  surchargée,  puisqu'elle  ne  représente 
effectivement  que  la  centième  partie  des  habitants  de  la  province. 

Mais,  n'est-ce  pas  à  la  fortune  des  contribuables  que  doivent  se 
mesurer  leurs  quote-parts  respectives  dans  les  contributions  1  Et  qui 
peut  ignorer  que  la  moitié  au  moins  des  propriétés  territoriales  se 
trouve  dans  la  possession  des  Nobles?  Si  elles  en  sortent  momen- 
tanément par  le  dérangement  de  leurs  fortunes,  bientôt  une  alliance 
roturière  fait  renti'er  dans  les  mains  des  enfants  les  terres  qu'avaient 
aliénées  leurs  ancêtres,  ces  terres  rendues  si  fertiles  depuis  que  l'entre- 
tien des  grandes  routes  est  devenu  un  des  objets  les  plus  surveillés 
par  l'administration  de  la  province. 

Cependant  à  qui  sont  dus  l'entretien  et  la  confection  de  ces  grandes 
routes?  Aux  sueurs  du  malheureux.  L'habitant  des  campagnes  est 
souvent  forcé  d'abandonner  la  culture  de  son  champ  pour  se  traîner 
à  la  corvée  ;  il  faut  qu'il  quitte  le  travail  qui  doit  nourrir  sa  famille 
pour  aller  aplanir,  à  force  de  fatigue,  le  chemin  où  doivent  être 
voiturées  les  denrées  que  consomment  les  grandes  villes,  la  route  où 
doit  courir  l'équipage  du  gentilhomme  et  de  l'opulent. 

Parmi  les  impôts  néanmoins  qui  se  perçoivent  au  profit  du  fisc,  si 
l'on  pouvait  distinguer  entre  les  personnels  et  les  réels,  entre  ceux 
qui  sont  payés  par  les  personnes,  et  ceux  qui  sont  dus  pour  la  terre, 
il  serait  juste  peut-être  que,  dans  la  répai-tition  des  premiers,  la 
noblesse  eût  quelque  avantage,  et  ce  serait  une  prérogative  qu'on  ne 
pourrait  pas  lui  contester,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  s'étendit  pas 
jusqu'à  l'extrême;  mais,  si  tous  les  impôts  sont  réels,  parce  qu'ils 
sont  tous  relatifs  aux  facultés  et  aux  richesses  des  contribuables,  il 
n'est  ni  dans  la  nature,  ni  dans  la  raison,  aucun  motif  valable  qui 
puisse  décharger  la  propriété  du  noble  au  détriment  de  la  possession 
roturière,  et,  si  quelque  chose  peut  faire  admettre  une  différence  dans 
la  quotité  de  l'impôt,  ce  ne  doit  être  que  la  quotité  du  produit.  Or, 
d'après  un  principe  si  clair  et  si  évident,  pourquoi  le  noble  dont  le 
revenu  s'étend  à  vingt  mille  livres,  ne  paiera-t-il  pour  sa  capitation 
que  ce  qu'il  en  coûte  au  roturier  qui  ne  possède  que  quinze  cents  livres 
de  rente  1  Pourquoi  la  terre  possédée  et  cultivée  par  le  noble  ne  paie- 
t-elle  que  le  vingtième,  tandis  que  celle  possédée  par  le  roturier  paie 
le  vingtième  et  les  fouages  en  sus? 

Un  autre  impôt  qui  ne  pèse  que  sur  le  peuple  des  villes,  impôt  plus 
terrible  peut  être  que  les  autres,  en  ce  que  les  circonstances  peuvent 
le  rendre  illimité,  c'est  la  fourniture  des  lits  aux  casernes.  Un  citoyen 
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paie  dix  livres  de  capitation,  ce  qui  n'annonce  pas  une  fortune  bril- 
lante; des  troupes  arrivent,  on  les  caserne,  et  le  lit  que  doit  y  fournir 
ce  citoyen  lui  coûtera  la  capitation  de  dix  années,  tandis  que  le  riche 
bénéficier,  le  privilégié,  l'homme  pourvu  d'un  office  inutile  font  valoir 
leurs  titres  d'exemptions  et  regardent  la  situation  du  père  de  famille 
roturier  avec  une  froide  indifférence. 

D'où  viennent  tant  d'abus?  De  ce  que  le  peuple  ne  peut  se  faire 
entendre. 

Le  premier  vice  de  la  constitution  qui,  depuis  longtemps,  retient 
dans  l'anéantissement  l'ordre  du  Tiers,  et  en  particulier  celui  de  la 
province  de  Bretagne,  est  le  défaut  de  représentants  suffisants  et  con- 
venables, soit  aux  Etats  de  la  province,  soit  aux  assemblées  générales 
du  Royaume.  Il  est  une  vérité  bien  triste,  et  néanmoins  incontestable  : 
en  Bretagne,  le  Tiers  n'est  pas  représenté.  Chaque  gentilhomme, 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  est  le  représentant  de  lui-même,  tandis  que 
dix-huit  cent  mille  Bretons  roturiers  n'ont  que  quarante-sept  députés, 
dont  cinq  encore  n'ont  pas  voix  délibérative.  Peut-on  concevoir  une 
disparité  si  étrange  !  Il  est  vrai  qu'aux  Etats  de  la  province,  les  avis 
se  comptent  par  ordre  et  non  par  têtes,  et  qu'en  matière  d'imposition, 
l'unanimité  étant  nécessaire,  le  refus  de  l'ordre  du  Tiers  peut  mettre 
obstacle  à  toute  délibération. 

Mais  quelle  résistance  et  quelle  énergie  peut  opposer  un  corps  aussi 
faible  1  Gomment  peut-il  lutter  contre  les  deux  autres  ordres,  quand 
tout  ce  qu'ont  d'imposant  la  hauteur  du  rang  et  la  dignité  du  minis- 
tère ajoute  une  nouvelle  force  à  la  supériorité  du  nombre? 

Encore  si  tous  les  députés  dans  l'ordre  du  Tiers,  et  par  leurs  qua- 
lités, et  par  le  choix  libre  de  leurs  concitoyens,  étaient  exempts  de 
tous  soupçons  !  Mais  parmi  ces  députés,  les  uns  le  sont  à  titre  d'office, 
comme  plusieurs  maires,  les  autres,  en  vertu  d'arrêts  du  Conseil,  comme 
quelques  maires  électifs;  d'autres  sont  nobles  ou  anoblis,  subdélégués 
de  l'intendant,  ou  enfin  sénéchaux,  procureurs  fiscaux  des  seigneurs, 
et,  par  cette  raison,  dans  leur  dépendance. 

Il  est  bien  difficile  de  se  persuader  que  de  semblables  députés 
puissent  véritablement  et  valablement  être  les  représentants  du  peuple. 

Pour  représenter  le  peuple,  il  faut  être  de  sa  classe,  avoir  été  libre- 
ment choisi  par  lui  ;  il  faut  ne  tenir  à  rien  de  ce  qui  peut  altérer  ou 
l'efi'oidir  le  zèle  qu'on  doit  à  ses  intérêts,  à  rien  de  ce  qui  oblige  à 
des  égards  pour  tout  autre  que  pour  lui;  à  rien  de  ce  qui  peut  faire 
craindre  ou  espérer;  en  un  mot,  il  faut  être  plébéien  dans  toute 
l'acception  du  terme. 

Car,  par  exemple,  si  on  continue  d'admettre  les  anoblis  à  délibérer 
dans  l'ordre  du  Tiers  Etat,  il  est  évident  que  l'ordre  du  Tiers  Etat 
ne  sera  jamais  bien  représenté. 

On  ne  le  sait  que  trop;  les  hommes  ne  se  conduisent,  pour  la  plu- 
part, que  suivant  la  marche  que  leur  indiquent  leurs  intérêts  parti- 
culiers. Comment  veut-on,  de  bonne  foi,  qu'un  anobli,  qui  jouit  des 
privilèges  de  la  noblesse,   aille,   dans  l'ordre   du   Tiers,   défendre   ©t 
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préférer  les  intérêts  de  celui-ci  aux  intérêts  de  l'ordre  supérieur  dont 
il  se  croit  déjà  membre? 

Ne  faut-il  pas  que  la  faiblesse  humaine  se  fasse  connaître  chez  tous 
les  hommes!  Si  un  roturier  était  chargé  de  défendre  les  droits  de  la 
noblesse,  celle-ci  se  croirait-elle  bien  assurée  et  bien  tranquille? 

La  loi  qui  interdirait  aux  anoblis  le  droit  de  voter  dans  l'ordre  du 
Tiers  opérerait  donc  nécessairement  deux  grands  avantages  pour  la 
nation. 

Le  premier  consisterait,  comme  je  viens  de  le  dire,  dans  la  forma- 
tion plus  régulière  et  plus  convenable  du  Tiers  Etat. 

Le  second  ne  serait  pas  moins  remarquable.  Les  anoblis,  exclus  de 
l'ordre  du  peuple,  et  ne  pouvant  entrer  dans  celui  de  la  noblesse,  se 
trouveraient  sans  doute  dans  une  classe  isolée;  mais  il  en  résulterait 
que  les  riches  roturiers  seraient  moins  empressés  à  sortir  de  celle  où 
les  avait  placés  leur  naissance,  et,  ne  rougissant  plus  de  la  profession 
de  leurs  pères,  en  continueraient  l'exercice.  Plusieurs  préféreraient 
l'honneur  d'être  élus  ou  éligibles  par  leurs  pairs,  dans  les  assemblées 
populaires,  à  l'avantage  ou  à  la  vanité  d'un  anoblissement,  que  leurs 
concitoyens  savent  toujours  apprécier.  L'amour  du  travail  se  per- 
pétuerait de  génération  en  génération;  le  nombre  des  nobles  n'aug- 
menterait pas  aussi  sensiblement;  et  le  peuple,  foulé  par  la  multi- 
plicité des  privilèges,  ne  pourrait  que  gagner  à  cette  nouvelle  cons- 
titution. 

Au  surplus,  quelles  plaintes,  tant  soit  peu  raisonnables  et  fondées, 
pourraient  former  les  anoblis  ?  Si  leurs  intérêts,  comme  il  est  constant, 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  Tordre  de  la  noblesse,  ne  seront-ils  pas 
toujours  bien  discutés,  bien  défendus?  Que  nous  importe  de  pouvoir 
solliciter  nos  juges,  quand  les  intérêts  de  notre  avocat  sont  les  nôtres, 
quand  son  zèle  et  son  intelligence  sont  connus? 

L'avocat  des  anoblis,  c'est  la  noblesse;  le  juge  entre  la  noblesse  et 
l'ordre  du  Tiers,  aux  Etats  de  Bretagne,  c'est  le  clergé;  et  on  peut 
ajouter  que  celui-ci  a  vraiment  la  première  qualité  qu'on  peut  exiger 
dans  un  juge,  celle  de  n'avoir  aucun  intérêt  personnel  à  la  cause  qui 
se  plaide  devant  lui,  puisque,  si  on  excepte  la  capitation  de  ses  domes- 
tiques, il  n'entre  pour  rien  exactement,  comme  possesseur  des  biens 
de  l'Eglise,  dans  toutes  les  autres  contributions  aux  impôts  qui  se 
perçoivent  sur  la  province. 

Mais,  il  faut  le  dire  avec  hardiesse  et  franchise,  l'ordre  du  clergé 
aux  Etats  de  Bretagne  n'est  composé,  dans  sa  majeure  partie,  que 
de  membres  d'extraction  noble;  le  penchant,  si  naturel  à  l'homme, 
qui  l'entraîne  vers  ses  égaux,  ne  peut-il  pas  influer  quelquefois  sur 
les  déterminations  de  cet  ordre,  si  éclairé  d'ailleurs  et  si  intègre? 

Pour  détruire  les  moindres  craintes  de  l'ordre  du  Tiers  à  cet  égard, 
s'il  peut  en  concevoir  jamais,  qu'on  donne  séance,  dans  l'ordre  du 
clergé,  à  des  députés  roturiers,  choisis  parmi  les  curés  de  paroisses, 
parmi  ces  hommes  si  généralement  estimables,  si  généralement  dignes 
de  la  confiance  du  peuple,  et  qui,  témoins  et  consolateurs  de  sa  misère, 
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peuvent,  mieux  que  personne,  aux  assemblées  nationales,  en  offrir  le 
triste  tableau. 

Que  les  Etats  soient  ainsi  composés,  et  aucun  Breton  ne  se  plaindra 
du  régime  de  la  Bretagne,  parce  que  tous  les  habitants  de  la  Bretagne 
auront  part  à  son  administration. 

Que  l'ordre  du  Tiers  surtout,  la  pépinière  des  deux  autres;  que 
celui  qui  cultive  leurs  champs,  qui  manufacture  leurs  habits,  qui  leur 
donne  des  défenseurs  au  barreau,  fournit  des  matelots  au  commerce, 
et  des  soldats  à  l'armée,  que  l'ordre  du  Tiers  ait,  aux  Etats  du 
roj'aume  et  de  la  province,  de  véritables  représentants;  qu'il  puisse 
trouver,  dans  leur  qualité  comme  dans  leur  nombre,  assez  de  lumières, 
de  fermeté  et  d'énergie  pour  défendre  sa  cause  et  faire  valoir  ses 
droits;  alors,  il  recevra  sans  examen  les  décisions  qui  seront  sorties 
de  pareilles  assemblées,  et  supportera  sans  murmure  la  portion  d'impôt 
qui  lui  sera  tombée  en  partage. 

A  ces  causes,  ledit  procureur  du  Roi  syndic  a  requis  qu'il  en  fût 
délibéré  sur  ses  réquisitoire  et  conclusions  qu'il  a  laissés  par  écrit, 
et  de  lui  signés. 

Sur  quoi  délibérant,  le  bureau,  faisant  droit  sur  les  réquisitoire 
et  conclusions  du  procureur  du  roi  syndic,  a  arrêté  de  charger  et 
donner  pouvoir,  comme  de  fait  il  charge  et  donne  pouvoir  à  MM.  ses 
députés  aux  Etats  de  la  province  d'y  demander  avec  instance  : 

1°  Que  l'ordre  du  Tiers  aux  dits  Etats  soit  augmenté  de  manière  à 
pouvoir  soutenir  ses  droits  et  résister  aux  prétentions  qui  y  seraient 
contraires;  qu'en  conséquence,  il  puisse  avoir  des  députés  dans  la 
proportion  d'un  au  moins  sur  dix  mille  habitants,  lesquels  députés 
ne  pourront  jamais  être  nobles  ou  anoblis,  subdélégués,  sénéchaux, 
procureurs  fiscaux  ou  fermiers  des  seigneurs,  et  auront  tous  voix 
délibérative; 

2°  Que,  pour  parvenir  à  l'élection  des  députés,  tous  les  généraux 
des  paroisses  de  ville  et  de  campagne  situées  dans  le  même  district, 
les  grandes  corporations  telles  que  les  sièges  présidiaux  et  royaux, 
l'ordre  des  avocats,  les  facultés  ou  collèges  de  médecine,  les  géné- 
raux de  commerce,  les  communautés  de  notaires  et  procureurs, 
les  corps  de  milice  bourgeoise,  chirurgiens,  etc.,  etc.,  soient  autorisés 
à  nommer  un  ou  plusieurs  députés,  selon  le  nombre  des  individus  de 
chaque  général  de  paroisse  ou  corporation,  qui  s'assembleront  ensuite 
avec  les  officiers  municipaux  du  chef-lieu,  pour  nommer  les  députés 
dans  le  nombre  proportionnel  ci-dessus  expliqué,  lesquels  députés, 
autant  que  faire  se  pourra,  seront  pris  dans  toutes  les  classes  sus- 
mentionnées, en  sorte  cependant  qu'il  s'en  trouve  toujours  deux  au 
moins  du  commerce  parmi  ceux  de  la  ville  de  Nantes,  et  en  pareil 
nombre  parmi  les  officiers  municipaux  en  exercice,  les  affaires  parti- 
culières à  ces  deux  corps  ne  pouvant  être  bien  connues  et  discutées 
que  par  leurs  membres,  et  parce  qu'aussi  aucun  membre  des  munici- 
palités,  généraux  des  paroitises  ou  corporations  qui  seraient  nobles 
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OU  anoblis  ne  pourront  voter  dans  les  assemblées  qui  n'auront  pour 
but  que  l'élection  des  députés; 

3°  Que  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers  de  cette  province  aux  Etats 
Généraux  du  royaume  soient  en  nombre  égal  à  celui  des  députés 
réunis  des  deux  autres  ordres;  et  qu'au  surplus  tous  les  députés 
soient  élvis  par  leurs  ordres  respectifs; 

4°  Que,  dans  les  bureaux  diocésains  des  Commissions  intermédiaires, 
ainsi  que  dans  les  bureaux  de  commissions  qui  ont  lieu  pendant  la 
tenue  des  Etats,  l'ordre  du  Tiers  y  ait  pareillement  un  nombre  égal 
de  députés  à  celui  des  députés  réunis  des  deux  ordres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse,  et  que  les  voix  continuent  à  s'y  compter  par  têtes; 

5°  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses,  tant  de  ville  que  de  cam- 
pagne, soient  admis  en  nombre  convenable  et  par  une  députation 
libre  dans  l'ordre  du  clergé,  parce  que  toutefois  lesdits  recteurs  députés 
seront  de  condition  roturière,  et  auront  au  moins  dix  ans  de  rectorat  ; 

6°  Que,  vacation  advenant  par  mort  ou  démission  de  l'une  des  deux 
places  de  procureurs  généraux  syndics  des  Etats  de  la  province,  il  y 
soit  pourvu  en  faveur  d'un  des  membres  de  l'ordre  du  Tiers,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  règlement,  et  que  ledit  emploi  reste  irrévo- 
cablement attaché  à  cet  ordre; 

7°  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d'un  greffier  en  chef 
des  Etats  soit  faite  également  en  faveur  d'un  membre  de  l'ordre  du 
Tiers,  et  qu'à  l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie  par 
ceux  de  la  Noblesse  et  du  Tiers; 

8°  Que  la  perception  des  fouages  soit,  à  l'avenir,  répartie  également 
sur  les  possessions  des  deux  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers; 

9°  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  supprimée,  et  qu'il 
y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur  les  propriétés  appartenantes 
aux  trois  ordres; 

10°  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans  une  pro- 
portion égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  et  qu'à  cet 
effet  il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle; 

11°  Qu'il  soit  construit  des  casernes  dans  les  principales  villes  de 
la  province,  pour  l'établissement  desquelles  les  fonds  seront  levés 
par  forme  d'impôt,  également  réparti  sur  tous  les  ordres,  à  moins 
qu'il  ne  paraisse  plus  expédient  aux  Etats  de  continuer  à  subvenir 
aux  casernement  et  milice  par  des  impositions  pécuniaires,  lesquelles 
seront  pour  lors  supportées  par  le  Clergé  et  la  Noblesse  comme  par 
le  Tiers. 

Au  surplus,  il  a  été  arrêté  que  le  présent  sera  adressé  à  qui  besoin 
sera  pour  le  succès  de  la  demande. 

Et  à  l'endroit,  plusieurs  notables  bourgeois  et  habitants  de  cette 
ville,  et  députés  des  corporations,  ayant  demandé  et  obtenu  l'entrée 
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au  bureau,  ils  ont  présenté  par  le  sieur  Cottin  une  requête  signée 
d'eux  tous  et  des  syndics  de  plusieurs  corps  et  couimunautés,  dont 
il  a  été  donné  lectuie;  et  eux  retirés,  le  bureau  prenant  en  considé- 
ration la  dite  requête,  a,  de  plus,  arrêté  qu'elle  sera  déposée  aux 
archives  de  la  communauté,  et  qu'expédition  d'icelle  sera  délivrée 
par  le  greffier  au  sieur  Cottin  suivant  le  vœu  unanime  desdits  notables 
et  bourgeois. 

Fait  au  bureau  de  l'hôtel  de  ville,  le  4  novembre  1788.  Ainsi  signé 
au   registre, 

Bodin-Desplantes,  Geslin,  Plumard  de  Rieux, 
Meslé,  Chardot  et  Menard  de  Rochecave, 
greffier. 

Et  ledit  arrêté  ayant  été  communiqué  à  MM.  les  anciens  officiers 
municipaux,  ils  l'ont  successivement  signé  par  adhésion  ainsi  qu'il 
suit   : 

Gelée  de  Premion,  ancien  maire  ;  Le  Lasseur  de 
Ranzay,  Gallon,  Deguer  de  Bois-Jolin,  Millet, 
Fellonneau,  de  Kervegan,  Chiron,  Fleury, 
Rerthault  du  Marais,  Petit  des  RocHETTEf^, 
Mesnard,  Turquetil,  Dreux  et  Gerbier. 


Et  au  délivré 


Menard  de  Rochecave, 

g?'e/f/"er  en  titre. 


II 

l)i;i  DiÉnATioN  ]:ï  arrêté  de  la  ville  et  communalté  de 
Saint-Brieuc,  du  24  novembre  1788 '^'^K 

(Ari'li.  cnmni.  de  Rennes,  Cart.  des  Aif.  de  Bretag-nc,  M,  Impr.,  Saint-Briouc,  imprimerie 
L.-J.  Prudliomnie,  1788,  12  pages  in-l".  —  Publiée  en  partie  par  J.  Geslin  de  Bottrgogne 
et  A.  DE  Bart)iki,kmy,  Ancieva  évêchés  de  Bretagne,  t.  II,  pp.   345-348. 

[A  l'assiMiiblée  du  17  novembre,  le  procureur  du  Roi,  M®  Guillaume- 
Pierre  Dubois  de  Bosjouan,  après  avoir  pris  connaissance  des  déli- 
bérations de  Vitré,  Rennes,  Nantes  et  du  Consulat  de  Saint-Mal o, 
demande  la  rédaction  d'une  délibération,  dans  laciuelle  il  serait  avan- 
tageux de  demander]  : 

[n]  Il  nous  a  paru  utile  de  pul)lier  cette  déIil)ération,  à  laquelle  se  réfèrent  un 
assez  grand  nombre  de  cahiers  de  l'évêché  de  Saint-Rrieuc.  Elle  reproduit,  en 
grande  partie,  la  délibération  de  Saint-Malo,  du  12  novembre  1788  (ci-dessus,  t.  III, 
pp.  50-57);  les  passages  imprimés  en  italique  sont  ejnpruntés  à  ce  document. 
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1°  Que  le  nombre  des  députés  de  l'ordre  du  Tiers  dans  la  prochaine 
assemblée  nationale  des  Etats  Généraux  soit  égal  à  celui  des  deux 
autres  réunis; 

2"  Que  les  députés  soient  propriétaires,  âgés  au  moins  de  30  ans, 
roturiers  et  indépendants  des  deux  autres  ordres;  en  conséquence,  que 
l'exclusion  soit  donnée  à  tous  ceux  qui  posséderont  des  charges  de 
finance,  aux  nobles,  aux  anoblis,  aux  subdélégués,  aux  juges,  procu- 
reurs fiscaux  et  autres  tenant  des  offices  des  seigneurs  ecclésiastiques 
ou  laïques,  à  leurs  régisseurs,  receveurs  ou  fermiers. 

3°  Que  les  élections  des  députés  soient  absolument  soumises  aux 
mêmes  exceptions; 

4°  Que  les  voix  soient  prises  par  têtes  et  non  par  ordres; 

5°  Que  dans  les  députés  du  Tiers  il  se  trouve  un  certain  nombre  de 
négociants  et  d'officiers  municipaux,  qui  seuls  peuvent  éclairer 
l'assemblée  sur  les  vrais  intérêts  des  villes  et  du  commerce; 

6°  Que  la  moitié  de  l'ordre  de  l'Eglise  soit  composée  de  recteurs 
ou  curés  des  campagnes  et  des  villes,  lesquels  seront  nés  roturiers  et 
en  exercice  depuis  dix  ans.  Qui  en  effet  connaît  mieux  les  besoins  du 
peuple  qu'un  recteur  ?  Il  partage  souvent  sa  misère  et  soulage  habi- 
tuellement les  infortunés; 

7°  Que  la  corvée  en  nature  pour  la  confection  des  grands  chemins 
soit  convertie  dans  une  contribution  pécuniaire,  supportable  par  les 
possessions  des  trois  ordres  ; 

8°  Que  des  deux  charges  de  procureur-syndic,  l'une  soit  invariable- 
ment attachée  à  l'ordre  du  Tiers; 

9°  Que  la  place  de  greffier  des  Etats  soit  occupée  alternativement 
par  un  noble  et  un  roturier; 

10°  Que  les  commissions,  soit  celles  établies  pendant  la  tenue  des 
Etats,  soit  les  intermédiaires,  soient  composées  d'un  nombre  de 
membres  du  Tiers  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis;  et  que 
les  voix  se  comptent  par  têtes  et  non  par  ordres; 

11<*  Que  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  paient  la  capitation 
dans  une  proportion  égale  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle; 

12°  Que  les  fouages  soient  répartis  également  sur  les  possessions 
de  l'ordre  de  la  Noblesse  et  de  celui  du  Tiers; 

13°  Que  les  impositions  pécuniaires  destinées  au  casernement  et 
milice  soient  supportées  par  les  trois  ordres. 

Enfin,  serait-il  à  propos  de  demander  encore  qu'il  fût  enjoint  à  vos 
députés  de  n'entrer  aux  Etats  qu'après  que  les  deux  autres  ordres 
auraient  accepté  vos  arrêtés? 

Les  membres  d'une  même  cité,  réunis  pour  jouir  d'un  bonheur 
commun,  doivent  contribuer  également  aux  dépenses  nécessaires  pour 
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l'assurer.  La  répartition  doit  avoir  pour  base  la  quotité  des  biens  de 
chaque  individu.  Les  distinctions  qui  forment  les  ordres  divers  de  la 
société,  qui  en  maintiennent  l'harmonie,  n'ont  aucune  influence  sur 
cette  opération  purement  arithmétique  :  c'est  la  vénération  du  peuple 
qui  est  leur  véritable  apanage.  Aussi  il  n'y  avait  que  la  couronne 
civique  et  celle  des  triomphes  qui  fussent  d'herbes  et  de  feuilles, 
toutes  les  autres  n'étaient  que  d'or.  L'ordre  de  l'Eglise,  respecfable 
par  sa  piété,  son  érudition,  celui  de  la  Noblesse,  distingué  par  sa 
générosité,  sa  grandeur  d'âme,  nullement  esclave  de  l'intérêt,  ne 
pourront  qu'approuver  les  justes  réclamations  de  l'ordre  du  Tiers. 
Le  dernier  respecte  les  deux  autres,  et  il  a  des  droits  à  leur  estime... 

[La  communauté  nomme  des  commissaires  pour  étudier  les  articles 
proposés  par  le  procureur  du  Roi.  Ceux-ci  firent  leur  rapport  à 
ra.ssi'mblce  du  21  novembre,  qui,  après  avoir  pris  connaissance]  des 
arrêtés  de  plusieurs  villes  de  la  province,  charge  ses  députés  aux 
Etats  de  Bretagne...  de  se  réunir  à  ceux  des  autres  villes  pour  récla- 
mer et  soutenir  les  droits  et  intérêts  du  Tiers  Etat  dans  toutes  les 
circonstances  et  notamment  de  demander  : 

1°  Art.  l^^  de  la  Délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Saint- 
Malo,  du  12  novembre  1788,  sauf  la  suppression  de  «  ni  un  ecclésias- 
tique »,  après  «  anobli  »  ; 

2°  Qu'enfin  l'ordre  du  Tiers,  qui  forme  les  quatre-vingt  dix-neuf 
centièmes  de  la  population  de  la  province,  et  en  supporte  presque 
toutes  les  charges,  acquière  une  consistance  suffisante  pour  soutenir 
ses  droits  avec  égalité  et  résister  aux  entreprises  qui  tendraient  à  y 
porter  atteinte;  qu'il  soit  composé  d'un  nombre  plus  considérable  de 
représentants;  à  l'effet  de  quoi,  les  villes  qui  ont  pris  de  l'accrois- 
sement auront  la  faculté  d'ajouter  de  nouveaux  députés  à  ceux  qu'elles 
ont  jusqu'à  présent  délégués;  celles  qui  n'ont  pas  encore  joui  de  cet 
avantage  auront  la  faculté  d'en  nommer,  et  il  en  sera  pris  surtout 
en  nombre  suffisant  parmi  les  habitants  des  campagnes,  qui  malheu- 
reusement ont  été  jusqvlà  présent  écartés  d'une  assemblée  dont  les 
délibérations  portent  principalement  sur  eux;  tous  lesquels  députés, 
nommés  par  districts,  seront  choisis  par  l'ordre  du  Tiers  seul,  en 
pleine  liberté,  dans  cet  ordre  seulement,  et  entre  personnes  indépen- 
dantes de  toute  influence  étrangère; 

3°  Art.  4  de  la  Délibération  de  Saint-Malo; 

4°  Qu'à  l'effet  d'établir  un  équilibre  plus  parfait  dans  l'ordre  de 
l'Eglise,  relativement  aux  intérêts  de  celui  du  Tiers,  d'autant  qu'il 
peut  arriver  fréquemment  que  les  députés  du  Haut-Clergé,  qui 
presque  tous  tiennent  par  la  naissance  à  l'ordre  de  la  Noblesse, 
soient  naturellement  plus  portés  à  favoriser  les  intérêts  de  cet  ordre 
que  ceux  du  Tiers,  MM.  les  recteurs  des  paroisses,  tant  des  villes  que 
des  campagnes,  soient  appelés  et  admis  aux  Etats  dans  l'ordre  de 
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l'Eglise,  en  nombre  au  îuoins  égal  au  siirj^lus  de  cet  ordre,  pour  y 
avoir  voix  délihérative;  à  l'effet  de  quoi  ils  s'asseinhleront  par  districts 
pour  nommer  entre  eux  librement  leurs  députés,  qui  seront  roturiers; 

b°  Art.  6  de  la  Délibération  de  Saint-Malo,  sauf  omission  des  mots 
((  par  mort  ou  démission  »  après  «  vaquer  »,  ainsi  que  du  dernier 
membre  de  phrase:  <(  ce  point  étant...   »  ; 

6°  Art.   7  de  la  même  Délibération; 

7°  Art.  8  de  la  même  Délibération,  avec  addition  des  mots  «  posses- 
sion des  »  avant  «  trois  ordres  »,  et  omission  de  <(  indûment  »  avant 
«  levé  »  ; 

8"  Art.  10  de  la  même  Délibération,  modifié  ainsi  après  «  des  grands 
chemins  »  :  «  dont  il  ne  retire  pas  les  plus  grands  avantages,  qui 
entraîne  des  malheurs  sans  nombre,  sur  lesquels  nous  aimons  mieux 
tirer  un  voile  que  d'en  faire  l'énumération  ».  La  suite,  comme  à  Saint- 
Malo,  mais  avec  suppression  de  la  fin,  depuis  ((  elles  sont  exécutées...  »  ; 

9<*  Que  la  répartition  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  soit  faite 
dans  une  proportion  égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers, 
et  en  proportion  des  facultés  de  chacun;  qii'à  cet  effet,  il  n'y  ait 
qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les  deux  ordres.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  parer  aux  injustices,  en  mettant  chaque  individu  à  lieu  de  les 
vérifier  aisément  par  des  comparaisons  relatives  et  rapprochées; 

10°  Que,  pour  le  soulagement  du  peuple,  et  spécialement  de  celui 
des  villes  et  principaux  lieux  de  la  province  otu  il  y  a  garnison  et 
fréquent  passage  de  troupes,  il  soit  construit  des  casernes,  notam- 
ment dans  celle  de  Saint-Brieuc,  située  sur  la  route  de  Paris  à  Brest, 
destinée  par  la  nouvelle  ordonnance  à  avoir  une  garnison  habituelle 
et  un  hôpital  militaire-auxiliaire  du  second  ordre;  que  les  fonds 
nécessaires  pour  y  parvenir  seront  levés  par  forme  d'impôt,  également 
réparti  sur  les  trois  ordres;  et  qu'en  attendant  que  lesdites  cons- 
tructions puissent  avoir  lieu,  la  contribution  pécuniaire  sera,  sup- 
portée  par  le  Clergé  et  la  Noblesse,  comme  par  le  Tiers; 

11°  Qu'à  l'avenir  les  sujets  de  l'ordre  du  Tiers  soient  admis  à 
occuper,  selon  leur  mérite  et  leurs  talents,  toutes  places  de  magis- 
trature et  de  militaire; 

12°  Que  les  comptes,  les  résolutions,  faveurs  et  gratifications  qu'il 
y  aura  eu  raison  d'accorder  à  chaque  tenue  d'Etats,  en  un  mot,  qu'un 
procès-verbal  de  la  tenue  soit  imprimé  dans  le  mois  qui  suivra  immé- 
diatement sa  séparation,  et  que  des  exemplaires,  en  nombre  suffisant, 
en  soient  distribués,  aux  frais  des  Etats,  aux  différentes  communautés 
et  corporations,  afin  que  les  représentés  soient  instruits  de  ce  que 
leurs  représentants  auront  arrêté  en  leur  nom  ; 

13°  Que  l'ordre  du  Tiers  partage,  en  concurrence  avec  celui  de  la 
Noblesse,  l'avantage  de  tous  les  établissements  faits  ou  à  faire  par 
la  province  pour  l'éducation  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 
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14"  Qiio  l'oidre  du  Tiers  soit  affranchi  du  franc-fief,  droit  flétrissant 
et  d'autant  plus  onéioux  que  le  défendeur  est  aujourd'hui  astreint, 
contre  toutes  les  lois  du  Royaume,  à  faire  une  preuve  qui  incombe  au 
demandeur; 

15°  Que  les  conditions  trop  aggravantes  du  bail  des  Devoirs  soient 
adoucies  ou  supprimées,  ou  plutôt  que  le  bail  soit  entièrement 
réformé,  et  qu'à  cet  effet  il  soit  nommé,  pendant  la  prochaine  tenue, 
des  commissaires  pour  en  rédiger  un  nouveau  projet  pendant  l'Inter- 
médiaire. 

Les  trois  paragraphes  suivants  sont  empruntés  à  la  Délibération 
de  Saint-Malo  (ci-dessus,  t.  III,  p.  57),  sauf  que  le  deuxième  para- 
graphe est  considérablement  raccourci  et  modifié  ainsi,  après  «  sont 
très  expressément  chargés  »  :  «  d'en  donner  avis  et  d'en  instruire 
exactement  la  communauté,  afin  qu'elle  puisse  aviser  aux  moyens 
d'assurer  le  succès  de  ses  demandes  ». 
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Anglais  de  175S  {Annales  de  Bretagne,  1910,  t.  XXV,  pp.  295-321). 

Bloch  (Camille).  —  L'assistance  et  VEtat  en  France  à  la  veille  de  la 
Révolution  (thèse  de  doctorat  ès-lettres),  Paris,  1908,  1  vol.  in-8". 

BoNNASSiEUX  et  Lelong. —  Inventaire  analytique  des  procfS-rerJmu.r 
du  Conseil  de  commerce  et  du  Bureau  du  commerce,  Paris,  1900, 
1  vol.  in-i". 

BoRiE.  —  Statistique, du  département  d'Ille-et-Vilaine,  Paris,  an  IX, 
1  vol.  in-8°. 

Bosquet.  —  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et  des  droits  doma- 
niaux, 1"  édition,  1762,  3  vol.  in-4°  (une  seconde  édition,  en  1782, 
4  vol.  in-4°). 

BOTREL  (A.).  —  La  communauté  de  Lamballe  en  178S,  17S9  et  1700 
{Annales  de  Bretagne,  1904-1905,  t.  XX,   pp.   296-315). 

—  Le  canton  de  Jjamhalle  pendant  l'insurrection  de  1799  {Ihid., 
an.   1910-1911,  t.  XXVI,  pp.  519-539). 

BouRDAls.  —  L'industrie  et  le  commerce  de  la  toile  en  Bretagne  du 
XV^  siècle  au  XTX^  siècle  (analyse  d'un  mémoire  inédit,  publiée 
dans  les  Annales  de  Bretagne,  janvier  1907,  t.  XXVII,  pp.  246-270). 

—  La  navigation  intérieure  en  Bretagne  depuis  le  Moyen- Age  jus- 
qu'à nos  jours  (analyse  d'un  mémoire  inédit,  publiée  dans  les 
Annales  de  Bretagne,  an.  1908,  t.  XXIII,  pp.  335-341). 

Bourde  de  la  Bogerie  (H.).  —  Origine  et  organisation  des  sièges 
d' amirauté  établis  en  Bretagne  {Bulletin  de  la  Société  archéolo- 
gique du  Finistère,  an.  1902,  t.  XXIX,  pp.  223-260). 

Brette  (Armand).  —  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  Etats  généraux  de  1789,  1894-1904,  3  vol.  gr.  in-8°  (Collection  des 
documents  inédits  sur  l'histoire  de  France). 

—  Atlas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées  ayant  formé  unité 
électorale  en  1789,  1904,  in-fol.  (même  collection). 

Bridrey  (Emile).  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Cotentin, 
Paris,  1907-1908,  2  vol.  in-8°  (Coll.  des  Doc.  inédits  sur  l'histoire 
économique  de  la  Ilévolution). 

Caron  (N.-L.).  —  L' administi-ation  des  Etats  de  Bretagne  de  11/93 
à  1790,  Paris,  1872,  1  vol.  in-8°. 

Caron  (Pierre).  —  Voir  Sagnac  (Ph.). 


niULIOGRAPHlE  329 

Chassin  du  Guekny  (Kené).  —  Etude  historique  sur  l'organisation 
de  la  haronnie  de  Quintin,  Rennes,  1905,  1  vol.  in-8°  (thèse  de  doc- 
torat en  droit). 

—  Voy.  aussi  Paris-Jallobert. 

Chatellier  (A.  du).  —  V agriculture  et  les  classes  agricoles  de  la 
Bretagne,  Paris,  1863,  1  vol.  in-8°. 

Chéxon  (Emile).  —  Les  anciennes  facultés  des  droits  de  Bennes 
(1735-1792),  Rennes,  1890,  1  vol.  in-S". 

Chèvremont  (AL).  —  Les  mouvements  du  sol  sur  les  côtes  occiden- 
tales de  la  France  et  particulièrement  dans  le  golfe  normanno- 
breton,  Paris,  1882,  1  vol.  in-8°. 

Chifoliau  (D"").  —  Métnoire  sur  la  topographie  médicale  du  Clos- 
Poulet,  17?7,  publié  par  le  D''  Hervot  dans  VHermine,  an.  1906, 
t.  XXXIV,  pp.   100-108,  155-163,  213-218. 

Le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Brieuc  avant,  pendant  et  adores  la 
Révolution  (Méni.  de  la  Société  archéologique  et  historique  des 
Côtes-du-Nord,  2<^  série,   an.   1889,   t.   III,   pp.   285-326). 

Corbière  (Baron).  —  Bibliothèque  de  jurisprudence  bretonne  (ap. 
S.  RoPARTZ.  Etudes  sur  quelques  ouvrages  rares  et  peu  connus, 
écrits  par  des  Bretons  ou  imprimés  en  Bretagne,  Nantes,  1879, 
pp.  272-281). 

Corda.  —  Bibliothèque  Nationale,  département  des  imprimés.  — 
Catalogue  des  facturas  et  d'autres  documents  judiciaires  antérieurs 
à  1790,  Paris,  1890,  7  vol.  in-8''. 

Coutumes  de  Bretagne.  —  Voir  Poullain-Duparc  et  Sauvageau. 

Delarue  (Paul).  —  Cahier  de  la  ville  d'Antrain  {Annales  de  Bre- 
tagne, an.  1905-1906,  t.  XXI,  pp.  292-302). 

—  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Songeai  (5  avril  1789),  Rennes,  1889,  broch.  in-8°. 

—  Zg  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolu- 
tion :  District  de  Dol.  Documents  inédits.  Rennes,  1903-1910, 
6  vol.  in-8^ 

Deric  (Abbé).  —  Histoire  ecclésiastique  de  Bretagne,  Saint-Malo, 
1777-1789,  6  vol.  in-12,  2«  éd.,  Rennes,  1847,  2  vol.  in-4°. 

Dictionnaire  de  Trévoux,  Paris,  1771,  8  vol.  in-îol. 

DoTTiN  (G.).  —  Glossaire  des  parlers  du  Bas-Maine,  Paris,  1899, 
1  vol.  in-8°. 

DoTTiN  (G.)  et  Langouët  (J.).  —  Glossaire  du  2)arler  de  Pléchâtel 
(canton  de  Bain,  I Ile-et-Vilaine),  Rennes  et  Paris,  1901,  1  vol.  in-8°. 
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Du  BouËTiEZ  DE  Kerorguen.  —  Recherches  sur  les  Etats  de  Bre- 
tagne, Paris,  1875,  2  vol.  in-8°. 

DuBREUlL  (Léon).  —  Le  district  de  ïïedon  (T^  juillet  1790-18  ventôse, 
an  IV),  Rennes,  1903,  1  vol.  in-8°  (Extr.  des  Annales  de  Bretagne, 
t.  XIX-XXI). 

—  La  Révolution  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  Paris, 
1909,  1  vol.  in-12. 

—  f.a  vente  des  biens  nationaux  dans  le  dé-partement  des  Gôtes-da- 
jS'ord  (1700-1830),  Paris,  1912,  1  vol.  in-8°  (thèse  de  doctorat  ès- 
lettres). 

—  Une  tenure  bretonne  (La  Révolution  française,  mai-juin  et 
juillet-août  1910,  t.  LVII,  pp.  481-501  et  t.  LVIII,  pp.  24-51). 

—  Une  conséquence  socialiste  de  la  loi  du  25  août  1792  (La  Révolu- 
tion française,  décembre  1911,  t.  LXI,  pp.  491-504). 

DuCHEMiN.  —  Voir  Bellée. 

Du  Fail  (Noël).  —  Les  plus  solennels  arrêts  et  rér/lement>t  donnés  au 
Parlement  de  Bretagne,  éd.  Sauvageau,  Nantes,  1715-1716,  2  vol. 
in-4''. 

DuiNE  (Abbé  F.).  —  Histoire  civile  et  politique  de  Dol,  dans  V Her- 
mine, 1908-1910,  t.  XXXIX-XLII  (tirage  à  part,  Paris,  1911,  1  vol. 
in-8°). 

—  Fin  de  XVIII^  siècle  à  Dol.  L'abbé  Deric  {Ibid.,  an.  1906, 
t.   XXXIV,  pp.  265-272,  et  XXXV,  pp.  5-9,  60-68). 

—  Dolois  de  l'époque  révolutionnaire  (Mémoires  de  la  Société 
archéologique  d'I Ile-et-Vilaine,  an.  1909,  t.  XXXIX,  1''°  partie, 
pp.  220-238). 

Dumas  (F.).  —  Etude  sur  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la 
France  et  l' Angleterre,  Toulouse,  1904,  1  vol.  in^". 

DuPOXT  (E.).  —  La  condition  des  paysans  dans  la,  sénéchaussée  de 
Rennes  à  la  veille  de  la  Révolution,  d'après  les  cahiers  des 
paroisses,  Paris  et  Rennes,  1901,  1  vol.  in-S°  (Extr.  des  Annales  de 
Bretagne,  1900  et  1901,  t.  XV  et  XVI). 

DuPUY  (A.).  —  Etudes  sur  l'administration  municipale  en  Bretagne 
au  XVIII''  siècle,  Paris  et  Rennes,  1891,  1  vol.  in-8''  (Extr.  des 
Annales  de  Bretagne,  t.  III-VI). 

—  LjCs  épidémies  en  Bretagne  au  XVI 11^  siècle  (Annales  de  Bre- 
tagne, t.  I-III). 

Encyclopédie  méthodique,  Paris,  Panckouke,  1783-1790,  sections 
Finances,  Commerce,  Marine,  Agriculture. 

Les  Et  rennes  nialouines  [ahuanach],  années  1789  et  1790. 
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ExPiLLY.  - —  Dictionnaire  géographique  des  Gaules  et  de  la  France, 
Paris,  1762-1770,  6  vol.  in-fol. 

Favé  (Ahhè  Antoine).  —  Les  faucheurs  de  la  mer  en  Léon  {Bull,  de 
la,  Société  archéologique  du  Finistère,  an.  1906,  t.  XXXIII, 
pp.  95-145). 

FouCAUD  DE  FoTTRCROY.  —  Notice  sur  le  port  du  Vivier-sur-Mer,  et 
Notice  sur  le  port  de  la  Lloule-sous-G ancale,  Paris,  1877  (dans  la 
collection  des  Ports  maritimes  de  la  France,  publiée  par  le  Minis- 
tère des  Travaux  Publics). 

Fotjéré-Macé  (Abbé).  —  Le  prieuré  royal  de  Saint-Magloire  de 
Lehon,  Rennes,  1892,  1  vol.  in-4°. 

FRAiîsr  DE  la  Gaulayrie.  —  Tableaux  généalogiques  de  plusieurs 
familles  de  Vitré  et  paroisses  environnantes  des  XV^,  XVI^,  XVII^ 
et  XVIII^  siècles,  Vitré,  1890-1892,  3  vol.  in-4°. 

—  Livre  de  raison  d^un  gentilhomme  verrier,  vicomte  de  Fer  ce, 
1754-1762  {Bulletin  de  VAssociation  bretonne,  t.  XXIII,  1904,  ses- 
sion de  Châteaubriant,  pp.  266-288). 

Frotier  de  la  Messelière  (H.).  —  Recueil  généalogique.  Rennes, 
1904,  1  vol.  in-4°,  en  deux  parties,  LXIV-1284  p. 

FuRic  (Julien).  —  Commentaire  sur  Vusement  local  du  domaine  con- 
géable  de  Cornouaille,  2®  édition.  Rennes,  1664,  1  vol.  in-4''. 

Gautier  (Toussaint).  —  Cathédrale  de  Bol,  Dol,  s.  d.  [1861],  1  vol. 
in-8°. 

Gênée.  —  Mes  marais  [les  marais  de  Dol],  Saint-Malo,  1867,  1  vol. 
in-8°. 

Gerbaux  (Fernand)  et  Schmidt  (Charles).  — •  Procès-verbaux  des 
comités  d'agrictdture  et  de  commerce  de  la  Constituante,  de  la 
Législative  et  de  la  Convention,  Paris,  1906-1910,  4  vol.  in-8°  (Coll. 
des  Doc.  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution). 

Geslix  de  Bourgogne  et  Barthélémy  (Anatole  de).  —  Anciens  évê- 
chés  de  Bretagne,  Saint-Brieuc,  1855-1879,  6  vol.  in-8''. 

GiFFARD  (André).  —  Zes  justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux  XVII^ 
et  XVIIP  siècles  (1661-1791)  (thèse  de  doctorat  en  droit,  publiée 
dans  la  Bibliothèque  de  la  Fondation  Thiers),  Paris,  1902,  1  vol. 
in-8°. 

GiFFARD  (René).  —  Essai  sur  les  présidiaux  bretons  (thèse  de  doc- 
torat en  droit),  Paris,  1904,  1  vol.  in-8°. 

Girard.  —  Traité  des  usements  ruraux  de  Basse-Bretagne,  Quimper, 
1774,  1  vol.  in-12. 
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Girard.  —  J.a  Bretagne  maritime,  Rochcfort-sur-Mcr,  1889,  1  vol. 
in-8°. 

GOHIER.  —  Mémoire  pour  le  Tiers  Etat  de  Bretagne,  Eennes,  1789. 

Grégoire  (Abbé  P.).  —  Etat  du  diocèse  de  Nantes  en  1700,  Nantis, 
1882,  1  vol.   in-8°. 

GouDÉ.  —  Histoire  de  Châteauhriant,  E«nnes,  1870,  1  vol.  gv.  in-S". 

GouÉ  (Alain  de).  —  Charr/es  et  obligations  militaires  imposées  à  la 
Bretagne  depiiis  la  fin  du  XVI^  siècle  jusqu'à  la  dévolution,  Paris, 
1906,  1  vol.  in-8°  (thèse  de  doctorat  en  droit.  Faculté  de  Paris). 

GuiLLOT  (Abbé).  —  La  terre  et  la  seignein-ie  de  la  Molière  {Mémoires 
de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-Vilai?ie,  an.  1899,  t.  XXVIII, 
pp.    157-186). 

GlTiLLOTlN  DE  CoRSON.  —  Pouillé  historique  de  l'archevêché  de 
Rennes,  Paris,  1880-1886,  6  vol.  in-8°. 

—  Les  grandes  seigneuries  de  Ilaùte-Bretagne,  3  séries,  1897-1899, 
3  vol.  in-8^ 

—  Petites  seigneuries  de  Liaute-Bretagne  {Mémoires  de  la  Société 
archéologique  d'Ille-et-V Haine,  an.  1900,  t.  XXIX;  1902,  t.  XXXI; 
1903,  t.  XXXII).  —  Tiré  à  part.  Pennes,  1907,  1  vol.  in-8''. 

■ —  Usages  et  droits  féodaux  {Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée, 
an.  1900,  t.  XXIV,  pp.  401-413,  et  1901,  t.  XXV,  pp.  26-35,  224- 
236,  283-297,  et  t.  XXVI,  pp.   157-172). 

—  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  de  Guichen 
{Mém.  de  la  Société  archéologique  d' llle-et-Y Haine,  an.  1875,  t.  IX, 
pp.  1-76). 

—  Statistique  historique  et  monumentale  du  cantoji  de  Baifi  {Ihid., 
an.   1866,  t.  IV,  pp.  211-252). 

—  Statistique  historiqtie  et  momimentale  du  canton  du  Sel  {Ihid., 
an.   1885,  t.  XVII,  pp.  205-296). 

—  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  de  Redon 
{Ihid.,  an.   1878,  t.  XII,  pp.   1-118). 

—  Les  seigneuries  et  le  marquisat  de  Châtcaunruf  {Bulletin  archéo- 
logique de  V Association  bretonne,  1892,  3''  série,  t.  X,  pp.  206-235). 

—  Jjes  Templiers  et  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem., 
dits  Chevaliers  de  Malte,  en  Bretagne,  Nantes,  1901,  1  vol.  in-8° 
(Extrait  du  Bulletin  archéologique  de  l'Association  bretonne, 
1893-1901). 

GuiLLOU  (Adolphe)  et  Rébillon  (Armand).  —  Documents  relatifs  à 
la  vente  des  biens  nationaux  :  districts  de  Rennes  et  de  Bain, 
Bennes,  1911,  1  vol.  in-8''  (Coll.  do  documents  inédits  sur  l'his- 
toire économique  de  la  Révolution). 
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GuiLLOU  (Lucien).  —  Essai  sur  V organisation  et  le  fonctionnement 
de  r administration  des  domaines  en  Bretagne,  à  la  suite  de  l'alié- 
nation des  droits  domaniaux  faite  au  profit  de  la  province  (1759- 
1771),  Rennes,  1904,  1  vol.  in-8°  (thèse  de  doctorat  en  droit). 

GuYOT.  —  Répertoire  universel  de  jurisprudence,  Paris,  1784-1785, 
17  vol.  in-4''. 

Habasque.  —  Notions  historiques  sur  le  littoral  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  Saint-Brieuc,  1832-1836,  3  vol.  in-8°. 

Haize  (Jules).  —  Etude  sur  Aleth  et  la  Rance  et  histoire  de  Saint- 
Servan  jusqu'à  la  Révolution,  Saint-Servan,  1900,  1  vol.  in-8°. 

—  Petites  seigneuries  du  Clos-Poulet  :  la  seigneurie  de  Lorgeril 
{Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Malo,  an.   1909,  pp.   173-178). 

Ha3I0N  (Augustin).  —  Contributions  à  l'histoire  de  la  franc-maçon- 
nerie :  la  f ranc- maçonnerie  en  Bretagne  et  particulièrement  dans 
les  Côtes-du-Nord  (dans  la  revue  l'Acacia,  1911,  t.  XVII,  pp.  453- 
467,  numéro  de  juin- juillet). 

Haedouin  (Henri).  —  L' abolition  de  la  quevaise  au  Reliée  {Bulletin 
de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  1885,  t.  XII,  pp.  53-80). 

Le  Héraut  de  la  Nation,  1788-1789. 

Hervot  (D'").  —  La  médecine  et  les  médecins  à  Saint-Malo,  Rennes, 
1906,  1  vol.  in-8*'. 

HuET  (J.-B.).  —  Recherches  économiques  et  statistiques  sur  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  Annuaire  de  Van  XI,  Nantes, 
an  XII,  1  vol.  in-4°. 

—  Statistique  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  an  X,  1  vol. 
in-8*'. 

Instruction  donnée  par  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans  à  ses  repré- 
sentants aux  bailliages,  1789,  in-8°,  67  p.  (Bibl.  nat.,  Lb^^  1380). 

Instruction  sur  les  nouvelles  mesures  publiée  par  ordre  du  préfet 
d' Ille-et-V Haine,  Rennes,  an  XI,  in-8°,  40  p.  (Bibl.  mun.  de  Rennes, 
n°  31.914). 

ISAiiBERT.  —  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  Paris, 
1822-1827,  29  vol.  in-8^ 

JoLLiVET  (B.).  —  Les  Côtes-du-Nord,  Saint-Brieuc,  1854-1859,  4  vol. 
in-8°. 

Kerviler  (René).  —  Recherches  et  notices  sur  les  députés  de  la  Bre- 
tagne aux  Etats  généraux  et  à  V Assemblée  Constituante  de  1789, 
Rennes,  1888,  2  vol.  in-S". 
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Kerviler  (René).  —  Cent  ans  de  représentafion  bretonne,  Paris,  1888- 
1891,  2  vol.  in-8°. 

—  Répertoire  général  de  hio-hihliographie  bretonne,  Rennes,  1886- 
1908,  17  vol.  in-8''  [en  cours  de  publication]. 

La  Bigne- Villeneuve  (P.  de).  —  Cartulaire  de  Vabhaye  de  Saint- 
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tagne, Rennes,  1889,  gr.  in-8''. 
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Société  archéologique  d'Ille-et-V Haine,  an.  1862,  t.  II,  pp.  150-219). 

La  Borderie  (A.  de)  et  Villers  (L.  de).  —  La  seigneurie  de  Mon- 
tauban  et  ses  premiers  seigneurs  (Mém.  de  la  Société  archéologique 
d'Llle-et-V Haine,  an.  1895,  t.  XXIV,  pp.  267-297). 

La  Lande  de  Calan  (Ch.  de).  —  Les  haras  de  Bretagne  au  XVIII" 
siècle  (Mém.  de  la  Société  d'émulation  des  Côtes-du-Jord,  an.  1894, 
t.  XXXII,  pp.  173-198). 

Langouët  (J.).  —  Voir  Dottin  (G.). 

Laurent.  —  Voir  Mavidal. 

Lecomte  (Ch.).  — •  Contribution  à  l'étude  des  littératures  orales, 
t.  I  :  Le  parler  clolois,  Paris,  1910,  1  vol.  in-8'^. 

Lefeuvre  (Pierre).  —  Les  communs  en  Bretagne  à  la  fin  de  l' Ancien 
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Lea  assemblées  électorales  de  l'évêché  de  Tréguier  et  la 
langue  bretonne.  —  Toutes  les  paroisses  de  l'évêché  de  Tré- 
guier dont  les  cahiers  ont  été  publiés  dans  le  présent  volume 
étaient  de  langue  bretonne;  elles  le  sont  encore  aujourd'hui  t^); 
et  il  est  bien  probable  qu'au  XVIIP  siècle  la  plupart  de  leurs 
habitants  ne  comprenaient  pas  le  français  '^^K  On  pourrait  se 
demander  si  cette  ignorance  de  la  langue  française  n'a  pas 
rendu  plus  malaisée  la  participation  des  paysans  aux  opéra- 
tions électorales  et  à  la  rédaction  des  cahiers.  Evidemment,  la 
tâche  du  président  et  de  ceux  qui  dirigeaient  l'assemblée  a 
été  plus  compliquée  que  dans  les  pays  de  langue  française. 
Sans  doute,  dans  toutes  les  paroisses,  ainsi  que  le  relatent 
les  procès-verbaux  de  Pont-Aielvez  et  de  Plougras  ^^\  la  lecture 
et  l'explication  des  documents  relatifs  à  la  convocation  ont  été 
données  «  tant  en  breton  qu'en  français  ».  Les  cahiers  n'ont 
pu  être  rédigés  que  par  des  hommes  connaissant  bien  le 
français,  c'est-à-dire  par  des  bourgeois;  remarquons  qu'à  une 
exception  près  (^),  leur  style  est  très  correct.  Mais  rien  ne  per- 
met de  supposer  que  les  comparants  n'ont  pas  eu  connais- 
sance des  cahiers  de  doléances;  on  a  dû,  dans  chaque  assem- 
blée, donner  la  traduction  du  projet  de  cahier;  le  rédacteur 
s'est  certainement  inspiré  des  réclamations  des  habitants;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  la  place  que  tient  dans  les  doléances  la 

(1)  La  limite  du  breton  et  du  français  est  marquée  par  une  ligne  à  peu  près 
droite  du  nord  au  sud,  et  qui  relierait  Plouha  à  Mûr  par  Bringolo,  Lanrodec, 
Saint-Fiacre,  Saint-Connan,  Ccrlay.  Voy.  Paul  Sébillot,  La  langue  bretonne, 
limites  et  statistique  {Revue  d'ethnographie,  an.  1886,  t.  V,  pp.  1-29). 

(2)  Nous  lisons  dans  le  cahier  de  Belle-Isle-en-Terre  (ci-dessus,  p.  193)  que  les 
habitants  des  villages  voisins  du  bourg  ne  savent  pas  le  français. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  pp.  185  et  229. 

(4)  Le  cahier  du  Merzer,  dont  le  style  et  l'orthographe  sont  très  défectueux;  c'est 
peut-être  l'œuvre  du  laboureur  Laurent  Le  Corre,  qui  a  rédigé  la  délibération  du 
4  mars  1788  (ci-dessus,  pp.  110-114). 
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question    du   domaine   congéable,    dont   les   abus,    nous   le 
savons,  irritaient  au  plus  haut  point  les  paysans  (i'. 

D'ailleurs,  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la  réunion  des 
Etats  généraux,  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  ont  essayé,  l'une 
et  l'autre,  de  gagner  à  leur  cause  les  populations  rurales;  pour 
se  faire  entendre  dos  paysans  de  Basse-Bretagne,  ils  ont  fait 
traduire  en  breton  quelques-uns  de  leurs  écrits  de  propagande: 
telle,  la  déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse,  du  10  janvier 
1789  '■^',  qui  a  été  communiquée  sans  doute  à  toutes  les 
paroisses  rurales '3);  telle,  la  lettre  circulaire,  adressée,  le 
5  janvier,  par  les  députés  du  Tiers  aux  communes,  paroisses 
et  corporations  de  la  province  ^^K  Et  il  est  intéressant  de  cons- 
tater que  ces  documents  n'ont  pas  été  traduits  littéralement; 
le  texte  breton  nous  en  donne_  une  paraphrase  moins  litté- 
raire et  plus  naïve  ^^K  Ainsi,  c'est  à  la  veille  de  la  Révolution 
que,  pour  la  première  fois,  on  s'adresse  aux  Bas-Bretons 
dans  leur  propre  langue.  Remarquons  que  les  documents 
administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  les  papiers  seigneuriaux 
(rôles  rentiers,  baux  de  fermes,  baillées  de  domaines 
congéables,  etc.)  étaient  toujours  rédigés  en  français. 

T.  1,  p.  IX,  n.  2.  —  Nous  citons  par  erreur  la  juridiction  du 
doyenné  de  Lanmeur.  Cette  juridiclion  a  été  supprimée  en 
avril  1755  et  unie  à  la  sénéchaussée  de  Morlaix;  ledit  de  sup- 
pression a  été  enregistré  au  Parlement  de  Bretagne  le 
28  juillet  1755  (Arch,   du  Finistère,    fonds  du  Présidial  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  passim,  notre  annotation  des  cahiers  de  l'évêché  de  Tréguier. 

(2)  3,000  exemplaires  de  cette  déclaration  ont  été  imprimés  en  breton  (B.  Pocquet, 
Les  origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  Il,  p.  202). 

(3)  La  délibération  de  Bourbriac  du  l^r  février  1789  note  que  le  général  a  reçu 
«  la  déclaration  en  breton  de  la  noblesse  de  Bretagne  du  10  janvier  1789  »  tci- 
dessus,  p.  169). 

Cl)  La  circulaire  aux  Bas-Bretons  des  environs  de  Qnimpcr,  imprimée  en  breton, 
suit  d'assez  près  la  lettre  circulaire  du  5  janvier,  dont  nous  avons  reproduit  plus 
haut  le  texte  (dans  notre  tome  I,  pp.  lxxv-lxxvii).  M.  Daniel  Bernard  a  publié 
cette  circulaire,  dont  il  donne  la  traduction,  dans  les  Annales  de  Bretagne, ^numéro 
de  juillet  1912  (t.  XXVII,  pp.  606-610). 

(5)  Voy.  à  cet  égard,  non  seulement  la  circulaire  citée  dans  la  note  précédente, 
mais  la  déclaration  de  la  noblesse  dont  M.  Bernard  nous  donne  le  texte  breton 
{Annales  de  Bretagne,  loc.  cit.,  pp.  610-612).  —  Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  deux 
facturas  se  trouve  à  la  Bibliothèque  des  Archives  départementales  du  Finistère. 
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Ouimper,  B  1677);  la  dernière  audience  de  la  juridiction  de 
Lanmeur  a  eu  lieu  le  18  août  1755.  (Nous  devons  ces  ren- 
seignements à  l'obligeance  de  M.  Bourde  de  la  Rogerie). 

Nous  avons  omis  de  signaler  l'identité  presque  complète 
des  délibérations  de  Martigné-Ferchaud,  du  29  novembre 
(t.  I,  p.  421)  et  de  Chelun,  du  21  décembre  (t.  I,  p.  365). 

Au  t.  II  (p.  447,  n.  1,  et  p.  466,  n.  2),  nous  avons  confondu, 
par  erreur,  deux  personnages  différents  :  Thibaut-Augustin 
et  Pierre-Charles  Lepoitevin  de  Chanel.  En  réalité,  le  premier 
était  sénéchal  de  Landal  et  le  second  avocat  à  Dol  ;  nous 
avons  rectifié  cette  confusion  dans  notre  Index  général 
alphabétique. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  (t.  III,  pp.  577-578)  qu'il 
existe  des  similitudes  entre  les  cahiers  de  Planguenoual,  du 
31  mars  (t.  III,  pp.  623-625)  et  de  Hénansal,  du  3  avril  (t.  III, 
pp.  618-621),  similitudes  que  nous  avons  attribuées  à 
l'influence  de  Delaporte.  Mais  il  convient  de  noter  qu'il  y  a 
des  rapports  beaucoup  plus  étroits  entre  le  cahier  de  Plan- 
guenoual et  celui  de  Landehen,  du  3  avril  (t.  II,  pp.  730-732); 
la  plupart  de  leurs  articles  sont  identiques;  on  se  l'expliquera 
aisément,  si  l'on  constate  qu'Audouard,  notaire  à  Lamballe, 
qui  préside  l'assemblée  de  Landehen,  a  assisté  Delaporte  dans 
la  présidence  de  Planguenoual. 

Au  t.  III,  p.  350,  n.  7,  nous  avons  affirmé  par  erreur  que 
Lcmarchand  de  Lépinay,  avocat  du  Roi,  échevin  de  Montfort, 
avait  présidé  l'assemblée  de  Monterfil  (t.  III,  p.  393).  En 
réalité,  —  la  comparaison  des  signatures  le  prouve  —  cette 
dernière  assemblée  a  été  présidée  par  Jean-Baptiste  Lemar- 
chand,  notaire  et  procureur,  échevin  de  Montfort;  c'est  le 
même  qui,  en  1792,  fut  le  défenseur  du  marquis  de  Cintré  dans 
le  procès  que  celui-ci  intenta  au  meunier  du  moulin  du  Breil, 
en  Iffendic  (t.  III,  p.  308,  n.  1). 

Dans  le  même  volume,  p.  485,  nous  avons  reproduit  le 
mot  delige,  tel  que  le  contient  le  manuscrit  du  cahier  de  la 
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Chapelle-Bouëxic,  et  nous  l'avons  fait  suivre  d'un  (?).  M.  le 
lieutenant-colonel  du  Halgouët,  député  d'Ille-et-Vilaine,  veut 
bien  nous  communiquer  à  ce  propos  les  indications  suivantes  : 
«  Quand  le  grain  ou  les  bestiaux  se  vendent  bien  et  que, 
d'autre  part,  les  choses  à  acheter  ne  sont  pas  trop  cher,  on 
peut  meltrc  de  côté,  soit  pour  faire  des  économies,  si  on  est 
propriétaire,  soit  pour  payer  son  loyer,  si  on  est  locataire,  et, 
paiiiculièrement  dans  ce  dernier  cas,  c'est  faire  des  élifjcs  ». 
L'expression  est  encore  en  usage  dans  le  pays  de  Redon  (i'. 

T.  IV,  p.  189,  n.  3.  —  Aux  documents  cités  dans  cette  note, 
il  conviendrait  d'ajouter  un  mémoire  imprimé  pour  Jean  Olli- 
vier  et  le  général  de  Pont-Melvez  contre  les  héritiers  de  M.  de 
Porville,  mémoire  non  daté,  mais  assurément  postérieur  à 
1761  et  antérieur  à  l'arrêt  de  1763  (Arch.  comm.  de  Pont- 
Melvez.  —  Communication  de  M.  Léon  Dubreuil). 

Parvenus  au  terme  de  notre  publication,  nous  croyons 
devoir  assurer  de  notre  gratitude  M.  Saubost,  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  municipale  de  Saint-Malo,  à 
l'obligeance  duquel  nous  devons  la  copie  du  cahier  de  cette 
ville,  ainsi  que  M.  Gustave  Maçon,  conservateur-adjoint  du 
Musée  Condé  à  Chantilly,  qui  a  si  aimablement  guidé  nos 
recherches  dans  le  beau  dépôt  dont  il  a  la  garde.  Ajoutons 
que  M.  Le  Meur,  chef  de  bureau  aux  archives  d'Ille-el- 
Vilaine,  a  découvert  à  notre  intention,  surtout  dans  le  fonds 
du  Parlement,  bien  des  documents  qui  nous  ont  été  très  pré- 
cieux pour  l'annotation  des  cahiers:  nous  le  remercions  très 
vivement  de  son  inlassable  obligeance.  Enfin,  nous  tenons  à 
dire  qu'au  cours  de  cette  longue  publication,  notre  tâche  a 
été  singulièrement  facilitée  par  l'aide  que  nous  n'avons  cessé 
de  trouver  auprès  de  notre  imprimeur,  de  son  personnel,  et 
en  particulier  de  son  prote,  M.  Guérin. 

(1)  Sur  le  sens  du  mot  éUoe,  voy.  aussi  G.  Dottin  et  J.  Langoët,  Glossaire  du 
parler  de  PUchdtel,  pp.  54-55. 


INDEX    GÉNÉRAL 


DES 


MATIERES  ET  DES  NOMS  DE  PERSONNES 
ET  DE  LIEUX  <^^ 


Abbayes.  —  I,  34;  112;  280;  385 
586;  —  II,  261;  267;  408;  413 
535;  546;  552;  595;  —  III,  89 
717  et  n.  3. 

Voy.  Commendes  ;  Commu- 
nautés religieuses;  Couvents; 
Etablissements  ecclésiastiques; 
Menses  abbatiales;  —  Beaulieu; 
B  égard;  Boquen;  Clermont; 
Giiingamp  {Sainte-Croix  de); 
La  Eoë;  La  Vieuville;  Le  Troii- 
chet;  Marmoutier;  Meilleray; 
Montfort  {Saint- Jacques  de); 
Montmorel;  Paimjjont ;  Pontle- 
voy;  Redon;  Rillé;  Saint- Au- 
bin d^ Angers:  Saint-Florent  de 
Saumur;  Saint-Georges  de 
Bennes;  Saint-Jacut;  Saint- 
Melaine  de  Rennes;  Saint- 
Serge  d^ Angers;  Savigny. 


Abbaves  (Eéduction  des  revenus 

des).  —  III,  326;  —  IV,  259. 
—  (Union  des).  —  III,  773. 

Abbé  des  Vallées  (Jean-Bap- 
tiste-François), procureur  fis- 
cal de  la  juridiction  de  Lehen. 

—  III,  657;  659. 

Abbés.  —  III,  160. 

Abbés  et  prieurs  commendataires. 

—  Voy.   Commendes. 

Abgrall,  procureur  fiscal  de 
Quessoy.  —  III,  741;  742. 

Abonnement  des  impôts.  —  I,  90. 

Abreuvoirs  dans  les  rivières.  — 
III,  210. 

Abreuvoirs  et  fontaines  (Ferme- 
ture   des)    contenus    dans    des 


(1)  On  a  imprimé  :  en  caractères  romains,  les  rubriques  de  matières;  en  petites 
capitales,  les  noms  de  personnes;  en  italique,  les  noms  de  lieux,  de  seigneuries, 
d'établissements  ecclésiastiques,  de  moulins;  en  caractères  gras,  les  noms  de 
chacune  des  localités  ou  des  corporations  dont  notre  publication  donne  le  dossier 
(procès- verbal,  cahier,  délibérations);  les  pages  contenant  ce  dossier  sont  notées 
aussi  par  des  chiffres  en  caractères  gras.  A  la  lettre  L  ont  été  insérés  les  noms  de 
personnes  et  de  lieux  commençant  par  Le,  La  ou  Les.  Dans  les  articles  consacrés 
aux  différent€S  routes  (voy.  ci-dessous,  p.  536),  nous  avons  relevé,  non  pas  les 
mentions  relatives  aux  tâches  de  la  corvée,  mais  uniquement  les  affaires  spéciales 
concernant  chacune  de  ces  routes.  —  On  trouvera  dans  le  présent  Index  tous  les 
noms  de  personnes  cités  dans  l'ouvrage,  sauf  les  noms  des  simples  comparants  aux 
assemblées  primaires.  —  Nous  avons  Indiqué  tous  les  renvois  de  rubrique  à 
rubrique  capables  de  rendre  plus  aisée  la  consultation  de  cet  Index. 


ABUS 


—  344 


AGENTS 


communs    clos    et    afféagés.    — 
ï,  282;  436;  —  II,  182,  n.  1;  272. 

Abus  (Réforme  des).  —  III,  57; 
63;  255;  648;  663-664. 

Académie  de  médecine.  —  III, 
516,  n.  1. 

Acadiens.  —  IV,  227,  n.  2. 

Accaparoments.  —  Voy.  Bestiaux 
et  Grains. 

Accession  du  Tiers  aux  charges, 
aux  dignités,  aux  emplois  de 
l'armée,  de  la  marine  et  de  la 
magistrature.  —  Voy.  Charges; 
Dignités  ;  Emplois  civils  et 
ecclésiastiques;  Grades;  Parle- 
ments (Recrutement  des). 

Accidents.  —  Voy.   Secours. 

Accouchements  (Cours  d').  — 
I,  363,  n.  1;  —  III,  11,  n.  3. 
— •  Voy.  Sages-femmes. 

Accusés  (Défense  des).  —  Voy. 
Défense. 

Acigné  (T.-et-V..  arr.  et  cant.   de 

Rennes).  —  II,  26-33. 
—  (Marquisat  d').  —  II,  26;  28, 

n.   1  et  2. 

Acquêt  et  conquêt.  —  Voy.  Déshé- 
rences des  tenues  quevaisières. 

Acquisitions  d'immeubles  (For- 
malités pour  entrer  en  posses- 
sion, lors  des).  —  II,  352;  595. 
• —  Voy.  Lods  et  ventes. 

Acquit-à-caution  des  marchan- 
dises exportées.  —  III,  21;  — 
IV,  252. 

Actes  notariés  (Vœu  pour  un  tarif 
des).  —  III,  582.  —  Voy.  No- 
taires. 

Actes  sous  seings  privés.  —  Voy. 
Seings  privés. 

Actes  publics  (Dépôt  pour  la  con- 
servation des).  —  Vov.  Ar- 
chives; Minutes  notariales. 

Actions  en  justice  (exécutoires  à 
l'égard  des  héritiers).  —  III, 
326  et  n.  2.  —  Voy.  Injures 
verbales. 

Actions  récursoires  (Procédure 
des).  —  II,  432. 

Adduction  dVau  de  source  dans 
les  villes.  —  TT.  469  et  n.  2; 
564  et  n.  1;  —  III,  205  et  n.  1. 


Adjudication  de  travaux  sur  les 
routes.  —  Voy.  Tâches  des  pa- 
roisses (Marchés  passés  pour 
l'exécution  des). 

Administration  financière.  — 
Voy.  Finances. 

—  de  la  Bretagne.  —  I,  x. 

Administration  générale  (Ré- 
forme et  simplification  de  1'). 

—  I.  114;  —  II,  285;  308.  —  Voy. 
Règlements. 

Administ^'ation  provinciale.  — 
Voy.  Etats  provinciaux  ;  In- 
tendants; Provinces. 

Adoption  (Etablissement  d'une 
loi  d'V  —  II,  468. 

Afféagements.  —  Voy.  Communs; 
Défrichements  ;  Landes. 

^  (Deniers  d'entrée  sur  les).  — 
III,  273;  696,  n.  1;  —  IV,  187, 
n.   1. 

—  (Rentes  sur  les).  —  II,  731, 
n.  1;  —  III,  273;  284,  n.  1;  288, 
n.  2;  396;  580,  n.  1;  696,  n.  1; 
783.   n.   2;  822,   n.    1;  826,   n.   3; 

—  IV,   187,  n.    1. 

Afféagement  des  issues.  —  III, 
429;  432;  — IV,  203;  266. 

Affirmation  de  vovage  (Droit  d'). 

—  III,  5.56;  790.' 

Affouages.  —  II.  613.  —  Voy. 
Bois-mort;  Mort-bois. 

Afrirpie  (Commerce  avec  1').  — 
I,  XXX  et  n.  4. 

Agaëpse  (Jean),  notaire  et  pro- 
cureur à  Moigné.  —  I,  LXI, 
n.  2;  xcvii;  —  II,  88. 

Agaïisse  (Paul),  député  de  Mor- 
delles.  —  II,  203;  —  IV,  283. 

Agay  (François-Marie-Bruno  d'\ 
intendant  de  Bretagne.  —  ITT. 
634,  n.  2;  711,  n.  1. 

Ae-ence  générale  du  clergé.  — 
I,  425. 

Agents  seigneuriaux  (Exactions 
des>.   —  I.   XLTi;  —  III,  417; 

—  ly,  156;  217,  n.  1.  —  Voy. 
Officiers   seigneuriaux. 

Agents  de  change  de  Saint-Malo. 

—  III,  12. 


AGNEAUX 


—    345   — 


AMELINNE 


Agneaux  (Dîme  des).  —  I,  338, 
n.  1;  374;  —  II,  155,  n.  1;  233; 
240;  273,  n.  2;  317,  n.  2;  336, 
n.  1;  371;  382;  502,  n.  1;  505, 
n.  1;  508,  n.  2;  535,  n.  2;  581, 
n.  1;  590,  n.  1;  595,  n.  2;  612, 
n.  1;  614,  n.  1;  644,  n.  2;  676, 
n.  1;  700;  705  et  n.  2;  —  III, 
132;  144;  148,  n.  1;  443  et  n.  4; 
449,  n.  1;  454,  n.  3;  587;  594- 
595;  677. 

—  (Rentes  en)    —  III,  288,  n.  4. 

Agriculteurs  de  Saint-Malo.  — 
III,  13. 

Agriculture.  —  I,  xvi-xxiii  ;  cv; 
104;  194:  200;  326;  554;  —  II, 
76;  427;  439,  n.  2. 

Voy.  Avoine;  Baux;  Bestiaux; 
Beurre;  Blé  noir:  Bois;  Cé- 
réales: Chanvre:  Chevaux;  Dé- 
bouchés; Défrichements;  Ele- 
vage ;  Engrais  ;  Fermages  ; 
Foin;  Froment:  Incultes  (Ter- 
res); Infertilité  du  sol;  Ja- 
chère ;  Laboureurs  ;  Landes  : 
Lin;  Méfceil;  Orge;  Paumelle; 
Paysans  ;  Pomme  de  terre  ; 
Prairies:  Eécolt-es;  Sécheresse 
de  1785;  Seigle;  Société  d'agri- 
culture; Vigne. 

—  (Encouragement  à  1').  —  III, 
40;  119;  —  lY,  266. 

Agronomiques  (Etudes).   —  III, 

516,  n.  1. 
Aides.  —  Voy.  Cours  des  Aides. 

Aides  coutumières.  — ■  III,  338; 
343  et  n.  1. 

AiOTjiTXOisr  (Duc  d'),  comman- 
dant en  chef  de  la  province  de 
Bretagne.  —  II,  460,  n.;  558, 
n.;  —  III,  191.  n.  2;  634,  n.  2; 
650,  n.  2;  —  IV,  193,  n.   1. 

A'irjuilhjn  (Moulin  d'),  à  Lalleu. 

—  II,  284,  n.  2. 

Aînés  (Privilège  des  enfants)  en 
matière  de  succession.  —  T, 
379.  —  Voy.  Pillage;  Préciput. 

Ajournements  iudiciaires.  —  I, 
161;  —  Voy.  Jugements. 

Alberge  (Philippe),  procureur 
fiscal  du  marquisat  de  Coët- 
quen.  —  II,  667;  670. 

Aliénation  des  domaines  royaux. 

—  Voy.  Domaines  royaux. 


Aliénés  (Hôpitaux  pour  les).  — 
II,  552;  —  IV,  308. 

Alexandre,  maire  de  Guingamp. 
—  IV,  34,  n.  3. 

Alignements  des  routes.  —  I,  530. 

Alimentation     des     paysans.     — 

Voy.  Nourriture. 
—  des  enfants.  —  Voy.  Enfants. 

Allain",  recteur  de  Notre-Dame 
de  Josselin,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Saint-Malo  aux 
Etats  généraux.  —  I,  cix. 

Allaire  (Jean-François),  chape- 
lain de  Thélin.  —  III,  409, 
n.  4;  422. 

Allaire  du  Gué  (Charles-Fran- 
çois), procureur  fiscal  de  Saint- 
Péran.  —  III,  409  et  n.  2;  422; 
423;  429,  n.  1. 

AU  aire  (Morbihan,  arr.  de 
Vannes,  ch.-l.  de  cant.).  — 
II,  416,  n.  2.  —  Voy.  Aucfer. 

All.ais,  chirurgien,  maire  de 
Montfort.  —  III,  350,  n.  6; 
368;  369. 

Alleaume  (Etienne),  député  de 
Mouazé.  —  II,  93. 

Alliou  (Jean-François),  procu- 
reur fiscal  de  la  Besnerais  et 
de  Pleumeleuc,  sénéchal  de 
Cohan  et  le  Vaurouël.  —  III, 
342  et  n.  1;  376. 

Alliou  (Pierre-Bon),  notaire, 
procureur  fiscal  de  Montfort. 
—  III,  348  et  n.  2;  366;  367; 
368;  369;  371. 

Allix  (J.-F.-M.),  député  de  Gui- 
pel.  —  II,  158;  160. 

Alluvions.  —  Voy.  Atterrisse- 
ments. 

Alternative  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques. —  IV,  37. 

Alun      (Commerce     de     !')•     — 

I,  XXXI. 

Amandes  (Rentes  féodales  en).  — 

II,  461,  n.  1. 

Amanlis  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Janzé).  —  I,  543;  561- 
566;  578,  n.  1. 

Ameliistne  (Pierre),  député  de 
Pleudihen.  —  III,  138;  141. 


AMENDES 


3^6  — 


ANT.T.AIS 


Amendes.  —  I,  331;  337;  392;  397; 
455;  461;  526;  598;  —  II,  207, 
n.  1;  251,  n.  1;  482-483.  —  Voy. 
Rentes  amendables. 

Amendements.  —  Voy.   Engrais. 

Américains.  —  Voy.   Pêcheurs. 

Amérique  (Commerce  avec  1').  — 
I,  xxiv;  75;  —  III,  74;  75;  90, 
n.  1;  —  IV,  81,  n.  1. 

Amérique  (Iles  françaises  d').  — 
Voy.  Antilles. 

Amérique  (Guerre  d')-  —  Voy. 
Guerre. 

Amette  (Louis-François"),  procu- 
reur fiscal  du  Cran-Kercaran- 
tel.  —  III,  797;  804;  808. 

Ami  (Louis),  député  des  horlo- 
gers à  l'assemblée  électorale  de 
Saint-Malo.  —  III,   12;  44. 

Amidon  (Fabrication  et  com- 
merce de  1').  —  I,  xxix;  civ, 
n.  2;  63  et  n.  1. 

—  (Taxe  sur  1').  —  III,  762  et 
n.  2;  —  IV,  252. 

Amidonniers  (Consommation  des 
grains  par  les).  —  I,  63  et  n.  1; 

—  IV,  265. 

Amidonniers  de  Saint-Malo.  — 
III,  13. 

Amiens  (Ch.-l.  du  dép.  de  la 
Somme).  —  I,  xxx. 

Amis  de  la  Constitution  (Sociétés 
des).  —  Voy.   Sociétés. 

Amiot  (Michel),  député  de  Cher- 
rueix.   ~  II,   504;  —  IV,   283. 

Amiot  bit  Pont  (François),  dé- 
puté de  Plurion.  —  III,  658; 
661;  —  IV,  283. 

Amiral,  député  des  apothicaires 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5;  56. 

Amiral  (Droits  perçus  par  1').  — 
III,  32;  34;  —.IV,  275.  —  Voy. 
Dixième  (Droit  de). 

Amirauté  (Sièges  d').  —  I,  xii 
et  n.  7;  —  HT.  615:  —  IV,  262. 

—  Voy.  Saint-Malo. 

—  (Officiers  de  1').  —  III,  36, 
n.  1. 

Amirauté  dans  les  colonies  (Droit 
d').  —  III,  38;  —  IV,  276. 


Amortissement  des  revenus  des 
églises    (Druit    féodal    d').    — 

II,  538. 

Ancrage  (Droits  d').  —  III,  86, 
n.  2. 

Andel  (C.-du^N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballe).  — 

III,  720-722. 

Andigné  (J.-F.,  comte  d')  et  Th.- 
Louise  de  Faucher,  sa  veuve. 

—  I,  593,  n.   1;  —  II,  233. 

Andigné  (Jean-René),  chevalier, 
seigneur  du  Plessis-Bardoul.  — 
III,  425,  n.   1. 

Andigné  (Charles-François-René 
d'),  chevalier,  seigneur  de  la 
Chasse,  conseiller  au  Parle- 
ment. —  III,  359,  n.  1;  425,  n.  1; 
702,^  n.  3;  801,  n.  1.  —  Voy.  La 
Châsse  (Seigneurie  de). 

Andigné  (Joseph  d'),  ancien 
évêque  de  Chalon-sur-Saône, 
seigneur  de  la  Châsse.  —  III, 
303,  n.  2. 

Andouillé  (I.-et-Vil.,  arr.  de 
Rennes,  cant.  de  Saint-Aubin- 
d'Aubigné).  —  II,  164-166. 

André  (Jean),  député  de  Mon- 
treuil-le-Gast.  —  II,  138. 

André  (Sébastien),  député  de  la 
Chapelle-du-Lou.  —  III,  316. 

Anfkay,    ingénieur   des  ponts  et 
chaussées.   —  IV,    14,   et  n.    2 
182,  n.   2;   183,   n.   2;  205,   n.    2 
212,   n.   2;  215,   n.   2;  216,   n.    1 
235,    n.    1. 

Anqers  (Ch.  1.  du  dép.  de  Maine- 
et-Loire).  —  Voy.  Saivt-Avhin 
et  Snivf-Serge  (Abbayes  de). 

—  (Séminaire  Saint-Charles,  à). 

—  II,  358  et  n.  2. 

—  (Sénéchaussée  d').  —  I,  ix. 

Angier  de  Lohéac  (Amaurv).  — 
III,  795,  n.  2. 

Anglais.  — •  Voy.  Pêcheurs. 

Anglais  (Descentes  et  ravages 
des).  —  II,  724  et  n.  2;  —  III, 
109  et  n.  1  et  2;  191,  n.  2;  648, 
n.  1;  650  et  n.  2;  711,  n.  1. 

—  (Pertes  occasionnées  par  les 
ravages  des).  —  II,  724  et  n.  2; 

—  Hï,  109,  n.  2;  650,  n.  2. 
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Angleterre    (Commerce    avec    1'). 

—  I,  XXV ;  XXXI  ;  75. 

Voy.  Traité  de  commerce  de 
1786. 

Angleterre  (Vœu  en  faveur  d'une 
imitation  de  la  législation  d')- 

—  II,  581;  589. 

Anquillers  (Prieuré  d').  — •  I, 
420,  n.   1. 

Anjou  (Province  d').  —  I,  ix; 
xili;  88,  n.  1;  103;  309,  n.  2;  326, 
n.  2;  329;  333:  334;  356;  367;  389; 
392  et  n.  1;  430;  —  II,  357;  358, 
n.  2. 

—  (Vin  d').  —  I,  552,  n.  1. 

Annates  payées  au  Pape.  —  I, 
Lxxxi,  n.  5;  —  II,  215;  — 
III,  19;  117;  300;  —  IV,  257. 

—  payées  aux  chapitres  des  cathé- 
drales. —  II,  408  et  n.  1;  458  et 
n.  2;  —  III,  102,  n.  2;  —  IV, 
305;  313. 

Anne,   duchesse  de  Bretagne.  — 

III,  327;  347;  —  IV,  83. 

Anneix  de  la  Houssaye  (Ch.- 
Aug.),  commensal  de  la  mai- 
son de  Monsieur,  frère  de 
Louis  XVI.  —  II,  100,  n.  1. 

Anneix  de  Souvenel  (Eusèbe), 
commensal  de  la  maison  de 
Monsieur,  frère  de  Louis  XVI. 

—  II,  100,  n.  1. 

Annex  la  Touche  (Julien),  dé- 
puté de  Dingé.  —  III,   166. 

Anoblis  et  anoblissement.  —  I 
XLV;  XLVii;  lxxxi  et  n.  2;  11 
24;  52;  55;  91;  379;  416;  420;  547 

—  II,  310;  328;  339;  355;  407;  412 
597;  —  III,  20;  118;  125;  167 
198;    470-471;    498;    540;    702;    — 

IV,  249;  297;  319. 

Voy.  Exclusion  des  privilé- 
giés; Tiers  Etat  (Représenta- 
tion du). 

Anoblissement  des  députés  du 
Tiers  aux  Etats  généraux.  — 
III,  360;  694;  —  IV,  249. 

Anonymat  en  matière  de  presse 
(Suppression  de  1').  —  III,  25. 

Ansquer,  médecin,  député  de 
Guingamp.  —  IV,  11,  n.  1,  14 
et  n.  1;  16;  40;  282. 


Anïheaume,  fabricant  de  cha- 
peaux à  Rennes.  —  I,  xxvii 
et  n.   1;  xxix. 

Antilles  françaises.  —  I,  xxx  et 
n.  3;  —  III,  31;  90,  n.  1;  103, 
n.  1;  541.  —  Voy.  Guadeloupe; 
Martinique  ;  Saint-Domingue; 
Sainte-Lucie. 

Antrain  (I.-et-V.,  arr.  de  Fou- 
gères, ch.-l.  de  cant.).  —  I,  viii, 
n.  3;  li;  lui,  n.  1;  58,  n.  1;  — 

III,  164,  n.  1;  192,  n.  1. 

—  (Subdélégation  d').  — ■  I,  x; 
xx;  —  II,  167;  174;  175;  177, 
n.   1;  178;  621. 

AousTiN  (Jean-François),  gref- 
fier de  la  juridiction  de  Com- 
bourg.  —  III,  155. 

Août  (Journées  d'),  corvée  féo- 
dale. —  Voy.  Journées  d'août. 

Apert  (Julien),  député  de  Pacé. 

—  II,  63;  64. 

Apiqné   (Vicomte  d'),   au  Rheu. 

—  II,  197,  n.  3. 

Apothicaires  de  Rennes.  —  I,  5; 
56-57. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  14. 

—  de  Saint-Malo.  —  Voy.  Saint- 
Malo. 

Appels  judiciaires.  —  I,  80;  99 
109;  137;  158;  160;  274;  280;  324 
349;  359;  378;  391;  403;  409;  419 
434;  460;  551;  569;  588;  —  II,  9 
20;  29;  31;  51;  60;  69;  76;  91 
101;  131;  144;  149;  154;  310;  327 
328;  334;  352;  370;  404;  453;  490 
526;  533;  541;  548;  564;  579;  598 
628;  653;  657;  664;  677;  682;  709 

—  III,  102,  n.  1  ;  128  et  n.  1 
200;  430;  —  IV,  66;  186;  219 
263. 

Voy.  Justices  seigneuriales 
(Appels  des);  Juridiction  (De- 
grés de). 
— •  (Leur  suppression  dans  les 
petites  affaires).  —  III,  357; 
383. 

Appel  (Tribunal  d').  —  Voy.  Tri- 
bunal. 

Appointements  (Réduction  des 
gros).  —  III,  335;  —  IV,  251. 

Appointements  des  officiers  su- 
périeurs   (Réduction    des).    — 

IV,  301. 


A  P  PRECIS 


—  348 


ARRET 


Apprécis  des  rentes  en  grains.  — 
Voy.  E entes  en  grains;  Châ- 
teauneuf;  Lohéac. 

Appropriements.  —  Voy.  Ban- 
nies. 

Apuril  de  Kerloguen,  négo- 
ciant,   échevin   de   Saint-Malo. 

—  III,  8  et  n.  5;  41,  n.  1;  59;61. 

Araise  (Forêt  d')-  —  I,  412;  423; 
430. 

Arbitrages  en  justice.  —  II,  482. 

Arbitraire.  —  Voy.  Arrestations; 
Emprisonnements;    Jugements. 

Arbres.  —  Voy.  Bois;  Emonde. 

Arbres  des  communs.  —  Voy. 
Communs. 

Arbres  fruitiers  des  domaines 
congéables  (Propriété  des).  — 
IV,  51,  n.   1. 

Arbrissel  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Retiers).  —  I,  463; 
472-475. 

—  (Prieuré  d').  —  I,  474,  n.  1. 
Archevêques.  —  III,  264. 

—  (Fixation  du  traitement  des). 

—  III,   105. 

—  (Obligation  à  la  résidence 
pour  les).   —  III,   105. 

Archidiaconé  du  Désert.  —  I, 
615,  n.   1. 

Archidiacres  de  Dol.  —  Voy.  Dol. 

Architectes  et  constructeurs  de 
Saint-Malo.  —  III,  12. 

Archives  publiques  (Etablisse- 
ment de  dépôts  d').  —  IV,  265. 

Archives  des  paroisses.  —  I,  428; 
623;  627;  630;  632;  635;  —  II, 
334;  435;  533. 

Archives  des  seigneuries.  —  I, 
428;  621;  627;  629;  —  II,  329; 
330,  n.  1;  346;  347;  483  et  n.  1; 
ly,  305.  —  Voy.  Minutes  nota- 
riales; Papiers  seigneuriaux. 

Archivistes.  —  Voy.  Commis- 
saires à  terriers. 

Ardoises  (Carrières  d')-  —  II, 
430. 

Argent  (Production  de  1').  — 
Voy.   Mines. . 

—  (Droit  sur  1').  —  IV,  252. 


Argentré  (D'),  jurisconsulte 
breton.  —  III,  706  et  n.  b. 

Argentré  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
ch.-l.  de  cant.).  —  I,  311-317. 

Ar guenon  (Rivière  d')-  —  I,  vu, 
xiv;  —  III,  270;  615  et  n.  2; 
663;  665,  n.  2;  668,  n.  2;  670;  673; 
687;  708.  —  Voy.  Couesnon  et 
Argueîion  (Droits  de). 

Aristocratie  féodale  (Abus  et 
usurpations  de  1').  —  III,  538- 
539;  —  IV,  49-51.  —  Voy.  Féo- 
dalité. 

Armateurs.  —  III,  31,  n.  1;  32; 
63;  —  IV,  62. 

—  de  Saint-Malo.  —  I,  L  et  n.  3; 
—  III,   10. 

Armes  (Port  d').  —  Voy.  Port 
d'armes. 

Armée.  —  I,  cv;  165.  —  Voy. 
Appointements  des  officiers  su- 
périeurs ;  Artillerie  ;  Bagages 
(Transport  des);  Casernes;  Ca- 
sernement ;  Etats  généraux  ; 
Gouvernement  militaire  ;  Gra- 
des; Guerres  (Trésoriers  des); 
Hôpitaux  militaires;  Inspec- 
teurs des  troupes;  Intendance; 
Logement  ;  Milice  ;  Miliciens  ; 
Soldats  ;  Troupes  ;  Troupes 
étrangères. 

—  (Recrutement  de  1').  —  II,  192, 
n.  1. 

Armements  maritimes.  —  III, 
164. 

Armoiries  dans  les  églises.  — 
III,   300,   n.    1. 

Arnous  dit  Grandclos  (Joachim- 
Marie),  négociant  à  Nantes.  — 
III,  493  et  n.  1. 

Arquebusiers  de  Rennes.  —  I,  6. 

Arrérages  des  rentes  seigneu- 
riales. —  Voy.  Rentes  seigneu- 
riales. 

Arrestations.  —  Voy.  Débiteurs. 

Arrestations  arbitraires.  —  1,61; 
62;  —  III,  18;  157;  —  IV,  247. 

Arrêts.  —  Voy.  Conseil  d'Etat; 
Parlement  de  Bretagne. 

Arrêt  du  Conseil  du  20  janvier 
1789.  —  II,  475;  —  III,  302. 
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Arrêts  de  deniers  (Contrôle 
des).  —  I,  509. 

Arrêté  du  Tiers  des  22-27  dé- 
cembre 1788.  —  Voy.  Délibéra- 
tions. 

Arrondissement.  —  Voy.^  Assem- 
blée de  la  sénéchaussée  ;  Dis- 
tricts électoraux;  Justices  sei- 
gneuriales; Paroisses. 

Arsenaux  de  l'Etat.  —  Voy.  Ate- 
liers de  l'Etat;  Chantiers  de 
construction. 

Articles  des  rôles.  —  Voy.  Rôles 
d'impôts  (Mode  de  confection 
des). 

Artillerie  (Batteries  d').  —  III, 
108  et  n.  1. 

—  (Transports  d').  —  III,  107, 
n.  2;  108;  579. 

Arts  et  métiers.  —  Voy.   Ecoles. 

Arts  libéraux.  —  Arts  et  métiers. 
— •  Voy.  Corporations. 

Artisans.  —  III,  39;  646.  —  Voy. 
Corporations;  Ouvriers. 

Artois  (Vicomte  d'),  à  Mordelles. 

—  II,  197,  n.  3;  203;  204,  n.  3. 

Artur  (Pierre),  député  de  Bourg- 
des-Comptes.  — •  II,  219;  — 
IV,  283. 

Assemblées  politiques  (Police 
des).  —  IV,  244. 

—  (Présidence  des).  —  IV,  242- 
243. 

Assemblées  de  canton  ou  de  dis- 
trict. —  IV,  242. 

Assemblées  électorales  des  pa- 
roisses eb  des  municipalités.  — 
I,  LV-LXx;  19  et  n.  2;  105;  284 
473;  538;  —  II,  300;  538;  724 
740;  —  in,  155,  n.  3;  166;  172 
173;  174;  372;  406;  409;  414;  420 
546-547;  554;  622;  626;  745;  785 

—  IV,   148;  242;  339-340. 

Voy.  Comparants;  Municipa- 
lités; Officiers  seigneuriaux. 

Assemblées  électorales  des  villes 

(leur  composition).  —  I,  3;  — 

IV,  12-15;  17;  42-47. 
— •  (Conflits   pour   la   présidence 

dans  les).  —  I,  7;  —  III,  752- 

757. 


Voy.  Cahiers  des  villes;  Cor- 
porations (Représentation  des); 
Municipalités;  Officiers  muni- 
cipaux. 

Assemblée  électorale  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes.  — •  I,  v, 
n.  1;  VIII  et  n.  3;  xv;  xcii-cvi; 
4;  8;  40;  —  III,  124-125;  139; 
757;  —  IV,  312. 

Voy.  Cahier  général  de  la 
sénéchaussée;  Députés;  Officiers 
municipaux. 

Assemblées  municipales.  —  Voy. 

Municipalités. 
—  (Publicité  des).  —  III,  771. 

Assemblée  Nationale  (Violation 
des  décrets  de  1').  —  III,  613, 
n.  2. 

Assemblées  du  clergé.  —  Voy. 
Clergé  du  second  ordre. 

Assemblées  foraines  (Suppres- 
sion des).  —  I,  237;  315;  428; 
509  et  n.  2;  —  II,  599. 

Assemblées  provinciales.  —  Voy. 
Etats  provinciaux. 

Assens.  — Voy.  Usage  (Droits  d'). 

Assesseurs  en  justice.  —  Voy.  Juge 
unique;  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

Assignations.  —  Voy.  Procu- 
reurs fiscaux. 

Assistance.  —  Voy.  Aliénés  ; 
Aumônes  ;  Biens  ecclésiasti- 
ques; Bienfaisance;  Caisses  des 
pauvres;  Charité;  Fondations 
charitables;  Hôpitaux;  Indi- 
gents; Infirmes;  Maisons  de 
travail;  Malades;  Marmites  des 
pauvres;  Mendicité;  Mineurs 
pauvres;  Orphelins;  Pauvres; 
Vieillards. 

—  (Qu'elle  soit  administrée  par 
les  paroisses).  — •  III,  298. 

Assistance  médicale.  —  IV,  308. 

—  Voy.     Chirurgiens;    Epidé- 
mies; Médecins;  Sages-femmes. 

Assurance.  —  Voy.  Baillées  de 
domaines  congéables. 

Ateliers  de  l'Etat  (Surveillance 
des  employés  des).  — •  IV,  301. 

—  Voy.  Chantiers  de  construc- 
tion. 
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Ateliers  de  charité.  —  Voy.  Cha- 
rité; Manufactures. 

Atterrissements  des  rivières  (Pro- 
priété des).  —  III,  500  et  n.  2; 
501.  —  Voy.  Iles  de  la  Vilaine. 

Attribution  (Tribunaux  d')-  — 
Voy.   Tribunaux  d'attribution. 

Aubergistes  (Impôt  sur  les).  — 
II,  534.  —  Voy.  Boissons;  Ca- 
baretiers. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

AuBETERRE  (Marquis  d'),  com- 
mandant en  chef  de  la  pro- 
vince de  Bretagne.  —  III,  814, 
n.   1. 

Aubigné  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubi- 
gné).  —  I,  LXii  et  n.  1;  —  II, 
122-127;  154,   n.   2. 

—  (Baronnie  d').  —  II,  123;  125, 
n.  1;  130,  n.  1;  131,  n.  1;  136, 
n.  1;  175. 

—  (Prieuré  d').  —  II,  126,  n.  1. 

—  (Mesure  d').   —  II,  126,  n.   1. 
AuBRÉE,  recteur  de  Saint-Aubin- 

d'Aubigné.  —  II,  144,  n.  1;  146, 
n.  1. 

AuBRÉE  (Charles-Antoine),  juge 
de  la  baronnie  d'Aubigné,  dé- 
puté    de     St-Germain-sur-Ille. 

—  I,  LXii,  n.  1;  —  II,  122  et 
n.  1;  123  et  n.  a;  127;  133;  137; 

—  IV,  283. 

AuBRÉE  (Jean),  député  de  Mont- 
germont.  —  II,  57. 

AuBRÉE  (Louis-François),  procu- 
reur fiscal  de  Guipel.  —  II,  157 
et  n.   1;  160. 

AUBRÉE  DE  KeRNAOTJR  (L.-A.-M.), 

député  des  Facultés  de  droit  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville    de    Rennes.    —   I,    5;    50; 

—  II,  122,  n.  1. 

Aucfer  (Morbihan,  arr.  de  Van- 
nes, cant.  et  conim.  d'Allaire). 

—  II,  406,  n.   1;  417,  n.    1. 

AuDiCQ,  clerc  de  la  paroisse  de 
Brain.  —  II,  438  et  n.   1. 

Auditoires  des  justices  seigneu- 
riales. —  II,  526;  —  III,  254, 
n.  1;  305,  n.  1;  581;  604:  659, 
n.  1;  714,  n.  1;  773,  u.  1;  791  et 
n.  1;  —  IV,  162,  n.  1. 


—  (se  tenant  dans  une  salle  d'au- 
berge). —  III,  477;  —  IV,  17. 

—  (Corvée  pour  l'entretien  des). 
—  II,  424,  n. 

AuDOUARD  (Y.-Fr.),  notaire  et 
procureur  à  Lamballe,  procu- 
reur fiscal  de  Planguenoual.  — 

II,  729;  733;  —  III,  515  et  n.  1; 
623;  —  IV,  341. 

AuDRUGER  (G.-J.),  notaire  royal, 
président  de  l'assemblée  de 
Montreuil-sous-Pérouse.  —  I, 
292. 

Augan  (Morbihan,  arr.  de  Ploër- 
mel,  cant.  de  Guer).  —  III,  474, 
n.  1. 

AuGEARD,  procureur  à  Château- 
briant,  échevin  élu.  —  II,  305; 
325. 

AuGER  Gasnerais  (Joseph),  dé- 
puté de  Bille.  —  I,  223;  226. 

Augmentation  du  prix  des  fer- 
mages des  terres  et  des  baux  des 
moulins.  —  Voy.  Fermages; 
Moulins. 

Augustins.  —  Voy.  Lamballe  ; 
Vitré. 

Aumosne  (Seigneurie  de  1'),  à 
Cherrueix.  —  Voy.  Uguet  de 
l'Aumosne. 

Aumônes  des  établissements  ec- 
clésiastiques. —  II,  496;  580, 
n.  1;  582;  676.  n.  1;  685,  n.  1;  — 

III,  312,  n.  i;  379  et  n.   1;  427, 
n.    1;   428,    n.    1;   761,    n.    1;  — 

IV,  79,  n.   1. 

—  du  clergé  paroissial.  —  III, 
395. 

—  des  seigneurs.  —  III,  255,  n.  2; 
593-594. 

Aumônes  (Bureaux  de  charité, 
appelés).  —  I,  335,  n.   1. 

Aumônerie  (Moulin  de  1'),  à 
Bains.  —  II,  426,  n.  1. 

Aumôniers  (Pensions  des).  — 
IV,  251. 

Aunes  (Variété  des).  —  IV,  28 
et  n.  1.  —  Voy.  Poids  et  me- 
sures. 

AuPiED  (François),  député  d'Er- 
brée.  —  I,  268. 
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Auray  (Morbihan,  arr.  de  Lo- 
rient,  ch.-l.  de  canton).  — 
III,  530. 

Availles  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I,  206, 
n.  1;  353-355;  379,  n.  1. 

Avaugour  (Baronnie  d')-  —  IH; 
670;  —  IV,  22,  n.  1;  153,  n.  1 
et  n.  3;  157,  n.  1;  158,  n.  1;  172, 
n.  2;  177,  n.  1;  178,  n.  1;  181, 
n.   1. 

Avenant  (Rentes  à  V).  —  III, 
288,  n.  4. 

Avenues  seigneuriales.  —  II,  481; 

—  III,  816  et  n.  2.  —  Voy.  Che- 
mins de  traverse;  Rabines. 

Avertissements.  —  Voy.  Contri- 
buables. 

Avessac  (Loire-Inférieure,  arr. 
de  Saint-Nazaire,  cant.  de 
Saint-Nicolas-de-Redon).  —  II, 
405,  n.  2;  425,  n. 

Aveux  (Reddition  des).  —  I 
XLIi;  83;  100;  159;  160;  169;  175 
183;  204  et  n.  3;  207;  225;  228 
232;  244;  305;  314;  325;  332;  338 
341;  352;  360;  392;  408;  427;  428 
429;  432;  445;  453;  481;  621;  625 
634;  —  II,  186;  187;  194,  n.  2 
218;  220;  225;  227;  232;  241;  261 
265;  269;  276;  285;  286;  287;  290 
319;  329;  346;  380;  384;  395;  482 
538  ;  545  ;  552  ;  628-629  ;  657  ;  666 
704  et  n.  4;  727,  n.  1;  —  III,  227 
228;  250;  254;  260;  331;  345;  360 
n.  1;  396;  401;  403;  417;  429;  433 
441;  443;  450;  471;  476-477;  495 
562;  575;  582;  597;  729-730;  740 
816;  818;  —  IV,  22,  n.  1;  104 
129;  132;  148;  196;  198;  217,  n.  1 
220;  269. 

Voy.  Papier  commun;  Réfor- 
mation des  fiefs;  Sous-seings 
privés. 

—  (Refus  des  seigneurs  de  pro- 
duire les  titres  pour  la  reddi- 
tion des).  —  III,  315;  428;  819; 

—  IV,  217,  n.  1. 

—  (Impunissements  d').  —  I 
175  et  n.   2;  183;  613;  624;  632 

—  II,  261;  269  et  n.  4;  290;  291 
329;  384;  562,  n.  2;  —  III,  190 
229;  239;  250;  254;  268;  284,  n.  2 
331  et  n.  2;  373,  n.  3;  396;  401 


417;  429  et  n.  1;  463;  597;  — 
IV,  132  et  n.  2;  198;  209  et  n.  3; 
269. 

Aveux  collectifs.  —  I,  453;  — 
II,  424,  n.  1;  432,  u.  1;  —  III, 
184,  n.  2;  199,  n.  1;  411,  n.  1; 
590;  604.  —  Voy.  Bailliages  so- 
lidaires; Solidité  des  fiefs. 

Aveux  au  Roi  (Fixation  des 
droits  d').  —  III,  462-463. 

((  Avis  des  Bons  Normands  », 
modèle  de  cahier.  —  I,  Lxxxiv, 
n.  3. 

i(  Avis  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse   »,    écrit    polémique.    -^ 

II,  420.  —  Voy.  Noblesse. 

Avocats  (en  général).  —  I,  81;  82; 
83;  276;  349;  419;  428;  467;  —  II, 
310;  413;  472;  482;  502;  609;  653; 

—  III,  63;  64,  n.  1;  176. 

Voy.  Juge  unique;  Parlement 
de  Bretagne;  Prêtres. 

Avocats  (Leurs  consultations  aux 
paroisses).  —  III,  428,  n.  1. 

Avocats  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  I,  xxxiii;  xxxiv;  ci; 
6;  8;  21,   n.    2;   43;  62,   n.   3;  — 

III,  700-701;  707. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  13. 

Avocats  du  Roi.  —  III,  41,  n.  1. 

Avoinage  (Droit  féodal  d').  — ■ 
I,  432;  436. 

Avoine  (Culture  et  dîme  de  1')- 

—  I,  xx;  435;  446,  n.  1;  499, 
n.  1;  585,  n.  1;  —  II,  10,  n.  3; 
317,  n.  2;  371,  n.  1;  392,  n.  1; 
436,  n.  1;  450,  n.  4;  571,  n.  2; 
635,  n.  1;  661,  n.  2;  —  III,  99, 
n.  3;  131,  n.  1;  162,  n.  1;  195, 
n.  1;  222,  n.  4;  243,  n.  4;  246, 
n.  1;  249,  n.  2;  259,  n.  1;  271  et 
n.  1;  274,  n.  1;  286,  n.  1;  362; 
365;  484;  567,  n.  1;  620,  n.  3; 
624,   n.   3;  734,   n.   2;  792,  n.   2; 

—  IV,  75,  n.  2;  176  et  n.  1;  220, 
n.  2;  234,  n.  2.  —Voy.  Pouillette. 

—  (Rentes  seigneuriales  en).  — 
I,  232;  303;  441,  n.  1;  485;  564, 
n.  2;  570,  n.  1;  574,  n.  2;  579, 
n.  1;  582,  n.  1;  585,  n.  1;  599, 
n.  1;  611;  612,  n.  1;  —  II,  9, 
n.  1;  44;  130,  n.  1;  139,  n.  2;  180, 
n.  3;  207,   n.   1;  217,   n.   1;  220, 
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n.  3;  233;  234;  237,  n.  1;  244 
n.  1;  247,  n.  1;  250;  254,  n.  2 
268,  n.  1;  278,  n.  1;  283,  n.  1 
290,  n.  2;  331  et  n.  2;  345,  n.  1 
359,  n.  i;  367  et  n.  1;  381  et  n.  1 
390;  393;  395;  442,  n.  1;  461,  n.  1 
495,  n.  3;  532,  n.  1;  562,  n.  2 
578,  n.  2;  604,  n.  2;  613,  n.  1 
627  et  n.  1  ;  680,  n.  1  ;  694,  n.  1 
705,  n.  3;  —  III,  83,  n.  1;  146 
n.  1;  184  et  n.  2;  200,  n.  1;  232 
n.  1;  237,  n.  2;  238;  246,  n.  2 
284,  n.  2;  288,  n.  4;  387,  n.  1 
390,  n.  1;  411,  n.  1;  415-416;  427 
n.  1;  459;  467;  469,  n.  1;  476;  495 
n.  2;  505,  n.  1;  557,  n.  1;  612 


n.  2;  613,  n.  2;  693,  n.  1;  713, 
n.  1;  719,  n.  2;  721,  n.  1;  738, 
n.  2;  742,  n.  1;  743,  n.  2;  747, 
n.  3;  783,  n.  2;  793,  n.  1;  807, 
n.  1;  822,  n.  3;  826,  n.  3;  — 
IV,  76,  n.  1;  79,  n.  1;  88,  n.  1; 
101,  n.  1;  123,  n.  2;  126,  n.  1; 
139,  n.  2;  176  et  n.  1;  177;  178, 
n.  1;  183,  n.  1;  202;  209,  n.  1. 

Avoine  grosse  (Rentes  en),  exi- 
gées avi  lieu  de  rentes  en  avoine 
menue.  —  II,  392,  n.  1  ;  731, 
n.   1;  —  III,  416-417. 

Avoués.  —  Voy.  Procureurs. 


B 


Baco,  procureur  du  Roi  au  pré- 
sidial  de  Nantes,  député  aux 
Etats  généraux.  —  I,  lxxxi 
et  n.  4. 

Bacs  (Droits  de).  —  III,  86,  n.  2; 

—  IV,  271. 

Bacs  et  passages  (Entretien  des). 

—  II,  426,  n.;436. 

Bagages  des  troupes  (Transport 

des).  —  I,  15;  142  et  n.  3;  153; 

256;  —  II,  68;  74;  105;  180;  191; 

231;   247;   249;   291;   427;  479   et 

n.  1;  502;  545;  549;  551;  569;  591; 

626;  655;  665;  700;  742;  —  III, 

40;  92;  98;  118;  231;  259;  263;  275; 

279;   284;   427;  446;   450;   523    et 

n.  1;  555;  579;  679;  683;  690;  737; 

801;  817;  —  IV,  49;  65;  72;  91; 

95;  99;    122;   145;   150;   172;   184; 

202;  209;  212;  216;  230;  266. 
—  (Longueur  des  trajets  pour  le 

transport  des).  —  III,  446;  579; 

817;  —  IV,  202-203;  209. 

Baijatz  (Seigneurie  de),  en  Gui- 
chen.  —  III,  467,  n.  3;  468,  n.  1 
et  2;  469,  n.  1;  470,  n.  1. 

Bagory  (Julien),  député  de  St- 
M'Hervé.  —  I,  167;  169. 

Bagot  (Gilles),  député  de  L'Her- 
mitage.  —  II,   190;  191. 

Bague,  moulin  en  Saint-Carreuc. 

—  III,  738,  n.  3. 


Baguer-Morvan  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.   de  Dol).  — 

I,  Lxxxiv,  n.  5;  —  II,  466,  n.  2; 
564,  n.  1;  640-649;  670;  672,  n.  a. 

Baguer-Pican  (lUe-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Dol).  — 

II,  462,  n.  2;  466,  n.  2;  564,  n.  1; 
574-584;  585. 

Bahier  (Gilles),  député  de  Plé- 
neuf.  —  III,  579;  584;  —  IV, 
283. 

Baillées  de  domaines  congéables. 

—  IV,  51,  n.  1;  79,  n.  1;  127, 
n.  1;  134;  142,  n.  1;  166,  n.  1; 
168;  177,  n.  2;  232,  n.  1. 

Bailleul  (R.),  prieur-recteur  de 
Bais.  —  I,  180;  182;  183. 

Bailliages  royaux  (Création  de 
grands).  —  II,  608;  —  III,  267; 

—  IV,  66;  186.  —  Voy.  Justice 
(Réforme  de  la). 

Bailliages  seigneuriaux.  —  III, 
297,  n.  1.  —  Voy.  Fiefs;  Rentes 
seigneuriales  (Cueillette  des). 

—  (Multiplicité  des).  —  III,  190. 

Bailliages  solidaires.  —  II,  731; 

—  III,  590  et  n.  1;  604  et  n.  1 
et  2;  612,  n.  2;  620  et  n.  2;  627, 
n.  2;  639,  n.  1;  650,  n.  3;  713  et 
n.  1;  719,  n.  2;  721,  n.  1;  730, 
n.   1;  743,  n.  2;  793  et  n.   1;  810 
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et  n.  2;  815;  816  et  n.  1;  —  IV, 
270. 

Voy.    Aveux   collectifs;    Soli- 
dité des  fiefs. 

—  (Organisation  et  autonomie 
des).  —  II,  424,  n.  1;  —  III, 
184  et  n.  2;  200,  n.  1;  411,  n.  1. 

—  (Seigneurs  tenanciers  dans 
des).  —  III,  815-816. 

Baillorge  (Louis),  notaire,  dé- 
puté de  Saint-Germain-de-la- 
Mer  (Matignon).  —  III,  632 
et  n.   3;  633;  636. 

Bain  (Ille-et-Vil.,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  cant.).  —  I,  xvii; 
XXVII ;  LXlii-LXlV;  189,  n.  2;  481, 
n.  2;  578,  n.  1;  —  II,  248;  256- 
266;  —  III,  499,  n.  1;  500;  504, 
n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  II,  234;  237, 
n.  1;  251,  n.  2;  252,  n.  1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xix. 

Bains  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Redon).  —  I,  xv,  n.  6;  —  II, 
401;  403,  n.  2;  409,  n.  2  et  3; 
416,  n.  2;  423-429;  441,  n.  2;  443. 

Bais  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  — •  I, 
XLii;  178-183;   186,   n.    1. 

Baisers  des  nouvelles  mariées.  — 
III,  360  et  n.  3;  —  IV,  271. 

Balazé  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  153-166. 

Ballays  (Louise),  fondatrice 
d'un  hôpital  à  Marcillé-Ro- 
bert.  —  I,  204,  n.  2. 

Ballottes.  —  Voy.  Redevances 
seigneuriales. 

Balourde  (Olivier),  député  d'Ar- 

brissel.  — ■  I,  472. 
Bameulle    (Mathurin),     recteur 

de  Cintré.  —  II,  193;  194. 

Bameulle  de  Lantillais  (Ju- 
lien-René), sénéchal  de  la  .sei- 
gneurie de  Plancoët  et  de  la 
baronnie  de  la  Hunaudaye.  — 
III,  662;  663  et  n.  1;  669;  670; 
672;  673;  674. 

Bans  de  mariage  (Publication 
des).  —  II,  535;  595;  —  IV,  257. 

Ban  et  étanche  (Droit  de).  — 
I,  415,  n.  3;  552,  n.  1;  —  II,  309, 
n.  1. 


Banabes    (Philippe),    député   de 
Saint-Norvez.  —  IV,  90. 

Banalité  des  fours.  —  I,  143;  204 
221,  n.   1;  244;  276  et  n.  3;  350 
382;  403;  415;  418;  591;  594,  n.  1 
606,  n.  1;  622;  638;  —  II,  9,  n.  1 
10,  n.  3;  28,  n.  2;  124;  135;  180 
181;  262  et  n.  3;  310  et  n.  2;  328 
426;  462  et  n.  2;  493,  n.   1;  654 
—  III,  28,  n.  1;  83;  84  et  n.  1 
104,  n.   â;  118;  129  et  n.   1;  130 
n.  1;  189;  190  et  n.  1;  195,  n.  1 
207;  219,  n.  2;  231  et  n.  4;  260 
285;   287-238;   331;   359   et    n.    3 
360,  n.  2;  375,  n.  4;  490,  n.  2;  519 
et  n.    3;  544;  552;  562;  624;  649 
et  n.  2;  668,  n.   2;  686;  690;  723 
et  n.  2;  742;  —  IV,  20  et  n.  2; 
51;  63;  70;  72,  n.  1;  74,  n.  3;  80; 
94;  122;  139;  157;  172;  178;  207, 
n.   1;  269;  271;  308;  313. 

Voy.  Cuisson  du  pain;  Four- 
niers. 

Banalité   des   moulins.   — ■  I,   83 
100;  119;  120;  136  et  n.   1;  159 
161;  168  et  n.   1;  171;  173;  180 
189  et  n.   2;   196;   198;  204;  213 
216  et  n.  2;  219;  225;  227  et  n.  2 
236  et  n.    1;  239,  n.  2;  244;  248 
270;  276  et  n.  2;  286;  294  et  n.  1 
296;  301;  304;  314;  325  et  n.   2 
331;  337;  342  et  n.    1;  350;  382 
403;  408;  415;  418;  427;  433;  441 
445  et  n.    1;  454;  461;  468;  479 
485;  498;  505;  519  et  n.   3;  522 
542;  553  et  n.   1;  591;  594,  n.   1 
602  et  n.  1;  620  et  n.  1;  622;  630 
631;  638;  —  II,   10;  39;  44;  52 
55;  78;  87;  94  et  n.   2;  99;  103 
104;  124;  135;  139,  n.  3;  143;  153 
159;  162;  168;  171;  178;  180;  181 
185;  188;   194;  212  et  n.   1;  217 
n.   1;  235  et  n.  1;  254,  n.  3;  261 
n.    1;  263  et  n.    1;  269  et  n.   5 
284  et  n.  2;  291  et  n.   1;  310  et 
n.   2;  328;  348;  362;  369;  370  et 
n.  1;  385  et  n.  1;  395;  405  et  n.  1; 
424,   n.    1;  425.   n.;  426  et  n.    1; 
428;  436  et  n.  2;  442  et  n.  3;  462 
et  n.  2;  480;  489,  n.  4;  493,  n.  1; 
539,  n.;  552;  562;  578,  n.  2;  599 
et  n.   2;  605  et  n.   3;  614;  634; 
665;  680,  n.   1;  699;  705  et  n.   1; 
716;  727,   n.   1;  728  et  n.  2;  730 
et  n.  4;  736-737;  743  et  n.  2;  — 
III,   28;  83;  84  et  n.    1;  104  et 
n.    2;    118;    129;    130,    n.    1;   140, 
n.   1;  146,   n.   1;  177,  n.    1;  182; 
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183;  184  et  n.  1;  195,  u.  1;  199 
et  n.  1;  207  et  n.  1;  212,  n.  1; 
215  et  n.  2;  219,  n.  2;  222,  n.  1; 
224;  231  et  n.  4;  233,  n.  2;  239; 
240,  n.  1;  243  et  n.  2;  246  et  n.  3; 
249  et  n.  3;  254  et  n.  3;  261; 
266-267;  276;  277;  285;  287;  288 
et  n.  1;  308,  n.  1;  318  et  n.  1; 
326;  338;  342  et  n.  3;  359  et  n.  3; 
375  et  n.  4  ;  384  ;  391  ;  396  et  n.  1  ; 
401;  402;  413  et  n.  2;  432;  433  et 
n.  1;  443;  .459;  461;  468  et  n.  1; 
490;  495,  n.  2;  519  et  n.  3;  544 
et  n.  1  et  2;  552  et  n.  3;  559  et 
n.  2;  562;  580,  n.  1  et  2;  602  et 
n.  1;  613  et  n.  3;  620;  624;  629  et 
n.  1;  639  et  n.  2;  644;  649  et  n.  2; 
653;  656-657;  661  et  n.  1;  664; 
665  et  n.  1;  671;  674  et  n.  2;  677 
et  n.  3;  685;  690  et  n.  2;  694  et 
n.  1;  698  et  n.  1;  705;  713;  719, 
n.  2;  723  et  n.  2;  729;  734  et 
n.  1  ;  738  et  n.  3  ;  742  ;  743  et  n.  1 
et  n.  2;  761,  n.  1;  776  et  n.  3; 
782  et  n.  3;  783,  n.  2;  791  et  n.  2; 
795  et  n.  3;  801  et  n.  1;  810  et 
n.  1;  815  et  n.  2;  816  et  n.  2; 
822,  n.  3;  826,  n.  3;  —  IV,  20 
et  n.  2;  51  et  n.  1;  63;  70;  72, 
n.  3;  74,  n.  3;  80  et  n.  1;  83  et 
n.  2;  85,  n.  1;  86;  87  et  n.  2;  89; 
90;  91  et  n.  1;  94  et  n.  1;  105; 
112;  116  et  n.  3;  119;  122  et  n.  2; 
127;  135;  139  et  n.  3;  142,  n.  1; 
144  et  n.  3;  150;  153  et  n.  1;  157; 
158  et  n.  1;  160  et  n.  1;  165;  166 
et  n.  1;  172  et  n.  2;  177,  n.  1; 
178  et  n.  1;  180;  184  et  n.  1; 
189  et  n.  2;  195;  200;  201;  202, 
n.  1;  206;  207  et  n.  1;  212  et  n.  1; 
218,  n.  1;  221  et  n.  1;  225;  232 
et  n.  1;  269;  271;  305;  308;  313. 

Voy.  Banlieue  des  moulins; 
Meules  à  bras  ;  Meuniers  ; 
Mouteaux;  Mouture  (Revenu 
du  droit  de). 

Banalité  des  moulins  (Abonne- 
ment pour  l'exemption  de  la). 

—  III,  791,  n.  2;  —  IV,  74,  n.  3; 
144,   n.  3;  221,   n.   1. 

Banalité  des  moulins  (Abolition 
de  la).  Réduction  du  loyer 
qu'elle  entraîne.  —  II,  462,  n.  2; 

—  III,  207,  n.  1;  308,  n.  1;  331 
et  n.  1;  413,  n.  2;  734,  n.  1. 

Banalité  dos  moulins  à  draps  ou 
h  foulon.   —  I,   225,  n.    1;  227, 


n.  2  ;  —  III,  468,  n.  1  ;  bl9,  n.  3  ; 
544,  n.  1;  677,  n.  3;  690,  n.  2; 
719,  n.  2;  734,  n.  1;  743;  761, 
n.  1  ;  776,  n.  3;  782,  n.  3;  791, 
n.  2;  801,  n.  1;  815,  n.  2;  822, 
n.  3;  —  IV,  139,  n.  3. 
Voy.  Moulins  à  draps. 

Banalité  des  pressoirs.  —  I,  143; 
204;  244;  276  et  n.  3;  350;  382; 
418;  591;  594,  n.  1;  606,  n.  1;  622; 
638;  —  II,  9,  n.  1;  10,  n.  3;  28, 
n.  2;  75,  n.  1;  124;  135;  291,  n.  1; 
310  et  n.  2;  328;  462  et  n.  2;  — 
III,  28;  129;  130  et  n.  1;  207; 
231;  254;  285;  287-288;  331;  359 
et  n.  3;  375,  n.  4;  544;  552;  624; 

—  IV,  70;  269;  271;  308. 

Bancs  seigneuriaux  dans  les 
églises.  —  II,  99;  100,  n.  1;  104; 

—  III,  241  et  n.  3;  277;  300  et 
n.  1;  353  et  n.  1;  375  et  n.  1;  379 
et  n.  3;  382. 

Banche,  un  des  canaux  du  ma- 
rais de  Dol.  —  II,  498,  n.  1. 

Banlieue  des  moulins  (Contesta- 
tions provoquées  par  la).  — 
III,  544.  n.  2.  —  Voy.  Bana- 
lité. 

Banlieues  des  villes  (Entretien 
des).  —  I,  206  et  n.  1;  375,  n.  1 
379,  n.  1;  —  II,  417,  n.  1;  479 
n.  1;—  III,  68  et  n.  1;  191,  n.  1 
365,  n.  1;  525,  n.  2;  534,  n.  1 
702  et  n.  1;  —  IV,  21,  n.  1;  49 
n.  1.  —  Voy.  Boues  des  pavés 
Corvée;  Octrois 

Bannies.  —  III,  185. 
—  des  corvées.    —  Voy.    Corvées 
seigneuriales. 

Bannies  aux  prônes  (Obligation 
pour  les  recteurs  de  faire  les). 

—  Voy.  Publications  légales. 

Banqueroutes.  —  I,  81;  148-360. 

Banqueroutiers   (Punitions  des). 

—  IV,  274;  302. 

Baptême  (Confection  des  actes 
de).  —  IV,  308.  —  Voy.  Noms 
de  baptême;  Registres  de  catho- 
licité. 

Baptêmes  (Honoraires  des  prê- 
tres pour  les).  —  I,  482. 

Baptêmes  des  enfants  des  mem- 
bres des  Etats  de  Bretagne.  — 
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I,  Lxxiv;  Lxxvii;  399;  560;  590; 

—  II,  159;  481;  643;  669;  690;  — 
ÏII,  258. 

Baratte  (Pierre),  député  de 
Chaiimeré.  — ■  T,  524. 

Barbarin,  marchand  de  vin, 
échevin    de    Châteaubriant.    — 

II,  302;   303   et  n.    2;   304;  306, 
n.  1;  307;  325. 

Barbarin,  apothicaire,  député 
de  la  paroisse  Saint-Sauveur  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  25. 

Barbé  (Jean),  député  de  la  pa- 
roisse   Saint-Martin   de   Vitré. 

—  I,  102. 

Barbé  (Julien),  député  de  Tré- 
bry.  —  III,  813;  818. 

Barbier  (Charles),  député  de 
Betton.  —  II,  86;  —  IV,  283. 

Barbier  Dupuits  ,  échevin  de 
Rennes,  président  de  l'assem- 
blée électorale  de  la  paroisse 
Saint-Germain.  — •  I,  7;  9,  n.  1; 
23;  35. 

Barbotin  (Pierre),  procureur  au 
Sel.  —  II,  237;  241;  242. 

Barbotin  (R.-J.),  chirurgien, 
député  de  Bain.  —  II,  257; 258. 

Bareau  de  Girac,  évêque  de 
Rennes.  —  I,  cviii,  n.  3;  ex, 
n.  1;  233  et  n.  1;  —  IV,  312. 

Barentin,   garde  des  sceaux.  — 

III,  538. 

Baron  (Pierre),  député  de  Mar- 
piré.  —  I,  260. 

Baronnies  (Juridiction  des).  — 
III,  220. 

Barrages.  — •  Voy.  Péages. 

Barrières  sur  les  routes,  au  lieu 
de  la  corvée.  —  Voy.  Péages. 

Barrières  intérieures  (Suppres- 
sion des).  —  Voy.  Douanes 
intérieures;  Traites. 

Barthélémy  (Servan),  député 
des  matelots  à  l'assemblée  élec- 
torale de  St-Malo.  —  III,  13. 

Baschamps  (Renoul  de).  — 
Voy.  Renoul. 

Bas-Champs  (Port  de),  en  Pleu- 
dihen.  —  III,  164,  n.  1. 


Bas  Clergé.  —  Voy.  Clergé  pa- 
roissial; Portions  congrues; 
Recteurs;  Vicaires. 

Baslé  (Joseph),  député  de  Sainfc- 
Méloir-des-Ondes.   —  III,   114. 

Basse-Bretagne  (Commerce  de 
la).  —  I,  XXVI ;  xxvii  et  n.  2. 

Basset,  curé  (vicaire)  de  Roz- 
Landrieux.  —  II,  519. 

Basset  (Jacques),  député  de 
Langast.  —  II,  740. 

Basset  (Jean),  député  de  La 
Malhoure.  —  III,  745. 

Baston  Fauchardière  (Julien), 
député  d'Izé.  —  I,  170. 

Bataille  (Moulin  de),  à  Bains. 
—  II,  426,  n.   1. 

Bâtards  (Entretien  et  succession 
des).  —  I,  27;  161  et  n.  2;  196 
202;  220;  225;  281;  320;  330;  336 
351;  382;  391;  403;  411;  429;  432 
445;  455;  456,  n.  1  et  2;  460-461 
467;  479;  487;  506;  542;  565;  591 
597;  622;  627;  635;  638;  —  II,  44 
60;  70;  95;  101;  173;  210;  216 
222;  243;  261;  268;  286;  315;  347 
348  et  n.  1;  372;  424^  n.  1;  471 
528;  600;  711;  —  III,  28-29;  89 
104;  251;  255;  261;  296;  309;  330 
334;  338;  380;  384;  388;  405;  461 
583;  595;  616-617;  —  IV,.  268 
305;  308. 

— •  (Qu'ils  puissent  hériter  de 
leur  mère).  —  III,  595. 

Bateaux  (Droit  féodal  de)  sur 
les  rivières.  —  II,  75,  n.  1. 

Bateaux  de  pêche  (Dîme  ou  rede- 
vance donnée  par  les).  —  II, 
724,  n.   1. 

Bateaux  (Inscription  de  numé- 
ros sur  les).  —  III,  110,  n.  2; 
111. 

Batteries.  —  Voy.  Artillerie. 

Batz  (Ile  de).  —  II,  171,  n.   1. 

Baude  (  Henri  ) ,  seigneur  de 
Saint-Père.  —  III,  140,  n.  1; 
146,  n.  1.  —  Voy.  La  Vieuville. 

Baudouard,  recteur  de  Hénansal. 
—  III,  646. 

Baudouin,  seigneur  du  Guéma- 
deuc.  —  III,  544,  n.  2;  629,  n.  1; 
723,  n.  2.  —  Voy.  Le  Guéma- 
deuc. 
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Baudouin  Desforges  (Gilles), 
député  de  Cancale.  —  III,  101. 

Baudouin  de  Maisonblanche, 
jurisconsulte  breton.  —  IV,  13, 
11.    1. 

Baulon  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  deGuichen).  —  III,  444- 
451. 

Baulon  (Prieuré  de).  —  III,  449, 
n.   1. 

Bautain  (Antoine),  député  des 
tonneliers  à  l'assemblée  électo- 
rale de  St-Malo.  —  III,  13;  44. 

Bauves  (GoYON  de).  —  Voy. 
GoYON  de  Bauves. 

Baux  des  terres.  —  I,  165;  311  et 
n.  1;  —  II,  76;  336;  732. 

Voy.  Fermages  ;  Fermiers  ; 
Mainmorte  (Baux  des  biens 
de). 

Baux  à  mi-fruits.  —  I,  585,  n.  1; 

—  II,  336;  351,  n.;  612,  n.   1. 

Bayonne  (Basses-Pyrénées,  ch.-l. 
d'arr.).  —  I,  xxxi;  —  III,  36, 
n.  2. 

Bazille,   sous-prieur   de  Redon. 

—  II,  417;  420. 

Bazille  (J.-F.),  procureur  fis- 
cal, député  de  Saint-Erblon.  — 

II,  7;  12;  14. 

Bazille  (Julien),  député  de  Gui- 
gnen.  —  III,  473. 

BazougeR-la-P  éroMSie  (I.-ot-Vil. , 
arr.  de  Fougères,  cant.  d'An- 
train).  —  I,  viii,  n.  3;  Li;  58, 
n.  1;  —  II,  182,  n.  1;  623,  n.  1; 

—  III,  163;  164,  n.  1. 

—  (Mesure  de).  —  II,  182,  n.  2; 
635. 

Bazouges-soiis-H édé  (I.-et-V.,  arr. 
de  Rennes,  cant.   de  Hédé).  — 

III,  191,  n.  1;  192,  n.  1  et  2. 

Beauchamps  (Henry  de).  —  III, 
195,  n.  2. 

Beauchemin,  député  des  hydro- 
graphes et  instituteurs  à  l'as- 
semblée électorale  de  St-Malo. 

—  III,  9;  44. 

Beauchêne  (Jean),  député  de 
Poligné.  —  II,  267. 


Bcauchesne,  lieu  dit,  au  Sel,  sur 
la  route  de  Rennes  à  Château- 
briant.  —  II,  238  et  n.  2. 

Beaucorps  et  Saint-Cast  (Juri- 
diction de).  —  III,  632. 

Beaufils  (Julien)  député  de 
Saint-Armel.  —  I,  600. 

Beaufort  (Seigneurie  de),  à 
Plerguer.  —  II,  520;  670;  671 
et  n.  1;  674,  n.  1;  677,  n.  1.  — 
Voy.  GouYON  de  Beauforï. 

—  (Forêt  de).  —  III,  164,   n.   1. 

Beaugeard,  de  Saint-Malo.  — 
III,  9,   n.  4. 

Beaugendre  (Jean),  député  de 
Montreuil-sous-Pérouse.  —  I, 
292. 

Beaulard,  principal  du  collège 
de  Tréguier.  —  IV,  64,  n.   1. 

Beaulieii  (Abbaye  de)  (C.-du-N.). 
—  III,  265,  n.  1;  266;  326,  n.  1; 
676. 

Beaulieu  (Seigneurie  de),  en  Plé- 
lan.  —  III,  411,  n.  1;  413,  n.  1. 

Beaumanoir.  —  Voy.  Langle 
(Jean  de). 

Beaumanoir  (Baronnie  de),  à 
Evran.  —  II,  38,  n.  1;  659;  662, 
n.  1;  665,  n.  1;  689,  n.  2;  694, 
n.  1;  699,  n.  1-3;  704,  n.  2;  — 
III,  208,  n.  1. 

Beaumanoir  (Seigneurie  de),  en 
Erquy.  —  III,  615,  n.   1. 

Beaumanoir-Lintoèllan  (Seigneu- 
rie et  juridiction  de).  —  III, 
265,  n.  2;  272;  278. 

Beaumont  (De),  seigneur  de 
ChUnel.  —  II,  533,  n.   1. 

Beaumont.  —  Voy.  Faisant  de 
Beaumont  (René-François). 

Beaumont  (Seigneurie  de),  en 
Erquy.  —  III,  615,  n.   1. 

Beaumont  (Seigneurie  de),  en 
Médréac.  —  III,  288,  n.   1. 

Beaumont  (Juridiction  de),  à 
Redon.  —  II,  404,  n.   1. 

Beaumont  (Prieuré  de),  sans 
doute  à  Rennes.  —  II,  144,  n.  1. 

Beaumont,  moulin.  Voy.  Hyan- 
moul. 
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Beauregard  (Turquet  de).  — 
Voy.  Turquet. 

Beaussaine  (Moulin  de),  à  Pleu- 
gueneuc.  —  II,  705,  n.  1. 

Beoussnnt,  moxilin  en  Trédaniel. 

—  III,   782,   n.   3. 

Beauvais-M  oulines  (Seigneurie 
de),  à  Noyal-sous  Bazouges.  — 

II,  178. 

Beauvoir  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  HÉRISSON. 

Bec-à-V Ane  (Pont  du),  dans  les 
marais  de  Dol.  —  II,  499,  n. 

BÉCHERBL,  curé  de  Villepot.  — 
I,  436. 

Bécherel  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  ch.-l.  de  cant.).  —  I,  xvii; 
xxii;  xxv:  —  III,  184,  n.  2;  192, 
n.  2;  230-234. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  230; 
232,  n.  1:  243,  n.  4;  246,  n.  2; 
249,  n  3;  287  et  n.  1. 

—  (Prieuré  de  S  oint-Jacques  de). 

—  III,  233,  n.  2;  243,  n.  4;  246, 
n.   1. 

—  (Moulin  de).  —  III,  233,  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  III,  212,  n.  2; 
232,  n.  1;  233,  n.  2;  246,  n.  1 
et  2;  288,  n.  4. 

Bkoheu,  député  de  Balazé.  — 
I,  154. 

BÉDARD,  doyen  de  Châteaubriant. 

—  II,  337;  342. 

Bedeaux     (Traitement     des).     — 

III,  3.53. 

Bedée  (I.-et-V..  arr.  et  cant.  de 
Montfort).  —  III,  339,  n.  2; 
340,  n.  2;  348:  376-385. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  380, 
n.  3;  383,  n.  1;  384,  n.  1. 

—  (Prieuré  de).  —  III,  340,  n.  1; 
342,  n.  3;  344,  n.  1;  351,  n.  1;  376; 
378.  n.  1  et  2;  379,  n.  1;  380, 
n.  3;  383,  n.   1. 

Bedée  (M.  de).  —  III,  359,  n.  1. 

Bbdée  (Marie-Antoine  de),  sei- 
gneur de  Plancoët  et  de  la 
Bouëtardaye.  —  III,  665,  n.  1; 
667,  n.  2;  668,  n.   2. 

Bedée  (Marie  -  Joseph  -  Annibal 
de),  fils  du  précédent,  conseiller 
au  Parlement,  —  III,  668,  n.  1. 


Bedel  (François),  député  de 
Plédéliac.   —  III,   688. 

Bedoue  (sorte  de  roseau  utilisé 
pour  la  litière  du  bétail  et  la 
couverture     des     maisons).     — 

II,  520,   n.   1. 

Béfianne  (Morbihan,  arr.  de 
Vannes,  cant.  d'Allaire).  —  II, 
416,   n.   2. 

Béf/ard  (C-du-N. ,  arr.  de  Guin- 
gamp,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
XVIII  ;  —  IV,  148. 

—  (Abbaye  de).  —  I,  xxiii;  — 
IV,  14,  n.  2  ;  18,  n.  2  ;  79  et 
n.  1;  83  et  n.  3;  84  et  n.  1;  85; 
86;  88,  n.  2  et  n.  5;  92;  139,  n.  2; 
149,  n.  1;  208,  n.  1. 

—  (Mesure  de).  —  IV,  88,  n.  5; 
149,  n.  1. 

Behourd  (Eené),  député  de  Pocé. 

—  I,  291. 

Beir/nnn  (Morbihan,  arr.  de 
Ploërmel,    cant.    de    Guer).    — • 

III,  474,  n.   1. 

—  (Baronnie  de  Sai^if-MaJo  de). 

—  III.  312,  n.  1;  468,  n.  2;  491, 
n.  4;  507,  n.   1. 

Beignon  (Officialité  de).  —  I, 
cix. 

Belin  (Guillemette).  —  Voy.  La 
Marzelière. 

Bélinges    (Manufactures   de).    — 

I,    XXII. 

Bellan  (Julien),  député  de  Car- 
fantain.  —  II,  485. 

Bellay  (François),  député  de 
Moigné.  —  II,  89;  90. 

Bell e-Jle-en-M er  (  Gouverneurs 
de).  —  I,  111,  n.  1;  —  II,  171, 
n.   1. 

Belle-Isle-en-Terre  (C.-du-N. ,  arr. 
de  Guingamp,  ch.-l.  de  cant.). 

—  III,  163  ;  —  IV,  192-197  ;  202  ; 
209  et  n.  2;  339,  n.  2. 

—  (Juridiction  de).  —  IV,  192. 

—  (Mesure  de).  —  IV,  195;  220, 
n.  2. 

Bellet  (Louis),  député  de  Mon- 
treuil-sur-Ille.  —  II,  128. 

Belleville  (Seigneurie  de),  en 
Plédran.  —  III,  734,  n.  1  ;  7.39, 
n.  3. 
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Bpxlier  de  la  Frenière,  avocat 
à  Rennes,  député  de  la  paroisse 
de  Bréal-sous-Vitré  à  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée.  —  I, 
LXVlll,  n.   1;  308;  —  IV,  283. 

Bellin  (Lesné  de).  —  Voy.  Lesné. 

Belloir  (M. -G.),  recteur  de 
Coësmes.  —  I,  412. 

Belloir  CPierre),  député  d'Ar- 
gentré.  —  I,  312;  317. 

Btlloriant  (Seigneurie  de),  en 
Trébry.  —  III,  815,  n.  2;  816, 
n.  2  et  n.  3;  817,  n.  1. 

Benabin  ou  Bennaben,  député 
de  la  communauté  des  maîtres 
orfèvres  à  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,   12;  44. 

Bénard  (Toussaint),  député 
d'Amanlis.  —  I,  562;  566,  n.  1; 
—  IV,  282. 

Benaye  (Construction  du  pont 
de),  sur  la  route  de  Rennes  à 
Châteaubriant.  — ■  II,  285,  n.  1. 

Bénédictins.  —  Voy.  Abbayes; 
M  ont-Saint-Michel;  Saint-Malo; 
Vitré. 

Bénédictines.  —  Voy.  Dol. 

Bénéfices  ecclésiastiques.  —  III, 
17.  — •  Voy.  Alternative  des 
bénéfices  ecclésiastiques  ;  Biens 
ecclésiastiques;  Cures;  Matières 
bénéficiales;  Présentation;  Ré- 
sidence. 

Bénéfices  ecclésiastiques  (Elec- 
tion et  nomination  aux).  — 
II,  477  et  n.  2;  —  III,  19;  — 
IV,  37;  292. 

• —  (Union  et  pluralité  des).  — 
I,  89;  112;  374  et  n.  1;  —  II,  23, 
n.  4;  383;  413;  —  III,  19;  117; 
667  et  n.  1;  —  IV,  258;  293;  294; 
304;  309;  311;  313.  —  Voy.  Pré- 
sentation. 

—  (Provision  en  cour  de  Rome 
des).  —  IV,  257. 

—  (leur  mise  sous  séquestre  et 
leur  affectation  aux  besoins  c.f 
l'Etat  ou  à  l'augmentation  des 
portions  congrues).  —  I,  89; 
163;  198;  280;  332;  358;  373. 

Bénéfices-cures.  —  Voy.  Recteurs- 
prieurs. 


Bénéficiers  (Obligations  chari- 
tables des).  —  II,  483;  —  III, 
382.  —  Voy.  Aumônes;  Etablis- 
sements ecclésiastiques. 

Bengale  (Commerce  avec  le).   — 

I,  XXX,  n.  5, 

Bénis,  député  de  Saint-Aubin- 
d'Aubigné.  —  II,  142. 

Bercet  (Pierre),  de  Saint-Malo. 

—  III,  45. 

Béré  (Prieuré  de  Saint  Sauveur 
de),  à  Châteaubriant.  —  I,  452, 
n.  1;  468,  n.  1;  471,  n.  1;  481, 
n.    2;   520,    n.    2;   573,    n.    2;   — 

II,  309,  n.  1;  310,  n.  1  et  2;  317; 
327,  n.  2;  335;  336  et  n.  1. 

Berges,    recteur    de    Quitté.    — 

III,  249,  n.  2. 

Berhault    (Joseph),    député    de 
'    Monterfil.  —  III,  393. 

Eertnghen  (Marquis  de),  sei- 
gneur de  Châteauneuf.  —  HT, 
84  et  n.  1.  —  Voy.  Châteauneuf 
(Marquisat  de). 

Bernard,  négociant  [à  Nantes?]. 

—  I,  LXXX. 

Bernard  (Pierre),  député  de  Me- 
lesse.  —  II,   106. 

Bernard  du  Treil  (N.  Ch.).  sé- 
néchal de  la  baronnie  de  Châ- 
teaubriant. —  II,  30O  et  n.  3; 
325  et  n.  2;  237;  342. 

Bernardins  (Ordre  des).  —  II, 
535;  —  IV,   186. 

Berouette,  maire  de  Nantes.  -^ 
III,  103. 

Berry  (Laines  du).  —  I,  xxvi. 

Bertaut,  député  des  Iffs.  — 
III,  218. 

Eerthelon  (Gilles),  député  de  la 
Chapelle-Bouëxic.   —  III,  483. 

Berthelot,  curé  (vicaire)  de 
Fercé.  —  I,  443. 

Berthelot  (Guillaume),  député 
de    Saint-Potan.    —    III,    676; 

684. 

Berthois  (.Jean-Gabriel),  sieur 
du  Portail,  président  de  l'as- 
semblée de  Saint-M'Hervé.  — 
I,  167;  169. 
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Berthois  (Joseph-Marie),  procu- 
reur de  la  baronnie  de  Vitré. 

—  I,  154;  166. 

Bertin,  contrôleur  général  des 
finances.  —  II,  558,  n. 

Bertin  (Jean),  procureur  fiscal 
de  la  baronnie  de  Châteaugi- 
ron,    député   de   Châteaugiron. 

—  I,  xcvil;  543  et  n.  1  et  2;  545; 
555;  558;  560;  561;  565;  567;  571; 
572;  577;  579;  580;  582;  —  IV, 
282. 

Bertin  (Louis),  député  de  Saint- 
Malo-de-Phily.  —  III,  504;  505. 

Bertrand  (P.),  recteur  de  Plé- 
neuf.  —  III,  646. 

Bertrajîd  (l'aîné),  député  des 
officiers  du  bureau  de  la  ma- 
rine à  l'assemblée  électorale  de 
St-Malo.  —  III,  12;  13;  14;  44. 

Bertrand  (Jean),  député  d'Epi- 
niac.  —  II,  606;  615;  —  IV,  283. 

Bertrand  de  MoLLEViiiLE  (An- 
toine-François), intendant  de 
Bretagne.  —  I,  xxxiii;  30,  n.; 
326,  n.  2:  —  II,  300,  n.  4;  402, 
n.  4;  —  III,  107,  n.  2;  222,  n.  2. 

Beslay  du  Bourgneuf,  député 
de  Saint-Hélen.  —  II,  668. 

Bî:snard.  ingénieur  en  chef  des 
Etats  de  Bretagne.  —  III,  525, 
n.  2. 

Besnard,  député  des  marchands 
clincaillers  à  l'assemblée  électo- 
rale de  St-Malo.  —  III,  9;  44. 

Besnard,  député  de  la  paroisse 
Saint-Aubin  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes, 
député  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée. — •  I,  6;  8;  131. 

Besnard  (François),  député  de 
Plessala.  —  III,  790. 

Besnard  (Pierre-Joseph),  avocat, 
président  des  assemblées  de 
Bruz  et  d'Orgères.  —  I,  618; 
625;  628;  635;  —  III,  451. 

Besnard  de  la Vieuxville  (Jean- 
Jérôme-François),  député  de 
Saint-Cast.  —  III,  648;  651;  — 
IV,  282. 

Besnier  (Jean),  député  de  Bougé. 

—  II,  365. 


Besnier  (Mathurin),  député  de 
Brécé.  —  I,  580;  582. 

Besnier,  de  Lamballe  [peut-être 
Jacques-Julien,  ancien  commis- 
saire des  guerres].  —  III,  515 
et  n.  4. 

Besnier  de  la  Touche,  apothi- 
caire, échevin  élu  de  Château- 
briant.  —  II,  301;  305  et  n.  2. 

Besré  (Pierre),  entrepreneur, 
député  des  maçons  et  couvreurs 
à  l'assemblée  électorale  de  St- 
Malo.  —  III,   13. 

Bestiaux  (Elevage  et  commerce 
des).  —  I,  XX -XXI ;  xxix-xxx; 

58  et  n.  1;  434;  —  II,  260,  n.  1; 
329;  355;  389,  n.  ;  436,  n.  1;  520  et 
n.  1;  603;  —  III,  267-268;  499, 
n.  1;  665,  n.  2;  667;  668,  n.  1;  749. 
Voy.  Moutons;  Porcs;  Veaux. 

—  (Nourriture  des).  —  Voy. 
Fourrages;  Glayeuls;  Pâtu- 
rages. 

—  (Mortalité  des).  —  III,  824. 
— •  Voy.  Sécheresse  de  1785. 

—  (Accaparements  des).  —  I,  58, 
n.   1. 

—  (Dégâts  causés  par  les).  — 
I,  Lxxx;  160;  188;  234;  248;  275 
304;  330;  336:  349;  361;  409;  410 
439;  468:  .542;  589;  598;  625;  633 
639;  —  II,  9;  20;  31;  55;  61;  69 
76;  94;  125;  131;  154;  177;  188 
197;  209;  218;  239;  270;  313,  n.  1 
333-334;  353;  357;  370;  374;  386 
540:  605;  629;  709;  —  III,  565 
—  IV,  267. 

Voy.  «  Charges  d'un  bon  ci 
toyen  de  campagne  »;  Endom 
magements. 

—  (Saisies  de).  —  I,  XLlii;  271 
392;  397;  —  II,  49;  78;  86;  162 
172;  222;  277;  349:  357;  375;  387 
430;  435  et  n.  1;  —  III,  169;  178 
251;  430;  434-440;  — IV,  106;  196 
267. 

—  (Amendes  auxquelles  donnent 
lieu  les  saisies  de).  —  III,  277; 
430;  —  IV,  106;  267. 

Voy.  Pâtures  (Délits  de); 
Clôture  des  terres  et  des  bois; 
Prudhommes  jurés. 

—  (Coutumes  sur  les).  —  Voy. 
Coutumes;  Marchés  et  Foires 
(Droits  de). 
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—  (Vols  do).  —  I,  434.  —  Voy. 
Voleurs  de  chevaux  et  de  bes- 
tiaux. 

Betaux  (P.),  vecteur  de  Lan- 
douart-Saint-Jacut.  —  II,  725. 

Bétes  fauves  (Liberté  de  détruire 
les).  —  III,  83.  —  Voy.  Chasse; 
Garennes;  Gibier. 

Betton  (I.-ot-V.,  arr.  et  cant.  de 
Tiennes).   —  II.  85-88. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  87,  n.  2. 

Beuchère  (Joseph),  député 
d'Ossé.  —  I,  567;  571. 

Beurier  (Etienne),  député  d'An- 
del.  —  III,  720. 

Beurre  (Fabrication  et  commerce 
du).  —  I,  xxi;  59,  n.  2;  —  III, 
164;  665,  n.   2. 

Béziel,  avocat,  sénéchal  de  Plé- 
lan.  —  in,  422. 

Beziel,  avocat  à  Rennes,  député 
de  Saint-Grégoire.  —  II,  81. 

Beziel,  avocat  au  Parlement.  — 
IV,  22,  n.   2. 

Beziel  (François),  député  de 
Pleudihen.  —  TU,  138. 

Beziel  de  la  Rousselière,  avo- 
cat au  Parlement,  député  de 
St-Jacques-de-la-Lande.  —  II, 
16;  21;  —  IV,  282. 

Biard  (François),  député  des 
tanneurs  à  l'assemblée  électo- 
rale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  6;  61;  66; 

BlATTE  (René),  député  de  Parce. 
—  II,  275;  —  IV,  283. 

Bibliothèque  municipale  (Vœu 
pour  l'établissement  d'une).  — 
IV,  32. 

—  (Legs  pour  la  fondation 
d'une).  —  II,  451,  n.  2. 

BiDARD,  trésorier  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  7. 

Bieds  dos  marais  de  Dol.  —  Voy. 
Canaux. 

Biefl-Briaiid  (un  des  canaux  des 
marais  de  Dol).  —  II,  555,  n.  1. 

Bied-Jean-Eoux  (un  des  canaux 
des  marais  de  Dol).  —  II,  498, 
n.  1;  511;  512;  550;  557  et  n.  1; 
565,  n.   1. 


Biefs  de  moulins  (Curages  des). 

—  I,  211  et  n.   1;  —  II,  226  et 
n.   1;  614  et  n.   1;  625;  716;  721; 

—  III,  520,  n.  2;  559,  n.  2;  795, 
n.  3. 

Voy.  Moulins  (Corvées  de); 
Règlements  d'eau. 

Biens  ecclésiastisquos.  — Voy.  Ab- 
bayes; Chapellenies;  Chapitres; 
Couvents;  Cures;  Evêques;  Fon- 
dations; Presbytères;  Prieurés. 

Biens  ecclésiastiques  (Suppres- 
sion des)  et  leur  application  à 
des  institutions  pieuses,  sco- 
laires ou  charitables  ou  aux 
besoins  de  l'Etat.  —  I,  Lxxx; 
CVi;  72:  89;  112;  146  et  n.  2;  163; 
188;  248;  275;  280;  325;  326  et 
n.   1;  420;  438;  481;  549;  586;  — 

II,  31;  48;  54;  59;  69;  102;  110 
126;    131;    136;    140;    144;    177 

■  202;  215;  224;  260;  267;  317;  335 
362,  n.  2;  372;  374;  408;  413;  456 
458;  535;  541;  547;  552;  560;  580 
589;  590;  593;  594;  612;  620;  635 
644-645;    652;    711;    728;    741;   — 

III,  131;  132;  161;  194;  217;  233; 
339;  340;  353;  354;  355;  395;  431- 
432;  454;  466;  479;  558-559;  563 
594;  607-608;  695;  717;  761;  773 
778;  820;  —  IV,  32-33;  54-55;  64 
95;  128-129;  174;  235;  259. 

Voy.  Bourses  dans  les  col- 
lèges; Couvents;  Etablissements 
ecclésiastiques;  Recteurs;  Vi- 
caires. 

Biens    ecclésiastiques    (Maintien 

des).  —  IV,  309. 
— •  (Leur    imposition).    —   I,    12; 

186  et  n.    1;  —  II,  321. 

—  (Décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les).  —  III,  331,  n.  2. 

Biens  nationaux  (Ventes  des).  — 

IV,  10,  n.   1;  14,  n.  2. 

—  (Acquéreurs  de). —  II,  439,  n.  2; 
—  III,  753,  n.  1;  —  IV,  11,  n.  1; 
14,  n.  2;  182,  n.   1;  227,  n.  2. 

Biens  nobles  possédés  par  des 
roturiers.  —  I,  379.  —  Voy. 
Franc-fief;  Pillage;  Préciput. 

Biens  roturiers  possédés  par  dos 
nobles.  —  III,  198;  235-236.  — 
Voy.  Bailliages  solidaires  (Sei- 
gneurs tenanciers  dans  des); 
Fouages(Répartition  des);  Mai- 
sons roturières. 
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BiENASSis  (Malo),  député  de 
Plnrguer.  —  II,  679;  —  IV,  283. 

BlEXASSTS  (GOUYQUET  DE).  — 
Voy.    GoUYQUET. 

Bienassis  (Seigneurie  de)  à  La 
Bouillie.  —  III,  605,  n.  1;  612, 
n.  1  et  2;  613,  n.  3;  784,  n.  1. 

Bienfaisance.  —  III,  88.  —  Voy. 
Assistance;  Charité. 

Bienvenue  (Droit  de).  —  HT, 
668,  n.  2. 

Biore  (Impôt  sur  la).  —  I,  17;  — 
Voy.    Octrois   sur   les  boissons. 

Bigot,  député  des  perruquiers  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  T,  6. 

Bigot  (Noël),  député  de  Mor- 
delles.   —  II,  203. 

Bigot  (Servan),  député  des  ma- 
telots à  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

Bigot  de  Lokgery.  correspon- 
dant de  la  Commission  inter- 
médiaire à  La  Guercho.  — 
I,  371;  384. 

Bigot  de  Préameneu  (Alexandvo- 
Etienne),  inspecteur  des  do- 
maines du  duc  de  Penthièvre, 
député  de  Lamballe  à  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée.  — 
I,  LXIX;  —  III,  514  et  n.  6; 
517. 

—  (Félix),  frère  du  précédent, 
ministre  sous  l'Empire.  —  II, 
402,  n.  4;  —  III,  514,  n.  6. 

Bigottière  (René  de  la),  sei- 
gneur de  Perchambault.  juris- 
consulte breton.  —  Voy.  La  Bi- 
gottière. 

Biheron  (Moulin  de),  au  Pertre. 
—  I,  325,  n.  2;  326,  n.  1. 

Bilbao  (Espagne).  —  I,  xxxi. 

Billard  (Joseph),  sieur  du  Gase, 
avocat,  député  de  Bain.  —  II, 
257;  258;  —  IV,  283. 

BiLLARDiÈRE,  procuTCur  fiscal 
de  Bécherel.  —  III,  243,  n.  4. 

Bille  (T.-et-V.,  arr.  et  cant.  do 
Fougères).  —  I,  cviii:  222-226. 

Billets  simples.  —  I,  165. 

BiLLOX  (Julien  François),  député 
du  Pertre.  —  I,  322;  —  IV,  283. 


BiLLON    DES    GUYONNIÈRES    (ToUS- 

saint),  procureur  fiscal  du 
Pertre.   —  I,  322. 

Billots.  —  Voy.  Devoirs;  Impôts 
et  billots. 

BiLOUARD  DE  Lagadec  (Hervé- 
Louis),  propriétaire  de  do- 
maines congéables  à  Loguivy- 
Plougras.  —  IV,  233,  n.  1. 

BiLLY  (Jacques),  député  des 
charpentiers  et  menuisiers  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  9;  44. 

Binage  des  recteurs.  —  I,  civ. 

BiXET  (Louis- Jean-Baptiste),  no- 
taire, procureur  de  la  juridic- 
tion de  Plancoët.  —  III,  662; 
684  et  n.  1;  687. 

BiNNEMARC,  receveur  général, 
député  des  officiers  du  bureau 
des  devoirs  à  l'assemblée  élec- 
torale de  St-Malo.  —  III,  12. 

BiTAUD  (Marie-Pierre),  procu- 
reur de  la  vicomte  de  la 
Motte-SaiT^t-Armel.  —  I,  609  et 
n.  2;  612,  n.  1;  617. 

BiviLLON  (François),  député  de 
Botsorhel.   —  IV,   224. 

Bl\ize  DE  Maisonnettve  (Louis), 
député  des  négociants  à  l'as- 
semblée électorale  de  St-Malo, 
député  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée. —  I,  xcvii;  —  III,  9 
et  n.  4;  12,  n.  4;  13;  14. 

Blnnc-Essai  (Pont  et  moulins 
de),   à  Saint-Benoît-des-Ondes. 

—  II,  458,  n.  3:  498,  n.  1;  555, 
n.  1;  557  et  n.  1;  590  et  n.  1;  — 
III,  114,  n.  1. 

Blanchard,  supérieur  du  Petit 
Séminaire  de  Rennes.  —  I, 
176,  n.   1. 

Blanchard  (François),  député  de 
Locquenvel.  —  IV,  197;  198  et 
n.   1;  200. 

Blanchard  (Pierre),  député 
d'Eancé.  —  I,  368;  369. 

Blanchet,    négociant   à   Guipry. 

—  II,  252,  n.   1. 

Blanchet  (Jean),  député  de  Châ- 
tillon-en-Vendelais.  —  I,  302. 
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Blanchet  (Kené),  député  de 
Montcautour.  —  I,  299;  301. 

Blanchissage  des  fils  et  des  tis- 
sus. —  Voy.  Fils. 

Blanconniers.  —  III,   "762,  n.    1. 

—  de  Rennes.  —  II,  104,  n.  2. 

Blandin  de  Mutelien,  député  de 
la  paroisse  de  L'Abbaye.  — 
II,  476-477;  479,  n.   1;  484. 

Blés  (Exportation  des).  —  Voy. 
Grains. 

Blé  noir  (Culture  du).  —  I,  xx 
302;  344;  434;  471,  n.  1;  499,  n.  1 
585,  n.  1;  —  II,  70,  n.  2;  227 
317,  n.  2;  371,  n.  1;  436,  n.  1 
569,  n.  2;  666;  —  III,  346;  394 
401;  427,  n.  1;  449;  526,  n.  1 
735,  n.  5;  743,  n.  1;  —  IV,  178, 
n.   1;  182. 

—  (Dîme  du).  —  I,  401;  507;  — 
II,  45;  169;  172;  210  et  n.  1;  424, 
n.  1;  535,  n.  1;  635,  n.  1;  636  et 
n.  2;  661,  n.  2;  666;  —  III,  131, 
n.  1;  144,  n.  3;  162,  n.  1;  176;  195, 
n.  l:  249,  n.  2;  259,  n.  1;  271  et 
n.  1;  274  et  n.  2;  340-341;  375; 
391;  449;  484;  620,  n.  3;  734,  n.  2; 
792,  n.  2;  —  IV,  177,  n.  1;  220, 
n.  2;  234,  n.  2. 

—  (Exportation  du).  —  II,  534- 
535. 

—  (Mouture  du).  —  III,  207, 
n.  1;  267;  413,  n.  2;  468.  —  Voy. 
Meules  à  bras. 

—  (Bouillie  de).  —  III,  183. 

—  (Secours  en).  — Voy.  Secours. 

Bléruais  (Pierre),  député  de 
Carfantain.  —  II,  485. 

Bléruais  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Saint-Méen).  — 
I,  LXI,  n.  1  et  4;  —  III,  302; 
303;  398;  406-408. 

Bligh,  général  anglais.  —  III, 
650,  n.  1. 

Blin,  médecin,  député  de  la  sé- 
néchaussée de  Nantes  aux 
Etats  généraux.  —  I,  lxxxi. 

Blin  (J.-B.),  député  des  chirur- 
giens à  l'assemblée  électorale 
de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  5; 
51. 

Blochet  (Moulin  de),  à  Saint- 
Erblon.  —  II,  10,  n.  3. 


Blondeau-Delaunay,  député  de 
Pleudihen.  —  III,  138;  141; 
142. 

Blornis  (Prairie  de),  à  Brain.  — 

II,  435. 

Blossac  (Marquisat  et  seigneurie 
de),  en  Bruz.  —  III,  458;  459, 
n.  2;  464,  n.  1.  — Voy.  La  Bour- 

DONNAYE. 

Blouet,  député  des  libraires  et 
des  imprimeurs  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 
—  I,  5;  67. 

Blouet-Delaunay  (François),  dé- 
puté de  Guichcn.  —  III,  465; 
466;  —  IV,   283. 

Blottin  (Guillavime),  député  de 
Lanrigan.  —  III,   174. 

Bocage  (Pierre),  député  de  Châ- 
teaubourg.  —  I,  284. 

BoDiN,  député  de  Soudan.  —  II, 
361;  364. 

Bodin-Desplantes,  sous-maire  de 
Nantes.  —  IV,  315;  322. 

BoDiNiER  (Jean-Julien),  négo- 
ciant de  Saint-Malo,  député 
suppléant  aux  Etats  généraux, 
député  aux  Cinq-Cents.  — ■ 
I,  xcvii;  CTi;  —  III,  9,  n.  2;  10 
et  n.  1  et  2;  13;  14. 

BoDiNiER,  recteur  de  Saint-Jouan 
des-Guérets.  —  III,   153. 

BoDiNiER  (Marie-Anne).  —  III, 
10,  n.  2. 

Boëfton,   moulin   en  Yffiniac.   — 

III,  723,  n.  2. 

Bœuves  (Seigneurie  de),  à  Béré 
et  à  Erbray.  —  II,  310,  n.  1; 
352,  n.  1. 

Bois  (Plantation  et  exploitation 
des).  —  I,  466;  —  II,  76;  439, 
n.  2;  481;  600;  675;  —  III,  87 
et  n.  1;  541;  —  IV,  70;  72;  104; 
123,  n.  2  ;  152  et  n.  1  ;  231,  n.  1  ; 
267. 

Voy.  Chênes;  Clôture;  Com- 
muns et  chemins  de  traverse 
(Arbres  poussant  dans  les)  ; 
Coupe  de  bois;  Défensabilité; 
Forêts:  Landes  (Reboisement 
des);  Mainmorte  (Bois  appar- 
tenant aux  gens  de);  Maîtrises. 
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—  (Déclarations  pour  l'exploi- 
tation des).  —  I,  383;  391; 
404;  499;  525;  —  II,  86;  655;  666; 

—  III,  268;  —  IV,  267. 

—  (Commerce  du).  —  I,  xxxi;  — 
II,  410;  —  III,  164,  n.  1;  499, 
n.  1;  665,  n.  2.  —  Voy.  Octrois. 

—  (Disette  et  cherté  du).  —  III, 
87  et  n.  1;  522;  541;  —  IV,  51, 
n.  1;  66;  72;  120;  144,  n.  2;  152 
et  n.  1;  231,  n.  1. 

Voy.  Forges  ;  Mines. 

Bois  de  chauffage.  —  III,  164; 
665,  n.  2;  —  IV,  66;  118;  152, 
n.  1;  231,  n.  1. 

—  (Droits  sur  les).  —  III,  86, 
n.  2. 

Bois  de  construction.  —  III,  164 
665,  n.  2;  —  IV,  129-130;  145 
150;  152,  n.  1;  157;  184;  190;  194 
202;  207;  225-226;  231  et  n.  1 
235. 

Bois  de  décoration.  —  III,  87, 
n.  1;  213,  n.  1;  816. 

—  (Qu'on  limite  l'étendue  des). 

—  III,  112. 

—  (Imposition  des).  —  I,  426. 

Bois  puinais.  —  Voy.  Bois  blancs. 

Bois  taillis.  —  TU,  816  et  n.   2; 

—  IV,  51,  n.  1;  231,  n.  1. 

Bois  des  domaines  congéables 
(Usurpations  des  seigneurs  sur 
les).  —  IV,  51,  n.  1;  119-120; 
144,  n.  2;  145;  222;  231  et  n.  1. 

—  (Débats  et  vœux  relatifs  à 
la  propriété  des).  —  IV,  70:  85; 
92;  104;  152  et  n.  1:  156-157;  159- 
160;  165;  172;  194:  198;  200;  212; 
222;  225-226:  231  et  n.  1. 

—  (Vente  des).  —  IV,  81;  123, 
n.  2. 

—  (Produit  et  revenu  des).  — 
IV,  123,  n.  2. 

—  (Abats  et  coupes  de).  —  IV. 
66-67;  103-104;  120;  152  et  n.  1; 
157;  202:  217,   n.    1. 

— •  (Défense  aux  domaniers  d'a- 
battre et  de  couper  les).  —  IV, 
130,  n.  1;  1.50;  156;  190-191;  194; 
222  et  n.  1.  —  Voy.  Fossés  (Dé- 
gradation des). 

Bois  de  décoration  des  domaines 
congéables.  —  IV,  51,  n.  1;  85; 


95,  n.   2;  103-104;  115;  118;  150; 
184;  207,  n.  2. 

—  (Cas  où  ils  sont  concédés  au 
domanier).  —  IV,  76,  n.  1;  177, 
n.  2. 

—  (Obligation  de  les  replanter). 

—  IV,  95,  n.  2;  142,  n.  2. 

Bois  blancs.  —  III,  87. 

—  des  domaines  congéables.  — 
IV,  51,  n.  1;  76  et  n.  1;  87;  89; 
91;  95;  120;  123  et  n.  2;  129-130; 
150;  159-160;  207  et  n.  2;  222. 

Bois  mort  (Usage  du).  —  III, 
495;  —  IV,  207,  n.  2. 

—  (Personnes  arrêtées  pour  avoir 
ramassé  du).  —  III,  739. 

BoiSARD  (Michel -Christophe), 
procureur  fiscal  de  la  juridic- 
tion de  Boislehoux.  —  I,  222; 
235;  238. 

BoiSBAUDRY  (De),  commissaire 
des  Etats  de  Bretagne.  —  II, 
460,  n.;  533,  n.   1. 

Boi.fhily  (Seigneurie  de).  —  Voy. 
Massais. 

Boishovrdais,  moulin  en  Quessoy. 

—  III,  743,  n.  1. 

Boishriand  (Seigneurie  de),  à 
Châteaubriant.  —  II,  310,  n.  1; 
327,  n.  2;  381;  383,  n.  1. 

Bots-Chapelle  (De),  échevin  et 
député  de  Vitré.  —  I,  76  et  n.  3; 
77;  —  IV,  284. 

Bois-Geffroy,  moulin  en  Plouisy. 

—  IV,  116,  n.  3. 

BoisJehnnx  (Seigneurie  de),  à  La 
Selle-en-Luitré.  —  I,  222;  228, 
n.  1  et  2;  230;  231,  n.  2;  232; 
235;  236,  n.  1;  239  et  n.  2;  241. 

Bois-de-Miniac  (Seigneurie  de), 
en  MiniaC-sous-Bécherel.  — III, 
180  ;  206  :  207,  n.  1  et  2  ;  208,  n.  1, 
2  et  3;  209,  n.  1. 

Boisfailef  (Seigneurie  du).  — 
III,  639,  n.  2;  714,  n.  1. 

BoiSGELiN  (Comte  de).  —  III, 
612,  n.  2:  613,  n.  3.  —Voy.  Kek- 

DRIT  DE  BoiSGELIN. 

BoiSGLÉ  (De),  ancien  maire  de 
Saint-Malo.  —  III,  70,  n.  1. 

BoiSHiJE  (Comte  de).  —  III,  281, 
n.  1.  —  Voy.  GuEHENEUC. 
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BOISLÉON  (ViSTORTE  DE).  —  Voy. 
ViSTORTE. 

BoiSLÈVE,  avocat.  —  III,  378, 
n.  3;  428,  n.   1. 

Boisripaiit  (Seigneurie  et  juri- 
diction de),  à  La  Bouillie.  — 
III,  605,  n.  1;  659,  n.  1. 

Boisseau  (Capacité  du).  —  II, 
331,  n.  2:  495,  n.  3;  —  III,  721, 
n.  2;  —  IV,  28,  n.  1;  79,  n.  1; 
92;  195. 

Boisseau  d'avoine  à  la  ruche.  — 
III,  200,  n.   1. 

Boissons.  — Voy.  Ban  et  étanche; 
Bière  ;  Bouteillage  ;  Cidre  ; 
Devoirs  (Impôts  des)  ;  Eaux- 
de-vie;  Liqueurs;  Octrois;  Vin. 

—  (Commerce  des).  —  II,  534;  — 
III,   164. 

—  (Impôts  sur  les).  —  I,  17;  157 
et  n.  1;  186;  275;  496;  —  II,  45; 
50;  308;  611. 

—  (Droit>s  sur   le  débit  des).   — 

III,  92;     129,     n.     2;     314;    — 

IV,  63.  —  Voy.  Aubergistes; 
Cabaretiers;  Droit  annuel. 

—  (Contraventions  pour  trans- 
port de).  —  III,  92. 

—  (Droits  d'inspecteurs  aux).  — 
ITI,   37,   n.   3. 

Boistrudan  (I.-et-V. ,  arr.  de 
Bennes,  cant.  de  Janzé).  —  I, 
515;  520,  n.  2;  521-523. 

BoNAMOUR  (Comte  de).  —  III, 
817,  n.   1. 

BoNENFANT  (François),  député 
de  Crehen.  —  III,  270;  272. 

BONENFANT    DE    LA    HeLLAUDIÈRE 

(J.-J.),  procureur  fiscal  de  la 
iuridiction  du  Boiiessay.  — 
il,  167. 

BONGÉR.ARD        DE        GrANDMATSON, 

député  de  la  juridiction  de  la 
monnaie  à  l'assemblée  électo- 
rale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  6;  41. 

Bonhomme  dep  Vergers  (Jac- 
ques), député  de  Pleine-Fou- 
gères. —  n,  603. 

Bonnaban  (I.-et-V. ,  arv.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Saint-Servan, 
comm.    de   La   Gouesnière).    — 


II,  447;  513;  516-517;  557,  n.  1; 
598;  —  III,  119,  n.  1;  121,  n.  a; 
125. 

lUjiinahn/,  moulin  on  Billion.  — 
m,  629,  n.   1. 

Bonnemain  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.   de  Combourg).  — • 

II,  617-621;  633,  n.  a  ;—  III, 
155,  n.  3  et  4;  164,  n.  1. 

BoNNESCUELLE  (Yvss,  comts  de), 
baron  d'Orgères.  —  I,  630,  n.  1. 

Bonneterie  (Manufacture  de).  — 
I,  xxi;  XXVII  et  n.  2;  75. 

Bonnetiers  de  Bennes.  —  II,  104, 
n.  2. 

BoNNiiîRES  (De),  avocat  au  Par- 
lement de  Paris.  —  I,  xxx,  n.  5. 

Bon-Pasteur   (Communauté   du). 
•  III,  89,  n.  2. 

BoNVALLET  (Julien),  député  de 
Montreuil-sur-Ille.   —  II,    128. 

Boquen  (Abbave  de),  à  Plénée- 
Jugon.  —  III,  233,  n.  2;  240, 
n.  2;  246,  n.  1;  264,  n.  1;  550, 
n.  1;  587,  n.  1;  717,  n.  2  et  3; 
817,  n.   1;  826,  n.  3. 

Bordeaux,  ch.-l.  du  dép.  de  la 
Gironde.  —  I,  xxxi;  —  III,  36, 

n.  2. 

BoRDET,  subdélégué  de  Saint- 
Malo.  —  I,  cix,  n.  2. 

BoRiE,  sénéchal  de  Bennes  en 
1789,  premier  préfet  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine.  —  I, 
IX,  n.  1  ;  XXIV,  n.  2  ;  XLVii  ; 
XLViii  ;  LVi  ;  xciiT  :  xciv  et  n.  1  ; 
xovi;  c;  Cli;  3;  —  II,  302,  n.  1  ;  — 

III.  14;  754;  755;  757  et  n.  1, 
n.  3  et  n.  4;  758;  769,  n.  2;  778; 
823. 

BoRMiEiT  DE  LA  Bretaiche.  an- 
cien procureur  au  Parlement, 
député  de  Chavagnc.  —  II, 
201. 

BosjouAN  (Dubois  de).  —  Voy. 
Dubois. 

BossARD  (Jean),  député  de  Moi- 
gné.  —  II,  89;  90. 

Boss.\TîD  (Louis),  sénéchal  de  la 
Motte  Beaumanoir.  —  II,  697; 
698;  701;  702  et  n.  1;  706. 
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BOSSARD  DE  LA  BiZOLLAIS,   député 

de  Talensac.  —  III,  387. 

BossiNOT,  lieutenant-maire  de 
Saint-Malo.  —  III,  8  et  n.  3; 
43,  n.  1;  58;  59. 

BossiNOT  DE  PoNTPHiLLY,  Contrô- 
leur des  octrois  de  Saint-Malo. 

—  III,  9,  n.   1. 

BossiNOT  DE  Vauvert,  procu- 
reur du  roi,  député  du  siège 
royal  de  l'amirauté  à  l'assem- 
blée électorale   de   Saint-Malo. 

—  III,  10;  44;  72;  73. 

Botellerais  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Guinehergère. 

BoTHEREL  (Charles),  seigneur  de 
Bedée.  —  III,  353,  n.  1;  384, 
n.   1. 

BoxHEREL  (René- Jean,  comte  de), 
seigneur  du  Plessis-Botherel, 
procureur  général  syndic  des 
Etats  de  Bretagne.  —  I,  xxxiii; 

—  III,  318,  n.  1. 

Botlezan  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  et  comm.  de 
Bégard).  —  IV,  82-86;  92  et  n.  a 
et  b. 

Botrel  (Julien),  député  de  Pom- 
meret.  —  III,  727. 

Botsorhel  (Finistère,  arr.  de  Mor- 
laix,  cant.  de  Plouigneau).  — 
I,   LXVll,   n.   4;  —  IV,   223-226; 

228. 

Bouchers  de  Rennes.  —  I,  xxix, 
n.   6;  6;  57-59. 

—  de  Gviingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Boucher  de  la  Goyère,  subdé- 
légué de  Châteaubriant.  —  II, 
394,  n.   1. 

Boucherie  (Commerce  de  la).  • — 
I,  xxviii;  57;  —  II,  461,  n.; 
520;  663,  n.  —  Voy.  Bestiaux; 
Viande  (Police  de  la). 

Boucheries  (Louis),  député  de 
Saint-Servan.  —  III,  82. 

Boucherye  (Pierre),  député  de 
Visseiche.  —  I,  459. 

Bouchet  (Pierre),  député  d'Er- 
bray.  —  II,  343;  —  IV,  284. 


Boucouet  (Joseph),  député  des 
maîtres  cordonniers  à  l'assem- 
blée électorale  de   Saint-Malo. 

—  III,  13;  44. 

Boucquillé,    moulin    en   Romillé. 

—  ÏII,  331,  n.   1. 

Boues  des  pavés  (Ferme  des).  — 
IV,  21,  n.  1. 

Bouënel  (Guillaume),  député  de 
La  Fresnais.   —  II,   513. 

BouESNEL  (Pierre),  député  de 
Saint  -  Jouan  -  des  -  Guérets.  — 
III,  151;  153. 

Bouestard  de  la  Touche,  méde- 
cin du  roi.  —  IV,   193,  n.   1. 

Boueste  (François),  député  de 
Retiers.  —  I,  448;  458. 

Bouëtard  (F.-R.),  recteur  de 
Pléhérel.  —  III,  646;  652;  657. 

Bouëtard  (J.),  curé  de  Pléhérel. 
~  III,  646;  657. 

Bougeard  (Joseph),  procureur 
fiscal  de  Gluichen.  —  III,  465 
et  n.  1;  471. 

Bouget  (Jean),  député  de  Tré- 
zélan.  —  IV,  87. 

BouGET  (Yves),  député  de  Bot- 
lezan.  —  IV,   83;  86. 

BouGOT  (Pierre),  député  de  Gui- 
gnen.  —  III,  473. 

Bougourd  (Jean-François),  dé- 
puté du  collège  de  médecine  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  11  et  n.  2. 

Bougro  (Passage  de),  à  Bains.  — 

II,  426,  n. 

BouGUET  (Jacques),  prêtre  de 
Pléneuf,  missionnaire  aposto- 
lique. —  I,  cvi,  n.  2;  —  III, 
646  et  n.    1. 

Bouhourdage    ou    Bouhourderie. 

—  II,  744  et  n.  3.  —  Voy.  Quin- 
taine. 

BouTLLAUD,  doyen  de  Guipry.  — 

III,  499,  n.   1;  502. 

BOUILLAUD    DU    FOUGERAY,     séné- 

chal   de   La   Chapelle-Bouëxic. 

—  III,  473  et  n.  1;  483;  485,  n.  1. 

BouiLLY  DE  Launay  (ComtessG 
de).  —  III,  629,  n.    1. 


BOUINAIS 


—  366 


BOURGOGNE 


BouiNAis  (Jean),  procureur  fis- 
cal de  Châteauloger.  —  I,  544; 
GOO,  n.  1;  603  et  n.  1;  606;  612, 
n.   1. 

BouiNAis  (J.-G.-P.),  procureur 
fiscal  de  Saint-Armel.  —  I,  544; 
600  et  n.   1;  602;  603,  n.   1. 

BouiNAis  (llené-Pierre),  notaire 
et  procureur.  —  I,  603,  n.  2. 

Boulains.  —  III,  705.  —  Voy.  Co- 
lombiers. 

Boulangerie  (Police  de  la).  — 
I,  410;  445;  499;  598;  —  II,  207, 
n.  1;  374;  463,  n;  —  IV,  265.  — 
Voy.   Fours  banaux. 

Boulangers.  —  III,  28,  n.  1;  807; 

—  IV,  62-63.  —  Voy.  Meuniers. 

Boulangers  de  Rennes.  —  I,  6. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Boules  de  bois.  —  Voy.  Rede- 
vances seigneuriales. 

BouLLAiN  (François),  député  de 
Saint-Père-Marc-en-Poulet.  — 
III,  14ô,  150. 

BOULLAIRE     DE     LA     ViLLEMOISAN 

(Charles-François),  procureur 
fiscal  de  Penthièvre.  —  II,  726 
et  n.  1;  728;  —  III,  511;  514  et 
n.  4;  527,  n.  1;  542;  543,  n.  1. 

BoULLAIRE  DE  LA  ViLLEMOISAN 
(M"0-  —  11^5  729,  n.   1. 

BouLLAiRE  DU  RocHER  (Gcorges) 
fils,  député  de  La  Bouillie.  — 
III,  599. 

BouLLAULT  (François),  contrô- 
leur du  domaine.  —  III,  156  et 
n.  1. 

BouLLAY  (J.-F.),  sénéchal  de 
Redon.  —  II,  403  et  n.  4. 

BouLLÉ  (Jean-Pierre),  préfet  des 
Côtes-du-Nord.  —  IV,  18,  n.  2. 

Boullet  (Châtellenie  de),  à  Feins. 

—  II,  175. 

Boullet  (Jean-Baptiste),  procu- 
reur fiscal  de  Châteauneuf  et 
de  la  juridiction  de  Mauper- 
tuis.  —  I,  LXVlii;  —  II,  543;  — 
III,  122;  123  et  n.  2;  124;  142; 
145;  146;  151;  153. 


Boullet  (Jean-Baptiste),  gref- 
fier de  la  juridiction  de  Châ- 
teauneuf. —  III,  123. 

Boullier  (Joseph),  menuisier  à 
Guignen.  —  III,  473  et  n.  2. 

Boullier  (Olivier),  député  d'Yvi- 
gnac.  —  III,  262. 

Boulon,  de  Guingamp.  —  IV,  10, 
n.   1;  15,  n.   2. 

Bourbet,  député  des  serruriers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  70. 

Bourbon  (Louis-Joseph  de).  — 
Voy.   CONDÉ. 

Bourbriac  (C.-du.-N.,  arr.  de 
Guingamp,  ch.-l.  de  cant.).  — 
I,  XIV,  n.  4;  —  IV,  61,  n.  1 
et  2;  163-170;  171;  172;  340,  n.  3. 

BouRDÉ,  recteur  de  Saint-Cou- 
lomb. —  II,  566. 

BouRDÉ,  de  Lorient.  —  III,  31, 
n.   1. 

Bourdon  de  la  Touche.  —  Voy. 
La  Touche  Bourdon. 

Bourgbarré  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Rennes).  —  I,  543;  592-595; 
—  II,  9,  n.  1. 

Bourg-des-Comptes  (I.-et-V.,  arr. 
de  Redon,  cant.  de  Guicheu).  — 
I,  xx;  Lxvi;  —  II,  218-229. 

BouRGE  (René),  député  de  Bourg- 
des-Comptes.  —  II,   219. 

Bourgeoisie.  —  I,  xli-xliv;  lix; 
Lx;  LXi;  Lxiv  et  n.  2;  Lxvi  et 
n.  1;  Lxviii,  n.  1;  lxix;  lxxxii, 
n.  1;  LXXXlli;  76;  —  II,  225; 
226;  228;  229;  569  et  n.  1.  —  Voy. 
Tiers  Etat. 

Bourgerel  (Seigneurie  de),  en 
Plougonver.  —  IV,  202,  n.  1. 

— ,  moulin,  en  Plougonver.  —  IV, 
202,  n.  1. 

Bourgneuf  (Seigneurie  de),  à 
Meillac.  —  II,  632;  634,  n.  1; 
635  et  n.   1  et  3. 

Bourgneuf,  faubourg  de  Mon- 
contour.  —  III,  779  et  n.   1. 

Bourgogne  (François),  député 
des  bouchers  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo.  —  III, 
13;  45. 
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BouRGOUiN",  député  de  la  paroisse 
Saint-Martin  de  Rennes  aux 
assemblées  du  Tiers.  —  I,  116. 

BouRSAULT,  représentant  du 
peuple  en  mission.  —  II,  466, 
n.  1;  —  III,  12,  n.  2;  445,  n.  1. 

Bourses  dans  les  collèges.  —  III, 
3.54;  355. 

Bourses  sur  les  vacations  des 
huissiers  (Droits  de).  —  IV, 
252. 

Bourseul  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  de  Plancoët).  — 
Iir,  687. 

Bouteillage  (Droit  de).  —  I,  248; 
487,  n.  1;  509,  n.  2;  552,  n.  1; 
638,  n.  3;  641,  n.  1;  —  II,  9, 
n.  1;  75,  n.  1;  207,  n.  1;  251, 
n.  1;  283,  n.  1;  309,  n.  1;  461, 
n.  ;  599;  716,  n.  1  ;  —  III,  170; 
208;  212,  n.  2;  232,  n.  1;  255; 
285,  n.  1;  574,  n.  1;  580,  n.  1; 
612,  n.  2. 

BouTEViLLE  (Comte  de).  —  IV, 
219,  n.  1. 

BociTHEMY  Rabettière  (Jean), 
député  de  Moulins.  —  I,  511. 

Boutique  (Droit  féodal  d'ouver- 
ture de).  —  II,  460. 

Boutiques  attenant  à  l'église 
(Location  des).  —  III,  666; 
667,  n.  2. 

BouTRY  (Pierre),  procureur  fis- 
cal de  la  juridiction  de 
l'Epronnière.  —  I,  297. 

Bouttier  (Bertrand),  sieur  du 
Bois-Hamon.  —  II,  644,  n.  1. 

Bouttier  de  Villegaste  (Fran- 
çois-Anne), député  de  Guitté 
et  de  Caulnes.  —  III,  247  ;  248 
et  n.  1;  251,  n.  a;  253;  256. 

Bouvard,  député  de  la  milice 
bourgeoise  à  l'assemblée  électo- 
rale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  5,  n.   7. 

Bouverie  de  Gérard,  échevin  de 
Vitré.  —  I,  98. 

Bouvier  des  Touches  (Urbain- 
René),  avocat  au  Parlement  de 
Bretagne,  conseiller  au  Prési- 
dial  de  Rennes,  membre  de  la 
commission  de  rédaction  du 
cahier    de    la   ville,    député   à 


l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 
— •  I,  LVll,  n.  4;  5  et  n.  4;  8;  — 
IV,  282. 

Brail-Rons  (Seigneurie  de),  en 
Saint-Pern.  —  III,  239,  n.  1. 

Brain  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Redon).  —  I,  xv,  n.  6;  —  II, 
401;  416,  n.  2;  425,  n.;  430-439; 

441,  n.  2. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  430;  432, 
n.  1;  439,  n.  2;  440. 

Brajeul  de  la  Haute  ville  (J.- 
N.),  député  de  Plesder.  —  II, 
698;  —  IV,  283. 

Bras  (Corvées  de).  —  Voy.  Cor- 
vée des  grands  chemins;  Cor- 
vées seigneuriales. 

Brault,  l'aîné,  député  des  cour- 
tiers et  agents  de  change  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  12;  44. 

Braye  (Moulin  de),  à  Châtillon- 
sur-Seiche.  —  II,  14,  n.  1. 

Bréal  (Julien),  député  de  Saul- 
nières.  —  II,  243. 

Bréal-sous-Montfort  (I.-et-V.,  arr. 
de  Montfort,  cant.  de  Plélan). 
—  II,  204,  n.  3;  —  III,  451-455; 
457,  n.  1  ;  459,  n.   1. 

—  (Baronnie  de).  —  III,  451;  452; 
453,  n.  3;  458;  459,  n.  1.  —  Voy. 
La  Bourdonnaye. 

Bréal-sous- Vitré  (I.-et-V.,  arr.  et 
cant.  de  Vitré).  —  I,  li,  n.  2; 
Lxviii,  n.  1;  307-311. 

Brécé  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron).  —  I, 
251,  n.  1;  543;  580-582;  —  II,  38, 

n.  2. 

Brégey  (Nicolas-Bruno  de),  dé- 
puté des  juridictions  ordi- 
naires et  regaires  de  Saint- 
Malo.  —  m,  10  et  n.  3;  44;  62; 

72. 

Brécilien  (Seigneurie  et  juridic- 
tion de),  en  Plélan.  —  III, 
413,  n.  1;  424,  n.  3;  434. 

—  (Maîtrise  particulière  des  eaux 
et  forêts  de).  —  III,  413,  n.  1; 
425,  n.   1. 

—  (Forêt  de),  -r-  Voy.  Paimpont. 
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BréfeÂllac  (Seigneurie  de),  en 
Yffiniac.  —  III,  724,  n.  1;  730, 
n.  1;  742,  n.  1;  743,  n.  1.  — 
Voy.  Trévou. 

Bréyain  (Prieuré  de),  à  La  Bous- 
sac.  —  II,  37,  n.  1;  593  et  n.  1; 
594,  n.  2;  595,  n.  2;  599,  n.  2; 
600,  n.  1;  612,  n.  1. 

—  (Moulin  de),  à  La  Boussac.  — 
II,  599,  n.  2. 

Bréhand-Moncontour  (C.-du-N., 
arr.  de  Saint-Brieuc,  cant.  de 
Moncontour).  —  I,  lxi;  —  III, 
745-748;  818. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  746; 
747,  n.  3. 

Bréhaut  (Louis),  député  de  Hé- 
nan-Bihen.  —  III,  577. 

Brehier  (Gilles),  député  de  Can- 
cale.  —  III,  101;  113. 

Bréhon  (Moulin  de),  à  Bains.  — 
II,  426,  n.   1. 

Brélidy  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Pontrieux).  — 
IV,  80,  n.   1;  92-96;  122-124. 

—  (Juridiction  de).  —  IV,  93;  94. 

Brémanfany  (Seigneurie  de),  à 
Erbrée.  —  I,  246;  261;  264;  268. 

Brenantec,  moulin  en  Coatas- 
corn.  —  IV,  80,  n.  1  ;  87,  n.  2. 

Brenel,  curé  de  Saint-Denoual. 

—  III,  646. 

Brest  (Finistère,  ch.-l.  d'arr.).  — 

I,  90,  n.  1;  —  II,  322;  —  III,  32, 
n.  1;  33,  n.  1;  164;  526,  n.  1;  528, 
n.  1;  530;  —  IV,  24,  n.  1;  193, 
n.  1. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.  1. 

—  (Garnison  de).  —  II,  591;  — 
IV,  193,  n.   1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I, 
Lxxxiii,  n.   1. 

Bretagne.  —  Voy.  Chambre  des 
comptes;  Commerce;  Cour  su- 
périeure; Etats,  Gouverneurs; 
Parlement. 

—  (Privilèges  de  la). —  I.  xxxvii 
et  n.  3;  8;  91;  169;  324;  348; 
442  ;    482  ;    484  ;    492  ;    606  ;    — 

II,  115;  121;  178;  279;  281;  285; 
293;  308;  363;  376;  499,  n.;  607; 
630;  631;  650;  660;  691;  7f'9;  715; 

—  III,  22;  78;  127;  157;  172;  173; 


174;  244;  245;  261;  262;  283;  293 
304;  327;  335;  347;  367;  531;  668 
674;  685;  689;  740;  754  et  n.  2 
767;  779;  —  IV,  109;  281;  299 
307. 

Voy.  Constitution  de  la  Bre- 
tagne. 

—  (Sa  représentation  aux  Etats 
généraux).  —  III,  529;  533. 

Breteil  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Montfort).  —  III,  336-341;  387, 
n.  a. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  336; 
339,  n.  1. 

Brevets  (Frais  de).  —  III,  810. 
—  Voy.   Solidité  des  fiefs. 

Bréviaires  diocésains.  —  II,  408, 
n.  2;  478. 

Briand  (Augustin),  député  de 
Tressé.  —  II,  685. 

Briaxd  (Jean),  député  de  Saint- 
Marcan.  —  II,  522. 

Briand  (Julien),  député  de  la 
Chapelle-Blanche.  — -  III,  283. 

Briand  (René),  prieur  de  Notre- 
Dame-de-Brielles.  —  I,  332  et 
u.   1. 

Bridon,  orfèvre  [à  Nantes?].  — 

I,    LXXXI. 

Brie    (I.-et-V.,    arr.    de    Rennes, 

cant.  de  Janzé).  —  I,  476;  489- 

502;  —  II,   238. 
• —  (Marquisat  de).  —  I,  485,  n.  1; 

487,  n.  1;  498,  n.   2  et  3;  —  II, 

283,  n.   1. 

Brielles  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré).  —  I,  328- 
333. 

Brieux  pour  la  cargaison  des 
bateaux.  —  III,  32,  n.  1;  35 
et  n.  1;  665;  666;  —  iV,  275. 

—  de  Nantes  (Pancarte  des).  — 
III,  35,  n.  1. 

Brigandage.  —  I,  189  et  n.  2;  480; 
492. 

Voy.    Déserteurs;    Galériens; 
Mendicité;  Vagabonds. 

Brignon  de  Lehen,  échevin  de 
Saint-Malo.  —  III,  8  et  n.  4 
et  7;  64,  n.  1. 

Bricourt  (Juridiction  de),  en 
Cancale.  —  III,  102,  n.   1. 
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Brillet  (François),  député  de 
Juigné-les-Moutiers.  —  II,  357. 

Brindejonc  (Julien),  greffier  à 
Plouasne.  —  III,  244. 

Brindejonc  (Paul-Joseph),  séné- 
chal de  la  châtellenie  du  Gué 
de  Servon.  —  II,  42;  45. 

Bringolo  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Plouagat).  — 
IV,  235,  n.   1;  339,  n.   1. 

Briot  (Jean),  député  de  Saint- 
Thual.  —  III,  211. 

Briot  de  Champmorin  (Jean- 
François-Joseph),  lieutenant 
de  la  juridiction  du  comté  de 
la  Costardais,  député  de  Mé- 
dréac.  —  III,  287  et  n.   1;  290; 

—  IV,  283. 

Bris  et  naufrage  (Droit  de).  — 
III,  36  et  n.  1;  —  IV,  275. 

Broise  de  la  Touche  (Jacques), 
député  d'Essé.  —  I,  470;  471. 

Broons  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
ch.-l.  de  canton).  —  I,  cix;  — 
III,  264,  n.  1;  357,  n.  2;  526, 
n.  1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xxi. 

Broons-sur- Vilaine  (I.-et-V.,  arr. 
de  Vitré,  cant.  de  Château- 
bourg).  —  I,  251,  n.  1;  288-_83. 

Brosillb  (Antoine).  —  II,  365. 

Brossays.  —  II,  304,  n. 

Brosse  (Jean  de),  duc  de  Pen- 
thièvre.  —  I,  xiv. 

Broiialan  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Pleine-Fou- 
gères). —  II,  593  et  n.  1;  599, 
n.  1. 

Broussais,  député  de  Plélan.  — 
III,  409. 

Bruc  (I.-et-V.,  arr.  de  Eedou, 
cant.  de  Pipriac).  —  III,  504, 
n.  2. 

Bruc  (De),  seigneur  d'Yvignac. 

—  III,  264,  n.  2. 

Bruerre  (Guillaume),  député  de 
Saint-Georges-de-Gréhaigne.  — 

II,  492. 

Brûlement  des  lins  (Droit  de).  — 

III,  232,  n.  1. 


Brûlement  des  papiers  seigneu- 
riaux. —  Voy.  Papiers  seigneu- 
riaux. 

Bruneau  de  Saint-Méen(J.-M.), 
échevin  de  Châteaubriant,  dé- 
puté de  la  municipalité.  — 
II,  300  et  n.  2;  302  et  n.  1;  303, 
n.  2;  305;  306,  n.  1;  323;  326;  — 
IV,  283. 

Brunet  (Georges),  rédacteur  du 
cahier  des  corroyeurs  de  Ren- 
nes. —  I,  61,  n.  2. 

Brunet,  recteur  de  Saint-Cou- 
lomb. —  I,  197,  n.  1. 

Brunnes  de  Montlouet,  sei- 
gneur de  Malchapt.  —  II,  532, 
n.  1. 

Brunot,  procureur  fiscal  de  la 
seigneurie  de  Grandbois.  — 
IV,  132,  n.  2. 

Brunot,  procureur  fiscal  de  St- 
Michel  [de  Plouisy].  —  IV,  154; 
170  et  n.  1. 

Brunot  (Jean-Marie),  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  de  Bré- 
lidy.  —  IV,  93;  96. 

Bruyère  (partie  des  marais  de 
Dol).  —  II,  498,  n.  1;  520  et 
n.  1;  554;  555,  n.  1. 

Bruz  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Rennes).  —  I,  xx;  lxv,  n.  3; 
618-627;  —  II,  9,  n.  1;  —  III, 

451;  459-464. 

Buchage  (Devoir  féodal  de).  — 
II,  28,  n.  1. 

BucHÉ  (Michel),  prieur-recteur 
de  Juigné.  —  II,  357;  358,  n.  2; 
359. 

Bûcheron  (Jacques),  député  de 
Dompierre-du-Chemin.  —  I, 
230. 

Bûcherons  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

BuCHET  de  Belleville,  échevin 
de  Rennes.  —  I,  6. 

Budget  de  l'Etat. — Voy.  Comptes; 
Dépenses  de  l'Etat. 

Budgets  de  la  province  de  Bre- 
tagne, des  villes.  —  Voy. 
Comptes. 

BuFFÉ  (Jean),  député  de  Saint- 
Sulpice-la-Forêt.  —  II,  91. 
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BuHOT  DE  Kersers  (Fi'ançois- 
Marie),  agent  national  à  Guor- 
lesquin.  —  IV,  227,  n.  2;  229, 
n.   1. 

BuRAis,  recteur  d'Availles.  —  I, 
355. 

Bureau  du  Commerce.  —  III,  8, 
n.   1. 

Bureau  général  des  finances.  — 
Voy.  Trésor  royal. 

Bureau  des  finances  de  Tours.  — 
I,  379,  n.   1. 

Bureaux   de    perception   des   im- 
pôts (Multiplicité  des).  —  II, 
546;    554;   —    III,    202;    205;   — 
IV,  299. 
Voy.  Receveurs  des  finances. 

Bureau  des  devoirs  de  St-Malo 
(Officiers  du).  —  III,  12. 

Bureaux  des  domaines.  —  III, 
21;  102;  156,  n.  1;  292,  n.  2;  412. 

Bureaux  des  fermes.  —  III,  32, 
n.   1;  35,  n.   1. 

Bureau  des  fermes  générales  de 
Saint-Malo  (Officiers  du).  — 
III,  12. 


Bureaux  pour  la  marque  des 
toiles.  —  Voy.  Toiles. 

Bureau  d'administration  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  lxxxiv, 
n.  2;  7;  56;  62,  n.  2. 

Bureaux  d'administration  des 
collèges,  des  hôpitaux.  —  Voy. 
Collèges;  Hôpitaux. 

Bureaux  conciliatoires.  —  Voy. 
Prudhonunes. 

Bureaux  de  charité.  —  Voy.  Cha- 
rité. 

Bureaux  de  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée.  —  Voy.  Assem- 
blée de  la  sénéchaussée. 

Bureaux  de  correspondance  poli- 
tique. —  I,  cv;  59;  91;  92;  —  II, 
451,  n.  2  et  3;  —  IV,  281.  —  Voy. 
Saint-Malo. 

Buri  (Seigneurie  et  juridiction 
de),  en  Goven.  —  III,  459,  n.  2. 

Bursaux  (Droits). — ^  Voy.  Droits. 

BuSNEL,  recteur  de  Saint-Nico- 
las-de-Montfort.  —  III,  366. 


Cabarets  (Police  des).  —  I,  410; 
445;  —  II,  48;  374. 

Cabaretiers  (Impôt  sur  les).  — 
II,  534.  —  Voy.  Aubergistes; 
Boissons. 

Cabaretiers  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

Cabotage  (Commerce  de).  —  III, 
31  et  32,  n.  1;  640;  643;  —  IV, 
274-275. 

Cabriolets.  —  Voy.  Luxe. 

Cadieu  de  la  RiviîiîRE,  député  de 
Domagné.  —  I,  529;  535. 

Cadix  (Espagne).  —  I,  xxx. 

Café  (Impôt  sur  le).  —  I,  491;  — 
II,  50;  84. 

Cahiers  des  charges  et  doléances 
(leur  rédaction).  —  I,  XLVi; 
XLVii;  Lii-xci;  cvi-cx;  3;  8;  19; 
43;  53  et  n.  2;  61,  n.  2;  77;  105, 


n.  1;  107;  448,  n.  2;  618;  —  II, 
16;  52;  91;  93;  122;  169;  170;  292; 
294;  295;  306,  n.  1;  —  III,  10, 
n.  4;  13;  157,  n.  a;  458;  732;  752- 
757;  769-770;  —  IV,  16;  17;  339- 
340. 

Voy.    Assemblées   électorales; 
Officiers  seigneuriaux. 

Cahiers  de  doléances  (Modèles 
des).  —  I,  Lxxi-Lxxxv;  61,  n.  2; 
106,  n.  a.  —  Voy.  «  Charges 
d'un  bon  citoyen  de  campagne  ». 

Cahier  général  de  la  sénéchaussée. 
—  I,  xcvii;  xcviii;  ciii-cvi;  — 
II,  740;  —  III,  39-40;  115;  341; 
347;  362;  371;  559;  682;  —  IV,  15, 
n.  2;  239-284. 

Cahiers  des  villes  et  paroisses 
(Impression  des).  —  III,  93. 

Caille  (Michel),  recteur  de  Bon- 
nemain.  — •  II,  621. 
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Cailleau,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  —  II,  460,  n. 

Caillel  du  Tertre  (Joseph), 
échevin  de  Vitré.  —  I,  76  et 
n.  4. 

Gaillibotte  Saudrais  (Jacques), 
député  de,  Saint-Alban.  —  III, 

585. 

Caisse  d'amortissement  pour  les 
dettes  de  l'Etat.  —  I,  112;  113. 

Caisses  des  pauvres.  —  I,  lxxx 
172;  188;  420;  438;  481;  —  II,  56 
76;  177;  202;  260;  508;  541;  S80 
589;  593;  595;  620;  711. 
Voy.  Charité  (Bureaux  de). 

Caisses  diocésaines  (Etablisse- 
ment de).  —  III,  117;  312;  323; 
339-340;  431;  454;  466;  719;  — 
IV,  219. 

Caisses  de  religion  (pour  traite- 
ment et  secours  du  clergé).  — 
I,  198;  5.50;  -—  II,  413;  —  III, 
170-171. 

Caisse  particulière  du  Roi.  — 
Voy.  Cassette  royale. 

Caissiers  des  finances.  —  III,  22. 

Calan  (Seigneurie  de),  à  Plé- 
boulle.  —  III,  574,  n.  1;  575, 
n.  1;  632,  n.  1;  676  et  n.  1;  677, 
n.  3. 

Calemandes    (Manufactures   de). 

—  I,   XXV. 

Calfats.  —  III,  579. 

Callac  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  ch.-l.  de  cant.)  (Subdé- 
légation de).  —  IV,  231,  n.   1. 

Callarec  (Yves),  député  de  Bot- 
sorhel.   —  IV,   224. 

Gallère,  moulin  en  Plédran.  — 
III,  734,  n.  1. 

Callouet  (Jean-Ermenigilde  de), 
seigneur  et  baron  de  Trégomar. 

—  III,  693,  n.  1;  695,  n.  1;  696, 
n.  2. 

Calomniateurs    (Punitions    des). 

—  II,  484. 

Calonne,  contrôleur  général  des 
finances.  —  I,  273,  n.  4;  —  III, 
31,  n.  1;  702,  n.  1;  —  IV,  22, 
n.  2. 


Calvairiennes    (Religieuses).    — 

III,  89,  n.  2. 

Calvet,  échevin  de  Château- 
briant.  —  II,  302;  303  et  n.  2; 
304;  306,  n.   1;  307;  323. 

Calvez  (Jean),  vicaire  de  Saint- 
Michel-de-Plouisy.  —  IV,  73, 
n.   1. 

Campagnes.  —  Voy.  Corvée;  Dis- 
tricts électoraux;  Mendicité; 
Octrois;  Paroisses  rurales;  Pay- 
sans. 

Campagnes  (Habitants  des)  (leur 
participation  à  la  vie  publi- 
que).   —   III,    40;  421;   569;  — 

IV,  266. 

—  (Leur      représentation      aux 
Etats  de  Bretagne  et  aux  Etats 
généraux).  —  1,  xli-xliii;  lvi 
n.  1;  Lix-Lxx;  Lxxvi;  10;  28;  45 
49;  54;  55;  93;  116;  126;  131;  147 
171;  191;  229;  248;  252;  256;  257 
265;  266;  310;  332;  337;  345;  346 
et  n.   1;  391;  393;  397;  399;  401 
414;  417;  422;  424;  448;  449,  n.  1 
457;   464;   465;   469;   475;   483   et 
n.  1;  494;  535;  555;  559;  603;  629 
635;  637;  —  II,  14;  16;  28;  45;  47 
54;  56;  59;  61;  68;  71;  75;  78;  79 
83  et  n.  1;  99;  106;  129;  148;  153 
156;  177;  180;  191;  194;  197;  201 
221;  228;  240;  241;  279;  292;  354 
368;  418;  438;  502;  539;  540;  601 
630;  639;  648;  651;  660;  690;  — 

III,  51-53;  54;  134;  141;  167 
169;  175-176;  232;  263;  311;  335 
365-366;  412;  445-446;  480;  547 
573;  589;  592;  606;  614;  645;  655 
656;  678;  683;  699;  700;  706-707 
727;  733;  740;  780;  799;  821;  — 

IV,  77;  78;  86;  224;  312;  324. 

—  (Qu'ils  aient  une  représenta- 
tion indépendante).  —  III,  547- 
548;  678-679.  —  Voy.  Paysans 
(Ordre  des). 

—  (Qu'ils  soient  ménagés  dans  la 
répartition  des  impôts).  —  III, 
40;  —  IV,  266. 

Campanes  [clochettes]  à  faucon. 
—  III,  411,  n.  1. 

Campel  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Maure).  —  III,  485, 
n.  1. 

Camus  de  Pontcarré,  intendant 
de  Bretagne.  —  III,  193,  n.  1. 
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Canada  (Commerce  avec  le).  — 
I,  xxvn. 

Canal   d'Ille-et-Rance.    —   I,    38; 

—  III,  30;  85  et  n.  2;  —  IV,  275. 

Canal  de  la  Rance  au  Couësnon. 

—  II,  458  et  n.  3. 

Canaux  de  navigation.  — ■  III,  30; 
78;  205;  358;  665;  —  IV,  275;  279; 
297;  312.  —  Voy.  Navigation; 
Vilaine. 

Canaux  du  marais  de  Dol  (En- 
tretien et  police  des).  —  II, 
498  et  n.  1;  519;  520;  548;  554. 

Voy.  Banche  ;  Died-Jean  ; 
Bied-Briand;  Gardequin;  Gu- 
youl. 

Cancale  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
XXXVII,  n.  3;  lxvii,  n.  5;  —  II, 
460,  n.;  —  III,  100-113;  125.  — 
Voy.  Pêcheurs. 

—  (Baie  de).  —  III,  110;  111. 

—  (Juridiction  de).  —  III,  102, 
n.  1. 

Cannouard  (Moulin  de),  à  Plé- 
châtel.  —  II,  235,  n.  1. 

Canon  (Jean),  député  de  la  pa- 
roisse Saint-Martin  de  Rennes 
(campagne).  —  I,  106;  116;  — 
IV,  283. 

Canons  de  l'Eglise  (Observation 
des).  —  II,  407;  413. 

Canonicats  (Attribution  des).  — 
I,  cx;  —  III,  117;  256;  —  IV, 
294;  313. 

—  (Réduction   des   revenus   des). 

—  IV,  259.  —  Voy.  Chanoines. 

Canonniers  gardes-côtes.  —  II, 
538;  —  III,  285;  574;  628;  629; 
725.  —  Voy.  Milices  gardes- 
côtes. 

Canonnicrs-matelots.  —  Voy.  Ma- 
telots. 

Cantin  (Jean),  député  de  Ma- 
roué.  —  III,  546;  —  IV,  282. 

Cantonnements  dans  les  forêts.  — 
III,  425,  n.  1. 

Cantons.  —  Voy.  Juges. 

Canuel  (Gilles),  député  de  La 
Chapelle-des-Fougeretz.  —  II, 
22. 

Cnnut  (Rivière  de).  —  II,  434, 
n.   1. 


Capard,  négociant,  contrôleur 
des  octrois  et  patrimoniaux  de 
Saint-Malo.  —  III,  9  et  n.  1. 

Capitaines  de  navire.  —  III,  63. 
— •  Voy.  Marine  marchande. 

Capitaineries  royales  (Suppres- 
sion des).  —  I,  111. 

—  (Gouverneurs  des).  — •  IV,  272. 

Capitalistes  (Qu'on  les  soumette 
à  l'impôt).  —  III,  772. 

Capitation   (Répartement  et  re- 
couvrement de  la).  —  I,  Lxxvi; 
Lxxxvii-Lxxxviii  ;    Lxxxix  ;   5, 
n.  6;  9  et  n.  3;  12;  21,  n.  2;  28 
et  n.  1;  29;  44;  47;  49;  56;  60;  69; 
94;  95;    102;   103;    152;   153;   175; 
185;  193,   n.    2;  224;  265;  274  et 
n.  3;  281;  284;  335;  366;  384;  398 
422;  426;  450;  465;  475;  488;  529 
534;  535;  539;  559;  562;  566;  568 
605;  607;  640;  —  II,   15;  25;  38 
47;  54;  62;  74;  77;  123;  134;  156 
159;  176;  185;  187;  202;  214;  228 
231;  239;  244;  247;  291;  312,   n. 
321;  340;  344;  362,  n.  1;  379;  410 
416;  419;  427;  459,  n.  1;  473;  476 
n.  1;  506;  523;  524;  531;  545;  549 
551;  563;  569,  n.  1;  576;  610;  660 
n.    1:  690;  696;  737;  —  III,  40 
56;  70;  98;  101;  113;  115;  167;  168 
170;  192;  227;  236  et  n.   2;  245 
259;  271;  317;  365;  395;  475-476 
556;  565;  573;  610;  636;  679;  683 
686;  704;  711;  712,  n.  a;  727;  — 
IV,   38;  39;  48-49;  61,   n.   1;  63; 
83;  99;  111;  126;  132-133;  168;  230; 
312;  316-317;  323-325. 

Voy.  Commensaux  des  nobles; 
Corvée;  Domestiques  des  nobles 
et  des  prêtres  ;  Egailleure  ; 
Impôts  locaux;  Rôles  des  Im- 
pôts. 

—  (Répartition  de  la)  entre  les 
villes.  —  III,  523  et  n.  3;  524, 
n.  1;  533;  758,  n.  1. 

—  (21  deniers  pour  livre  de  la). 
—  III,  365. 

Capitation  et  des  vingtièmes 
(Maintien  de  la).  —  III,  611; 
IV,  139;  211. 

Capucins.  —  III,  89,  n.  2. 

Caradeuc  (L.-René  de),  marquis 
DE  LA  Chalotais,  procurcur 
général  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  I,  607,  n.  1;  —  II,  556, 
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n.  ;  557  et  n.  1  ;  —  III,  232,  n.  1  ; 
233,  n.  2;  243,  n.  4;  246,  n.  2. 

Caradeuc  (Marquisat  de),  en  Bé- 
cherel.  —  III.  232,  n.  1;  233, 
n.  2;  246,  n.  2. 

Cardeurs.  —  Voy.  Laine. 

Cardroc  (Ille-et-Vilaine.  arr.  de 
Montfort,    cant.    de  Bécherel). 

—  III.  179;  180;  184,  n.  2;  208, 
n.  1;  216,  n.  3:  220-223. 

Carême  (Vente,  par  les  hôpitaux, 
de  la  viande  pendant  le).  — 
Yoy.  Viande. 

Corentoir  (Morbihan,  arr.  de 
Ploërmel,  cant.  de  La  Gacilly). 

—  (Commanderie  du  Temple  de). 

—  Il,  251.  n.   1;  533,  n.   1;  535, 
n.  2. 

Caresmel  (Pierre  -  Mathurin)  , 
procureur  fiscal  de  la  châtelle- 
nie  du  Parc-Locmaria.  —  III, 
820,  et  n.  1. 

Carfantain  (Ille-et-Vilaine,  arr. 
de  Saint-Malo,  cant.  et  comm. 
de  Dol).  —  II.  447;  450,  n.  4; 
464,  n.  1;  484-487;  564,  n.  1. 

—  (Moulins  de).  —  II,  462,  n.  2. 

Cargaisons.  —  Voy.  Brieux. 

Carhaix  ^Finistère,  arr.  de  Châ- 
teaulin,  ch.-l.  de  canton).  — 
IV,  226,  n.  1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  ix. 

Gariguet  (Juridiction  et  seigneu- 
rie de),  en  Plédéliac.  —  III, 
689,  n.  2. 

Cariof  (Seigneurie  de),  à  Noyal- 
sous-Lamballe.  —  III,  557,  n.  1; 
689,  n.  2. 

Carissan  C Julien),  député  de  Be- 
dée.  —  III,  377. 

CorJar,  (Juridiction  de),  à  Saint- 
Broladre.  —  II,  489,  n.  3. 

Cormené,  moulin  en  Quessoy.  — 
III,  743,  n.  1. 

Carmes  de  Rennes.  —  I,  60;  70; 
73;—  IL  102.  n.  1;  140.  n.  2. 

—  du  Guildo.  —  III.  89,  n.  2; 
581,  n.  3;  650  et  n.   3. 

Carnahat  (Seieneurie  de),  en 
Plouisy.  —  IV,  116,  n.  2. 

Carouge  (François),  procureur 
fiscal  de  Dol,  —  II,  555,  n.  1. 


Carray,  moulins  en   Iffendic.   — 

III,  308,  n.   1;  396,  n.  1. 

Carré,  député  des  perruquiers  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Rennes,  député  suppléant  à 
l'assemblée  de  la  Sénéchaussée. 

—  I,  6;  8. 

Carré  (J.-Fr.),  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  de  la  Ma- 
gnane.  —  II,  164. 

Carrières  de  pierres.  —  III,  650, 
n.  3. 

—  (Propriété  des).  —  IV,  230. 
Voy.   Ardoises;  Pierres   (Ex- 
traction des). 

Carrières  pour  l'entretien  des 
routes.  —  III,  95;  275  et  n.  1; 
454.  n.  3;  459,  n.  1;  —  IV,  183, 
n.  2. 

Carriers.  —  III,  650,  n.  3, 

Carrofge    (Frères),    armateurs. 

—  IV,  123,  n.   2. 

Cartes  CImpôt  sur  les).  —  II,  50; 

—  III,  556. 

Cas  royaux  (justice).  —  I,  viii. 

Casernes  (Etablissement  de).  — 
I,  Lxxiii;  Lxxiv;  10  et  n.  1;  12; 
30;  47;  56;  95;  384;  387;  —  II, 
105;  322;  410;  416  et  n.  2;  421; 
456;  457,  n.:  473;  545;  551;  643; 
655;  697;  — -  III.  56  et  n.  1;  109; 
170;  279;  362;  365:  432;  524;  525, 
n.  1;  533;  801;  —  IV,  30  et  n.  1; 
193;  321;  325. 

Casernes  (Fournitures  aux).  — 
IL  563;  689;  —  III,  679;  758;  — 

IV,  30;  49,  n.  1;  194;  252;  317-318. 
— ,  exigées  des  privilégiés  en  cas 

de  foule.  —  IV,  30. 

Voy.  Casernement;  Corps  de 
garde;  Lits. 

Casernement  (Impôt  du).  —  I 
LXXiTi;  Lxxiv;  lxxvi;  lxxviii 
LXXXVlli;  10  et  n.  1;  12;  45;  49 
96;  102;  103;  156;  171;  186;  248 
251;  256;  309;  315;  324;  366;  381 
n.  1;  387;  390;  398;  409;  415;  422 
426;  450;  529;  539;  549;  562;  568 
573;  586;  629;  —  II,  28;  47;  54 
58;  68;  75;  82;  99;  123;  146;  148 
152;  171;  177;  180;  184;  209;  224 
291;  322:  368;  410;  419;  427;  473 
479;  506;  539;  549;  563;  565;  604 
618;  626;  643;  655;  697;  703;  710; 
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—  III,  56;  158;  167;  168;  IVO; 
225;  231;  247;  275;  317;  365;  411; 
427;  524;  532;  537;  573;  587;  600; 
634;  636;  643;  649;  683;  712;  — 
IV,  49;  61;  65;  72;  77;  95;  99;  111; 
122;  172;  216;  230;  252;  297;  312; 
316;  321;  323. 

Casernement     (Exemptions    de). 

—  I,  6;  7;  12;  28;  48,  n.  1;  67;  75, 
n.  1;  384;  529;  —  II,  407;  416; 
451;  464;  485,  n.   1;  —  III,  535. 

Cassette  royale  et  caisse  particu- 
lière du  Roi.   —  I,  279;  373. 

Castors    (Commerce    des).    —    I, 

XXX. 

Casuels  ecclésiastiques.  —  I,  162; 
233  et  n.  1;  275;  358;  482;  501; 
549;  569;  594;  —  II,  48,  n.  1;  55, 
n.  1;  84;  187;  242;  274;  283;  496; 
535;  561;  —  TU,  19  et  n.  1;  106 
et  n.  1;  131  et  n.  1;  161;  162,  n.  1; 
176;  277;  353;  432;  453;  479;  — 
IV,  32,  n.  1;  101-102;  258;  310. 

Voy.  Bans;  Honoraires;  Ma- 
riages; Messes  (Tarif  des);  Sa- 
crements; Sépultures. 

Casuels  de  fiefs.  —  II,  9,  n.  1.  — 
Voy.  Déshérences;  Lods  et  ven- 
tes; Rachats. 

—  (Impôts  sur  les).  —  I,  29;  34; 
156;  494. 

Catéchisme   (Unification   du).   — 

II,  408;  478. 

Cathédrales.   —  Voy.    Chapitres. 

Cathédrales  (Recteurs  des).  — • 
IV,  314. 

Cathédra^iques.  —  Voy.  Droits 
cathédratiques  ;  Synodaux 
(Droits). 

Cathelinays  de  la  Mostière 
(Louis),  échevin  de  Château- 
briant,  procureur  fiscal  de  la 
châtellenie  de  la  Rocho-Gif- 
fard.  —  II,  294  et  n.  1;  295;  302; 
303;  304;  306,  n.  1;  307;  325. 

Caïctélan  (Du  Merdy  de).  — 
A^'oy.  Du  Merdy. 

Gafuélan  (Juridiction  de),  en 
Trédaniel.  —  III,  784,  n.  2. 

Caulnes  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,   ch.-   1.    de   canton).   — 

III,  247  ;  252-256  ;  264,  n.  1  ;  266, 
n.  1. 

—  (Moulin  de).  —  III,  254,  n.  3. 


Caurel  (C.-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac,  cant.  de  Mur).  —  IV,  311. 

Cauret  (Mathurin),  député  de 
Laridehen.  —  II,  729. 

Caution  (Obligation  de  consti- 
tuer) pour  plaider  au  civil.  — 

II,  178;  482. 

Cavalerie.  —  Voy.  Garnison. 

Caze  de  la  Bove,  intendant  de 
Bretaene.  —  I,  381,  n.  1.  —  II, 
300,  nT  4;  460,  n.;  —III,  192,  n. 
1;  814,  n.   1. 

Célibataires  (Impôt  sur  les).  — 

I,  465;  —  IV,  261. 
— ■  (exclus     des     administrations 

municipales).  —  I,  109. 

Cendres  de  lessive.   —  III,   394. 

Cens  (Impôt  sur  les).  —  I,  494. 

•Censaux  (Droits).  — Voy.  Cathé- 
dratiques. 

Censives  (Rachat  des).  —  Voy. 
Rentes  censives. 

Censure  ecclésiastique.  —  IV,  305. 

Centième  denier  sur  les  succes- 
sions collatérales.  —  I,  90;  279; 
306  et  n.  2;  324;  417;  508;  —  II, 
49;  .50;  55;  118;  120;  596;  633;  — 

III,  22;  295;  556;  730;  772;  —  IV, 
25,  n.  1;  186;  190;  252. 

Centième  denier  (Double  taxe 
pour  non-paiement  du).  —  III, 
334. 

Cercueils  (Fournitures  des)  par 
les  hôpitaux.  —  II,  314,  n.  2; 
457,  n. 

Céréales  (Protection  de  la  cul- 
ture des).  —  II,  481;  483.  — 
Voy.  Avoine;  Blé  noir;  Fro- 
ment; Grains;  Méteil;  Orge; 
Paumelle;  Seigle. 

Cfrvaude  de  la  Villescerfs 
(De).  —  III,  294,  n.  1. 

Cession  de  biens.  —  III,  38  et  n. 
2;  —  IV,  274. 

Cesson  (Ille-et-Vilaine.  arr.  et 
cant.  de  Rennes).  —  II,  65;  72- 
79;  85. 

Cesson  (Côtes-du-Nord,  arr.  et 
cant.  de  Saint-Brieuc),  châtel- 
lenie. —  I,  XIV. 
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Cezé  (Hyacinthe  -  Jean  -  Elisa  - 
beth),  procureur  à  Lohéac,  syn- 
dic de  la  corvée.  —  III,  488  et 
n.  4;  503;  505,  n.   1. 

Chabert,  député  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 
-1,6. 

Chaillou  de  Keenedern,  avocat 
au  Parlement,  député  de  Bréal- 
sous-Vitré  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée.  —  I,  lxviii,  n.  1; 
307. 

Chaires  des  universités  et  collèges 
(Nomination  aux).  —  IV,  261. 

Chaires  des  Facultés  de  droit.  — 
Voy.  Droit. 

Chaises  à  porteurs;  Chaises  de 
poste.  —  Voy.  Luxe. 

Challe  (Michel),  député  de 
Mouazé.  —  II,  93. 

Chnmhalan  (Seigneurie  de),  à 
Châteaubriant.  —  II,  310,  n.  1; 

381. 

Chamhalan  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Armel.  —  I,  601.  n.  2; 
602,  n.  1  et  2  ;  603,  n.  1  ;  612.  n.  1. 

Chambellenage  (Devoir  de).  — 
II,  682,  n.  1;  —  III,  520,  n.  1; 
544,  n.  1;  627,  n.  2;  661,  n.  1; 
713,  n.  1;  724,  n.  2;  —  IV,  177 
et  n.  1  ;  178,  n.  1  ;  213,  n.  2  ;  230, 
n.  1. 

Chambre  des  Comptes  de  Nantes. 
—  II,  310;  597.  —  Voy.  Viard 
de  Jussé. 

— ■  (Epices  perçues  par  la).  —  I, 
379,  n.  1  ;  —  II,  454  et  n.  3  ;  — 
ni,  358  et  n.  1  ;  533;  —  IV,  35  ; 
36  et  n.   1  ;  254. 

—  (exerce    un    sérieux    contrôle 
des  finances  municipales).  —  II, 
455,  n.   1;  —  IV,  36,  n.   1. 
Voy.  Députés;  Octrois. 

Chambres  diocésaines  (Vœu  pour 
l'établissement  et  la  composi- 
tion des).  —  IV,  295;  .302;  309- 
310;  313. 

Chambres  de  commerce.  —  II, 
472;  —  III,  37  et  n.  2;  75-76; 
90,  n.  1  ;  —  IV,  274.  —  Voy. 
Saint-Malo. 


Chambron  (Toussaint),  député  de 
Sains.  —  II,  494;  497. 

Chamillart  (J.-Fr.  de),  évêque 
de  Dol.  —  II,  456,  n.  2. 

Champagne  (Province  de). —  III, 
30,  n.   1. 

Champarts.  —  IV,  51,  n.  1;  73; 
168  et  n.  1.  —  Voy.  Quevaise. 

Chamoiserie    (Manufactures   de). 

—  III,  526,  n.  1.  —  Voy.  Cuirs. 

Champchesnel.  —  Voy.  Faisant 

DE   ChAMPCHESNEL. 

Champclin  (Seigneurie  de),  à 
Montreuil-sur-Ille.  —  II,  24, 
n.  1;  131,  n.  1. 

Champeaux  (Ille-et-Vil.,  arr.  et 
cant.  de  Vitré).  —  I,  246;  262- 
263. 

—  (Collégiale  de).  —  I,  176  et 
n.  1;  263,  n.  1;  358,  n.  2;  368, 
n.  2. 

Champeaux  (Palasne  de).  — 
Voy.  Palasne. 

Champérin  (Hilarion  de).  — ^Voy. 

FORCOUEFEE. 

Chnmps-Raiinonds  (Marais  de),  à 
Roz-Landrieux.  —  II,  520. 

Champtoceaux  (Maine-et-Loire, 
arr.  de  Cholet,  ch.-l.  de  canton). 

—  II,  351,  n. 

Chance  (Ille-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron).  —  I, 
LXi,  n.  2;  503;  510-514. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  511,  n.  1. 

Chanceaulme,  négociant  à  Nan- 
tes. —  I,  LXXX. 

Chanceaux  des  églises  (Répara- 
tions des).  —  I,  163.  n.  2  ;  203  ; 
481  ;  568  ;  578  ;—  II,  32  ;  37,  n.  1  ; 
161;  552,  n.  1;  635;  —  III,  89, 
n.  1;  131,  n.  1;  312,  n.  1;  .352, 
n.  1  ;  378.  n.  2  et  3  ;  453  ;  —  IV, 
157;  234,  n.   2;  295;  31.3. 

Voy.     Eglises     (  Réparations 
des). 

Chancellerie  (Droits  de).  —  II, 
628. 

Chancellerie  du  Parlement  de 
Bretagne.  —  I,  5;  62,  n.  3;  196; 
467;  —  II,  597. 


CHANCOR 
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CHAPONS 


Chanror  (Moulin  de),  à  Briiz.  — 

I,  620,  n.  1. 

Chanel  (Seigneurie  de).  —  II, 
533,  n.   1. 

Changé  (Seigneurie  de),  à  Mou- 
lins. —  I,  503. 

Changeon  (Moulins  de),  à  Livré. 

—  ï,  276,  n.  2. 

Chanoines.  —  III.  161. 

—  (Prébendes  des).  —  III,  19, 
n.  1.  —  Voy.  Canonicats;  Cha- 
pitres. 

Chansons   des  nouvelles  mariées. 

—  II,  599,  n.  1  ;  —  IV,  271. 

Chant AR  (François),  député  de 
Plémy.  —  III,  775;  —  IV,  282. 

Chantar  (François),  député  de 
Trégenestre  [probablement  le 
même  que  le  personnage  précé- 
dent]. —  III,   564. 

Chanteloup  (I.-et-V.,  arrond.  de 
Eedon,  cant.  du  Sel).  —  II,  212- 
218. 

Chantepie  (Tlle-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Rennes).  —  II,  65-72;  85. 

Chantiers  du  Roi  pour  la  cons- 
truction des  navires.  —  II,  410; 

—  III,  269. 

Chantradeuc  (M.  de),  proprié- 
taire du   péage  de   St-Perreux. 

—  II,  426,  n. 

Chantre  (Grand)  de  la  cathédrale 
de  Rennes.  —  Voy.  Rennes. 

Chantrel  (Joachim),  procureur 
fiscal  au  comté  de  Montauban, 
député   de    Saint-M'Hervon.   — 

II,  707  ;  —  III,  292  et  n.  3. 

Chantrel  (P.-L.),  prêtre  à  Mon- 
tauban. —  III,  302. 

Chanvre  (Culture  et  commerce 
du).  —  I,  XXI  et  n.  2;  xxiv  ; 
XXXT  ;  38  ;  471,  n.  1  ;  499,  n.  1  ; 

—  II,  126,  n.  1  ;  240  et  n.  1  ;  454, 
n.  1  ;  460,  n.  1  ;  488  ;  518  ;  529  ; 
606;  640;  —  III,  665,  n.  2. 

Voy.   Fils;  Rouissage. 

—  (Dîme  du).  —  I.  29;  32;  36; 
45  ;  161  ;  172  ;  —  II.  535,  n.  2  ; 
571  ;  595  et  n.  2;  661,  n.  2;  728, 
n.  1  ;  —  III,  88.  n.  2  ;  91-92  ; 
144,  n.  3;  162,  n.  1  ;  195,  n.  1  ; 
209,  n.  2  ;  220  ;  225  et  n.  1  ;  246, 


n.  1;  271;  286;  290.  n.  1;  311- 
312  ;  319  ;  340-341  ;  456,  n.  3  ;  559  ; 
677  ;  696  et  n.  2  ;  729  ;  —  IV,  75, 
n.  2;  111;  113. 

Voy.  Dîmes  vertes. 
— •  (Droits  sur   la  vente   du).   — 
Voy.  Crocheterie. 

—  (Distribution  de).  —  III,  725, 
n.  2  ;  737.  —  Voy.   Secours. 

Chapel  (Alexandre),  prieur  de 
Notre-Dame  en  St-Méloir-des- 
Ondes.  —  III,  117,  n.  1. 

Chapelain,  curé  (vicaire)  du 
Theil.  —  I,  469. 

Chapellenies.  —  III,  89,  n.  2  ;  105 
et  n.  1;  151,  n.  2;  212,  n.  4:  217 
n.   1  ;  464  et  n.  2  ;  479  et  n.   1 
484.  n.  3;  742,  n.   1;  748,  n.  1 

—  IV,  32,  n.  1. 

Chapelles.  —  II,  77;  —  III.  89, 
n.  2;  106,  n.  1;  154.  n.  1;  162. 
n.  1  ;  409,  n.  4  ;  464.  n.  2  ;  479  et 
n.  1  ;  545,  n.  1  ;  594  et  n.  3  ;  — 
IV,  157,  n.  1. 
Voy.   Fondations;  Messes. 

Chapelles  prohibitives.  —  III, 
353,  n.  1;  378,  n.  3;  379,  n.  3.  — 
Voy.   Droits  honorifiques. 

Chapellerie     (Manufactures    de). 

—  I,  XXVI  ;  XXIX  ;  —  III,  523, 
n.  3.  —  Voy.  Vitré. 

Chapitres  des  cathédrales.  — Yoy. 
Dol;  Rennes;  St-Malo;  Annates; 
Canonicats;  Chanoines;  Collé- 
giales; Regaires. 

—  (Vœu  pour  la  suppression 
des).  —  III,  105;  717. 

Chapon  (Julien),  député  de 
Drouges.  —  I,  400. 

Chapons  (Rentes  féodales  en).  — 
II,  9,  n.  1;  81,  n.  1;  130.  n.  1  ; 
139.  n.  2;  221,  n.  ;  311,  n.  1  ;  345, 
n.  1;  367,  n.  1;  461,  n.  1;  495, 
n.  3;  501,  n.  2:  562,  n.  2;  580, 
n.  1;  594,  n.  1:  604,  n.  2;  612, 
n.  1  ;  613,  n.  1  ;  731.  n.  1  ;  —  III, 
118.  n.  2;  146,  n.  1;  208,  n.  1; 
284,  n.  2;  288,  n.  4;  340,  n.  2; 
387,  n.  1  ;  390,  n.  1  ;  580.  n.  1  ; 
650,  n.  3;  738,  n.  2:  742.  n.  3; 
747,  n.  3  ;  810,  n.  2  ;  822,  ri.  3  ;  — 
IV.  76,  n.  1;  81,  n.  2  ;  88,  n.  1  ; 
123,  n.  2;  126.  n.  1;  139,  n.  2: 
177.  —  Vov.  Poulets. 


CHARBON 
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CHARPENTIER 


Charbon  (Rentes  féodales  en).  — 
II,  268,  n.   1. 

—  (Octrois  sur  le).  —  Voy.  Oc- 
trois. 

Charcutiers  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

—  de  Vitré.  —  Voy.  Vitré. 

Chaedot,  échevin  de  Nantes.  — 
IV,  315;  322. 

Charges  et  dignités.  —  III.  90; 
118;  811. 

Voy.  Anoblissements  ;  Con- 
cours ;  Elections  ;  Emplois  ; 
Grades;  Offices;  Vénalité. 

Charges  et  emplois  publics  (Elec- 
tion aux).  —  II,  146;  —  TU, 
202;  765.  —  Voy.  Etats  de  Bre- 
tagne (Greffiers.  Hérauts  et 
Procureurs-Syndics  des)  ;  Juges. 

Charges  de  justice.  — ^Voy.  Offices; 
Vénalité. 

Charges  ecclésiastiques.  —  Voy. 
Bénéfices. 

Charges  entraînant  exemption  de 
lods  et  ventes  et  autres  impôts. 

—  I,  604  et  n.  2  ;  633. 

Charges  (Déduction  des)  pour  le 
calcul  de  la  matière  imposable. 

—  II,  50;  55;  —  III,  94-95. 

—  Pour  le  calcul  du  franc-fief.  — 
II,  561;  596;  —  IV,  22  et  n.  2. 

—  Dans  l'estimation  des  im- 
meubles lors  des  partages  de 
successions.  —  II,  119  et  n.  1. 

Charges  imposées  aux  fermiers 
par  les  propriétaires.  —  Voy. 
Fermiers. 

«    Charges    d'un   bon    citoyen    de 
campagne  »,  modèle  de  cahiers 
de  doléances. —  I,  XLiii;  lxxvii- 
Lxxxiv;    118;    142,    n.    o\    155 
171;    180;    185;    208;   210;    212 
231;    247;    251;    275;    285;    288 
295;    298:    312;    318;    320;    344 
365:    369;    407;    414;    436;    438 
444  ;  447-448  :  459  :  478  :  504  ;  511 
515:    518;    522;    524;    583:    598, 
n.  h  :  601  :  610  ;  619  ;  629  ;  6.37  ;  — 
II,   8:   16;  22;   27;   39;   55;   56 
n.  1  ;  58  ;  65  :  67  ;  73  ;  81  :  98  ;  108 
129:    142;    151;    168;    170;    176 
179;    184;    190;    193;    201;    206 
213;   218;   231;    237;    249;   252 


258;  267;  271;  275;  284;  289 
292:  315;  336;  344;  352;  354 
359;  363;  365;  373;  507;  537 
575;  585;  603;  640;  650;  659 
713;  727-728;  730-733;  —  III 
131,  n.  «  et  c;  165,  n.  a;  201 
202;  207,  n.  n\  209;  210;  212 
213  ;  215.  n.  «,  ?>  et  c  ;  216  et  n.  a 
217;  219;  220;  225;  231,  n.  a 
243;  244;  291;  296,  n.  a\  306 
n.  a;  317.  n.  a\  321,  n.  a\  337 
348  :  373-375  :  377,  n.  a  ;  382  ;  383 
387;  389;  397,  n.  &;  410,  n.  a 
415;  423,  n.  a;  427;  430;  431 
442,  n.  a\  452,  n.  a;  453;  459 
460  ;  463  ;  466  et  n.  a  ;  468  ;  506 
511;  518,  n.  a\  552,  n.  a;  553 
561  ;  567  ;  579  ;  581  ;  586  et  n.  a 
5S9  ;  618,  n.  o  :  693-696  ;  698  ;  719 
n.  a  ;  721  ;  722  ;  733-736  ;  747  :  763 
793;  816;  817;  821;  826-827. 

Chaetl  de  Villanfray,  échevin 
de  Vitré.  —  I,  98. 

Charité  (Ateliers  de).  —  III,  26  ; 
106  :  131  ;  247  ;  —  IV,  222  ;  268  ; 
308. 

—  (Bureaux  de).  —  I,  88;  163 
n.  2;  439,  n.  1  ;  —  II,  31 
102;  199;  260,  n.  2;  358;  362 
n.  3  ;  572  ;  —  III,  26  ;  28-29  ;  88 
106  et  n.  4;  131;  136,  n.  1;  161 
193,  n.  2;  216,  n.  3;  222,  n.  3 
431  ;  466  :  821  ;  —  IV,  55,  n.  1 
222;  268. 

Voy.  Aumônes;  Caisses  des 
pauvres;  Recteurs. 

—  (Etablissements  de). —  III,  19. 

—  IV,  79  et  n.  1. 

Voy.  Comptes  ;  Ecoles  ;  Fon- 
dations ;  Hôpitaux  ;  Marmites 
des  Pauvres. 

—  (Filles  de).  —  Voy.  Filles  de 
la  Charité. 

—  (Sœuvs  de).  —  Voy.  Sœurs  de 
charité. 

Charlatans  (Mesures  contre  les). 

—  IV,  302. 

Charlks  IX,  roi  de  France.  — 
III,  75. 

Charnage  (Dîme«  de).  —  I,  374; 
398  ;  401  ;  —  IV,  259.  —  Voy. 
Agneaux;  Porcs. 

Charpentier,  député  de  Saint- 
Servan.  —  III,  82. 


CHARPENTIER 


—  378 


CHASSIN 


Chakpentier  (Bertrand),  tréso- 
rier en  charge  à  Baulon.  —  III, 
445;  450. 

Charpentier  (J.).  prêtre  de  Gui- 
gnen.  —  III,  482. 

Charpentier  (Julien),  député  de 
Guignen.  —  III,  473. 

Charpentiers.  —  III,  579. 

—  de  DoL  —  II,  475. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  9. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Charrées.  —  Voy.  Cendres  de  les- 
sive. 

Charrettes  (Fabrication  ou  répa- 
rations de).  —  Voy.  Bois  de 
construction. 

Charrois  des  dîmes  en  gerbes.  — 
II,  502.  —  Voy.  Dîmes  (Per- 
ception des). 

—  de  meules.  —  Voy.  Moulins 
(Corvées  pour  les). 

Charrue  (Redevance  perçue  par) 
sur  les  quevaisiers.  —  IV,  188, 
n.  1. 

Charrues  (Fabrication  ou  répara- 
tions de).  —  Voy.  Bois  de  cons- 
truction. 

Charte  nationale  (Proclamation 
d'une).  —  I,  546.  —  Voy.  Cons- 
titution. 

Chartier  (François),  député  de 
Cancale.  —  III,   101. 

Chartier  de  la  Ville-Michel, 
greffier  en  chef  du  Parlement  de 
Bretagne.  —  III,  507,  n.  1. 

Chartres  (Tllc-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Bennes).  —  I,  593,  n.  1  ;  618; 
636-640. 

Chasle  (François),  député  de 
Forges.  —  I,  405. 

Chasle  de  la  Touche  (François), 
procureur  de  la  juridiction  de 
Noval-Rur-Bruz.  —  I,  421,  n.  1  ; 
423;  424,  n.  1;  430. 

C'hasné  (Ille-et-V.,  arr.  de  Bennes 
cant.   de  Liffré).  —  I,  58,  n.  1 

Chasse  (Monopole  seigneurial  de 
la).  —  I,  Lxxxii,  n.  1;  83;  132 
n.   2;   159;   161;   169;   173;   174 
189:    198;    211;    240;    256;    287 
293;    416;    486;    506;    520;    631 


638  ;—  II,  18  ;  82  ;  198  ;  222  ;  228  ; 
247;   272;   441,   n.    2;   528;   5.32: 
548  ;  554  ;  610-611  ;  624  ;  634  ;  674- 
675;   731;  —  III,   25;   83;   104 
118;  129  et  n.  3;  130;  169;  187 
208,   n.   3;  227;  288;  296,   n.    1 
299;    323;    .325;    339:    359;    3^4 
385  ;  389  ;  462  ;  492  ;  520  et  n.   1 
586;    619;    624;    640;    703;    714 
821  ;  —  IV,  124  ;  145  :  271  ;  308. 
Voy.      Corneilles:      Gardes - 
chasse;   Garennes;   Gibier;    Pi- 
geons; Port  d'armes;  Seigneurs 
(Violences  des). 

—  (Privilège  de  la),  transféré 
aux  domestiques  des  nobles.  — 
I,  520;  —  II,  159;  —  III,  586; 
591;  592  et  n.  1;  599-600;  605; 
614;  703;  —  IV,  271. 

—  (Responsabilité  pécuniaire  des 
seigneurs    pour    les    excès    de 

.  leurs    domestiques    en    matière 
de).  —  III,  592;  606;  614. 

—  (Vœux  pour  la  réglementation 
de  la).  —  I,  350;  418-419;  435 

—  II,  11;  55;  159;  263;  349 
480  ;  495  ;  .501  ;  653-654  ;  664  ;  705 
710  ;  —  III,  177  ;  201  ;  265  ;  284 
319;  3.32;  374;  640;  644;  653 
678;  821. 

—  (Qu'elle  soit  permise  unique 
ment  au  propriétaire).  —  I 
132;  143;  211;  258;  282;  293 
3.50:  361;  382;  506;  523;  525 
554;  565;  570:  591;  598;  620 
631;  638;  —  II,  44;  159;  202 
313;  333;  350;  361;  370;  463 
525;  528;  548;  554;  571;  580 
600:  624:  654:  064;  717;  —  III 
25  ;  1 77  :  323  ;  325  ;  402  ;  480  ;  659 
664;  686;  714. 

—  (Chiens  de).  —  II,  484;  571; 
624  :  —  III,  243  ;  401  ;  410  :  640  ; 
644;  653;  656;  660;  678;  68^. 

—  (Corvées  pour  la).  —  II,  290, 
n.  2  ;  —  III,  299,  n.  1  ;  411,  n.  1. 

Chasseurs   nobles    (Ravages   des). 

—  III,  187;  215:  229;  231;  241 
250;   272;   323;   355,    n.    1;   379 

.  400  ;  401  ;  419  :  586  ;  599-600  ;  640 
644;  653;  656;  660;  678;  686 
714. 

Chassin  de  Kergomaux,  député 
des  courtiers  et  agentvS  de  change 
à  l'assemblée  électorale  de  St- 
Malo.  —  III,   12. 


CIIATAIGXES 
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CHATEAUNEUF 


Châtaignes  (Production  des).  — 
III,  346. 

Châtaignier^  Lanngan  et  Haute- 
Touche  (Seigneuiie  de),  en  Lan- 
rigan.  —  III,  174. 

Château  (Forêt  de).  —  III,  164, 
n.  1. 

Château  seigneurial  (Assemblée 
électorale  convoquée  au).  — 
III,  406. 

Châteaux  (Corvées  pour  les  répa- 
rations et  reconstructions  des). 
—  II,  259  ;  328  ;  348  ;  —  III,  338  ; 
388;  619;  —  IV,  18,  n.  2. 

—  (Pillages  de;. — Voy.  Emeutes; 
Pillages. 

—  (Imposition  des).  —  I,  426. 

Château  d'eau.  —  Voy.  Adduction 
d'eau. 

Château  cl' As^y  (Seigneurie  de), 
à  Baguer-Morvan.  —  II,  641. 

Château  d'Assy  (M.  de).  —  Voy. 

LOCQUET. 

Château -du -Taureau,  dans  la 
rade  de  Morlaix  (Gouverneur 
du).  —  I,  ni,  n.  1. 

Châteaubourg  (Ille-et-V.,  arr.  de 
Vitré,  ch.-l.  de  cant.).  —  I,  251, 
n.   1;  283-287;  535. 

—  (Prieuré  de).   —  I,   287,   n.   1. 

Chateaubriand  (  René  -  Auguste 
de),  seigneur  de  Combourg.  — 

II,  652,  n.   2. 

Chateaubriand    (Alexis   de).    — 

III,  567,  n.   1. 

Châteaubriant  (Loire-Inf.,  ch.-l. 
d'arr. V —  I,  xvii;  xxvi;  xlviii; 
LV  ;  LViiT-Lix  ;  xcviii  ;  189,  n.  2  ; 
381,  n.  1;  —  II,  299-342;  —  III, 
504,  n.  2;  530. 

—  .(Subdélégation   de).    —   I,    x 
xix;    XX  ;    191;    412;    423;    430 
4.37;  443;  —  II,  280;   283;  288 
293;   299;   343;   356;   358,   n.    2 
360;  364;  372:  376.  —  Subdélé- 
gués :    Voy.    Boucher    de    la 
GoYÈRE  ;  Érnoul  de  la  Chéne- 
lière. 

—  (Baronnie  de).  —  I,  443  ;  —  II, 
292,  n.  1  ;  296,  n.  1 :  299  ;  310- 
314;  331-332,  nn.  ;  343;  345,  n.  1  ; 
348,  n.  1  ;  350,  n.  1  ;  367,  n.  1  ; 
371,  n.  1;  381;  383  et  n.  1;  392, 


n.  1.  —  Voy.  Maîtrise  des  eaux 
et  forêts. 

—  (Mesure  de).  —  I,  446,  n.  1  ;  — 

II,  290,  n.  2  ;  331,  n.  2  ;  345,  n.  1  ; 
367,  n.  1;  381;  386;  391,  n.  1; 
393,  n. 

Châteaugiron  (Ille-et-V.,  arr.  de 
Rennes,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
xxxvii,  n.  3  ;  Lxxxii,  n.  2  ;  cix  ; 
182  ;  457  ;  533  ;  535  ;  543-561  ;  571  ; 

—  Il,  241. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xix. 
— -  (Baronnie  de).  —  I,  552,  n.  1  ; 

564,  n.  2;  570,  n.  1;  574,  n.  2; 
579,  n.  1;  582,  n.  1;  585,  n.  1; 
591,  n.  2;  599,  n.  1;  612,  n.  1; 
615,  n.  1;  —  II,  38,  n.  1  et  2; 
392,  n.   1. 

—  (Prieuré  de  Sainte-Croix  de). 

—  I,  5,50,  n.  1;  552,  n.  1;  568, 
n.  2;  588,  n.  1;  596,  n.  1  ;  —  II, 
217  et  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  I,  599,  n.  1  ; 
611  ;  612  ;  —  II,  9,  n.  1  ;  10,  n.  3  ; 
207,  n.  1;  211,  n.  1;  705,  n.  3. 

Châteaugiron  (Le  Prestre  de). 

—  Voy.  Le  Prestre. 

Châieauloger  (Seigneurie  de),  à 
Ovgères.  —  I,  593,  n.  1;  594, 
n.  1  ;  603,  n.  1  ;  606,  n.  1  ;  —  II, 
9,  n.  1;  10,  n.  3;  11,  n.  1;  13, 
n.   1;  14,  n.   1. 

Chàteauneuf  (Ille-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo.  ch.-l.  de  cant.).  — 
I,  LXViii;  —  II,  458,  n.  3;  557, 
n.  1;  652,  n.  2;  680;  —  III,  107 
et  n.  2;  108;  119,  n.  1;  122-134; 
136  et  n.  a;  139;  141,  n.  a;  143; 
146-147;  148,  n.  1  et  2;  149;  191, 
n.  2. 

—  (Subdélégation,  de).  —  I,  xix. 

—  (Fort  de).  —  III,  133  et  n.  1; 
148  et  n.  2. 

—  (Marais  de).  —  II,  498,  n.   1. 

—  (Marquisat  de).  —  II,  499,  n.  ; 
520;  538,  n.  3;  543;  598;  674, 
n.  1  ;  —  III,  84,  n.  1;  86,  n.  2; 
102,  n.  1  ;  118,  n.  1;  122;  123  et 
n.  2  ;  128,  n.  1  ;  129,  n.  1  et  3  ; 
130,  n.  1;  136,  n.  1;  146,  n.  1; 
151,  n.   2;  212,  n.  2. 

— •  (Menée   ou   obéissance   de).   — 

III,  124-125;  136;  139. 

—  (Mesure  de).  —  II,  562,  n.  1  ; 
680,  n.  1  ;  699,  n.  3;  705;  —  III, 
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83,  n.  1  :  lOfi,  n.  3  et  4  ;  144,  n.  1  ; 
146,  n.  1;  228,  n.  2. 
Chntenuneuf    (Apprécis    de).    — 
II,  557;  562,  n.  1;  680,  n.  1. 

Châtedit-liicheitx  (Ille-<»t-V. ,  arr. 
de  St-Malo,  cant.  do  Cancale, 
C0111T11.  de  St-Méloir-des-Ondes). 

—  II,  459;  —  III,  107,  n.   2. 

Chateauvieux  (M.  do),  inten- 
dant de  la  liaronnie  de  Vitvé.  — 
Voy.  Girard  de  Chateauvieux. 

Châtelains  de  l'évêché  de  Dol.  — 
II,  463,  n.  ;  499,  n.  ;  555,  n.  1. 

Châtelmidren  (C.-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  ch.-l.  de  cant.) 
(Subdélégation  de).  —  I,  xix. 

Chatelet  (Marquis  du).  —  IV, 
131. 

Châtillon-en-Vendelais  (Tlle-et-V. , 
arr.  et  cant.  de  Vitré).  —  I. 
224  ;  225,  n.  1  ;  227,  n.  2  :  301-306. 

Châtillon-sur-Seiche  (Ille-et-Vil.. 
arr.  et  cant.  de  Rennes).  —  II, 
7  ;  9,  n.  1  ;  12-15. 

Chauchard,  recteur  de  Saint-Ju- 
dooe.  —  II,  661,  n.  1. 

Chaudronniers  de  Guingamp.  — 

IV,  15. 
—  de  Vitré.  — ■  I,  77. 

Chaiimeray  et  la  Melatière  (Sei- 
gneurie de),  à  Lohéac.  —  III, 
491,  n.   3;  495,  n.   2. 

Cbaumeré  (Tlle-et-Vil.,  arr.  de 
Vitvé,   cant.    de  Châteaubourg). 

—  I,  515  :  523-527. 

Chaumont,  procureur  et  notaire 
royal,  député  de  la  communauté 
des  procureurs  à  l'assemblée 
électorale  de  St-Malo,  député  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 

—  III,  10;  13;  14;  45;  —  IV,  284. 

Chaussées  des  étangs  (Entretien 
des).  —  I,  206  ;  211  et  n.  1  ;  213  ; 
219;  240:  294.  n.  1;  342:  454; 
461  ;  —  II,  556.  —  Voy.  Règle- 
ments d'eau. 

Chaussées  et  Pavés  (Entretien 
des).  —  III,  129,  n.  1  ;  191  et 
n.  1;  192. 

Chmivelière  (Seigneurie  de),  à 
Châteaubriant.  —  II,  309,  n.  1  ; 
352,  n.  1. 


Chauvelin,  prieur  conimenda- 
taire  de  Saint-Michel-de-Mon- 
contour.  —  III,  761,  n.  1. 

Chauvin  (Jean-Eené),  greffier  de 
la  juridiction  de  Montfort.  — 
IIÏ,  369. 

Chauvin  de  la  Besselerie,  dé- 
puté de  Marcillé-Robert.  —  I, 
199. 

Chauvin  de  la  Mare  (Augustin^ 
député  de  Longaulnay.  —  III, 
243;  —  IV,  284. 

Chauvet  (Joseph-Pierre),  avocat 
à  la  Cour,  président  de  l'assem- 
blée de  La  Chapelle-Blanche.  — 
III,  283;  286. 

Chavagne  (Ille-et-Vilaine.  arr.  de 
Rennes,  cant.  de  Mordelles").  — 
I.  Lxvii,  n.  5;  —  II,  200-202. 

Chazerault  (Pierre),  député  de 
Saint-Erblon.  —  II,  7;  12. 

Chéant  et  levant  (Devoir  de).  — 
I,  128  et  n.  1;  136  et  n.  2:  228; 
231;  232,  n.  1;  236.  n.  1;  343;  479; 
530;  531,  n.  2;  542;  585;  593  et 
n.  1:  599;  606;  612;  —  II,  9,  n.  1: 
21;  182,  n.  2;  211,  n.  1;  216  et  n. 
1;  234;  244,  n.  1;  598;  718;  — 
III,  296;  381:  384;  390,  n.  1;  415- 
416;  417;  —  IV,  269;  270. 
Voy.    Fumage  ;  Provandiers. 

Glipf-dii-Pont  (vSeigneurie  de), 
en  Coatascorn.  —  IV,  78  et  n.  1; 
80,  n.  1;  81,  n.  2;  87,  n.  2;  88, 
n.  1;  94,  n.  1. 

Chefrentes  convenancières.  —  IV, 

76,  n.   1;  183,  n.   1;  230,  n.   1. 
—  amendables.  —  IV,  76,  n.  1. 

Cheguillaume  (J.-B.),  député  de 
Ruffigné.  —  II,  377;  396;  397. 

Chelun  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I,  355- 
367;  —  IV.  341. 

Chemins  (Interruption  des)  par 
la  clôture  des  communs.  —  I, 
436;  —  II,  104;  182  et  n.  1;  217, 
n.  1;  717. 

Chemins  transformés  en  avenues 
seigneuriales.  —  II,  717;  — 
III,  209  et  n.  1;  213  et  n.  1;  24] 
et  n.  1;  297;  318;  403;  589;  602; 
—  IV,  268. 
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Chemins  de  traverse  (Etat  des). 
—  I,  102;  186;  337,  n.  1;  361;  441; 
591;  —  II,  34,  n.  1;  78;  109,  n.  1; 
634;  728;  —  III,  85;  86  et  n.  1; 
107,  n.  2;  164,  n.  1;  241;  243, 
n.  1;  255;  459,  n.  1;  —  IV,  178, 
n.  1;  268.  —  Voy.  Corvoyeurs 
(Dégâts  commis  par  les). 

—  (Création  de  prudhommes  ou 
de  commissaires  pour  l'entre- 
tien des).  —  I,  441;  598. 

—  (Corvées  sur  les).  —  I,  xliii; 
455;  —  II,  629;  —  III,  276;  403; 
555;  648,  n.  1;  —  IV,  105-106;  230. 

—  (Ouverture  de  carrières  pour 
Tentretien  des).  — •  II,  214. 

—  (Obligations  des  propriétaires 
et  seigneurs  riverains  pour  l'en- 
tretien des).  —  I,  27;  96;  100; 
102;  186  et  n.  2;  248;  315;  350; 
361;  411;  441;  455;  461;  597;  — 
II,  71;  101;  124;  146;  441,  n.  2; 
479;  482;  634;  —  III,  107,  n.  2; 
177;  201-202;  589;  603;  —  IV,  226; 
230;  268. 

—  (Application  du  produit  des 
octrois  ruraux  à  l'entretien 
des).  —  II,  187. 

—  (Application  du  produit  des 
amendes  à  l'entretien  des).  — 
I,  331;  337;  597;  —  II,  482. 

—  (Application  des  successions 
en  déshérence  à  l'entretien 
des).  —  I,  591;  597. 

—  (Qu'ils  soient  construits  ou  ré- 
parés par  les  ateliers  de  cha- 
rité). —  I,  591;  597;  —  III,  26. 

—  (Propriété  et  exploitation  des 
bois  bordant  les).  —  I,  248;  315 
411;  598;  —  II,  44;  71;  78;  101 
483;  528;  —  III,  85-86;  202;  403 
467;    589;    602-603;    607;    625;   — 
IV,  226;  230;  268. 

Cheminées  (Droit  sur  les).  — 
Voy.  Fumage. 

—  (Impôt  sur  les).  —  Voy.  Fe- 
nêtres. 

Chênes.  — ■  Voy.  Bois  de  décora- 
tion. 

—  (Plantations  de).  —  III,  87. 

Chenu,  député  des  traitants  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  13;  44. 


Chenu  (François),  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  de  Tré- 
gomar.  —  III,  692;  696. 

Cherdel  de  la  Grandville, 
maire  de  Moncontour.  —  I, 
LVii;  —  m,  752  et  n.  1;  757; 
760,  n.  1;  768. 

Cherel  (Michel),  député  de  Gui- 
pel.  —  II,  158.' 

Chérel,  notaire  et  arpenteur  à 
Guignen.  —  III,  482. 

Cherinel  (Moulin  de),  en  Luitré. 

—  I,  239,  n.  2. 

Chevrier  de  Tourneville  (Jean- 
François),  chirurgien  à  Gui- 
pry.  —  III,  493  et  n.  2. 

Cherrueix  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Dol).  —  II,  447; 
460,  n.;  465,  n.  2;  502,  n.  1;  504- 
510;  511,  n.  a;  564,  n.  1;  578,  n.  1. 

Cherté  de  la  vie.  —  Voy.  Comes- 
tibles; Fermages;  Moulins  (Baux 
des). 

Chérubin,  postillon  à  Château- 
bourg.  —  I,  285,  n.  1. 

Chesnel  (Mathurin),  député  de 
Noyal-sous-Bazouges.  —  II,  176. 

Chevaigné  (I.-et-Vil,  arr.  de 
Bennes,  cant.  de  Saint-Aubin- 
d'Aubigné).  —  II,  94,  n.  2;  97; 
107-111;  132. 

Chevalerie  du  fils  aîné  du  sei- 
gneur. —  Voy.  Aides  coutu- 
mières. 

Chevalier  (Nicolas),  député  de 
Servon.  —  II,  42. 

Chevalier-Dutertre  (H. -J.), 
sénéchal  de  Brain.  —  II,  431; 
437;  440;  443. 

Chevauchée  (Droit  féodal  de).  — 
I,  162;  428;  —  II,  599. 

Chevaux  (Elevage  et  commerce 
des).  —  I,  xxx;  —  II,  309,  n.  1; 
732,  n.  1.  —  Voy.  Etalons;  Ha- 
ras; Marchands  de  chevaux. 

—  (Nécessité  d'enheuder  [entra- 
ver] les).  —  III,  86;  202. 

Chevé  (Joseph),  député  de  Fei'cé. 

—  I,  438;  443. 

Chevot  (Juridiction  de),  à  Saint- 
Broladre.  —  II,  489,  n.  3. 
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Chevré  (I.-et-V.,  arr.  de  Eennes, 
cant.  de  Liffré,  commune  de 
La  Bouëxière).  —  I,  125,  n.  1; 
133;  136,  n.  1;  137,  n.   1. 

Chèvres  (Mise  à  l'attache  des).  — 
I,  625.  —  Voj\  Pâturages. 

Chiens  de  garde.  —  III,  660. 

Chiens  de  chasse.  —  Voy.  Chasse. 

Chiens  enragés  (Eavages  des).  — 
III,  644;  656;  721. 

Chiens  mâtins.  —  III,  827. 

Chienne  (I.-et-V.,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier).  —  I,  222;  242-245. 

Chifoliau,  député  du  collège  de 
médecine  à  l'assemblée  électo- 
rale de  Saint-Malo,  député  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 

—  II,  458,  n.  3;  569,  n.  2;  —  III, 
11  et  n.  3;  14;  41,  n.  1;  44,  n.  1; 
45. 

Chine  (Commerce  avec  la).  — 
I,  XXX  et  n.  5. 

Chirurgiens.  —  I,  55;  176;  300; 
362;  363  et  n.  1;  364;  564;  568; 
581,  n.  1;  587;  —  II,  83;  102; 
472;  —  III,  12,  n.  1;  63;  —  IV, 
14-15;  42.  —  Voy.  Epidémies. 

Chirurgiens  de  Rennes.  —  I,  5; 
51. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  14. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  11-12. 

—  de  Vitré.   —  I,   76. 

Chocat  de  Grandmaison,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  de  Bretagne.  —  II, 
558,  n. 

Chœur  des  églises  (Réparations 
du).  —  II,  666  ;  —  III,  89,  n.  1  ; 
131,  n.  1;  312.  n.  1;  352,  n.  1; 
378,  n.  2;  —  IV,  234,  n.  2.  — 
Voy.  Eglises  (Réparations  des). 

CJioisel  (Moulin  de),  à  Château- 
briant.  —  II,  310,  n.  2. 

Choiseul  (Regnault-César-Louis, 
vicomte  de).  —  IV,  101,  n.  1. 

Chollet  (Louis),  député  de  St- 
Jean-de-Montfort.  —  III,  370; 

—  IV,  282. 

Chopin,  marchand  cirier,  député 
de  Vitré.  —  I,  76;  77. 


Chopitre,  chirurgien  à  Vitré.  — 

I,  76  et  n.   7. 

Choquet  (B. -F.  ),  député  de 
Pancé.  —  II,  27;  —  IV,  282. 

Chrétien  (Jacques),  grefiScr  de 
la  juridiction  du  Buat  et  do  la 
Chalopinais.  —  III,  173. 

Cicé  (Baronnie   de),   à  Bruz.   — 

II,  200. 

Cidre  (Fabrication  et  commerce 
du).  —  I,  481;  —  II,  637;  698; 
713;  —  III,   164;  802. 

—  (Impôt  sur  le).  —  I,  l7;  509; 

—  II,  9,  n.  1;  416,  n.  2.  — 
Voy.  Bouteillage;  Droit  annuel; 
Foires  et  marchés  (Droits  de)  ; 
Octrois. 

Cimetières    (Entretien    et    vente 
des    produits    des).    —    I,    135, 
•n.  2;  —  II,  49;  55,  n.  1  ;  —  III, 
161  ;  329  ;  378  ;  382. 

—  (Transfert  des).  —  III,  335. 

Cintré  (Ille-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles).  —  II,  192- 
195. 

Cintré. —Voy.  Huchet  (Georgas- 
Louis,  marquis  de  Cintré); 
Huchet  (Joseph). 

Circonscriptions  électorales.  — 
Voy.  Districts  électoraux  ;  Sé- 
néchaussées. 

Circulation  libre  des  marchan- 
dises. —  Voy.  Douanes  inté- 
rieures. 

—  des  cires  manufacturées.  —  I, 
59  et  n.   2. 

Cire  (Fabrication  et  commerce  de 
la).  —  I,  xxix;  xxx;  59  et  n.  2. 

—  (Rentes  féodales  en).  —  II, 
599,   n.   3. 

Ciriers  de  Rennes.  —  I,  5;  59. 

Citations  judiciaires.   —  I,   161; 

—  II,  482.  —  Voy.  Ajourne- 
ments. 

Civils  (Emplois).  —  Voy.  Em- 
plois. 

Civisme  (Encouragements  au).  — 
Voy.  Dignités  honorifiques. 

Classes  de  la  marine  royale.  — 
II,  563  et  n.  2;  —  IV,  277.  — 
Voy.  Inscriptiou  maritime. 
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Claye  (Moulin  de),  à  La  Bous- 
sac.  —  II,  599,  n.  2. 

Clayes  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Montfoi't).  —  I,  Lxviii;  —  III, 
346-348. 

—  (Juridiction  de).  —  III,  346. 

Clément  (Jean),  député  de  Tré- 
bry.  —  III,  813. 

Clergé  (en  général).  —  I,  xc;  cv; 
CXI.  —  Voy.  Abbayes  ;  Agence 
générale  du  clergé  ;  Annates  ; 
Archevêques  ;  Bénéfices  ecclé- 
siastiques; Biens  ecclésiastiques; 
Caisses  diocésaines;  Caisses  de 
religion  ;  Canonicats  ;  Casuel  ; 
Catéchisme  ;  Chambres  diocé- 
saines ;  Chanoines  ;  Chapitres  ; 
Collégiales;  Commvmautés  reli- 
gieuses; Concile  national;  Con- 
ciles provinciaux  ;  Concordat  ; 
Congrégations  ;  Couvents  ;  Dé- 
cimes; Dîmes;  Dispenses;  Ecclé- 
siastiques ;  Eglise  ;  Elections  ; 
Etablissements  ecclésiastiques; 
Evêques;  Haut  clergé;  Impôts; 
Liturgie;  Moines;  Ordres  pri- 
vilégiés ;  Prébendes  ;  Prémices 
ecclésiastiques  ;  Presbytères  ; 
Primat;  Religieux;  Résidence; 
Séminaires  ;  Synodes  diocé- 
sains; Taxes  ecclésiastiques. 

Clergé  (Ordre  du).  — Voy.  Eglise 
(Ordre  de  1'). 

—  (Extinction  des  dettes  du).  — 
I,   112;  —  IV,  259. 

—  (Impôts  sur  le).  —  I,  lxxiii; 

—  II,   214;  344.  —  Voy.   Biens 
ecclésiastiques. 

Clergé  du  second  ordre  (Sa 
représentation  aux  assemblées 
du  clergé).  —  IV,  303,  309. 

—  (Sa  représentation  aux  Etats). 

—  Voy.  Recteurs. 

—  (Son  admission  dans  la  Com- 
mission Intermédiaire).  —  IV, 
300. 

Clergé  paroissial.  —  Voy.  Bé- 
néfices ecclésiastiques  ;  Cures  ; 
Dîmes  ;  Patronage  des  églises  ; 
Portions  congrues  ;  Presby- 
tères; Recteurs;  Vicaires. 

—  (Obligation  à  la  résidence  du). 

—  III,  106. 

—  (Misère  du).  —  III,  160-161. 


— •  (Retraites  et  pensions  du).  — ■ 
III,  117;  —  ly,  310.  —  Voy. 
Caisses  de  religion  ;  Prêtres 
vieux  ou  infirmes. 

—  (Recrutement  du).  —  Voy. 
Cures  et  succursales  (Présenta- 
tion aux);  Séminaires. 

Clermont  (Jacques),  député  de 
Bréal.  —  II,  459,  n.  1. 

Clermont  (Mayenne,  arr.  de  La- 
val, cant.  de  Loiron,  comm. 
d'Olivet),   abbaye  cistercienne. 

—  I,  143,  n.  2;  146,  n.  2. 
Clerm-ont  (Moulin  de),  au  Pertre. 

—  I,  325,  n.  2. 

Clésieux  (Latimier  du).  —  Voy. 

Latimier. 
Clochers    (Réparations    des).    — 

III,  378  et  n.  3. 

Glosneuf  (Seigneurie  de),  à  An- 
del.  —  III,  721,  n.  1. 

Clos-Poulet,  région  naturelle 
comprise  entre  la  baie  de  Can- 
cale  et  la  Rance.  —  II,  565  et 
n.  1;  —  III,  11,  n.  3;  87,  n.  1. 

Cloteaux  (Joseph),  député  de  la 
corvée  de  Bréal.  —  III,  459, 
n.  1. 

Cloteaux  (Pierre),  député  de 
Goven.  —  III,  457;  458;  464. 

Clotteaux,  notaire,  procureur 
syndic  et  maire  de  Guignen.  — 
III,  482. 

Clotteaux,   recteur  de  Caulnes. 

—  III,  255,  n.  2. 

Clôture  des  terres  et  des  bois.  — 
I,  304;  321;  330;  336;  339;  361; 
409;  434,  n.  1;  445;  466;  467;  627; 

—  II,  160;  162;  172;  218;  222; 
286;  313;  332  et  n.  1;  349;  435 
et  n.  1;  443  et  n.  1;  —  III,  179; 
251;  504-505;  715;  —  IV,  267.  — 
Voy.  Abreuvoirs;  Afféagements; 
Bestiaux  (Dégâts  commis  par 
les)  et  (Saisie  de)  ;  Chemins  ; 
Communs  ;  Défensabilité  des 
forêts. 

Cloutiers  de  Guingamp.—  IV,  15. 

Cludon  (Seigneurie  de),  en  Plou- 
gonver.  — ■  IV,  204,  n.   1. 

Coadout  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Guingamp).  —  T,  xiv,  n.  4; 

—  IV,  158-162. 
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Coàtannos  (Forêt  de).  —  IV,  196 

et  n.  1. 
—  (Forges  de).  —  IV,  231,  n.   1. 

Coatascom  (C.-du-N.,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  La  Roche- 
Derrien).  —  IV,  77-82;  94,  n.  1. 

Coatconnien  (Seigneurie  de),  à 
Trézélan.  —  IV,  88,  n.  4. 

Coatcourez  (Seigneurie  de),  à 
Trézélan.  —  IV,  87. 

Coateslaii  (Seigneurie  de),  à 
Trézélan.  —  IV,  88,  n.  4;  123, 
n.  2. 

Coatnevez  (Seigneurie  de),  en 
Pommerit-Jaudy.  —  IV,  74, 
n.  3. 

CoccAULT  (Joseph-Jean),  sei- 
gneur du  Chastelet.  —  I,  163, 
n.   1. 

Cochais  (Pierre),  député  de 
Fercé.  —  I,  438;  443. 

Cochais  (Pierre),  député  de 
Noyal-sur-Bruz.  — •  I,  424. 

Cochet  (Jean),  député  de  Mon- 
treuil-des-Landes.  —  I,  210. 

Code  civil.  —  I,  64  et  n.  1;  79; 
99;  147;  195;  202;  324;  378;  467; 
551;  —  II,  313;  404;  453;  482; 
548;  554;  581;  589;  733;  —  III, 
24;  79;  102;  127;  203;  345;  356; 
519;  541;  —  IV,  17;  264;  297;  308. 
— •  Voy.  Adoption  ;  Mariage  ; 
Successions. 

Code  criminel.  —  I,  64  et  n.  1 
79;  99;  147;  195;  202;  324;  359 
378;  467;  551;  —  II,  313;  404 
453;  482;  548;  554;  581;  589;  733 
—  III,  23;  79;  102;  127;  203;  311 
345;  356;  519;  541;  —  IV,  17 
264;  297;  308.  —  Voy.  Accusés 
Justices  seigneuriales  (Compé 
tence  criminelle  des);  Instruc- 
tion criminelle;  Peine  de  mort; 
Procédure  criminelle;  Torture. 

Code  militaire.  —  Voy.  Lois  mili- 
taires; Soldats. 

Code  Noir  (Réforme  du).  —  IV, 
278. 

Code  pénal.  —  III,  128.  —  Voy. 
Banqueroutiers  (Punition  des); 
Calomniateurs  ;  Lois  pénales  ; 
Peine  de  mort. 


Coësmes  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Retiers).  —  I,  406-412; 

—  II,  289,  n.   1. 

— •  (Juridiction  de).  —  I,  452, 
n.  2. 

Coëtmalouen  (Abbaye  de),  à 
St-Gilles-Pligeaux  (C.-du-N., 
arr.  de  Guingamp,  cant.  de 
Saint-Nicolas-du-Pélem).        — 

—  IV,  160,  n.  2;  176  et  n.  1;  186, 
n.   1. 

Coëtmen  (Juridiction  de),  à 
Pommerit-le-Vicomte.  —  IV, 
97,  n.   1. 

Coëtmieux  (C.-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lam- 
balle).  —  II,  726-728. 

G oetnizan  (Seigneurie  de) ,  à 
Kermoroch.  —  IV,  126,  n.  1  et  2. 

—  Vov.  Kermoroch  (Seigneurie 
'    de). 

Coëtquen  (Forêt  de),  à  Saint- 
Helen.  —  II,  667. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  667; 
670,  n.  2;  685,  n.  1. 

COETTANDO  (De).  —  IV,  152,  n.    1. 

Coganne  (Village  de),  en  Paim- 
pont.  —  III,  427  et  n.  2;  428, 
n.  1.  —  Voy.  Saint-Péran. 

Cohat,  moulin  en  Plésidy.  — 
IV,   178,  n.   1. 

CoiGXY   (De).   —  III,  254,   n.    1. 

CoLBERT,  ministre  de  Louis  XIV. 

—  III,  70. 

Colin  (Pierre),  député  de  Gui- 
pry.  —  III,  494;  502. 

Collas  (Mathurin),  député  de 
Coëtmieux.  —  II,  727. 

Collas  de  la  B abonnais  (M'"'"). 

—  III,  658,  n.  2. 

Collecte  des  rentes  seigneuriales. 

—  Voy.  Rentes  seigneuriales. 

Collecteurs  des  impôts.  —  III, 
201;  325;  391;  418-419. 

—  (Nomination  des).  —  II,  163; 

—  III,  321,  n.  1. 

— ■  (Versements  des).  —  I,  357; 
361;  —  III,  345;  383;  405.  — 
Voy.  Trésor  royal. 

—  (Ruine  des).  —  I,  247;  —  II, 
273;  —  III,  783. 
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—  (Contraintes  exercées  par  les). 

—  III,  773. 

—  (Abus  des).  —  III,  168. 

Collèges.  —  I,  29  et  n.  1;  123; 
601;  —  II,  314  et  n.  1;  —  III, 
23,  n.  1;  117;  165;  354  et  n.  2; 
778;  —  IV,  32;  33  et  n.  1;  79, 
n.  1;  261;  309.  —  Voy.  Bourses; 
Chaires  (  Nomination  aux  )  ; 
Hôtel  des  gentilshommes;  Jé- 
suites; Régents  des  Facultés  et 
des  collèges. 

—  (Bureaux  d'administration 
des).  —  IV,  265;  302. 

Collège  de  Rennes.  —  I,  143,  n.  2; 
275,  n.  1;  615,  n.  1  ;  —  II,  36 
et  n.  2;  37,  n.  1;  70,  n.  2;  593 
et  n.   1;  612,  n.  1. 

—  de  Laval.   —  I,  270,  n.   1. 

—  de  Tréguier.  —  IV,  182,  n.  3. 

—  de  Vannes.  —  II,  402,  n.  4. 

Collégiales.  —  I,  385;  586;  —  III, 
105.  —  Voy.  Ghainyecmx:  La 
Guerche;  Vitré  {La  Madeleine 
de). 

Collengroach  (Seigneurie  de),  en 
Pédernec.  —  IV,  139,  n.  2  et  3  ; 
140,  n.  1,  2  et  3. 

CoLLEU  (Guillaume),  député  de 
St-Jacut-du-Mené.   —  III,   820. 

CoLLEU  (Jean),  député  de  la  pa- 
roisse Saint-Hélier  de  Rennes. 

—  I,   126;   129. 

CoLLiN  CJean),  député  de  Chienne. 

—  I,  243. 

CoLLiN  (J.),  ancien  député  de  la 
corvée  de  Romillé.  —  III,  328 
et  n.   1. 

CoLLiN  (L. -Ch. -R.),  juge  de 
Noyai -sous-Bazouges.  —  II,  177  ; 
178. 

Collinée  (Seigneurie  de).  —  III, 
676. 

CoLLiOT  (Joseph),  s""  de  la  Galai- 
serie,  procureur  de  la  juridic- 
tion de  Montboûan  et  Changé, 
député  de  Moulins.  —  I,  503  et 
n.  1;  504;  510;  513;  518  et  n.  1. 

CoLLOBEL  (Cl.-Fr.  de),  seigneur 
du  Bot.  —  II,  436,  n.  2;  441, 
n.  1  et  2;  442,  n.  1-3. 


Colombier  (Couvent  du),  à  Rennes. 

—  Voy.  Visitandines. 

Colombier  (Juridiction  du),  à 
Moncontour.  —  III,  773,  n.   1. 

Colombiers.  —  I,  lxxviii;  83; 
276;  304;  311;  330;  335;  350; 
369;  429;  467;  498';  553;  565; 
570  ;  622  ;  —  II,  11  ;  43  ;  87  ;  124  ; 
159;  162;  182;  216;  222;  239; 
247;  254;  291;  367;  425;  461; 
480;  495;  509;  525;  532;  539; 
548;  562;  570;  580;  587;  600, 
n.  1  ;  604  ;  624  ;  634  ;  639  ;  654  et 
n.  1;  664;  670;  675;  681,  n.  1; 
691;  699;  704;  710;  716;  717; 
721  ;  724,  n.  1  ;  727  ;  730  et  n.  3  ; 

—  III,  28;  83;  99  et  n.  2;  104 
et  n.  1;  118;  129  et  n.  3;  130; 
146,  n.  1;  177;  186;  208,  n.  3; 
212,  n.  3;  215;  218,  n.  2;  224; 
227  ;  231  ;  233  ;  237  et  n.  1  ;  248  ; 
255  et  n.  2;  259;  268;  271,  n.  3; 
283-284  ;  288  et  n.  2  ;  296  ;  307  et 
n.  1  ;  314  ;  319  ;  322  ;  325  ;  332  et 
n.  1;  338;  344;  359,  n.  2;  374; 
381;  384;  396;  401;  402;  410; 
418;  443;  453;  469;  479;  492; 
519-520;  552;  584,  n.  1;  586; 
600  ;  615  et  n.  1  ;  619  ;  624  ;  640  ; 
044;  649;  653;  656;  659;  690; 
705;  719;  725,  n.  3;  730;  738; 
803;  827;  —  IV,  140  et  n.  2; 
150;  271;   308. 

Voy.  Fuies;  Pigeons.  • 

—  (Roturiers  ayant  renoncé  à 
leurs  droits  de).  —  III,  644; 
659. 

Colonies.  —  II,  464;  470;  —  III, 
74;  90,   n.   1. 

Voy.  Amirauté  ;  Antilles  ; 
Commerce  colonial  ;  Commerce 
étranger  ;  Ile-de-France  ;  Im- 
portations ;  Inde  ;  Nègres  ;  Sai- 
sies dans  les  colonies;  Succes- 
sions dans  les  colonies;  Tafia. 

Colporteurs  (Mesures  contre  les). 

—  IV,  302. 

Comble  (Mesure).— Voy.  Mesures 
des  rentes. 

Combourg  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  ch.-l.  de  cant.). —  I,  xxii 
et  n.  5;  XLVi;  —  II,  454,  n.  1; 
631;  634;  —  III,  87,  n.  2;  153; 
154-165;  179;  184,  n.  2;  192,  n.  2. 

—  ^^ Subdélégation  de).  —  I,  xix. 
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—  (Prieuré  de  Ja  Trinité  de).  — 
II,  178,  n.  1;  516,  n.  1;  —  III, 
162,  n.  1;  176,  n.  1. 

—  (Seigneurie  et  juridiction  de). 
—  II,  499,  n.  ;  603  ;  613,  n.  1  ; 
652,  n.  2;  —  III,  154  et  n.  1; 
155;  159,  n.  2;  169,  n.  1;  177, 
n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  II,  627,  n.   1. 
Combourtillé  (Ille-et-Vil.,  arr.  et 

ciinl.    de   Fougères).   —  I,   209; 
211-214. 
Comestibles  (Renchérissement  du 
prix  des).   —  II,   541.   —  Voy. 
Prix. 

—  (Rentes  féodales  en).  —  Voy. 
Amandes;  Chapons;  Dragées; 
Fèves;  Gingembre;  Harengs; 
Lard  frais;  Œufs;  Pain;  Pi- 
geons; Pois;  Poivre;  Poules; 
Poulets;  Sel;  Tourtes;  Vin. 

Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. —  III,  10,  n.  2. 

Comité  de  santé.  —  III,  11,  n.  3. 

Commandants  en  chef  des  pro- 
vinces. —  IV,  272. 

—  de  la  Bretagne.  —  I,  xi  et  n.  1; 
XXXIX ;  Lxxv.  —  Voy.  Aiguil- 
lon; Thiard. 

Commanderies  de  l'ordre  de 
Malte.  —  Voy.  Carentoir;  La 
Coëffrie  ;  La  Feuillée  ;  La 
Guerche;  La  Nouée;  Le  Crehac; 
Maël  et  Louch  ;  Malte  (Ordre 
de);  Palacret;  Pont-Melvez. 

Commende  (Abbayes  et  bénéfices 
ecclésiastiques  en).  —  I,  203; 
—  II,  478,  n.  2  ;  595  et  n.  1  ;  724, 
n.  1;  —  III,  264;  298;  354-355; 
760  et  n.   1;  820;  —  IV,  311. 

Commensaux  des  nobles,  exempts 
de  la  capitation.  —  III,  704.  — 
Voy.  Procureurs  fiscaux;  Séné- 
chaux. 

—  de  la  maison  de  Monsieur.  — 

II,  100,   n.   1. 

Commerçants.  —  Voy.  Députés 
du  commerce;  Marchands;  Rou- 
lage. 

Commerce.  —  I,  xxix-xxxi  ;  cv; 
36  ;  194  ;  200  ;  326  ;  —  II,  406  ;  — 

III,  60;  74;  107-108. 

Voy.    Acquit-à-caution  ;    An- 
(jletcrre;    Aviérique\    Bestiaux; 


Beurre;  Boucherie;  Bureau  et 
Conseil  du  commerce  ;  Cabo- 
tage ;  Chambres  de  commerce  ; 
Colonies;  Colporteurs;  Députés 
du  commerce  ;  Dérogeance  ; 
Douanes  ;  Espagne  ;  Exporta- 
tion ;  Foires  ;  Grains  ;  Halles; 
Juridictions  consulaires;  Légis- 
lation commerciale  ;  Marchés  ; 
Marine  marchande  ;  Ordon- 
nance du  commerce  ;  Pêche  ma- 
ritime ;  Ports  ;  Sel  ;  Tafia  ; 
Traite  négrière;  Traités  de  com- 
merce; Volaille. 
— ■  (Encouragements  au).  —  III, 
29;   128-129;  —  IV,  273. 

—  (Modération  des  droits  sur  le). 

—  IV,  274. 

—  (Liberté  du).  —  I.  112;  200; 
275;  337;  343;  —  IV,  28;  274; 
297.  —  Voy.  Circulation  ;  Cou- 
tumes; Douanes;  Foires  et  Mar- 
chés (Droits  de);  Traites. 

Commerce  de  Bretagne.  —  III, 
103,  n.  1. 

Commerce  colonial.  —  I,  xxv; 
xxvii  ;  xxx-xxxi  ;  377,  n.  1  ;  — 
II,  464  et  n.  4  ;  —  III,  103,  n.  1  ; 
526,  n.  1. 

Commerce  étranger  dans  les  colo- 
nies. —  III,  30  ;  31  et  n.  1  ;  103 
et  n.  1  ;  —  IV,  279. 

Connnerce  étranger  dans  les  ports 
de  France.  —  III,  32;  —  IV, 
275. 

Commerce  (Corps  du).  —  Voy. 
Marchands. 

Commis  des  finances,  de  la  ferme 
générale  (Nombre  excessif  des). 

—  III.    22;    111;    210;    404;   — 
IV,  106. 

—  (Suppression  des).  —  IV,  161; 
213.   —  Voy.   Exclusion. 

Commissaires.  —  Voy.  Droits  ma- 
ritimes;  Saisies  réelles. 

Commissaires  diocésains  (Exac- 
tions et  injustices  des).  —  IV, 
97,  n.  1;  100,  n.  1;  108,  n.  1; 
109,  n.  1.  —  Voy.  Corvoyeurs. 

Commissaires  des  Etats  (Appoin- 
tements des).  —  III,  10,  n.  1. 

Commissaires  de  police.  —  Voy. 
Police;  Prudhommes  jurés 
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Commissaires  chargés  de  la  répar 
tition  des  impôts.  —  II,  642 
660,  n.  1;  709;  737;  —  III,  263 
280;  301;  541;  659;  661;  681 
771;  788;  807;  811;  —  IV,  126 
300. 

Voy.  Commissaires  diocé- 
sains; Impôts  (Egailleurs  des); 
Rôles  d'impôts. 

—  (obligeant  les  egailleurs  à  se 
déplacer).  —  III,  661;  771;  — 
IV,  108,  n.  1. 

Commissaires  des  Etats  de  Bre- 
tagiie  pour  les  digues  des 
marais  de  Dol.  — •  II,  459,  n.  1; 
498,  n.  1;  510;  521,  n.;  556,  n. 

Commissaires    départis.    —   Voy. 

Intendants. 
Commissaires  des  guerres.   —  I, 

xi;  381  et  n.   1. 
Commissaires    à    terriers    (Abus 

des).  —  III,  237. 
Commissions    intermédiaires    (en 

général).  —  I,   108;  —  II,  464. 

Commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux.  —  Voy.  Etats 
généraux. 

Commissions  des  Etats  de  Bre- 
tagne. —  Voy.  Navigation  inté- 
rieure ;  Tiers  Etat. 

—  (Renouvellement  des).  —  III, 
232. 

Commission  intermédiaire  des 
Etats  de  Bretagne.  —  I,  x; 
XXXVI  ;  Lxxii;  lxxxiv,  n.  5;  9, 
n.  3;  10;  30,  n.  ;  31-32;  93;  193; 
n.  2;  379;  384;  386;  417;  —  II, 
362,  n.  1;  419;  454;  479,  n.  1; 
546;  569,  n.  1  ;  —  III,  98,  n.  1  ; 
107,  n.  2;  119,  n.  1;  155,  n.  1, 
2  et  4;  168,  n.  1;  181,  n.  1;  219, 
n.  2;  301;  321,  n.  1;  347;  350, 
n.  1;  525,  n.  2;  747,  n.  1;  748; 
813;  814,  n.  1;  817;  —  IV,  33, 
n.  2;  73;  97,  n.   1;  300. 

—  (Responsabilité  financière  de 
la).  —  III,  202;  785. 

• —  (Sa  participation  à  l'adminis- 
tration des  fouages).  —  III, 
765. 

—  (Représentation  du  Tiers  dans 
la).  —  Voy.  Tiers  Etat. 

—  (Correspondants  de  la).  —  II, 
451,  n.  1;  —  III,  488,  n.  1;  752, 
n.  1. 


Commissions  diocésaines  des  Etats 
de  Bretagne.  —  I,  x  et  n.  1  ; 
LXXii;  193  et  n.  2;  200;  387; 
388;  —  II,  449,  n.  1;  450,  n.  5; 
451,  n.  1  et  3;  464;  500;  584; 
688,  n.  1  ;  —  III,  95  ;  109,  n.  1  ; 
119,  n.  1;  155,  n.  4;  329,  n.  1; 
454,  n.  3;  523,  n.  3;  772;  800, 
n.  1  ;  —  IV,  10,  n.  1  ;  235,  n.  1. 
Voy.  Commissaires  diocésains. 

Commissions  pour  baillées  con- 
venancières.  —  IV,  79,  n.  1;  87 
89;  127  et  n.  1;  144,  n.  2;  156 
166,  n.  1;  168;  177  et  n.  2;  181 
194;  208;  212,  n.  1;  217,  n.  1 
221;  225;  232,  n.  1;  233,  n.  1.  — 
Voy.    Domaines  congéables. 

Committimus.  —  I,  632. 

Communs  (Propriété  des  —  et 
usurpations  sur  les).  —  I,  XLii 
XLiil;  Lxxxi,  n.  5;  176  et  n.  2 
303  et  n.  2;  321;  415;  430;  434 
466;  542;  602  et  n.  2;  619;  630;  — 

II,  103;  104  et  n.  1;  250  et  n.  1; 
260;  332  et  n.  1;  373,  n.  1;  405 
et  n.  2;  424,  n.  1;  435  et  n.  2; 
441  et  n.  2;  463;  481;  490,  n.  2; 
526;  614;  657:  699;  716,  n.   1;  — 

III,  177;  227-228;  255;  276;  403; 
415;  459;  588-589;  602;  672;  686; 
—  IV,  186-187;  266. 

Voy.   Afféagements;  Chemins 
de  traverse;  Clôture;  Défriche- 
ments; Gallois;  Landes;  Usage 
(Droits  d'). 
—  (Afféagement  des)  par  les  sei- 
gneurs.   —    I,    XLii;    176;    183 
213;  216;  219;  228  et  n.   2;  232 
244;  271;  276  et  n.  1;  303  et  n.  2 
321  et  n.    1;  339;  343;  430;  436 
441,  n.  1;  445;  466;  506;  542;  595 
622;  627;  630  et  n.    1;  631;  634 
635;  —  II,  8;  28;  31;  77;  95;  100 
111;  124;  132;  135;  155;  160;  162 
182  et  n.  1;  188;  210  et  n.  2;  217 
et  n.   1;  223;  229;  234;  250;  260; 
266;  272;  292;  312;  332  et  n.    1; 
345  et  n.  2;  346;  396;  405  et  n.  2; 
425,  n.;  435,  n.  2;  442,  n.  1;  463; 
493,  n.    1;  520  et  n.   1;  545;  552; 
554;  555  et  n.  1;  599  et  n.  4;  605, 
615,  n.  1;  619;  634,  n.  2;  639;  648; 
663  et  n.    1;  670,   n.   2;  675;  699 
et  n.   1;  703;  704,  n.   1;  —  III, 
86-87;  228;  229  et  n.  1;  251;  255; 
259;  273;  331;  430;  461  et  n.   d\ 
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462;  481;  495;  602;  686  et  n.  1; 
698.  —  Voy.  Abreuvoirs  et  fon- 
taines. 

—  (Partage    des).    —   I,    326;   — 

II,  188;  250;  312;  663;  —  IV, 
266.  —  Voy.  Communaux. 

—  (Propriété  et  exploitation  des 
arbres  des).  —  II,  266;  345,  n.  2; 
745;  —  III,  461;  495;  704;  738. 

—  (Arbres  des)  abattus  par  les 
seigneurs.  —  III,  241;  418;  — 
IV,   203. 

Communage  (Vœux  pour  le  main- 
tien du  droit  de).  —  III,  267; 
273;  284  et  n.  1;  314;  —  IV, 
266.  —  Voy.  Landes;  Usage 
(Droits  d'). 

Communautés  religieuses.  —  I, 
21;  34;  63;  —  II,  126;  131; 
136;  140;  144;  267.  —  Voy.  Ab- 
bayes ;  Congrégations  ;  Cou- 
vents; Moines;  Religieux;  Re- 
traite; Sœurs. 

Communautés  de  villes.  —  Voy. 
Comptes;  Municipalités;  Offi- 
ciers municipaux. 

Communaux  (Loi  du  28  août  1792 
relative    au    partage    des).    — 

III,  425,   n.    1. 

Communes.  —  I,  62;  —  II,  303, 
n.  2. 

—  (Représentation  des)  aux 
Etats  généraux.  —  I,  lviii;  26; 
31;  124;  —  II,  397.  —  Voy. 
Municipalités. 

Compagnie  des  Indes.  —  I,  xxx, 
n.  5;  377,  n.  1;  —  II,  547;  — 
III,  29;  103;  —  IV,  278. 

Comparants  se  retirant  de  l'as- 
semblée électorale.  —  IV,  72, 
n.  1;  159.  —  Voy.  Assemblées 
électorales  des  paroisses. 

Comparants  aux  assemblées  élec- 
torales (Situation  de  fortune 
des).  —  III,  751,  n.  1,  2,  3,  4 
et  5;  —  IV,  11,  n.  2;  12,  n.  5; 
13,  n.  5;  227,  n.  2. 

—  (Signatures  des).  —  Voy.  Si- 
gnatures. 

Compatibilité  des  fonctions  de 
procureur  et  de  notaire.  —  III, 
333.  —  Voy.   Incompatibilité. 

Compétence  (Jugements  de).  — 
III,    334. 


Comptabilité  publique  (Vérifi- 
cation  de  la).  —  I,  372;  —  II, 
285;  336;  552,  n.  1.  —  Voy. 
Dépenses;  Dettes;  Emprunts; 
Reçus  en  blanc. 

Comptes  des  fonds  publics  (Pu- 
blication des).  —  I,  324;  420; 
440;  —  III,  21;  78;  464;  521;  — 
IV,  251. 

Comptes  et  budgets  de  l'Etat 
(Publication  des).  —  I,  90;  112; 
148;  275;  548;  624;  639;  —  II,  49; 
56;  --  III,  21;  115;  761;  770;  — 
IV,  300. 

Comptes  des  Etats  provinciaux 
(Publication  des),  —  I,  lxxiv; 
14;  30;  34;  386;  —  III,  21;  115; 
232;  521;  533;  541;  641;  654;  761; 
770;  —  IV',  325. 

Comptes    et    budgets    des    villes 
•   (Publication  des).  —  I,  109;  — 

III,  21;  41;  49;  67-68;  70;  71;  79; 
115;  521;  541. 

Comptes  des  villes  (Contrôle  et 
inspection  des).  —  II,  379,  n.  1; 
454  et  n.    3;  —  III,   70;  71;  — 

IV,  35;    36    et    n.    1.    —    Voy. 
Chambre  des  Comptes;  Octrois. 

Comptes  des  paroisses  (Publica- 
tion des).  —  III,  21;  115. 

—  (Reddition  des).  —  III,  681- 
682;  793. 

Comptes  des  corporations  (Pu- 
blication des).  —  III,  115. 

Comptes  des  établissements  de 
charité  (Publication  des).  — 
III,  21. 

Comptes  des  hôpitaux  (Publica- 
tion des).  —  III,  21. 

Comptes  des  finances  du  Clergé 
(Publication  des).  —  IV,   304. 

Comptes  des  économats  (Contrôle 
et  publication  des).  —  IV,  262. 

Comtés  (Juridictions  des). —  III, 
223. 

Concile  national  (Rétablissement 
du).    —  IV,   261;   292;  305. 

Conciles  provinciaux  (Rétablisse- 
ment des).  —  IV,  256  ;  292  ;  305. 

—  (Statuts  des).  —  IV,  261. 

—  (conféreront  l'institution  ec- 
clésiastique).  —  IV,   257. 
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Concile  de  Nantes  de  658. 
100  et  n.  1. 


III, 


Conciliation  (Tribunaux  de).  — 
Voy.  Juges  de  paix  ;  Pru- 
dhommes;  Tribunaux  de  conci- 
liation. 

Concordat  de  François  I"  (Sup- 
pression du).  —  I,  203;  549;  — 

II,  409;  —  IV,  37;  255;  313.  — 
Voy.  Pragmatique  Sanction. 

Concours  pour  l'obtention  des 
charges  et  emplois.  —  I,  120; 
121;   378;   480;   —   II,    146;   — 

III,  155,  n.  1.  —  Voy.  Emplois. 

Concours  pour  les  chaires.  — 
Voy.  Chaires  (Nomination 
aux). 

Concours  pour  les  nominations 
ecclésiastiques.   —  I,    205;   549; 

—  IV,  302;  304;  309;  313. 

Concours  pour  la  nomination  des 
membres  du  Parlement  et  des 
autres  tribunaux.  —  I,  52;  72; 
205;  274;  286;  419;  425;  480; 
624;  —  II,  310;  371;  453. 

Voy.  Emplois  judiciaires  (Re- 
crutement des);  Parlements. 

Concussions.  —  Voy.  Finances. 

Condamnations  à  mort  (doivent 
être  signées  par  le  Roi).  — 
III,   311. 

Condamnés  à  mort.  —  Voy.  Peine 
de  mort;  Tortures. 

CoNDÉ  (Louis  de  Bourbon,  prince 
de).  —  I,  415,  n.  3;  463;  470; 
472;  —  II,  284,  n.  1;  299;  300, 
n.  4;  314,  n.  1;  343;  345,  n.  2; 
357  et  n.  1  ;  381  ;  383,  n.  1  ;  392, 
n.   1;  —  III,  476,  n.   1. 

CONEN  DE   SaIXT-LuC.    —  IV,    132, 

n.  2. 

Confirmation  (Sacrement  de  la). 

—  III,   710. 

Confréries  religieuses.  —  I,   550. 

Congé  de  déchargement.  —  III, 
36,  n.   1. 

Congés  pour  les  bateaux.  —  Voy. 
Amirauté;  Brieux. 

Congéments.  —  III,  735;  —  IV, 
51,  n.  1  ;  81  ;  87  ;  89  ;  91  ;  102-104  ; 
120;  138;  144  et  n.  2  ;  184;  198, 
n.  1  ;  200  ;  202  ;  208-209  ;  212-213  ; 


216  ;  217  et  n.  1  ;  225  ;  226.  n.  1  ; 
233  et  n.  1  ;  279.  —  Voy.  Droit 
de  congédier. 

—  (Procès  et  crimes  suscités  par 
les).  —  IV,  51,  n.  1  ;  85  ;  87-88 
88-89;  103;  120;   156;  160;   165 
171-172;  177  et  n.  2;  198,  n.   1 
212  ;  217  et  n.  1  ;  233  et  n.  1  ;  279. 

Congrégations  religieuses.  — 
Voy.  Augustins  ;  Bénédictins  ; 
Bénédictines;  Bernardins;  Cal- 
vairiennes;  Capucins;  Carmes; 
Communautés  religieuses;  Cou- 
vents; Croix  (Congrégation  de 
la);  Eudistes;  Filles  de  cha- 
rité; Hospitalières  de  Saint- 
Thomas  -  de  -  Villeneuve  ;  Jaco- 
bins; Mission  (Congrégation  de 
la);  Passion  (Sœurs  de  la); 
Sœurs  grises  ;  Sœurs  de  la  Sa- 
gesse; Ursulines;  Visitandines. 

—  (Suppression  ou  réglementa- 
tion des).  —  I,  587;  —  II,  478; 
612;  —  III,  88,  n.  1;  89,  n.  2. 

CoNNAN  (Yves),  député  de  Pom- 
merit-Jaudy.  —  IV,  74. 

Connan,  moulin  en  Plougras.  — 
IV,   232,   n.    1. 

Conseil  des  accusés.  —  Voy.  Ac- 
cusés. 

Conseil  du  commerce  (Députés 
au).  —  III,  37,  n.  2. 

Conseil  d'Etat  (Arrêts  du).  —  I, 
XXXIX  ;  XL  et  n.  3  ;  xliv,  n.  2  ; 
7;  58,  n.  1;  63,  n.  1;  87,  n.  3; 
122,  n.  1;  193,  n.  2;  206,  n.  1; 
258,  n.  1  ;  309,  n.  2  ;  327,  n.  1  ; 
376,  n.  1;  379,  n.  1;  391,  n.  1  ; 
452,  n.  2;  474,  n.   1;  493,  n.   1; 

—  II,  23,  n.  4;  100,  n.  1;  209; 
303,  n.  2;  305,  n.  4;  416,  n.  2; 
425,  n.  ;  459,  n.  1  ;  508,  n.  3  ;  557, 
n.  1;  —  III,  30  et  n.  1;  37,  n.  2 
et  3;  41,  n.  1  ;  58  ;  84,  n.  1;  86, 
n.  2;  90,  n.  1;  91,  n.  1;  103, 
n.  1;  107,  n.  1;  110  et  n.  1;  111; 
129,  n.  2;  159;  191,  n.  1;  369; 
425,  n.  1  ;  521,  n.  1  ;  535  et  n.  1  ; 

—  IV,  25  et  n.  1;  34,  n.  3;  56; 
88  et  n.  3;  187,  n.   1. 

—  (Nécessité  de  leur  promulga- 
tion par  les  Etats  et  le  Parle- 
ment). —  IV,  96. 

Conseil  des  postes.  —  IV,  31,  n.  2, 
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Conseil  du  Roi.  —  Voy.  Décision 
du  Conseil. 

Conseil  national  (Création  d'un). 

—  III,  540. 

Consignataires.  —  Voy.  Saisies 
réelles. 

Consolidation  de  domaines  con- 
géables.  —  Voy.  Domaines 
congéables  réunis  au  domaine 
proche. 

Consolidation  de  tenures  rotu- 
rières. —  Voy.  Déshérences  ; 
Retrait  féodal  ;  Tenures  rotu- 
rières. 

Consorterie  de  fiefs.  —  Voy.  Soli- 
dité des  fiefs. 

Constituts.  —  Voy.  Rentes  consti- 
tuées. 

Constitution  du  royaume.  —  I 
Lxxxiv;  cv;  8;  124;  278;  308 
313;  323;  4ô9  ;  546;  —  II,   514 

—  IV,  241;  242;  250;  251;  296.  — 
Voy.   Contrat  social. 

■ —  (Prestation  de  serment  à  la). 

—  IV,  251. 

Constitution  de  la  Bretagne 
(Maintien  de  l'ancienne).  — 
III,  764;  766;  767;  —  IV,  38; 
39;  83.  —  Voy.  Bretagne  (Privi- 
lèges de  la). 

Constructions  navales.  —  IV,  231, 
n.   1.    —  Voy.    Chantiers. 

Consuls  et  Consulats.  —  Voy.  Ju- 
ridictions consulaires. 

Consulat  et  de  l'Empire  (Person- 
nel administratif  du).  —  I,  4, 
n.  2  et  3;  5,  n.  2,  5  et  10;  76, 
n.  2;  —  II,  196,  n.  1;  305,  n.  1; 
325,   n.   2;  466,   n.    1;  726,    n.    1; 

—  III,  10,  n.  3;  303,  n.  3;  349, 
n.  1;  350,  n.  1;  514,  n.  6:  515, 
n.  2,  4  et  6;  517,  n.  2;  —  IV,  10, 
n.  1;  11,  n.  1  et  2;  12,  n.  5;  13, 
n.  5;  14,  n.  1;  227,  n.  2. 

Contraintes.  —  Voy.  Impôts 
(Abus  dans  la  perception  des). 

Contrat-s  d'échange.  —  Voy.  Lods 
et  ventes. 

Contrat  social.  —  I,  147  ;  278  ; 
308. 

Contrebande.    ~   III,   37,   n.    3. 
.  —  du   .sel.    —   I,    309   et   n.    2.    — 
Voy.   Sel  (Commerce  du). 


Contrebandiers  (  Peines  contre 
les).    —    III,    356. 

Contribuables  (Réclamations  des). 

—  III,   518. 
— •  (Avertissements  aux).  —  III, 

772. 

Contrôle  des  actes.  —  I,  85;  86 
n.  1;  90;  138;  144;  180;  187;  188 
196;  225;  249;  252;  274;  279;  320 
351;  375;  387;  391,  n.  1;  411;  417 
418  et  n.  1;  439;  445;  451;  508 
509;  575;  588:  604  et  n.  1;  621 
033;  —  II,  29;  31;  40;  49;  50;  55 
118;  120;  171;  187;  198;  285;  286 
315;  330;  344;  404;  416;  437;  463 
534;  577  et  n.  2;  587;  611;  652 
661;  709-710;  742-743;  —  III,  22 
92;  220;  229;  260;  280;  294;  306 
314;  334;  361;  384;  404;  462;  469 
498;  519;  532;  541;  553;  556;  582 

■  587;  600;  607;  611;  703;  738;  759 
772;  776;  803;  821;  —  IV,  25  et 
n.  1;  96;  108;  252;  301. 

Voy.  Centième  denier;  Déli- 
bérations des  communautés  et 
des  paroisses;  Fermages;  Inven- 
taires;  Mineurs;   Prisages. 

—  (Jugement  des  contestations 
relatives  au).  —  I,  86;  196;  418 
et  n.  1;  439;  —  II,  416;  463;  652; 
661;  —  III,  361;  498;  532;  553; 
760;  776;—  IV,  187;  301. 

—  (On  demande  que  la  régie  en 
soit  rendue  aux  Etats).  —  I, 
367;  387:  —  II,  124;  130;  143; 
149;  —  III,  821. 

Contrôles  et  devoirs  (Procès- 
verbaux  dressés  par  l'adminis- 
tration des).  —  IV,   187. 

Contrôle  de  la  gestion  des  Mi- 
nistres. —  Voy.   Ministres. 

Contrôle  de  la  comptabilité  pu- 
blique. —  Voy.  Comptabilité; 
Comptes. 

Contrôleurs  des  actes.  —  III,  156, 
n.  1;  350,  n.  1;  488,  n.  1. 

—  (Obligations  des).  —  IV,  301. 

Contrôleurs  des  octrois.  —  Voy. 
Octrois. 

Convenants.  —  Voy.  Domaines 
congéables. 

Convocation  des  Etats  généraux. 
—  Voy.  Etats  généraux. 
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Convois  militaires.  —  Voy.  Ba- 
gages (Transport  des). 

CoQUELiN  (René),  député  de  Ven- 
dol.  —  I,  236;  238. 

Cor,  de  Saint-Malo.  —  III,  44. 

CoTiBB  (Pierre),  député  de  Saint- 
Nicolas  de  Montfort.  —  III, 
372. 

Corhe  (Moulin  de),  à  Brie.  — 
I,  498. 

Corbeau  (Pierre-Marie),  notaire 
et  procureur  de  la  baronnie  de 
Vitré.  —  I,  139  et  n.  1;  149. 

Corbeaux  (Ravages  des).  —  III, 
656.  —  Voy.   Corneilles. 

CoRBEL,  membre  de  la  Conven- 
tion. —  IV,  13,  n.  5. 

Corhelande,  moulin  en  Miniac 
sous-Bécherel.  —  III,  207,  n.  1. 

CoRBiLLÉ  (J.-F.),  député  des 
officiers  de  la  marine  royale  et 
marchande  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo.  —  III, 
11  et  n.   1;  44. 

CoRBiN,  fondé  de  procuration  de 
la  ville  de  Redon  dans  les 
assemblées  du  Tiers.  —  II,  420. 

CoRBiNAis  (Th.-J.),  procureur  à 
Dol,  député  de  la  municipa- 
lité. —  II,  455,  n.  2;  467  et  n.  1. 

CoRDiER,  député  des  couteliers  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  66. 

CoRDiER,  huissier  au  Parlement 
de  Bretagne,  député  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  ville 
de  Rennes.  —  I,  5. 

Cordiers  de  Saint-Malo.  —  III, 

13. 
Cordons  d'approvisionnement  des 

routes.  —  Voy.  Routes. 

Cordonniers.  —  III,  762,  n.  1. 

Cordonniers  de  Rennes.  —  I,  6; 
60-61. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 
Corlay   (C-du-lST.,   arr.    de  Lou- 

déac,    ch.-l.    de   cant.).   —   IV, 
339,  n.  1. 
CoRLOUËR    (Jouan-Marie),  _  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction 


de  Chef-du-Pont.  —  IV,  78;  81, 
n.  a. 

CoRLOUËR  (Yves),  notaire.  —  IV, 
74,  n.   1;  76. 

Gornéan  (Juridiction  de),  à  Ples- 
sala.  —  III,  791,  n.   1. 

Corneilles  (Liberté  de  tuer  les). 

—  III,  250;  265;  332;  381;  384; 
644. 

Cornillé  Cl.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).'—  I,  186,  n.  1;  246;  254- 
259;  533. 

CoRNiLLET  (Guillaume),  député 
de   Planguenoual.  — •  III,  623. 

CORNILLET      DE      LA      ROCHEMORIN 

(Joseph),    lieutenant   du   guet. 

—  III,  585;  598;  646. 

CoRNULlER  (Pierre  de),  évêque 
de  Rennes.  —  I,  270,  n.  1. 

Corporations.  —  I,  xxxvi; 
XXXVII ;  Lii-Liii;  LVi;  62;  —  II, 
104:  —  IIÏ,  49;  54-55;  113;  351; 

—  IV,  43-47.  —  Voy.  Maîtrises 
et  jurandes;  Offices. 

—  (  Leur  représentation  aux 
Etats  de  Bretagne).  —  I, 
xxxvi;  XLViii  et  n.  1;  33;  46; 
50;  55;  67;  69;  365;  608;  —  II, 
472;  554;  —  IV,  320. 

—  (Leur  représentation  aux  as- 
semblées électorales  des  villes). 

—  I,  XLViii  ;  LV  ;  LVi  ;  3  :  422  ;  — 
III,  8-13;  14;  67;  —  IV,  12-15; 
15,  n.  2;  42-47.  —  Voy._  Assem- 
blées  électorales  des  villes. 

—  (Mémoires  des).  —  III,  39;  58. 

—  (Rentes  appartenant  aux).  — 
I,  373  et  n.  1;  401. 

Corps    de    garde    sur    les    côtes 

(Fournitui'es  pour  les).  — ■  II, 

501,  n.  1. 
Corps-Nuds     (I.-et-V.,     arr.     de 

Rennes,  cant.   de  Janzé).  —  I, 

543;  595-600. 

Correspondance  avec  les  députés 
du  Tiers  aux  Etats  généraux. 

—  Voy.  Bureaux  de  correspon- 
dance. 

Correspondants  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  des  Etats 
de  Bretagne.  —.Voy.  Commis- 
sion intermédiaire. 
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CoRRET.  —  Voy.  La  Tour  d'Au- 
vergne. 

Corroyeurs  de  Rennes.  —  I,  6; 
61-66. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

Corsaires  (Prises  des).  —  Voy. 
Dixième  (Droit  de). 

Corsaires  étrangers  (Incursion 
des).  —  III,  640;  643;  656;  660; 
721. 

Corseul  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  de  Plancoët).  — 
III,  663. 

CoRVAisiER,  procureur  fiscal  d'E- 
piniac.  —  II,  G06. 

Corvée  des  grands  chemins.  —  I 
XXXV  ;  XLiii;  lxxiv;  lxxvi 
Lxxviii  ;  Lxxx  ;  xc  et  n.  1  ;  10 
12  ;  27  et  n.  1  ;  29  ;  30,  n.  ;  34 
45  ;  47  ;  49  ;  56  ;  84  ;  96  ;  103  ;  109 
110,  n.  1  ;  116  ;  118  ;  127  ;  131  ;  142 
et  n.  1  ;  152  ;  153  ;  155  ;  168  ;  171  ; 
175  ;  177  ;  185  ;  191  ;  200-201  ;  220  ; 
223;  227;  241;  243;  247;  251  et 
n.  1  ;  253  ;  255  et  n.  1  ;  257  ;  270  ; 
273;  280;  283;  284;  288;  303  et 
n.  1;  309;  312;  314;  324;  330 
335;  342;  345;  350;  354;  361 
366;  375;  384;  387;  390;  398 
402  ;  407-408  ;  415  ;  418  ;  422  ;  426 
444  ;  450  et  n.  1  ;  458  ;  465  ;  478 
484  ;  488  ;  495-496  ;  519  ;  530  ;  534 
535;  537;  539;  549;  555;  559 
562;  566;  568;  584;  597;  601 
605;  607;  614;  619;  622;  629 
638;  640  ;—  II,  8;  15;  18;  25 
27;  30;  33;  34;  40;  43  et  n.  2 
46;  47;  54;  57;  58;  62;  65,  n.  1 
67;  69;  71-72;  74  et  n.  2;  78;  79 
SI  et  n.  3  ;  87  ;  89  ;  95  ;  98  et  n.  1 


101;  106;  123;  129;  134 

148;  151;  154;  156;  158 

166;  176;  180;  181;  185 

191;  193;  196;  201;  204 

214;  220;  221;  226;  231 

243;  247;  267;  279;  281 

289;  295;  318;  321;  324 

354;  364;  369;  379;  395 
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143 
165 
188 
206 
238 
285 
326 
410 
419  ;  421  ;  427  ;  459,  n.  1 
473;  479;  495;  499-500;  506  et 
n.  1;  510;  523-524;  528;  531 
536;  538;  540;  543;  545;  549 
563;  570;  577;  582;  587;  591 
596  ;  601  ;  603  ;  609  ;  618  ;  625 
633;  642;  651;  660;  669;  677; 
687  688;  693;  696;  703;  710  et 


n.  1  ;  720  et  n.  1  ;  727,  n.  1  ;  730 
et  n.  1  ;  734  ;  737  et  n.  1  ;  738  ; 
740  et  n.  1  ;  742  et  n.  1  ;  —  III, 
56  ;  82  et  n.  1  ;  95  ;  98  et  n.  1  ; 
99;  101  et  n.  1;  118  et  n.  2;  126; 
159  et  n.  3;  167;  168  et  n.  1; 
170;  178,  n.  1;  191;  192  et  n.  1; 
203,  n.  1  ;  210  et  n.  1  ;  212,  n.  4  ; 
216  et  n.  1;  219,  n.  2;  222  et 
n.  2;  224,  n.  2;  229  et  n.  1;  231, 
n.  2  ;  240  et  n.  3  ;  243  et  n.  1  ; 
246  ;  248  et  n.  2  ;  253  et  n.  1  ;  258 
et  n.  1  ;  263  et  n.  1  ;  271  et  n.  2  ; 
274  ;  275  et  n.  1  ;  279  et  n.  1  ;  285 
et  n.  3;  314  et  n.  1  ;  317  et  n.  1  ; 
322  et  n.  1  ;  325  et  n.  1  ;  328  ;  329 
et  n.  1  ;  337  et  n.  1  ;  342  et  n.  2  ; 
347  et  n.  1  ;  365,  n.  1  ;  373  ;  380 
et  n.  1  ;  383  ;  387,  n.  1  ;  390,  n.  1  ; 
397  et  n.  1;  403  et  n.  1;  404; 
407,  n.  2;  410  et  n.  1;  418;  421; 
424  et  n.  1  ;  442  et  n.  1  ;  446  et 
■  n.  1  ;  454  et  n.  3  ;  456,  n.  2  ;  459, 
n.  1  ;  460  ;  466  ;  467  et  n.  1  ;  474 
et  n.  2  ;  484  et  n.  2  ;  490  ;  491  et 
n.  1;  495  et  n.  1;  501;  504  et 
n.  1  ;  523  ;  541  ;  543  et  n.  2  ;  549 
et  n.  3  ;  552  et  n.  1  ;  555  et  n.  1 
561  et  n.  1;  565  et  n.  1;  567 
n.  1  ;  570-571  ;  573  et  n.  1  ;  579 
n.  2  ;  586,  n.  1  ;  599,  n.  1  ;  611  et 
n.  1  ;  619  et  n.  1  ;  624  et  n.  1 
628  et  n.  2  ;  633  et  n.  1  ;  636  ;  638 
et  n.  2  ;  648  et  n.  1  ;  658  et  n.  1 
668  ;  672  et  n.  1  ;  674  et  n.  1  ;  680 
et  n.  1  ;  683  ;  685  et  n.  1  ;  689  et 
n.  1  ;  693  et  n.  1  ;  699  et  n.  1  ; 
701;  711  et  n.  1;  715;  718;  719 
et  n.  1  ;  721,  n.  1  ;  723  et  n.  1  ; 
727  ;  728,  n.  1  ;  733,  n.  1  ;  737  et 
n.  1  ;  744  et  n.  1  ;  747  et  n.  1  ; 
758  ;  759  et  n.  1 :  765  ;  775  et 
n.  1;  782  et  n.  1;  785;  795  et 
n.  1;  800  et  n.  1;  805;  806  et 
n.  1;  809  et  n.  1;  813;  814  et 
n.  1;  815;  826  et  n.  1;  827;  — 
IV,  38-39;  70;  72  et  n.  2;  74, 
n.  2  ;  77  ;  83  et  n.  1  ;  91  et  n.  2  ; 
93  et  n.  1  ;  97,  n.  1  ;  99  ;  100  et 
n.  1;  111  et  n.  2;  113;  115;  116 
et  n.  1  ;  122  et  n.  1  ;  130  et  n.  2  ; 
135  et  n.  1;  138  et  n.  1;  142, 
n.  1  ;  144  et  n.  1  ;  150  et  n.  1  ; 
153  et  n.  4;  156  et  n.  1;  161  et 
n.  1;  166  et  n.  2;  172;  173  et 
n.  1  ;  179  et  n.  1  ;  180  et  n.  1  ; 
183  et  n.  2  ;  194  et  n.  1  ;  199  et 
n.  1;  202,  n.  4;  212  et  n.  2;  216 
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et  n.  1  ;  225  et  n.  1  ;  235  et  n.  1  ; 
252;  266;  297;  308;  312;  317; 
321  ;  323  ;  325. 

Voy.  Barrières  sur  les  routes  ; 
«  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne  »;  Corvoyeurs;  Gar- 
nisons imposées  aux  corvo- 
yeurs; Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées;  Intendants;  Péages 
sur  les  grandes  routes;  Ponts; 
Routes;  Tâches. 

Corvée  des  grands  chemins  (Fonds 
pour  le  soulagement  de  la).  — 

II,  27,  n.  1;  99;  238  et  n.  2; 
369;   636;   651   et   n.    2;   660;  — 

III,  178  et  n.  1;  203;  210  et 
n.  1;  224,  n.  2;  228;  263;  275; 
365,  n.  1  ;  418  ;  555,  n.  1  ;  565  ; 
725  ;  733-734  ;  737  ;  744  ;  748  ;  780  ; 
785;  805-806;  —  IV,  130;  133; 
lOC;  2.35  et  n.   1. 

—  (Paroisses  exemptes  de  la).  — 
III,  824  et  n.  3  ;  826  ;  —  IV,  49 
et  n.  1. 

—  (Exemptions  personnelles  de 
la).  —  II,  169,  n.  1;  258,  n.  1; 
407;  —  III,  181,  n.  3;  495,  n.  1. 

—  (Les  paroisses  veulent  y  sou- 
mettre les  nobles  gui  ont  dé- 
rogé). —  III,  329,  n.   1. 

—  (Députés    et    syndics    de    la). 

—  I,  134,  n.  "l  ;  330,  n.  2  ; 
473,  n.  1;  484,  n.  1  ;  519,  n.  2; 
562,  n.  1;  —  II,  81,  n.  3;  1.39, 
n.  1  ;  193,  n.  2  ;  204,  n.  1  ;  289, 
n.  1;  479,  n.  1;  587,  n.  1;  596; 
597,  n.  1  ;  603,  n.  1  ;  618,  n.  1  ; 
625,  n.  1  ;  688,  n.  1  ;  —  III,  168, 
n.  1;  181,  n.  4;  222,  n.  2;  275, 
n.  1;  321,  n.  1;  329,  n.  1;  459, 
n.  1  ;  813;  814,  n.  1  ;  —  IV,  212, 
n.   2;  216,   n.    1. 

Voy.    Collecteurs  des  impôts. 

—  (Frais  de  la).  —  Voy.  Garni- 
sons. 

—  (Danger  de  la  remplacer  par 
un  impôt  général).  —  III,  95- 
96;  617. 

Corvée  dans  les  villes  (Perception 
de  l'impôt  représentatif  de  la). 

—  III,  95. 

Coi'vée  pour  l'entretien  des  digues 
des  marais  de  Dol.  —  Voy. 
Digues  des  marais. 


Corvée  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  fortifications.  — 
Voy.  Fortifications. 

Corvée  pour  le  transport  des  ba- 
gages des  troupes.  —  Voy.  Ba- 
gages. 

Corvées  seigneuriales.  — •  I,  XLiii 
Lxxviii  ;  Lxxx  ;  27  ;  71  ;  83  ;  118 
143  et  n.  1  ;  145  ;  157  ;  159  ;  185 
208;  225;  228;  231;  232;  244;  247 
270;  306;  314;  350;  360;  408 
415  et  n.  3  ;  418  ;  427  ;  444  ;  454 
461  ;  485  ;  542  ;  585  ;  594  et  n.  1 
599  ;  620  ;  629  ;  631  ;  638  ;  —  II 
9,  n.  1  ;  28  ;  67  ;  82  ;  99  ;  139,  n.  2 
142;  152;  154;  162;  180;  181 
185;  194;  207,  n.  1;  211,  n.  1 
220  et  n.  3  ;  223  ;  233  ;  234  ;  237 
n.  1;  259;  268,  n.  1;  290;  316 
328;  367;  369;  381,  n.  1;  386 
.395;  424,  n.  1;  436;  442;  480 
531  ;  538  ;  578,  n.  2  ;  598  ;  627  et 
n.  1  ;  639  ;  654  ;  657  ;  674  ;  680 
n.  1;  711;  716;  —  III,  89;  104 
118;  144,  n.  1;  146,  n.  1;  177 
187-188;  195,  n.  2;  208,  n.  1 
216;  225  et  n.  3;  231;  232;  237 
n.  2;  247;  288,  n.  4;  317;  331 
.338;  343;  387,  n.  1;  390,  n.  1 
400;  411  et  n.  1;  460;  476;  495 
n.  2  ;  505,  n.  1  ;  580  et  n.  1  ;  590 
604;  739;  747,  n.  3;  791;  793 
n.  1  ;  800-801  ;  815  ;  826  et  n.  3 
—  IV,  19-20  ;  51  ;  65  ;  72  ;  79  ;  83 
84;  85;  93;  104-105;  118;  138 
150;  184;  200;  202,  n.  3;  207 
214  ;  217,  n.  1  ;  2.32  et  n.  2  ;  269 
270;   313. 

Voy.  Châteaux  (Corvées  pour 
les  réparations  des);  Chaussées 
des  étangs;  Douves  des  châ- 
teaux (Curage  des);  Fanage; 
Journées  d'août;  Moulins  (Cor- 
vées des);  Ponts  et  chaussées 
des  étangs;  Sel  (Corvées  pour 
la  voiture  du). 

Corvées  seigneuriales  (Obligation 
de  nourrir  les  vassaux  employés 
aux).  —  III,  188,  n.  1;  200, 
n.  1;  476;  —  IV,  217,  n.  1;  221, 
n.   1. 

—  (On  n'accorde  ni  salaire,  ni 
nourriture  pour  les).  —  IV, 
1.34;  150;  188. 

—  (Bannies  des).  —  IV,  217,  n.  1. 


CORVEES 


—  394  — 


COIPKHOSE 


Corvées  convenancières. —  IV,  19- 
20  ;  51,  n.  1  ;  76,  n.  1  ;  85,  n.  1  ; 
88,  n.  1  ;  91  ;  121  ;  126,  n.  1  ;  127  ; 
150;  166;  168  et  n.  1;  172;  176; 
184;  202  et  n.  3;  207;  209,  n.  1  ; 
217,  n.  1. 

Corvées  quevaisiores.  —  IV,  18, 
n.  2  ;  84,  n.  1  ;  85  ;  145  et  n.  3  ; 
188  et  n.  1;  218,  n.  1. 

Corvoyeurs  (Leurs  conflits  avec 
les  ingénieurs  et  les  commis- 
saires diocésains).  —  III,  275, 
n.  1  ;  813  ;  814  et  n.  1  ;  —  IV, 
97,  n.   1;   100,  n.   1. 

—  (Négligence  dfes).  —  III,  454, 
n.  3;  611,  n.  1;  800,  n.  1;  814, 
n.  1  ;  —  IV,  100,  n.  1  ;  216,  n.  1. 

—  (Dégâts  commis  par  les).  — 
III,  275,  n.  1  ;  459,  n.  1  ;  —  IV, 
173,  n.   1;  183,  n.   2. 

—  (Peines  infligées  aux).  —  IV, 
173,  n.  1;  183,  n.  2.  —  Voy. 
Garnisons. 

C  ôtex-du-N  ord,  département.  — 
I,  v;  VI ;  —  IV,  15,  n.  2. 

—  (Directoire  du  département 
des).  —  IV,  88,  n.  5. 

Côtière  (Région).  —  Voy.  Fer- 
tilité. 

CoTiLLARD  (Jean),  député  de 
Quessoy.  —  III,  741  ;  742. 

CoTiLLARD  (Yves),  député  de  St- 
Carreuc.  —  III,  737. 

Coton  (Manufactures  de).  —  I, 
XXV  ;  XXVI  ;  38.  —  Voy.  Eta- 
mines;  Indiennes;  Siamoises. 

CoïTAKD,  député  des  procureurs 
au  Présidial  à  l'assembléi^  élec- 
torale de  la  ville  de  Eennes.  — 
I,  6. 

CoTTiN,  député  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes  aux  Etats  généraux. 
—  T,  Lxxxi  ;  —  IV,  10,  n.  1  : 
322. 

CoTTix  DE  L.\  Marquerais  (Jo- 
seph), député  de  Feins.  —  II, 
175. 

CoTTREL,  vicaire  à  Messac.  —  II, 
253,  n.   1. 

CoTTY  (François),  syndic  et  dé- 
puté de  Gurnnhuel.  —  IV,  182 
et  n.  1;  184;  283. 


CouAPEL  (Jacques)  syndic  et 
député  de  Pleine-Fougères.  — 
II,   603;   605. 

CouAPEL  (Pierre),  député  de  St- 
Méloir-des-Ondes.   —  III,   114. 

C  ouatcouvran  (Juridiction  de), 
en  Caulnes.  —  III,  254,  n.  1  ; 
265,  n.  2. 

Coudé  (Ch.-A.),  procureur  fiscal 
dc-s  regaires  de  Dol.  —  II,  447  ; 
465  et  n.  2  ;  476  ;  484  ;  504  ;  509  ; 
511;  512;  513;  516;  680,  n.   1. 

Coudé  (Joseph),  procureur  fiscal 
de  Saint-Launeuc.  —  II,  741  ; 
745. 

CouëUan  (Seigneurie  de),  en 
Guitté.  —  III,  249,  n.  1  et  3; 
254,  n.  1,  2  et  3;  255,  n.  1  et  2. 

Çnuéré  (Moulin  de),  à  Château- 
briant.  —  II,  310,  n.  2. 

Couesnon  (Rivière  de). —  I,  xvii  ; 
237;  —  II.  458,  n.  2;  493,  n.  1; 
582  ;  —  III,  164  ;  615  et  n.  2.  — 
Voy.  Canal  de  la  Rance  au 
Couesnon. 

Ccfuesnon  et  Arr/uenon  (Droits 
de).  —  III,  615  et  n.  2. 

CouïissiN  DE  Kerhaude,  membre 
de  la  Commission  diocésaine  de 
Vannes,  propriétaire  du  péage 
de  Bougro.  —  II,  426,  n.  ;  434, 
n.  1. 

CorËssuREL  (Jean)  fils,  député  de 
Plédran.  —  III,  733;  736. 

Couëssurel  (Juridiction  et  sei- 
gneurie de).  —  III,  739,  n.  3. 

Couette  (Julien),  fils,  député  de 
Dompierre-du-Chemin.  —  I,  230  ; 
—  IV,  283. 

Coulombel,  curé  (vicaire)  de 
Plesder.  —  II,  701. 

Coulon-de-Montfort.  —  Voy.  Mont- 
fort. 

Coulouan,  moulin  en  Plouma- 
goar.  —  IV,  158,  n.   1. 

Coupes  de  bois  (Droits  à  payer 
pour  les).  —  Voy.  Bois  (Décla- 
rations pour  l'exploitation  des). 

Couperose  (Commerce  de  la).  — 
I,  xxxi. 
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COUPPÉ  (Gabriel-Hyacinthe),  dé- 
puté des  Côtes-du-Nord  à  la 
Constituante  et  à  la  Conven- 
tion. —  IV,  11,  n.  2. 

CouPtr  (Joseph),  député  de  Saint- 
Jean  de  Montfort.  —  III,  370. 

Cour  royale  (Fixation  des  dé- 
penses de  la).  —  I,  279;  373;  — 
III,  480. 

Cours  souveraines.  —  I,  107;  274; 
377;  635;  —  II,  620;  646;  —  III, 
102.  —  Voy.  Chambre  des 
Comptes  ;  Parlements  ;  Tiers 
Etat. 

Cours  des  Aides.  —  III,  37,  n.  3. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (Arrêts 
de  la).  ~  III,  425,  n.  1. 

Cour  supérieure  provisoire  de 
Bretagne.  —  II,  392,  n.  1;  405, 
n.  2. 

Courbé  (Jean),  député  de  Saint- 
Lormel.  —  III,  670;  672. 

COURCHAMP   (COTJSIÏT  DE).  —  Voy. 

Cousin  de  Courchamp. 

Courdnisie  (Seigneurie  de),  à 
Prince.  —  I,  297. 

CouRNEUVE  (Thomas-P.),  député 
des  marchands  de  drap  à  l'as- 
semblée électorale  de  St-Malo. 
—  III,  9;  44. 

Courpéan  (Seigneurie  de),  à  Châ- 
teaubriant.  —  II,  310,  n.  1;  345, 
n.  1  et  2;  349,  n.  1;  352,  n.  1. 

Courses  de  quintaine.  —  Voy. 
Quintaine. 

Coursier  de  Bonneville,  éche- 
vin  de  La  Guerche.  —  I,  371; 
384. 

CouRSOX  (Jean-François  de), 
chevalier,  seigneur  de  Kernes- 
cop,  membre  de  la  Commission 
diocésaine  de  Saint-Brieuc.  — 
III,  814,  n.  1. 

Courtage  (Droits  de).  —  III,  260. 

Courtiers  en  grains.  —  IV,  62. 

Courtiers  de  St-Malo.  —  III,  12. 

Courtils.  —  Voy.  Jardins. 

Cousin  de  Courchamp,  député 
des  marchands  de  vins  en  gros 
à  l'assemblée  électorale  de  St- 
Malo.  —  III,  9;  45. 


Coustard  (Jean),  député  d'Ar- 
brissel.  —  I,  472;  475. 

Couteliers  de  Rennes.  —  I,  6;  66. 
— •  de  Guingamp.  —  IV,   15. 

Coutumes  locales  (Unification 
des).  —  I,  416;  419;  —  II,  39; 
453;  533;  733;  —  III,  23;  90;  128; 
356;  519;  —  IV,  186. 

Coutume    de    Bretagne.    —   III 

107,  n.  2;  183;  185;  199;  267;  295 
307;  309;  326,  n.  2;  343  et  n.  1 
384,  n.  1;  413,  n.  2;  581;  589;  601 
704;  705;  706;  800;  802;  —  IV, 
22;  50;  95;  270;  271. 

—  (Réformation  de  la).  —  I,  83 
99;  145;  195;  202;  325;  349;  419 
441;  446;  467;  574;  —  II,  39;  102 
125;  130;  144;  247;  334;  376;  548 
656;  722;  —  III,  23;  118;  203 
345. 

Coutumes    seigneuriales    (Droits 
de).  —  I,  99;  100;  102;  143;  382 
481;  485;  486:  487,  n.  1;  509,  n.  1 
552,  n.  1;  —  II,  28,  n.  1;  75,  n.  1 

108,  n.  1  ;  125.  n.  1 :  283  et  n.  1  ;  290 , 
n.  2;  309;  329;  355;  405,  n.  1:  409 
et  n.  3;  425,  n.;  426  et  n.  3;  460 
et  n.  1;  464.  n.  1;  479,  n.  1;  481; 
539,  n.;  564;  599;  600;  615;  652; 
661  ;  662,  n.  1:  —  III,  86  et  n.  2; 
129  et  n.  1;  200,  n.  1;  208;  233, 
n.  2;  260;  285;  298  et  n.  2;  331; 
471;  557;  580,  n.  1;  604,  n.  1;  612, 
n.  2;  620,  n.  2;  668  et  n.  2;  729, 
n.  1;  776  et  n.  2;  —  IV,  20;  21 
et  n.  1;  271;  301. 

Voy.  Bienvenue  ;  Bouteillage  ; 
Boutiaue  (Ouverture  de)  ;  Cro- 
cheterie;  Et^alage;  Foires;  Ra- 
vage ;  Marchés  :  Mesurage  ; 
Minage  (Droits  de);  Péages; 
Quaylage  ;  Trépas. 

Coutumes  sur  le  sel.  —  IV,  21, 
n.   1. 

Couvents  (Leur  suppression  ou 
diminution).  —  II.  552;  —  III, 
104;  105;  117;  —  IV.  32-33;  54- 
55;  95;  128-129;  174;  186;  235;  258. 

—  Voy.  Congrégations. 

—  (Leur  suppression  au  profit 
des  établissements  de  charité). 

—  III,  27;  354;  778;  —  IV,  54- 
55;  64;  79  et  n.  1;  102;  268.  — 
Voy.  Biens  ecclésiastiques  (Sup- 
pression des). 
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—  (Richesse  des).  —  III,  730;  — 
IV,   54;  64;  128-129. 

—  (Petit  nombre  des  religieux 
dans  les).  —  II,  456;  478,  n.  2; 

—  III,    717,   n.   3;  730;  773;  — 
IV,  186;  258. 

Couvert  (Louis),  notaire  à  Mcil- 
lac.  —  II,  632. 

Couvertures   (Manufacturos   de). 

—  I,  XXVI ;  XXIX. 

Couvreurs  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Cran-Kercarantel  (Juridiction 
de),  en  Gausson.  —  III,  797; 
804. 

Craon  (Mayenne,  arr.  de  Châ- 
teau-Gontier,  ch.-l.  de  cant.) 
(Mesure  de).  —  I,  338,  n.  1. 

Créanciers  (Garanties  aux).  — 
III,  26;  —  IV,  274.  —  Voy. 
Débiteurs  non  domiciliés;  Ré- 
pit;   Sauf-conduit;    Surséance. 

Crehen  (C.-du.-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  de  Plancoët).  —  I, 
LXVi;  LXVlii;  —  III,  269-272. 

Crenolle  (Comté  de),  en  Ples- 
sala.  —  III,  776,  n.  3;  791,  n.  1 
et  n.  2;  792,  n.  2. 

Creamur  (Seigneurie  de),  en 
Plœuc.  —  IIÎ,  801,  n.  1. 

Criminelle  (Justice).  —  Voy. 
Code  criminel  ;  Code  pénal  ; 
Justices  seigneuriales  (Compé- 
tence criminelle  des);  Pénalités; 
Personnalité  des  crimes  ;  Légis- 
lation criminelle  ;  Procédure 
criminelle. 

Crises  agricoles.  —  Voy.  Séche- 
resse de  1785. 

Crocheterie  (Droit  féodal  de)  sur 
les  chanvres  vendus  à  Dol.  — 

II,  460,  n.   1. 

Croissant  (Joseph),  député  de 
Bréal-sous-Vitré.  —  I,  307. 

Croix    (Congrégation   de  la).    — 

III,  88,  n.  1;  89,  n.  2. 

Croizé  (René),  député  de  Saint- 
Jean-sur-Vilaine.  —  I,  250. 


Crosson  (Jean- Julien),  procu- 
reur fiscal  de  la  Charonnière. 
—  I,  290. 

Crozat  (Louis-Antoine),  baron 
de  Thiers.  —  IV,  80,  n.  1. 

Crupel  (Pierre),  de  Hénansal.  — 
III,  618;  646. 

Cucé  (Marquisat  de),  à  Chan- 
tepie.  —  II,  65;  66  et  n.  1;  75, 
n.  1;  77,  n.  1. 

Ciiguen  (I.-et^V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,   cant.  de  Combourg).   — 

II,  182,    n.    1;   617;   621-630;  — 

III,  155,  n.  3. 

Cueillette  des  rentes  seigneu- 
riales. —  Voy.  Rentes  seigneu- 
riales. 

CuiLLÉ    (M.     de),    président    au 
Parlement  de  Bretagne.  —  Voy. 
•  Farcy. 

Cuirs  (Fabrication  et  commerce 
des).  —  I,  xxvii-xxix;  —  III, 
740  ;  762  et  n.  1.  —  Voy.  Blan- 
conniers  ;  Chamoiserie  ;  Cor- 
donniers; Ganterie;  Mancho- 
nerie  ;  Mégissiers  ;  Tanneries. 

—  (Droits  sur  les).  —  I,  65  et 
n.  1  ;  87  ;  95  ;  103  ;  104  ;  157,  n.  1  ; 
225  ;  244  ;  376  ;  501  :  589  ;  —  II, 
84  ;  105  ;  159  ;  309  ;  464  ;  547  ;  651  ; 
661  ;  —  III,  87  ;  210  ;  260  ;  264  ; 
273;  283;  314;  404;  415;  593; 
603;  606;  762;  —  IV,  29;  252; 
301. 

—  (Cherté  dos).  —  III,  593;  603; 
606.  —  Voy.  Souliers. 

Cuisson  du  pain  (Taux  de  la).  — 
II,  310,  n.  2.  —  III,  28,  n.  1  ; 
190,  n.  1. 

Cult<».  — Voy.  Baptêmes;  Casuel; 
Fiançailles  religieuses;  Litur- 
gie; Mariages;  Messes:  Quêtes; 
Sépultures. 

—  (Polic«  du).  —  II,  408;  —  IV, 
292;  309. 

Cultes  (Liberté  des).  —  Voy.  Li- 
berté ;  Protestants. 

Culte  et   religion  catholiques.   — 

IV,  255;  290;  292;  302;  309. 

Cultivateurs  (Classe  des).  —  III, 
82.  —  Voy.   Laboureurs. 

Cultures.  —  Voy.  Avoine  ;  Blé 
noir  ;     Chanvre  ;     Froment  ; 
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Fruits;  Gaboreaux  (Pois);  Lin; 
Luzerne;  Méteil;  Orge;  Pau- 
melle; Pomme  de  terre;  Seigle. 

Curage  des  étangs,  des  douves, 
des  biefs  de  moulins,  des  ri- 
vières, des  canaux  du  marais  de 
Dol.   —  Voy.  ces  mots. 

Curatelles.   —  I,    128,   n.    1;   233; 

—  II,  527.  — ■  Voy.  Mineurs. 

Cures  (Erections  de).  —  I,  242; 

—  II,  23  et  n.  1  ;  —  III,  717  et 
n.  4;  718;  ~  IV,  260.  —  Voy. 
Trêves. 

—  (Nomination  et  présentation 
aux).  —  I,  275  ;  —  IL  103  ;  408, 
n.   1;  458,  n.  2;  —  III,   106  et 


n.  2;  299,  n.  2;  379  et  n.  2; 
382  ;  —  ly,  37.  —  Voy.  Patro- 
nage des  églises;  Présentation 
aux  bénéfices. 

—  (Dotation  des).  —  I,  368;  — 
II,  215;  —  IV,  259. 

Cure  (Droits  de).  —  IV,  101-102. 

Curés  [mot  qui,  en  Bretagne,  dé- 
signe les  vicaires].  —  Voy.  Vi- 
caires. 

Curés  des  paroisses  [qu'on  ap- 
pelle, en  Bretagne,  recteurs]. — 
Voy.  Recteurs. 

Curés  primitifs  (Droits  des).  — ■ 
IV,  294. 


Dagorne  (Mathurin),  député  de 
Landouart-Saint-Jacut.  —  II, 
723. 

Dahouèt  (Port  de)  (C.-du-N., 
arr.  de  Saint-Brieuc,  cant.  et 
comm.  de  Pléneuf).  —  III,  525, 
n.  2;  581,  n.  3;  740,  n.  1. 

Damas  (Baron  de),  seigneur  de 
la  Motte-Saint-Armel  et  de 
Chanibière.  —  I,  603,  n.  1  ; 
612,  n.   1. 

Danet  (François- Julien),  notaire 
et  procureur,  à  Baulou.  —  III, 
445;  450. 

Daniel  (Pierre),  sénéchal  du 
Sel.  —  II,  237;  248. 

Daniel,    prêtre   de    Montauban. 

—  III,  302. 

Danse  des  nouvelles  mariées.  — 
III,  255;  360  et  n.  3;  —  IV,  305. 

Danycan,  l'aîné,  capitaine  navi- 
gant, juge  baillif  des  eaux  de 
Saint-Malo,  député  à  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée.  —  III, 
9  et  n.  2  ;  14  ;  60  ;  —  IV,  284. 

Danycan  (Julienne),  femme  de 
Jean  Le  Provost.  —  III,  88, 
n.  1. 

Danycan  (Noël),  sieur  de  l'Epine. 

—  III,  88,  n.  1. 


Danycan  de  la  Bédoyère  (M™"), 
propriétaire  du  péage  du  Port- 
Corbin.  —  II,  426,  n. 

Daron,  recteur  de  Sains.  —  II, 

497. 

Datin  (Joseph),  député  de  Mé- 
dréac.  —  III,  287. 

Dauphin  (Prosper),  député  de 
Saint-Christophe-des-Bois.      — 

I,  221. 

Dauphiné  (Constitution  des 
Etats  du).  —  I,  489;  —  II,  318; 
341;  607;  —  III,  53;  528;  539; 
547;  548;  568;  571;  701;  765. 

Davy  (Jacques),  député  de  Hé- 
non.  —  III,  794. 

Dayot  (Claude),  député  de  Mo- 
rieux.  —  III,  543. 

Dayot  (L.),  notaire  à  Redon.  — 

II,  403  et  n.  3. 

Dayot,    syndic    de    Pléneuf.    — 

III,  578;  646. 

Déals.  —  Voy.  Terriers. 

Débats  des  assemblées  politiques. 
— •  Voy.  Procès-verbaux. 

Débauche  (Impôts  sur  la).  — 
I,  274. 

Débauches  de  gentilshommes.  — 
III,  654. 
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Debien  (Julien-François),  gref- 
fier à  Pleudihen.  —  III,  138. 

Débit  des  boissons.  —  Voy.  Bois- 
sons. 

Débitants.  —  III,  39.  —  Voy. 
Ban  et  étanche;  Boissons;  Droit 
annuel. 

—  (Impôt  sur  les).  —  II,  534. 

Débiteurs.  —  III,  541. 

Débiteurs  non  domiciliés  (Arres- 
tation  des).   —  III,   43-44. 

—  établis  dans  les  colonies  (Pour- 
suites contre  les).  —  II,  464; 
470. 

Déboisement.  —  Voy.  Bois. 

Débordement  des  rivières  près 
des  moulins.  —  III,  250.  — 
Voy.  Inondations;  Règlements 
d'eau. 

Débouchés  pour  les  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie. 
—  I,  xxiii-xxxi  ;  —  III,  163  et 
n.  1;  164. 

Décimateurs  (Gros).  —  III,  140, 
n.  2;  161;  329  et  n.  2;  353,  n.  2. 

—  (Obligations  des  gros).  —  III, 
89,  n.  1;  161-162;  329;  352  et  n.  1; 
378,  n.  3;  382;  427  et  n.  1;  453; 
715;  761;  792,  n.  1;  805;  —  IV, 
32,  n.  1;  73  et  n.  1;  157;  160, 
n.  2;  260;  295;  305;  —  Voy.  Cha- 
rité; Eglises  (Réparations  des); 
Prêtres  habitués;  Portion  con- 
grue. 

—  (Abus  des  gros).  —  II,  496; 
615;  —  m,  99;  264. 

Décimes  ecclésiastiques.  —  I,  188 
n.  1;  233,  n.  1;  237  et  n.  2;  275 
n.  1;  287,  n.  1;  338,  n.  1;  354, 
n.  3;  368,  n.  2;  493;  507,  n.  2 
588,  n.  1;  594,  n.  3;  —  II,  10 
n.  1;  19,  n.  3;  37,  n.  1;  48,  n.  1 
49;  55;  59,  n.  3;  62;  103,  n.  1 
198,  n.  1;  317,  n.  2;  371,  n.  1 
374,  n.  1;  383,  n.  1;  449,  n.  1 
516,  n.  1;  535,  n.  2;  590,  n.  1 
612,  n.  1;  644,  n.  2;  676,  n.  1;  — 
III,  19,  n.  1;  131,  n.  1;  162,  n.  1 
243,  n.  4;  312,  n.  1;  378,  n.  2 
532  et  n.  1;  545;  549,  n.  2;  553 
n.  1;  559,  n.  1;  563,  n.  1;  567 
n.  1;  581,  n.  4;  594,  n.  2;  608 
n.   1;  616,  n.   1;  620,  n.   1;  624 


n.  3;  634  et  n.  1;  649,  n.  1;  667 
n.  2;  679;  686  et  n.  2;  695,  n.  1 
715,  n.  1;  717,  n.  1;  722,  n.  1 
748,  n.  1;  761,  n.  1;  811;  820 
n.  1;  827,  n.  1;  —  IV,  54,  n.  1 
79,  n.  1;  160,  n.  2;  189,  n.  1 
234,  n.  2;  259;  295;  296. 
Voy,    Chambres    diocésaines. 

—  (Répartition  des).  —  IV,  302; 
309. 

Décision  du  Conseil  du  27  dé- 
cembre 1788.  —  III,   16;  368. 

Déclaration  des  droits  de  la  Na- 
tion française.  —  Voy.  Droits. 

—  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  —  Voy.  Droits. 

—  de  la  noblesse  du  10  janvier 
1789.  —  Voy.   Noblesse. 

Déclarations  des  vassaux.  —  Voy. 
Aveux. 

Déclarations  royales.  —  III,  36, 
n.  1;  37,  n.  3;  38,  n.  2;  50;  56; 
84,  n.  1;  90,  n.  1;  91,  n.  3;  199; 
446;  605;  700.  —  Voy.  Lettres 
patentes;  Ordonnances. 

Déclarations  des  objets  à  la 
douane.  —  Voy.  Douanes  exté- 
rieures. 

Décoration  (Bois  de).  —  Voy. 
Bois. 

Décorations  honorifiques  (Eta- 
blissement de).  —  I,  310.  — 
Voy.   Dignités  honorifiques. 

Décrets  de  mariage.  —  I,  128, 
n.  1;  233;  —  II,  527. 

Défensabilité    des    forêts    et    des 
domaines    seigneuriaux.    —   I 
civ,  n.  2;  IM;  161  et  n.  1;  174 
249;  281;  326;  3.30;  —  II,  313 
349;  357;  361;  375;  387;  395-396. 
—  Voy.   Clôture;  Forêts. 

Défense  (Liberté  de  la)  pour  les 
accusés.  —  I,  195;  —  III,  23;  — 
IV,  18;  307. 

Defermon  des  Chapelières  (Jac- 
ques), procureur  au  Parlement 
de  Bretagne,  membre  de  la 
Commission  de  rédaction  du 
cahier  de  la  ville  de  Rennes, 
député  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée, député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux.  —  I,  cii;  4  et 
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n.  2;  5;  8;  43;  44;  —  II,  304, 
n.;  325,  n.  2;  —  III,  20;  106; 
136;  245;  247;  480;  489;  —  IV, 
253. 

Déficit  dans  les  finances  de  l'Etat. 

—  I,  90;  111;  203;  279;  372;  374; 

—  II,  92;  113;  117;  267. 

Défrichements  de  terres  vagues 
et  incultes.  —  I,  xix-xx;  84;  95 
182;  434  et  n.  1;  466;  500  et  n.  1 
506;  590;  602,  n.  2;  —  II,  8;  76 
332,  n.  1;  345,  n.  2;  439,  n.  2 
614-615;  653;  662-663;  682;  685 
n.  1;  —  III,  112-113;  199-200 
207;  446-447;  522  et  n.  1;  541;  822 
et  n.  1;  —  IV,  233,  n.  1;  266. 

Dégâts.  —  Voy.  Bestiaux;  Chas- 
seurs. 

Dégradation  des  gentilshommes 
(Suppression  de  la).  —  II,  313. 

Degrés  de  juridiction.  —  Voy. 
x4ppels  judiciaires;  Juridiction. 

Dégrèvements  d'impôts.  —  Voy. 
Impôts. 

Deguillard  (Fr.),  député  de 
Guipel.  —  II,  164. 

Delacroix-Herpix,  consul  de 
Rennes.  —  I,  40;  53. 

De  la  Haye,  député  des  Iffs.  — 
III,  218. 

Delaizire,  maire  de  Plémet.  — 

III,  281,  n.  1. 

Delaizire,  de  Guingamp.  —  IV, 
10,  n.  1. 

Delamaire  (Bertrand),  député 
de  Vildé-Bidon.  —  II,  544;  550. 

Delaxoë  (Jacques),  député  de 
Baguer-Morvan.  —  II,  641  et 
n.  1;  644,  n.  4. 

Delaporte  (François-Jean-Bap- 
tiste), procureur  fiscal  du  du- 
ché de  Penthièvre,  sénéchal  du 
Chemin-Chaussé,  député  des 
Côtes-du-Nord  aux  Cinq-Cents. 

—  III,  10,  n.  4;  577;  618;  621; 
622  ;  623  ;  625  ;  626  ;  630  ;  —  IV, 
341. 

Delaroche  (Michel),  député  de 
Coulon-de-Montfort.  —  III, 
372. 

Delasalle  (Pierre),  député  de 
Pléhérel.   —  III,   652;   657;  — 

IV,  283. 


Delatouche  (François),  procu- 
reur fiscal  de  la  juridiction  de 
Malnoë.  —  I,  209  et  n.  2;  210; 
212;  214;  223;  226. 

Delaunay,  prieur-recteur  de 
Plouagat-Châtelaudren,  député 
du  clergé  du  diocèse  de  Tré- 
guier  aux  Etats  généraux.  — 
I,  ex. 

Delaune,  recteur  du  Theil.  — 
I,  468-469;  470. 

Délestage  (Droits  de).  —  III,  86, 
n.  2. 

Delhomme  (L.-V.),  procureur 
fiscal  de  Domagné.  —  II,  528; 
539. 

Délibérants  des  paroisses.  — 
Voy.  Comparants;  Généraux 
des  paroisses;   Trésoriers. 

Délibérations  des  paroisses.  — 
III,  59. 

Délibérations  des  municipalités, 
des  généraux  de  paroisse,  etc., 
relatives  aux  affaires  du  Tiers 
(Impression  et  publication  des). 

—  I,  XXXVII ;  XLi;  liv;  lxxiv; 
Lxxxi;  14;  36;  40;  388;  —  II, 
474;  —  III,  57;  96;  113;  141; 
368  ;  534  ;  —  IV,  39  ;  170,  n.  1  ; 
203. 

Délibérations  des  généraux  de 
paroisses  (Droits  de  contrôle 
sur  les).  —  I,  civ,  n.  2;  122  et 
n.  2;  138;  144;  166;  180;  225; 
229;  234;  249;  252;  253;  256; 
258;  260;  265;  268;  351;  375; 
.390;  402;  445;  451;  485;  —  II, 
20;  31;  49;  55;  100;  106;  114; 
119;  166;  198;  278;  282;  534;  742- 
743;  —  III,  290;  361;  469-470; 
541;  607;  —  IV,  252. 

Délibérations  du  Tiers  Etat  de 
Bretagne  des  22-27  décembre 
1788.  —  I,  xxxviii-xxxix 
Lxxi-Lxxv;  Lxxvii;  25;  31;  32 
65;  77;  116;  124;  129;  148;  182 
243;  245;  291;  352;  355;  469;  555 

—  II,  11;  153;  249;  255;  258;  308 
323;  337;  342;  397;  420;  427;  452 
475;  497;  510;  519;  536;  622;  631 
633;  639;  641,  n.  a\  677-678;  706 

—  III,  15;  18;  22;  60;  99;  118 
125-126;  133;  142;  150;  165;  166 
178;  197;  206;  214;  217;  234;  272 
290;  293;  311;  345;  352;  368;  370; 
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421,  n.  a;  422;  523;  577;  638;  643 
658;  660;  699;  725;  731;  753;  763 
777;  787;  788;  —  IV,  10,  n.  1 
15,  n.  2;  40;  78;  119;  138;  201 
223;  280-281. 

Délibérations  des  dix  paroisses 
de  Rennes  du  19  janvier  1789. 

—  I,  XL;  XLi;  XLli;  25;  148;  166 
177;  277;  296;  301;  317;  319;  327 
340;  352;  355;  369;  392;  405;  412 
423;  436;  442;  474;  527;  582;  600 

—  II,  12;  25;  41;  56;  62;  65;  90 
92,  n.  1;  96;  107;  115;  174;  195 
199;  229;  245;  255,  n.  1;  274;  288 
293;  342;  359;  364;  422;  427;  439 
484;  497;  510;  550;  602;  631;  639 
649;  706;  725;  —  III,  99;  113 
120;  133;  142;  153;  165;  178;  206 
226;  234:  252;  272;  302;  368;  422 
451;  503;  507;  617;  643;  651;  660 
669;  683;  742;  812;  —  IV,  86;  89 
136;  144;  146;  149;  154;  169;  183 
184;  197;  200;  201. 

Dclien,  moulin  en  Caulnes.  — 
III,  254,  n.  3. 

Délits  forestiers.  —  Voy.  Bois; 
Bestiaux  (Dommages  de);  Clô- 
ture. 

Delot  (J.-B.),  taillandier,  dé- 
puté des  serruriers  à  l'assem- 
blée électorale  de  St-Malo.  — 
III,  9;  44. 

Delourmel,  échevin  de  Château- 
briant.  —  II,  300;  302;  303  et 
n.   2;  304;  306,  n.   1;  307;  325. 

Demandes  du  Roi  (Délibération 
sur  les).  —  I,  xxxvii;  Lxxi;  12; 
14;  33;  50:  97;  388;  —  II,  415; 
475.  —  Voy.  Tiers  Etat  (Tac- 
tique d'obstruction  du). 

Demay  (Joseph),  député  de  La 
Chapelle-du-Lou.  —  III,  316. 

Demé  (Siméon),  sieur  des  Villes, 
député  de  Sainte-Colombe.  — 
I,  192. 

Df.miel  (Jean),  député  de  Saint- 
Broladre.  —  II,  488. 

Deminiac  (F. -M.),  procureur  fis- 
cal de  Carfantain.  —  II,  485 
et  n.  1;  487. 

Deminiac  (J.).  —  Voy.  Miniac 
(J.  de). 

Demolon  (Jean-Louis),  notaire 
de  la  juridiction  du  Boispéan 


et   fermier    de   la   verrerie    de 
Fercé.  —  I,  437;  443. 

Denay  (J.-B.),  député  de  La  Mé- 
zière.  —  II,  112;  116. 

Deneut  (René),  député  de  Jui- 
gné-les-Moutiers.  —  II,  357; 
359. 


Deniers     amendables. 
Rentes  amendables. 


Voy. 


Deniers  d'entrée.  —  Voy.  Afféa- 
gements;  Commissions  pour 
baillées  convenancières. 

Deniers  patrimoniaux  des  villes. 

—  III,  69,  n.  2.  —  Voy.  Octrois; 
Vingtièmes. 

Deniers  pour  livre  de  la  capita- 
tion  (21).  —  Voy.   Capitation. 

Denieul      (Jean),      député      de 
,  Saint-Gilles.  —  II,  184;  189. 

Denis,  recteur  de  Mouazé.  —  II, 
96. 

Denis  (F.),  recteur  de  Plangue- 
noual.  —  III,  646. 

Denis  (Jean),  député  de  Chelun. 

—  I,  356. 

Denis  (Pierre),  député  de  Hénon. 

—  III,  794. 

Denis  (Pierre),  député  de  La 
Selle-Guerchaise.  —  I,  389;  393. 

Dénombrement  des  tenures.  — 
Voy.  Tenures. 

Dénonciateurs  (Garanties  à  l'é- 
gard des).   —  II,  484. 

Denoual  de  Launay  [peut-être 
(Joseph-Tous.saint),  notaire  et 
procureur],  députe  de  Tinté- 
niac.  —  III,  181  et  n.   1. 

DenolAL  du  Chesnot  (Olivier), 
syndic  des  vassaux  du  bailliage 
de  La  Baussaine.  —  III,  199, 
n.  1. 

Denrées  (Hausse  du  prix  des).  — 
IV,  62. 

Denrées  agricoles.  —  Vo}\   Bois; 

Comestibles;  Grains. 
—  (Commerce  des).  —  III,  667; 

668,  n.   1. 

Dentelles.  —  Voy.  Luxe. 
Depagne    (François),    député    de 
Trégoiuar.       III,  692;  696,  n.  1. 
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Depagne  du  Perron  (Charles- 
François),  procureur  fiscal  de 
Plouguenast.   —  III,   TSG  ;  788. 

Départements  ministériels.  — Voy. 
Ministères. 

Départements  des  Côtes-du-Nord, 
du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaine, 
de  la  Loire-Inférieure.  —  Voy. 
ces  noms. 

Departout  (François),  député  de 
Saint-Rieul.  —  III,  697. 

Dépasse,  chirurgien  de  Guin- 
gamp.  —  IV,  14  ;  40. 

Dépens  (Taxes  des).  —  I,  626;  — 
III,   460;  463. 

Dépenses  de  l'Etat  (Réglementa- 
tion et  contrôle  des).  —  I,  90; 
112;  132;  135;  148;  310;  —  III, 
127;  137. 

Déprédations  des  finances.  —  III, 
21;  115;  245;  770. 

Députation  des  villes  auprès  du 
Roi.  —  III,  59;  60;  515,  n.  6. 

Députation  des  villes  aux  Etats. 
— •  Voy.  Villes. 

Députés  des  villes  aux  Etats  de 
1788.'—  I,  XL;  384;  —  II,  303, 
n.  2;  412-420;  450,  n.  5;  451, 
n.  3;  474;  475;  —  III,  57;  -nS  ; 
59;  60-61;  66;  170;  171;  3GG  ; 
367;  368;  369;  515,  n.  6;  517, 
n.  2;  530;  534;  535;  766;  767- 
768;  —  IV,  10,  n.   1;  39-40. 

Députés  du  Tiers  aux  Etats  de 
1788  (Protestation  de  la  mino- 
rité des).  —  III,  349,  n.  1  ;  350, 
n.  1  et  4  ;  368  ;  534-535  ;  —  IV, 
10,  n.  1;  40.  —  Voy.  Vote  par 
ordre. 

Députés  aux  Etats  généraux  du 
royaume.  —  I,  xliv-li  ;  lxxxi, 
n.  2  ;  cvi-cx  ;  8  ;  13  ;  26  ;  46  ;  56  ; 
59;  67;  107;  —  II,  407;  507; 
647;  —  III,  251;  282;  765-766; 
—  IV,  15,  n.  1  et  2  ;  281.  —  Voy. 
Anoblissement;  Exclusion. 

Députés  aux  Etats  (Indemnité 
des).  —  III,  112;  532;  548;  — 
IV,  243;  282. 

Députés  du  commerce  aux  Etats 
généraux.  —  III,  77;  766;  — 
IV,   320;  323. 


—  aux  Etats  de  Bretagne.  —  III, 
541;  712;  —  IV,  320. 

Députés  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée (Election  des).  —  I, 
LXVll-LXX;  —  II,  170;  173;  246; 
687;  —  lîl,  13-14;  159,  n.  1; 
752-757;  —  IV,  15  et  n.  2;  16.  — 
Voy.  Exclusion. 

—  (Charges  qui  leur  sont  données). 
—  III,  15;  39;  124. 

—  (Indemnité  des).  —  I,  lxviii 
et  n.  2;  xcill,  n.  3  ;  243  ;  610;  — 
II,  246;  724;  —  III,  270;  723. 

Député  de  Dol,  de  Saint-Malo.  — 
Voy.  Dol;  Saint-Malo. 

Députés  des  corporations  des 
villes.  —  Voy.   Corporations. 

Députés  en  cour.  —  Voy.  Etats  de 
Bretagne. 

Députés  des  villes  à  la  Chambre 
des  Comptes.  —  II,  417. 

Députés  de  la  corvée.  —  Voy. 
Corvée  des  grands  chemins. 

Derennes  (  Pierre  ) ,  prêtre  à 
Brain.  —  II,  439. 

Derguais,  député  de  la  paroisse 
de  Toussaints  à  l'asisemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes.  — 
Voy.  Desgué. 

Deric,  vicaire  général  de  Dol.  — 
II,  458,  n.   3. 

Dermaillé  (Joseph),  député  de 
Martigné-Ferchaud.  —  I,  413; 
414  ;  —  IV,  284. 

Dérogeance  à  la  noblesse.  —  Voy. 
Corvée  ;  Noblesse. 

Derouillac  (Joseph),  député  de 
Sévignac.  —    III,  279. 

Derrien  (Maurice),  vicaire  de 
Sainte-Croix-de-Guingamp.  — 
IV,  64,   n.   1. 

Derval  (Loire-Inf. ,  arr.  de  Châ- 
teaubriant,   ch.-l.    de  cant.).   — 

II,  351,  n. 

Dervmix,    moulin   en    St-Gouéno. 

III,  826,   n.   3. 

Des   Alleux   (Loncle).   —  Voy. 

LONCLE. 

Désarmement  des  paysans.  — 
Voy.   Port  d'armes. 
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Desbois,  recteur  d'Etvellcs.  —  I, 
149. 

Desbois  (René- Jean),  notaire  et 
procureur  de  la  baronnie  de 
Vitré.  —  I,  178;  180;  182-183. 

Desbois,  procureur,  contrôleur 
des  actes  au  bureau  des  domaines 
de  Montauban.  —  III,  292  et 
n.  2. 

Descentes  des  Anglais.  —  Voy. 
Anglais. 

Descentes  de  justice  (Durée  des). 
—  III,  203. 

Deschamps  de  la  Morlaix,  sub- 
délégué de  Saint-Aubin-du-Cor- 
mier.  —  I,  58,  n.  1. 

Des  Dorides  (Cbevalier).  —  VoJ^ 
PiCAUT  (Jean-François). 

Déserteurs  (Désordres  et  crimes 
commis  par  les).  —  III,  447; 
448  et  n.   1. 

—  (Amnistie  en  faveur  des).  — 
IV,  308. 

Desgué  (François),  fermier,  dé- 
puté de  la  paroisse  de  Tous- 
saints  à  l'assemblée  électorale 
de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  6; 
20. 

Desguérets  (Mathieu),  député  de 
Saint-Grégoire.  —  il,  81. 

Desguets,  l'aîné,  capitaine  navi- 
gant, commissaire  de  police  de 
Saint-Malo.  —  III,  9  et  n.  3. 

Deshais,  armateur,  prieur  consul 
en  exercice  de  Saint-Malo.  — 
III,  8;  59;  61. 

Déshérences  des  successions.  —  I, 
411;  454;  467;  544,  n.  1;  565; 
591;  597;  623;  634;  —  II,  172; 
207,  n.  1;  251,  n.  1;  347;  348  et 
n.  1;  424,  n.  1;  483;  496,  n.  1; 
657;  724,  ni;  —  III,  330;  334; 
339;  388;  490;  495,  n.  2;  —  IV, 
268.  —  Voy.  Bâtards  ;  Chemins 
de  traverse;  Consolidation  des 
tenures. 

Déshérences  des  tenues  quevai- 
sières.  —  IV,  18,  n.  2  ;  79,  n.  1  ; 
85  ;  92  ;  95  ;  145  ;  146  et  n.  1  ;  189 
et  n.  3;  190;  342. 

Desille  (Louis),  député  de  Chau- 
meré.  —  I,  524. 


Desille  (René),  député  de  Mou- 
lins. —  I,  511  ;  514. 

Des  Jardins  Fichet  (Jo.seph), 
armateur,  député  des  officiers 
de  la  n)ilice  bourgeoise  à  l'as- 
semlilée  électorale   de   St-Malo. 

—  III,  12  et  n.  4;  44. 

Des  Landelles  (Vetel).  —  Voy. 
Vetel  des  Landelles. 

Deslandes  (Jacques),  sieur  de  la 
Ricardais,  notaire  royal  à  Hédé. 

—  III,  184,  n.  2. 

Desmares  (Pierre),  député  des 
amidonniers  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo.  —  III, 
13;  44. 

Desmons  Godelinière,  député  de 
Pire.  —  I,  516;  518. 

Desmonts   (F. -H.),   syndic  de  la 
•   ville   de   Redon.    —   II,   401    et 
n.  2;  410;  415;  417;  420. 

Des    Nétumières    (Marquis).    — 

—  I,  269,  n.   1. 

Des  Nétumières  (M™*^),  baronne 
d'Orgères.  —  I,  630,  n.  1. 

Desnos  (H.-L.),  abbé  de  Redon, 
évêque  de  Rennes,  puis  de  Ver- 
dun. —  II,  409,  n.  1  ;  425,  n. 

Desnos  (J.-B.-F.),  ancien  procu- 
reur au  Parlement  de  Bretagne, 
député  de  Châteaubourg.  —  I, 
284. 

Desnos  (Julien),  député  de  St- 
Armel.  —  I,  600. 

Desi'ORTes-Chauvel,  député  de 
Guingamp.  —  IV,  15  ;  16. 

Desprkaux,  procureur  à  Vitré, 
rédacteur  du  cahier  de  cette 
ville.  —  I,  76-77. 

Després  (Jean),  député  du  Pertre. 

—  I,  322. 

Desprks  (J.-B.-M.),  procureur 
fiscal  de   la  baronnie  de  Vitré. 

—  I,  199;  208;  447. 

Des  Rabines  Laurent,  député 
dos  poulieurs  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo.  —  III, 
13;  44. 

Desrieux  de  la  Turrie,  subdé- 
légué et  sénéchal  do  Dol.  —  II, 
454,  n.   1  ;  555,  n.    1. 
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Des  Saudrais  Sébire,  secrétaire 
du  roi,  administrateur  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  St-Malo.  —  III,  9. 

Des  Saudrais  (Du  Fresne).  — 
V"oy.  Du  Fresne  des  Saudrais. 

Des  Sauzais  Dubois,  président  de 
l'assemblée  électorale  de  la  pa- 
roisse de  Toussaints  de  Rennes. 
—  Voy.  Dubois  des  Sauzais. 

Dessèchements  de  marais.  —  I, 
500  et  n.  1  ;  —  II,  458  et  n.  3  ; 
521,  n.  ;  —  III,  199;  —  IV,  266. 

Des  Touches.  —  Voy.  Eouxin. 

Des  Vallées  (Abbé).  —  Voy. 
Abbé. 

Des  Vaux  (Guillaume),  député 
de  Baguer-Pican.  —  II,  575. 

Détroit  de  moulin.  —  Voy.  Ba/- 
nalité  ;  Banlieue  des  moulins. 

Dette  de  l'Etat.  —  I,  cv;  112-113; 
147;  148;  203;  323;  529;  548; 
587;  —  II,  113;  117;  308;  336; 
372;  514;  646;  656;  673;  —  III, 
20;  71;  72;  115;  126-127;  136- 
137;  251;  293;  489;  —  IV,  95; 
296;  307.  —  Voy.  Etats  géné- 
raux. 

Dettes  (Prison  pour).  —  I,   197  ; 

468. 
Devoirs  (Impôt  des).  —  I,  lxxii  ; 

12;  509;  —  II,  171  et  n.  1;  '11, 

n. ;   415;   534;   547;   563;   564   et 

n.   1;  661;  —  III,  404;  462;  535; 

702-703  ;  —  IV,  56. 
Voy.  Bières;  Boissons;  Cidre; 

Eau-de-vie;  Fermes;  Liqueurs; 

Vins. 
—  (Receveurs  des).   —  III,   350, 

n.  7. 

Dictionnaire  de  Bretagne,  par 
Ogée. —  I,  xxiii,  n.  4;  Lxxxviii. 

Diepjye.  —  IV,  275. 

Dieudy  et  la  Ville-Mois  (Sei- 
gneurie de),  en  Saint-Potan.  — 
III,  676. 

Dignités  ecclésiastiques.  —  Voy. 
Evêques;  Vicaires  généraux. 

Dignités  ecclésiastiques  et  civiles 
(Accession  du  Tiers  aux).  — 
Voy.  Emplois. 

Dignités  honorifiques  (Création 
de).  —  HT,  355.  —  Voy.  Déco- 
rations ;  Distinctions. 


Digues.  —  Voy.  Ports  (Travaux 
dans  les). 

Digues  des  marais  de  Dol  (Cor- 
vées pour  l'entretien  des).  — 
H,  459  et  n.  1;  472;  474;  475; 
481;  499;  500;  503;  505;  506, 
n.  1;  510;  513;  524;  527-528; 
531  ;  536  ;  558  ;  577  ;  578  et  n.  1  ; 
582  ;  591  ;  601  ;  603,  n.  1  ;  —  III, 
119,  n.  1;  —  IV,  280.  —  Voy. 
Commissaires  des  Etats  pour 
les  digues  des  marais  de  Dol. 

—  (Culture  des  terres  voisines 
des  glacis  des).  —  II,  536;  558; 
676,  n.  2. 

Dimanches  et  fêtes  (Sanctifica- 
tion des).  —  IV,  292. 

Dîmes  (en  général).  —  I,  xc;  cv; 
229  ;  325-326  ;  358  ;  374  ;  390,  n.  2  ; 
401  ;  436  ;  468  et  n.  1  ;  474,  n.  1  ; 
477,  n.  2  ;  502  ;  549  ;  601  ;  608-609  ; 
—  II,  9;  36-37;  59;  84;  103; 
114;  119;  155;  161-163;  185;  186; 
224;  282;  336,  n.  1;  382;  427; 
503  ;  505  ;  560-561  ;  728,  n.  1  ;  — 
III,  105,  n.  1;  176,  n.  1;  220, 
n.  1;  233,  n.  2;  277;  312,  n.  1; 
341,  n.  1;  375,  n.  2;  378,  n.  2; 
391  ;  392  et  n.  1  ;  432  ;  443,  n.  1  ; 
454,  n.  4  ;  456,  n.  3  ;  464  et  n.  1  ; 
491,  n.  4;  542,  n.  1;  734;  —  IV, 
51,  n.  1;  73,  n.  1;  75,  n.  2;  83, 
n.  3  ;  85,  n.  1  ;  95  ;  101  ;  102,  n.  2  ; 
112;  116,  n.2;  124,  n.  1;  133  et 
n.  1  ;  142,  n.  1  ;  144,  n.  1  ;  153  et 
n.  3  ;  157  et  n.  1  ;  160  et  n.  2  ;  168 
et  n.  1  ;  176  et  n.  1  ;  177  et  n.  1  ; 
195  ;  203  ;  208,  n.  1  ;  220  et  n.  2  ; 
234  et  n.  2;  259. 

Voy.  Agneaux  ;  Avoine  ;  Blé 
noir  ;  Charnage  ;  Décimateurs  ; 
Froment  ;  Orge  ;  Paille  ;  Pau- 
melle ;  Portions  congrues;  Pré- 
mices ecclésiastiques;  Saut  de 
gerbes;  Seigle;  Semences;  Traî- 
nage (Devoir  de);  Vin. 

—  (Produit  des).  —  I,  88,  n.  2; 


122,  n.  1 

135,  n.  1 

103,  n.  1 

188,  n.  1 

212,  n.  1 

229,  n.  1 

263,  n.  1 

270,  n.  1 

287,  n.  1 

326,  n.  1 


127,  n.  4;  132,  n.  1; 

143,  n.  2;  151,  n.  1; 

176,  n.   1;  180,  n.  1; 

197,  n.   1;  203,  n.  1; 

217,  n.   1  ;  220,  n.  1  ; 

257,  n.  1;  261,  n.  2; 

267,  n.   1;  269,  n.  1; 

275,  n.   1;  280,  n.  2; 

293,  n.   1:  300,  n.  1; 

332,  n.  1;  338,  n.  1; 
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344,  n.  1;  352,  n.  1;  354,  n.  3; 
358,  n.  2;  398,  n.  1  ;  401,  n.  1  ; 
420,  n.  1;  436,  n.  1;  439,  n.  1; 
446,  n.  1;  452,  n.  1;  471,  n.  1; 

507,  n.  1  ;  511,  n.  1  ;  532-533  ;  538, 
n.  1;  541,  n.  1;  550,  n  1;  564, 
n.  1;  568,  n.  2;  573,  n.  2;  581, 
n.  2;  588,  n.  1;  594,  n.  3;  596, 
n.  1;  601,  n.  2;  609,  n.  1;  615, 
n.  1;  624,  n.  1;  634,  n.  1;  639, 
n.  1;  641,  n.  1  ;  —  II,  10,  n.  1; 
13,  n.  2;  14,  n.  1;  19,  n.  3;  23  et 
n.  3  ;  30,  n.  1  ;  36,  n.  1  ;  45,  n.  1  ; 
48,  n.  1;  59,  n.  3;  70,  n.  2;  76, 
n.  1  ;  83,  n.  2  ;  87,  n.  2  ;  89,  n.  3  ; 
103,  n.  1;  il4,  n.  1;  120,  n.  1; 
135,  n.  1;  140,  n.  1;  146,  n.  1; 
160,  n.  1;  177,  n.  1;  186,  n.  1; 
194,  n.  1;  199,  n.  1;  204,  n.  3; 
210,  n.  1;  224,  n.  2;  240,  n.  2; 
252,  n.  1  ;  269,  n.  3  ;  292,  n.  1  ; 
317,  n.  2;  363,  n.  1;  371,  n.  1; 
374,  n.  1;  383,  n.  1;  405,  n.  1; 
496,  n.  1;  502,  n.  1;  505,  n.  1; 

508,  n.  2;  511,  n.  2;  516,  n.  1; 
517,  n.  1;  535,  n.  2;  541,  n.  2; 
547,  n.  2;  561,  n.  1;  571,  n.  2; 
580,  n.  1;  589,  n  1;  593,  n.  1; 
594,  n.  1  et  2;  605,  n.  1;  612, 
u.  1;  616,  n.  2;  621,  n.  1;  629, 
n.  1  ;  644,  n.  2  et  4  ;  652,  n.  1  ; 
661,  n.  2;  676,  n.  1;  682,  n.  1; 
685,  n.  1  ;  700,  n.  1  ;  705,  n.  2  ; 
724,  n.  1;  744,  n.  5;  —  III,  19, 
n.  1  ;  88,  n.  1  et  2  ;  99,  n.  3  ;  106, 
D.  3;  117,  n.  1  et  2;  121,  n.  2; 
131,  n.  1;  140,  n.  2;  143,  n.  1; 
144,  n.  3;  148,  n.  1;  151,  n.  2; 
162,  n.  1;  170,  n.  1;  176,  n.  2; 
193,  n.  2;  195,  n.  1;  209,  n.  2; 
213,  n.  2;  217,  n.  1;  222,  n.  4; 
225,  n.  1;  227,  n.  1;  240,  n.  2; 
243,  n.  4;  246,  n.  1;  249,  n.  2; 
259  et  n.  1  ;  264  et  n.  2  ;  271,  n.  1  ; 
286,  n.  1;  290,  n.  1;  326,  n.  1; 
344,  n.  1  ;  389,  n.  1  ;  395  et  n.  1  ; 
427,  n.  2;  453,  n.  1;  468,  n.  2; 
479,  n.  1  ;  507,  n.  1  ;  550,  n.  1  ; 
575,  n.  1;  616,  n.  1;  624,  n.  3; 
628,  n.  3;  650,  n.  3;  666;  667, 
n.  2;  729,  n.  1;  734,  n.  2;  792, 
n.  2;  —  IV,  75,  n.  2;  83,  n.  3; 
88,  n.  4;  95,  n.  3;  101;  102,  n.  2; 
111,  n.  3;  116,  n.  2;  126,  n.  1; 
133,  n.  1;  140,  n.  3;  157;  160, 
n.  2;  172,  n.  3;  176,  n.  1;  177, 
n.  1;  181,  n.  1;  184,  n.  2;  189, 
n.  1  ;  208,  n.  1  ;  213,  n.  1  ;  220, 
n.  2;  234,  n.  1  et  2. 


—  (Taux  de  perception  des).  — 
I,  CVi;  127;  132;  134;  143;  162- 
164;  197,  n.  1;  203,  n.  1;  261, 
n.  2;  270,  n.  1;  280,  n.  2;  287; 
338,  n.  1;  430,  n.  1;  500;  501; 
525,  n.  1  ;  538,  n.  1  ;  541,  n.  1  ; 
564;  568;  573,  n.  2;  578;  581, 
n.  2;  601,  n.  2;  615;  634;  —  II, 
9;  36,  n.  2;  59,  n.  3;  76,  n.  1; 
a7;  89  et  n.  3;  103,  n.  1;  114, 
n.  1  ;  135,  n.  1  ;  140,  n.  1  ;  146  et 
n.  1;  155;  186;  190,  n.  2;  210  et 
n.  1  ;  217  ;  224,  n.  2  ;  233  et  n.  2  ; 
252,  n.  1;  269;  273  et  n.  2;  292, 
n.  1  ;  363,  n.  1  ;  383  et  n.  1  ;  405, 
n.  1  ;  424,  n.  1  ;  437  ;  441  et  n.  1  ; 
541,  n.  2;  589,  n.  1;  653;  670;  676; 
062  et  n.  1;  685,  n.  1;  705;  717-718; 

723  ;  724  et  n.  1  ;  744  ;  —  III,  19, 
n.  1;  88  et  n.  2;  106,  n.  3;  131, 
n.  1;  132;  144,  n,  3;  148,  n.  1; 
194;  195,  n.  1;  220:  222;  224- 

■  225  ;  240  et  n.  2  ;  246,  n.  1  ;  249  ; 
250;  255  et  n.  2;  271;  274  et 
n.  1;  319  et  n.  2;  326  et  n.  1; 
330;  370;  378  et  n.  1;  382;  449, 
n.  1  ;  456  et  n.  3  ;  464  ;  468  et  n.  2  ; 
476;  479;  484;  491;  544,  n.  1; 
550,  n.  1  ;  562  et  n.  1  ;  575  ;  581, 
n.  3;  587,  n.  1;  596-597;  612, 
n.  2;  628  et  n.  3;  667,  n.  2;  676- 
677;  696,  n.  2;  714;  717,  n.  2; 

724  et  n.  1;  729  et  n.  1;  734, 
n.  2  ;  735  ;  738  ;  742  et  n.  a  et  1  ; 
783  ;  784  et  n.  1  ;  792,  n.  2  ;  796 
et  n.  1  ;  803,  n.  1  ;  805,  n.  1  ;  816 
et  n.  3  ;  827  ;  —  IV,  75  et  n.  2  ; 
83,  n.  3;  85,  n.  1;  88,  n.  4;  102; 
111;  113;  116,  n.  2;  124,  n.  1; 
126,  n.  1  ;  133  et  n.  1  ;  135  ;  140 
et  n.  3  ;  142,  n.  1  ;  153  et  n.  3  ; 
157  et  n.  1;  160,  n.  2;  168  et 
n.  1  ;  176  et  n.  1  ;  177  et  n.  1  ; 
181;  195;  198-200;  202;  203;  208, 
n.  1;  213  et  n.  1  et  3;  220  et 
n.  2  ;  226  ;  233  ;  234  et  n.  1  et  2  ; 
260. 

—  (Mode  de  perception  des).  — 
I,  229,  n.  1;  261,  n.  2;  269,  n.  1; 
293,  n.  1  ;  426  ;  446  ;  487  et  n.  3  ; 
525,  n.  1;  532;  581,  n.  2;  634, 
n.  1;  —  II,  14,  n.  1;  19,  n.  3; 
59,  n.  3;  70,  n.  2;  87,  n.  2;  89, 
n.  3;  120,  n.  1;  146,  n.  1;  199, 
n.  1;  252,  n.  1;  275,  n.  1;  317, 
n.  2;  383,  n.  1;  496,  n.  1;  502; 
505,  n.  1;  511,  n  1.  et  2;  516, 
n.  1;  517,  n.  1;  541,  n.  2;  547; 
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552;  561,  n  1;  571,  n.  2;  580, 
n.  1  ;  589,  n.  1  ;  593,  n.  1  ;  594, 
n.  1  ;  612,  n.  1  ;  621,  n.  1  ;  629, 
n.  1;  644,  n.  4;  652,  n.  1;  661, 
n.  2  ;  676,  n.  1  ;  682,  n.  1  ;  700, 
n.  1  ;  705,  n.  2  ;  706  ;  —  III,  240  ; 
550,  n.  1;  717,  n,  2;  729;  735; 
803,  n.  1  ;  —  IV,  95  ;  176. 

—  (Frais  de  perception  des).  — 
II,  502;  —  III,  249,  n.  2;  259, 
n.  1  ;  271,  n.  1  ;  274,  n.  1  ;  —  IV, 
145,  n.   1. 

—  (Exemption  de)  pour  les  terres 
nouvellement  défrichées.  —  I, 
183;  500;   506;  —  III,  446-447. 

—  Voy.  Défrichements  (Encou- 
ragement aux). 

—  (Exemption  de)  sur  les  grains 
destinés  aux  semences.  —  I, 
217;  270;  —  II,  19  ;  48  ;  —  III, 
677.  —  Voy.  Semences  (Dîmes 
sur  les). 

—  (Leur  restitution  au  clergé  pa- 
roissial et  aux  pauvres).   —  I, 
ex;  88;  121-122;  127;  132;  134- 
135;    163;    176;    188;    197;    203 
274  ;  287  ;  292-293  ;  300  ;  332  ;  338 
351-352  ;  410  ;  452  ;  507  ;  524  ;  532 
537;    541;    550;    560;    564;    568 
578  ;  586-588  ;  596  ;  —  II,  19  ;  38 
48;  54;  76;  83;  119-120;  132-146 
187  ;    252  ;    273  ;    371  ;    396  ;    493 
547  ;  552  et  n.   1  ;  593  ;  594  ;  620 
6.35;  644-645;  652;  661;  —  III 
161  ;  344  ;  391-392  ;  400  ;  453  ;  479 
620:  717;  803;  805;  820  et  n.   1 

—  IV,    94;    260;    293-294;    310 
313. 

—  (Ferme  des).  —  Voy.  Ecclé- 
siastiques; Nobles  (fermiers  de 
dîmes). 

Dîmes  inféodées.  —  I,  135.  n.  2 
269,   n.    1;  410;   601.   n.    2;   606 
n.  1;  615,  n.  1  ;  —  II,  59,  n.  3 
81  ;    114.   n.    1  ;    120,    n.    1  ;   210 
n.   1;  224.  n.  2;  233,  n.  2;  234 
273  et  n.  2  ;  275,  n.  1  ;  292,  n.  1 
363,  n.   Ij  371,  n.   1;  383,  n.   1 
388  ;  424,  n.    1  ;  505,   n.   1  ;  652 
682,  n.   1  ;  694,  n.   1  ;  705,  n.   2 
711;  728,  n.  1;  731,  n.  2;  744  et 
n.  5  ;  —  TH.  88,  n.  2  ;  144,  n.  3  ; 
lôO;  195  et  n.  2;  212,  n.  2;  240, 
n.   2  ;  246,  n.   1  ;  264,  n.   2  ;  266, 
n.  1  ;  274  et  n.  1  ;  276  ;  286,  n.  1  ; 
289  et  n.  1  ;  290,  n.  1  ;  319,  n.  2  ; 
326,   n.    1;   330;  389,   n.    1;  400, 


n.  1;  416  et  n.  1;  456,  n.  3;  476 
495,  n.   2;  544,  n.   1;  550,  n.   1 
552,  n.  3  ;  562  et  n.  1  ;  567,  n.  1 
575,  n.   1;  581,  n.  3;  587,  n.   1 
600,   n.    1;   612  et  n.   2;   620  et 
n.  3;  624,  n.   3;  628,  n.  3;  677, 
n.  1;  696,  n.  2;  717  et  n.  2;  724 
n.   1;  729,  n.   1;  734,  n.  2;  738 
742,  n.   1;  743,  n.  2;  783,  n.  2 
784,  n.  1  ;  792,  n.  2  ;  796  et  n.  1 
803  ;  805  et  n.  1  ;  816  et  n.  3  ;  826 
n.  3;  827,  n.  1  ;  —  IV,  51,  n.  1 
73;  75,  n.   2;  83  et  n.  3;  88  et 
n.   4;  90;  92;   95  et  n.   3;   102; 
111  et  n.  3  ;  113  ;  116  et  n.  2  ;  118 
et  n.   1  ;  124  et  n.   1  ;   126  ;   133, 
n.    1;   135;   140  et  n.    3;   145  et 
n.  1  ;  157,  n.  1  ;  160  et  n.  2;  166, 
n.   1  ;  168  et  n.   1  ;  172  et  n.   3  ; 
177  et  n.  1  ;  181  et  n.  1  ;  184  et 
n.  2;  195;  202;  208  et  n.  1;  213 
et  n.   1;  220  et  n.   2;  226;  233; 
234  et  n.  1  ;  259  ;  295. 

Dîmes  féodales  (Origine  des).  — 
IV,  84;  116;  126;  140;  208;  220. 

Dîmes  insolites.  —  III,  176  :  290  ; 
587.  n.  1;  594-595.  —  Voy.  Dîmes 
vertes;  Agneaux  (Dîme  d');  Ba- 
teaux; Blé  noir  (Dîme  sur  le); 
Laines  ;  Philippine  (Ordon- 
nance); Porcs. 

Dîmes  novales.  —  I,  293,  n.  1  ;  — 
TI,  59,  n.  3;  114,  n.  1;  210,  n.  1 
275,  n.  1  ;  363,  n.  1  ;  493,  n.  3 
535,  n.  2;  581.  n.  1;  612,  n.  1 
644  et  n.  2;  652;  662-663;  676 
n.  1  ;  733,  n.  1  ;  —  III,  19,  n.  1 
88,  n.  2;  99,  n.  3;  121,  n.  2;  140 
n.  2;  162,  n.  1;  213,  n.  2;  217 
n.  1;  222,  n.  4;  240,  n.  2;  243 
n.  4;  246,  n.  1;  326,  n.  1;  329 
n.  2;  330;  378,  n.  2;  453,  n.  1 
468,  n.  2;  616,  n.  1;  624.  n.  3 
695,  n.  1;  696.  n.  2;  —  IV,  116 
n.  2;  144,  n.  1;  208,  n.  1;  293;  310 

Dîmes  vertes.  —  I,  129  et  n.  1 
217;  220;  229;  293,  n.  1;  374 
481  ;  485  ;  507  ;  568  ;  578  ;•  587 
597  ;  609,  n.  1  ;  —  II,  20  ;  30  et 
n.  1  ;  70;  76,  n.  1  ;  89  ;  103;  160 
204,  n.  3;  210  et  n.  1;  217;  233 
240;  275,  n.  1;  282;  336,  n.  1 
371  ;  382  ;  505,  n.  1  ;  508.  n.  2 
516,  n.  1;  535,  n.  2;  552;  590 
n.  1  ;  595,  n.  2  ;  614  ;  629  et  n.  1 
635.  n.  1;  636  et  n.  2;  644  et 
n.  2;  666;  676,  n.  1;  682,  n.   1; 
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685,  n.  1  ;  700  ;  705  et  n.  2  ;  717 
721;  724,  n.  1  ;  —  III,  131,  n.  1 
132  ;  144  ;  176  et  n.  2  ;  213,  n.  2 
222  et  n.  4;  243,  n.  4;  290;  329 
n.  2;  344;  375;  389;  391;  397 
443;  449;  464;  479;  —  IV,  75 
259. 

Voy.  Chanvre;  Fèves;  Filasse; 
Foin;  Jardins;  Lin;  Luzerne; 
Pois;  Vesce. 

Dîmes  (Etablissement  d'un  impôt 
royal  sur  les).  —  I,  29;  156; 
532;  537;  —  II,  531. 

Dîmereaux.  —  III,  330.  —  Voy. 
Dîmes. 

Dinan  (C.-du-N.,  ch.-l.  d'arr.).  — 
I,  XVIII  ;  XXIV  ;  xxviii  ;  xxx  ; 
cix,  n.  2;  381,  n.  1  ;  —  II,  454, 
n.  1  ;  458,  n.  3  ;  693  ;  701  ;  —  III, 
129,  n.  2  ;  163  ;  164  ;  260,  n.  1  ; 
530  ;  —  IV,  309. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  4;  xv;  —  II,  649,  n.  1;  650, 
n.  1;  658,  n.  2;  686,  n.  1;  697, 
n.  1  ;  —  III,  134,  n.  1  ;  137,  n.  1  ; 
244,  n.  1;  252,  n.  1;  261,  n.  1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x  ; 
xix;  XX.  —  Voy.  Crehen;  Lan- 
douart  (Saint-Jacut);  Lanvallay; 
Plesder;  Pleslin;  Pleugueneuc; 
Saint-Helen. 

—  (Mesure  de).  —  II,  694,  n.  1  ; 
—  III,  266,  n.   1  ;  286,  n.  1. 

Dinard  (I.-et-Vil.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  ch.-l.  de  canton).  —  III, 
86,  n.   2;  129,   n.   2. 

Dingé  (Ille-ot-V. ,  arr.  de  Rennas, 
cant.  de  Hédé).  —  I,  lxiv,  n.  4  ; 
LXVI,  n.  3;  —  III,  153;  166-171. 

DiNET  (Julien),  seigneur  de  la 
Huchardaye.  —  III,  820,  n.  2. 

Diocèses  de  la  Bretagne.  —  I,  ix  ; 
XIII  ;  xciv  ;  xcvii.  —  Voy.  Dol ; 
JS'antes:  Rennes;  Saint-Brieiir; 
Snint-Malo ;  Tr/giiier;   Vannes. 

Discipline  ecclésiastique  (Réta- 
blissement de  la).  —  IV,  292.  — 
Voy.  Bénéfices;  Concile  na- 
tional; Conciles  provinciaux; 
Evêquos  ;  Synodes  diocésains. 

Disette.  —  I,  499;  —  II,  145;  240 
et  n.  1  ;  —  III,  9,  n.  4  ;  824.  — 
Voy.  Fourrages;  Secours;  Sé- 
cheresse. 


Dispenses  ecclésiastiques.  —  I, 
Lxxxi,  n.  5  ;  190  ;  374  ;  481  ;  529  ; 

—  II,    215;    262;    282;    594;   — 

III,  19;  107;  117;  300;  353;  522; 

—  IV,  37  ;  257  ;  303. 

Dispenses  d'âge  pour  l'entrée  au 
Parlement.  —  II,  609  et  n.  1. 

Distinctions  honorifiques.  —  I, 
112;  360;  377.  —  Voy.  Décora- 
tions;  Dignités. 

Districts  électoraux  dans  les  cam- 
pagnes (Vœu  pour  la  création 
de).  —  I,  78;  —  III,  421;  526; 
531;  548;  557-558;  562;  564;  — 

IV,  77;  320. 

Districts  (Création  d'assemblées 
de).  —  I,  310;  358. 

DiVAY  (Joseph),  député  de  Gui- 
chen.  —  III,  466. 

DivoNNAis,  prêtre.  —  I,  300,  n.  1. 

Dix  sols  par  pot  d'eau-de-vie 
(Taxe  des).  --  III,  263;  474; 
699  ;  814-815  ;  —  IV,   235,   n.    1. 

—  Voy.  Corvée  (Fonds  pour  le 
soulagement  de  la). 

Dixième  (Droit  de)  sur  les  prises 
des  corsaires.  —  III,  34  et  n.  2  ; 

—  IV,  275. 

Dixièmes.  —  Voy.   Vingtièmes. 

DoBET  (François),  député  de  St- 
Aaron.   —  tll,   716. 

DoBET  Desforges  (Jean  -  Bap- 
tiste), député  d'Erquv.  —  III, 
610  ;  617  ;  —  IV,  283.  ^ 

Dol  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint-Malo, 
ch.-l.  de  cant.).  —  I,  xiii;  xxvii; 
xxviTi  ;  xxxvii.  n.  3  ;  xLVii  ; 
XLViii;  Lv;  —  II,  447-475:  503; 
509;  516;  519;  542;  550;  566; 
568  ;  573  ;  575  ;  579,  n.  h  ;  581  : 
582  ;  585  ;  591  ;  600  ;  621  :  649  ; 
695;  701;  —  III,  87,  n.  2:  107, 
n.  2;  163;  530.— Voy.  L'Abbaye. 

—  (Paroisse  Notre-Dame  de).  — 
I,  Cix;  —  II,  447-465;  467-470; 
488-490  ;  492-493  ;  500,  n.  1  ;  579. 
n.  a. 

—  (Représentation  des  habitants 
de  l'évêché  de)  aux  Etats  géné- 
raux. —  II,  477;  519. 

—  (Fontaine  publique  de).  —  II, 
469  et  n.  2;  564  et  n.  1. 

—  (Hôpital  de).  —  II,  456;  457,  n. 
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—  (Octroi  do).  —  II,  469  et  n.  2; 
56o  ;  564  et  n.   1. 

—  (Mesure  de).  —  II,  501,  n.  2; 
539,  n. ;  599,  n.  3  ;  612,  n.  1  ;  — 
III,   106,  n.  4. 

• —  (Diocèse  de).  —  I,  vu,  n.  1 
IX  et  n.  2  ;  xii  ;  xiv  ;  XLVii  ;  lx 
xcix;  cvil;  cix;  —  II,  408,  n.  2 
445-745;  —  III,  122;  210,  n.  1 
564,  n.   1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x 
XX  ;  —  II,  449;  454,  n.  1;  476 
484;  487;  491;  494;  497;  504 
510;  512;  518;  522;  528;  537 
544;  550;  574;  584;  591;  602 
606;  615;  617;  630;  632;  637 
640  ;  671  ;  678  ;  684  ;  686.  —  Sub 
délégué  :  voy.   Desrieux  de  la 

TURRIE. 

—  (Chapitre  de).  —  II,  450,  n.  3 
et  4  ;  457,  n.  ;  458,  n.  2  ;  462, 
n.  2;  477,  n.  2;  478,  n.  1;  495, 
n.  3;  496,  n.  1;  501,  n.  2;  502, 
n.  1;  505,  n.  1;  511,  n.  1  et  2  ; 
516,  n.  1;  535,  n.  2;  538,  n.  3; 
541,  n.  2;  561,  n.  1;  562,  n.  1; 
581,  n.  1;  589,  n.  1;  598;  612, 
n.  1;  613,  n.  1;  621,  n.  1;  641, 
n.  1;  644  et  n.  2  et  4;  —  III, 
140,  n.  2. 

—  (Massier  du  chapitre  de).  - — 
II,  461,  n. 

—  (Regaires  du  chapitre  de).  — 
I,  XI,  n.  6;  —  II,  449,  n.  1; 
489,  n.  3. 

—  (Evêques  de).  —  II,  454,  n.  2; 
455,  n.  2;  457,  n.  ;  460,  n.  1  ;  461, 
n.  1  ;  462,  n.  1  et  2  ;  469,  n.  1  ; 
499,  n.  ;  502,  n.  1  ;  505,  n.  1  ;  511, 
n.  2  ;  516,  n.  1  ;  .520  ;  538,  n.  3  ; 
555;  580,  n.  1;  589,  n.  1;  612, 
n.  1;  616,  n.   1. 

VoJ^    Chamillart  ;    Dondel  ; 

Hercé  ;    Sourches  ;   Châtelains 

de  l'évêché. 
^  (Regaires  de  l'évêché  de).  —  I, 

XI  ;   —   II,    497;    499,    n.  ;    511; 

556,  n. 
• —  (Archidiacres  de).   —  II,  502, 

n.   1  ;  505,  n.   1. 

—  (Séminaire  de).  —  II,  457,  n.  ; 
477,  n.  1;  478,  n.  2;  480,  n.  2; 
516,  n.  1;  532,  n.  1;  605,  n.  1 
et  2;  —  III,  162,  n.   1. 

—  (Bénédictines  de).  —  II,  456 
et  n.  1. 


—  (Maison  de  la  Retraite,  à).  — 
II,  456  et  n.  2;  469. 

—  (Grand  voyer  de).  —  II,  461, 
n.  ;  518. 

—  (Marais  de).  —  I,  xviii  ;  —  II, 
454,  n.  2  ;  457,  n. ;  458  et  n.  3  ; 
496,  n.  ;  497;  498  et  n.  1;  511; 
512;  518;  520  et  n.  1;  536;  554- 
555;  558,  n.  ;  578,  n.  1  ;  —  III, 
123;  135;  142. 

Voy.  Banche  ;  Bied-Jean  ; 
Bied-Briand;  Bruyère;  Canaux; 
Digues  des  marais;  Garde fiuin; 
Guyoul\  Rosay. 

DoLÉ  (Jean-François),  député  des 
fondeurs  et  des  plombiers  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  13;  43,  n.  1;  44. 

Domagné  (I.-et-V. ,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Châteaubourg).  —  I, 
251,  n.  1;  525;  528-535;  550. 

Domaine  (Moulin  du),  à  La 
Boussac.  —  II,  599,  n.  2. 

Domaines  engagés.  —  I,  111;  373; 
548;  —  III,  335. 

Domaines  de  la  Couronne.  —  III, 
137;  169,  n.  1;  693. 

Voy.  Atterrisseraents  ;  Bu- 
reaux des  domaines  ;  Droits  do- 
maniaux ;  Droits  maritimes  ; 
Iles  de  la  Vilaine  ;  Rivières  na- 
vigables ;  St-Arihiri-dti-('nrinier. 

—  (Aliénabilité  des).  —  I,  111; 
159;  548:  —  III,  22;  116;  127; 
137;  361;  522;  541;  —  IV,  253. 

Domaines  et  contrôles  (Restitu- 
tion de  la  régie  des)  aux  Etats 
de  Bretagne.  —  II,  262.  —  Voy. 
Contrôle. 

Domaines  proches  des  seigneurs. 

—  I,  219;  330;  336;  361  ;  —  II, 
51  ;  160  ;  162  ;  247  ;  250-251  ;  292  ; 
525;  598;  694,  n.  1  ;  —  III,  816 
et  n.  2;  —  IV,  98-99;  155.  — 
Voy.  Clôture;  Défensabilité  ; 
Domaines  congéables;  Retenues 
seigneuriales  ;  Tenures  rotu- 
rières réunies  au  domaine 
proche. 

Domaine  congéable.   —  I,  xxiii  ; 

—  III,  801,  n.  1;  — IV,  11,  n.  1; 
51  et  n.  1  ;  74,  n.  3  ;  75,  n.  2  ;  85, 
n.  1;  88,  n.  1;  90;  112  et  n.  2; 
114;  123,  n.  2;  126,  n.  1;  139  et 
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n.  2  ;  142,  n.  1  ;  149,  n.  1  ;  150  ; 
153,  n.  3;  156;  183,  n.  1;  208; 
209  et  n.   1  ;  217,  n.   1  ;  221. 

Voy.  Arbres  fruitiers  ;  Bail- 
lées; Bois;  Chef  rentes;  Com- 
missions ;  Congéments  ;  Corvées 
convenancières  ;  Droits  conve- 
nanciers;  Droits  de  congédier; 
Eraonde  dos  arbres  ;  Exponse  ; 
Fossés  (  Dégradation  des  )  ; 
Moulins  donnés  à  domaine  con- 
géable  ;   Rentes  convenancièi'es. 

Domaine  congéable  (Densité  du). 
—  IV,  51,  n.  1. 

—  (  Protestation  et  campagne 
contre  le).  —  I,  xliii;  —  II, 
463  ;  —  IV,  13,  n.  1  ;  51  et  n.  1  ; 
65;  70;  85;  95;  112,  n.  2;  115  et 
n.  1;  117-118;  123  et  n.  2;  139; 
144,  n.  2;  146  et  n.  3;  148,  n.  1  ; 
165,  n.  2;  171;  172,  n.  1  ;  177, 
n.  2;  181;  186;  198,  n.  1;  202 
et  n.  2  ;  217  et  n.  1  ;  225  ;  233  et 
n.  1  ;  279  ;  340. 

—  (Législation  relative  à  l'aboli- 
tion du).  —  IV,  51,  n.  1. 

Domaines  congéables  tenus  en 
consortie.  —  IV,  76,  n.  1. 

—  (Fermes  transformées  en).  — 
IV,   76,  n.    1;  80,  n.    1. 

—  réunis  au  domaine  proche  du 
seigneur.  —  IV,  145;   160. 

Domalain  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentvé).  —  I,  180, 
n.  1;  206;  319-322.-  379,  n.  1. 

Domestiques.  —  III,  98;  184.  — 
Voy.  Gages  ;  Louées. 

—  (Leur  imposition  à  la  capita- 
tion).   —  I,    175;    195;   281;      - 

II,  344;  476,  n.  1  ;  549  ;  —  HT, 
227  ;  236  ;  242  ;  474. 

—  (Impôt  sur  les).  —  III,  556. 

Domestiques  des  nobles  et  des 
ecclésiastiques  (Leur  exemption 
de  la  milice).  —  I,  lxxvi  ;  30; 
85;  97;  127  et  n.  2;  131;  153; 
155;  175;  185;  195;  253;  258; 
285;  296;  377;  398;  402;  484; 
540;  576;  —  II,  10;  27;  54;  59; 
86  ;  185  :  197  ;  206  ;  215  ;  479  ;  524  ; 
026;  633;  639;  669;  688-689;  — 

III,  225;  229;  236;  258;  267; 
278;  285;  410;  421;  450;  467; 
473;  475;  484;  680;  683;  690; 
727  ;  737  ;  747  ;  759  ;  775-776  ;  782  ; 


802;  806;  811;  815;  —  IV,  31; 
70;    91;    94-95;    107;    111;    123; 
153;  167;  169-170;  173. 
Voy.  Milice  provinciale. 

Domestiques  des  nobles  (  Port 
d'armes  des).  —  III,  410;  421; 
660-661.  —  Voy.  Chasse. 

Domicile  (Impôts  payés  au  lieu 
du).  —  Voy.  Impôts. 

Dominicains.    —  Voy.    Jacobins. 

Domloup  (Ille-et-Vil.,  arr.  de 
Rennes,  cant.  de  Châteaugi- 
ron).  —  I,  543;  550,  n.  1;  578, 
n.   1;  582-592. 

Dommages  de  bêtes.  —  Voy.  Bes- 
tiaux (Dégâts  causés  par  les). 

Do?nnonée,  ancien  comté  breton. 

—  I,  XIV. 

Dompierre-du-Chemin  (I.-et-V., 
arr.  et  cant.  de  Fougères).  — 
I,  222;  230-235. 

Don  gratuit  (Octroi  du).  —  I, 
LXXii;  13;  98;  —  II,  415;  418. 

Dons  gratuits  du  clergé  (Aboli- 
tion des).  —  III,  811;  —  IV, 
259. 

Dons  accordés  par  les  Etats  de 
Bretagne  à  la  noblesse.  — •  Voy. 
Noblesse. 

DoNDEL,  évèquc  de  Dol.  —  II, 
457,'  n. 

DoxGES  (Comte  de).  —  I,  485, 
n.   1. 

DoNRAUT  (Lfjuis),  député  de 
Meslin.   —  III,   561. 

Donhr/ne.  fleuve.  —  III,  500  et 
n.  2.' 

Doré  des  Maisons  des  Alleux 
(François-Marie),  député  de 
Plémy.  —  III,  775;  —  IV,  282. 

Doré  (François),  député  de  St- 
Gilles-du-Mené  [peut-être  le 
même  personnage  que  le  précé- 
dent]. —  III,  823;  824. 

Doré  de  la  Ricochais  (Pierre- 
Marie),  procureur  fiscal,  maire 
de  Montfort,  député  de  Mont- 
fort.  —  HT,  349  et  n.  1;  351; 
362  ;  366  ;  367  ;  368  ;  369  ;  —  TV. 
283 
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DoROTTE,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  I,  573,  n.  1;  —  II, 
98,  n.  1;  458,  n.  3;  563,  n.  1;  570, 
n.  1;  578,  n.  1;  688,  n.  1;  —  III, 
109,  n.  1;  504,  n.  1. 

Douaires  aux  veufs  (Attribu- 
tion de).  —  II,  464;  508;  —  IV, 
263. 

—  des  femmes  veuves.  —  II,  29 
et  n.  1  ;  32  ;  464. 

Douanes  extérieures.  —  III,  21; 
36,  n.  2;  90;  113;  129;  —  IV,  301. 

—  (Déclarations  préalables  pour 
les).  —  III,  36;  37  et  n.  1;  — 
IV,  277. 

Douanes  intérieures.  —  I,  39;  65 
88  et  n.  1;  112;  166;  203;  275;  279 
357;  390;  416;  417;  435;  440;  554 
589;  —  II,  286;  309;  355;  368 
534;  553;  630;  —  III,  21;  78;  103 
112;  355;  522;  —  IV,  27-28;  252 
297;  301.  —  Voy.  Traites  doma- 
niales. 

Douaniers  gardes-côtes  (Diminu- 
tion du  nombre  des).  —  III, 
628-629. 

Doublement  du  Tiers.  —  Voy. 
Tiers  Etat  (Représentation 
du). 

DouDET  (Jean),  député  de  Pocé. 
—  I,  291. 

Dourdain  (I.-et-V.,  arrond.  de 
Rennes,  cant.  de  Liffré).  — 
I,   293,   n.    1. 

DoussEAU,  recteur  de  Coulon- 
de-Montfort.  —  III,  354,  n.  3; 
366;  374,  n.   3. 

DoussiNET  (Vincent-François), 
greffier  de  la  juridiction  de 
Guerlesquin,  député  de  Guer- 
lésquin.  —  IV,  227. 

Douves  des  châteaux  (Curage 
des).  —  I,  208. 

DouviLLE  (Fr.),  député  de  St- 
Coulomb.  —  II,  560;  566;  567. 

Doyennés.  —  III,  89. 

Dragées  (Redevance  en).  —  III, 
743,  n.  2. 

Drap  (Manufactures  et  commerce 
du).  —  I,  XXV  ;  XXXI.  —  Voy. 
Droguets;  Laine  (Etoffes  de); 
Molletons;  Serges. 


—  (Moulins  à).  —  Voy.  Moulins 
à  foulon. 

Drapiers  (Marchands).  —  III, 
514,  n.  2. 

Drapiers  de  Rennes.  —  I,  69. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  9. 

Dreuslin  de  la  Villesgoudeaux 
(Guillaume- Jean-Marie),  avo- 
cat au  Parlement,  sénéchal  du 
Lou,  député  du  Lou-du-Lac  et 
de  Montauban.  —  II,  713;  718; 

—  III,  291;  302;  —  IV,  284. 

Droguet  (Guillaume-Pierre),  dé- 
puté-maire    de     Plévenon.     — 

III,  637  et  n.    1;   644;   646;  — 

IV,  282. 

Droguet  de  la  Villeaune  (Ju- 
lien). —  III,  515  et  n.  3;  516, 
n.   1. 

Droguets  (Fabrication  des).  — 
III,   513. 

Droit.  —  Voy.  Facultés  de  droit. 

Droit  canon.  — ■  III,  27. 

Droit  français   (Chaires  de).   — 

III,  27;  —  IV,  261. 

Droit  public  (Chaires  de).  —  III, 
27;  —  IV,  261. 

Droit   naturel    (Chaires    de).   — 

IV,  261. 

Droit  romain  (Chaires  de).  — 
III,  27;  —  IV,  261. 

Droits  de  la  Nation  française 
(Déclaration  des).  —  I,  106;  — 
II,  514. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

—  III,  302;  705. 

—  (Déclaration  des).  —  IV,  241; 
242;  251. 

Droits  domaniaux.  —  Voy.  Cen- 
tième denier  ;  Contrôle  des 
actes;  Franc  fief. 

Droits  réservés.  —  IV,  ^  252.  — 
Voy.  Sentences  judiciaires. 

Droits  bursaux.  —  IV,  264. 

Droits  royaux  de  justice.  — 
Voy.  Greffes. 

Droit   annuel   sur   les   débitants. 

—  III,  91  et  n.  1;  802  et  n.  1. 

Droits  de  navigation  (Receveur 
général  des).  —  III,  10,  n.  1 
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Droits  de  sortie  des  ports.  — 
TV,  275. 

Droits  féodaux  (Rachat  des).  — 
I,  208;  219;  313;  314;  341;  418 
564;  570;  574;  579;  585;  591;  599 
622;  6.38;  —  II,  8;  21:  24;  31;  39 
51;  55;  60;  69;  75;  86:  125;  130 
142;  154;  160;  181;  182;  207;  222 
261;  268;  334;  369;  439,  n.  2;  578 
582;  599;  627;  665;  —  III,  104 
112;  177;  330;  343;  402;  471;  505 
705;  —  IV,  248;  270.  —  Voy 
Féodalité;  Rentes  seigneuriales 

—  (Suppression  des).  —  I,   162 
20^1;  467;  .554;  —  II,   334,   n.    1 
370;  501;  525;  —  III,   123,  n.  2; 
—  IV,  269. 

—  (Revision  de  leurs  titres  d'éta- 
blissement). —  III,  402. 

—  (Obligation  pour  les  seigneurs 
de  tenir  des  livres  de  recette 
des).  —  II,  483. 

—  (Impositions  sur  les).  —  I,  16. 

Droits  honorifiques  dans  les 
églises.  —  II,  562;  —  III,  241, 
n.  3;  382;  594,  n.  3;  —  IV,  157, 
n.  1.  —  Voy.  Bancs  seigneu- 
riaux ;  Chapelles  prohibitives  ; 
Enfeux  ;  Pierres  tombales  dans 
les  églises. 

Droits  maritimes.  —  Voy.  Ami- 
rauté ;  Ancrage;  Brieux  ;  Bris 
et  naufrage;  Coiir!iiiov  et  Ar- 
r/nenon  (Droits  de);  Délestage; 
Lestage  ;  Pêche  sur  les  grèves 
maritimes. 

—  (Commissaires  chargés  de  vé- 
rifier les  titres  des).  —  II,  508, 
n.  3;  —  III,  86,  n.  2. 

Droits  d'usage.  —  Voy.  Usage; 
Affouages  ;  Mort-bois  ;  Pâtu- 
rages. 

Droits  convenanciers  ou  répara- 
toires.  —  IV,  51,  n.  1;  87;  89; 
166,  n.  1;  221,  n.  1. 

—  (Remboursement  des).  —  IV, 
51,  n.  1;  91;  103;  120;  177,  n.  2; 
217,  n.   1.  —  Voy.   Priseurs. 

Droit  de  congédier  (Cession  à  un 
tiers  du  droit  de).  —  IV,  51, 
n.  1;  8b;  88,  n.  1;  91;  103-104; 
127  et  n.  1;  136;  156;  160;  165; 
171-172;  194  ;  217,  n.  1  ;  226,  n.  1  ; 
233  et  n.  1.  —  Voy.  Congéments. 


Droits  cathédratiques.  —  I,  338, 
n.  1;  —  II,  37,  n.  1;  —  IV,  256. 

Droits  synodaux.  —  Voy.  Syno- 
daux. 

Drouadaine  (Jacques),  député 
de  Vern.  —  I,  606. 

Drouelle  (René),  député  de 
Moussé.   —  I,   393. 

Drouët  du  Boisgl.\ume,  .seigneur 
de  fief  à  Pléchâtel.  —  II,  234. 

Drouges  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I,  206, 
n.  1;  370;  379,  n.  1;  400-404. 

Drouin,  avocat  à  Rennes.  ■ —  III, 
378,  n.  3. 

Drouin  (René-François),  procu- 
reur du  Roi  au  présidial  de 
Rennes.  —  I,  xciv;  xcvi. 

DuAULT  (François-Marie-Guil- 
laume), trésorier  de  la  marine, 
député  des  officiers  de  la  ma- 
rine à  l'assemblée  électorale  de 
St-Malo.  —  III,  12  et  n.  5;  44. 

DuAULT  (Julien),  député  de  Mon- 
terfil.  —  III,  393. 

Dnaiilt  (Seigneurie  de),  en  Tré- 
brv.  —  m.  816,  n.  2  et  n.  3; 
817,  n.  1. 

DuBLOT  (François),  député  des 
bouchers  à  l'assemblée  électo- 
rale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  57  et  n.  3. 

Du  BoBERiL  DE  Cherville,  pro- 
ciireur  général  syndic  des 
Etats  de  Bretagne.  —  I,  xxxi; 
233,   n.   1. 

Dubois  (J.-J.),  échevin  de  Châ- 
teaubriant,  député  de  la  muni- 
cipalité. —  II,  300  ;  302  et  n.  1  : 
303.  n.  2  ;  305  ;  306,  n.  1  ;  .324, 
n.   1  ;  325  ;  342. 

Dubois  (Julien),  député  de  Bon- 
nemain.   —   II,   618;   621. 

Dubois  de  Bosjouax,  procureur 
du  Roi  de  la  communauté  de 
Saint-Brieuc.  —  IV,  322. 

Du  Bois  de  Hautbreil,  député 
de  la  chancellerie  du  Parlement 
de  Bretagne  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  5;  51. 
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Dubois  des  Sauzais,  procureur 
au  Parlement,  président  de 
l'assemblée  électorale  de  la  pa- 
roisse de  Toussaints  de  Rennes. 

—  I,  LVi;  19;  20. 

Du  BoisJANçoN.  —  Voy.  Gautier. 

Dubois  Jouey,  médecin  des  épi- 
démies à  Dol,  député  de  la  mu- 
nicipalité. —  II.  450;  457,  n.; 
465;  467;  475;  —  IV,  282. 

Du  BoiSTEiLLEUL  (Abbé),  commis- 
saire de  la  Commission  de  navi- 
gation intérieure.  —  III,  499, 
n.  1. 

Du  BouËxic  (Claude-Fabien), 
seianeur  de  Pinieuc.  —  III, 
476^,  n.  1;  493,  n.  4.  —  Voy. 
Pinieuc. 

Du  BouËxic  (Luc-François),  che- 
valier, vicomte  do  la  Driennaye. 

—  III,  495,  n.  2;  505,  n.  1. 

Du  BouËxic  (Georges-Elisabeth- 
Luc),  vicomte  de  la  Driennaye 
(fils  de  Luc-François).  —  III, 
505,   n.    1. 

Du  BouEGBLANC  (Alexandre-Ga- 
briel, comte).  —  IV,  122,  n.  2. 

Du  BouRGBLANC  (Saturnin-Ma- 
rie-Hercule,  comte),  seigneur 
de  Keramanach,  conseiller  au 
Parlement.  —  II,  696,  n.  1;  — 
IV,  123,  n.  2. 

Du  Bourg  Le  Métayer,  député 
des  vitriers  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes.  — 
T,  6;  73. 

Du  Breil  Le  Breton,  avocat  au 
Parlement  de  Bretagne,  mem- 
bre de  la  Commission  de  rédac- 
tion du  cahier  de  la  ville  de 
Rennes,  député  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée.  —  I,  4;  6  et 
n.  3;  8;  116:  —  II,  627,  n.  1;  631, 
n.   1;  —  III,  428,  n.   1. 

Du  Breil  (Porée).  —  Voy.  Po- 

RÉE. 

Duchés-pairies  (Juridictions  des). 

—  I,  viii;  xi;  XIV,  n.  5;  —  II, 
404.  —  Voy.   Penthièvre. 

Duchesne  Saint-Verguet,  dé- 
puté de  la  communauté  des 
maîtres-orfèvres  à  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Malo.  — 
III,  12;  44. 


Du  Chesnot.  —  Voy.  Denoual. 

DucLOS,  député  des  notaires  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Rennes,  député  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée.  —  I,  5;  8; 
48;  —  III,  287,  n.   1. 

DucLOS,  député  de  Luitré.  —  I, 
239;  241. 

DucLOS  (Michel),  député  de 
Parce.  —  I,  227. 

Duclos-Guillot,  lieutenant  de 
vaisseau,  député  des  officiers 
de  la  marine  royale  et  mar- 
chande à  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,   11;  45. 

DucouDRAY  (M™^),  professeur 
d'accouchement.  —  I,  363,  n.  1. 

Du  CouDRAY  Després,  corres- 
pondant de  la  Commission  in- 
termédiaire à  Marcillé-Robert. 

—  I,  201,  n.  1. 

Du   Coudray-Mahé,    de   Pleslin. 

—  III,  259,  n.   1. 

Ducrest,  procureur  fiscal  du 
Theil.  —  I,  464;  469;  470. 

Ducrest  be  Villeneuve  (René- 
François),    sénéchal   du   Theil. 

—  I,   463  et  n.    1;  464  et  n.    1; 
468;  469;  470;  472;  474. 

Du  Demaine.  —  Voy.  Tetiot. 

Du  Demaine-Guillemaut,  négo- 
ciant C?),  assesseur  de  Saint- 
Malo.  —  III,  9. 

Du  Dézerseul  (Le  chevalier), 
membre  de  la  Commission  de 
navigation  intérieure.  —  II, 
579;  589. 

Du  Dézerseul  (M™'^).  —  I,  273, 
n.  3  et  4. 

Duel  (Suppression  du).  —  IV, 
298. 

Du  Fail  (Noël),  jurisconsulte 
breton.  —  III,  570. 

DuFAU  (Jean-Baptiste),  chirur- 
gien, maire  de  Lohéac.  —  III, 
488  et  n.  3. 

Dufaure  de  Rochefort,  inten- 
dant de  Bretagne.  —  I,  x,  n.  3; 
XXXVIII  et  n.  2;  xlv;  xlix;  l; 
lxviii,  n.  2  ;  xcv  ;  cvi.  n.  3  ; 
CVIi;  Cix;  326,  n.  2;  —  II,  302, 


Dl;FEU 


—    412   — 


DUPEUTY 


n.    1;  304,   n.;  475;  —  III,    14; 
766,  n.   1. 

DuFEU,  recteur  de  Parce.  —  II, 
276. 

DuFEU  (Pierre),  président  de 
rassemblée  et  député  de  Saint- 
Christophe-des-Bois.  —  I,  221. 

DuFEU  (René),  sieur  de  la  Hode- 
linais,  député  de  Livré.  —  I, 
272;  277. 

DuFOUR,  recteur  de  Forges.  — 
I,  405. 

DuFRESNE,  chirurgien  navigant, 
député  de  la  communauté  des 
maîtres  en  chirurgie  à  l'assem- 
blée  électorale   de    Saint-Malo. 

—  III,  11;  44. 

Du  Fresne  des  Saudrais  (Fran- 
çois), vicaire  pei'pétuel  et  curé 
de  Saint-Malo.  —  III,  19,  n.  1. 

Dufresne  de  Virel,  de  Saint- 
Malo-de-Phily.  —  III,  504,  n.  2. 

Du  Gage.  —  IV,  152,  n.  1  ;  15.3, 
n.   1. 

Du  Gage  Cleuz   (Marquise).  — 

III,  723,  n.  2. 

Du  Gage-Cleuz.  —  Voy.  du 
Parc;  Bourgerel;  Gludon. 

Du  Garzspern  (Ch.-Fr.,  comte). 

—  IV,    168,    n.    1.    --  Voy.    Le 
Groësquer,  seigneurie. 

Du   Garzspern   (Hippolvte).    — 

IV,  15,  n.  2;  33,  n.  2;  41;  152, 
n.  1;  183,  n.  2. 

Duguay-Trouin.  —  III,  710,  n.  1. 

DuGUÉ  (Jean),  député  de  Eo- 
millé.  —  III,  328. 

DuGUEST  (François),  recteur  de 
Bréal-sous-Montfort.  —  II,  204, 
n.  3;  —  III,  452. 

DuGUEST,  curé  de  Guiprv.  — 
III,  499,  n.  1. 

DuGUET  (Jean),  ancien  procu- 
reur du  roi  au  consulat  de 
Saint-Malo.  —  III,  60;  73,  n.  a. 

Du  Halgouët.  —  III,  791,  n.  1. 

Du  Halgouët  (Poulpiquet).  — 
Voy.  Poulpiquet. 

Du  Hallay  (M.),  seigneur  de 
Retiers.  —  I,  454,  n.  1. 


Du  Haut-Champ.  —  Voy.  Jehan- 

NÈS. 

DuHAUTCiLY,  fils,  de  Saint-Malo. 

—  III,  39. 

Du  Lattay,  député  des  médecins 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes,  député  à  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée.  — 
Voy.  Roucheraud;  Rubillon. 

Du  Lou.  —  Voy.  Maubert. 

Dumaine  de  la  Josserie,  recteur 
de  Pacé,  président  de  l'assem- 
blée du  clergé  du  diocèse  de 
Rennes.  —  I,  cviii  ;  —  II,  63, 
n.   1. 

Du  Massis,  chanoine  de  Saint- 
Célestin,  chapelain  de  Launay- 
Quinart.  —  III,  151,  n.  2. 

Du  Merdy  de  Catuélan  (Charles- 
Marie  -  François-Jean-Célestin , 
marquis),  premier  président 
du  Parlement.  —  III,  795,  n.  2. 

Dumont,    recteur   de    St-Servan. 

—  III,  93;  94;  96. 

Dumoulin,  jurisconsulte.  —  III, 
706  et  n.   h. 

DuMOUSTiER,  lieutenant,  maire  à 
Redon.  —  II,  414;  417. 

Dunherque  (Nord,  ch.-l.  d'arr.). 

—  III,  36,  n.  2. 

Du  Parc  (Amateur-Anne),  fils, 
seigneur  de  Keryvon. — IV,  217, 
n.  1;  221,  n.  1. 

Du  Parc  (René),  seigneur  de 
Keryvon,  conseiller  au  Parle- 
ment. —  IV,  208,  n.  1;  217,  n.  1; 
219,  n.  1;  222,  n.   1. 

Du  Parc  (Marguerite),  marquise 
du  Gage-Cleuz.  —  III,  822, 
n.  2  et  n.  3. 

DuPARC  Le  Coq,  député  des  cor- 
diers  à  l'assemblée  électorale  de 
Saint-Malo.  —  III,   13;  45. 

DuPARC  Louvel  (G.),  le  cadet, 
député  des  officiers  du  bureau 
des  fermes  générales  à  l'a-ssem- 
blée   électorale   de    Saint-Malo. 

—  III,  12;  45. 

Du  Perray  (Filly).  —  Voy. 
Filly  du  Perray. 

DuPEUTY,  avocat.  —  III,  73,  n.  a. 
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DuPiN,  officier  municipal  de 
Dol.  —  II,  474. 

DupiN  DE  LA  Ferrière,  échevin 
de  Châteaubriant.  —  II,  300; 
302;  303  et  n.  2;  304;  306,  n.   1; 

307. 

DuPLEix,  intendant  de  Bretagne. 

—  I,  362,  n.  1;  363,  n.  2;  —  III, 
611,  n.  1. 

DuPLESSix  (Joseph),  député  de 
Bille.  —  I,  223. 

Du  Plessis-Bardoul.  —  Voy. 
Andigné  du  Plessis-Bardoul. 

Du  Plessix  (Garnier).  —  Voy. 
Garnier. 

Dupont,  procureur  au  présidial 
de  Rennes.  —  II,  107. 

Dupont    (Emile),    érudit.    —   I, 

LXXVII. 

Du  Pont  (Faisant).  —  Voy.  Fai- 
sant DU  Pont. 

Du  PoRTAL  (Fichet).  —  Voy. 
Fichet. 

DuPRÉ  (Vincent),  député  de  Bré- 
lidy.  —  IV,  93. 

DuPUY-HoMY,  fils,  capitaine  de 
la  garde  de  Saint-Malo.  — • 
III,  9. 

DuQUEROU,   député  de  Bréal.  — 

III,  452. 

Durand  (Julien),  député  de 
Forges.  —  I,  405. 

Durand  (Noël),  procureur  fiscal 
de  Saint-Gilles.  —  II,  183;  189. 

Durand  de  la  Massonnais  (J.- 
F.-O.),  député  de  Bais.  — 
I,  179;  —  IV,  283. 

Durand  de  la  Porte,  marchand, 
député  de  Vitré.  —  I,  76-77. 

Duras  (Duc  de),  commandant  en 
chef  en  Bretagne.  —  I,  132,  n.  2  ; 

—  II,  259,  n.  2;  653,  n.  2;  670, 
n.  2  ;  694,  n.  1  ;  —  III,  241,  n.  3  ; 
246,  n.  1;  584;  634,  n.  2;  711, 
n.  1. 

DuRFORT  (Louis  de),  duc  de 
LoRGES,   baron  de   Quintin.   — 

IV,  101,  n.   1;  110. 

Durochay  (J.-M.),  s""  du  Haut- 
bourg,  président  de  l'assemblée 
de  Langast.  —  II,  740. 


Du  Rocher  (Boullaire).  —  Voy. 

BOULLAIRE. 

Du  Rocher  Jamin,  député  de 
Bais.  —  I,  179. 

Du  Tertre.  —  Voy.  Roquet. 

DuTHEiL  SÉRÉ,  échevin  de  Vitré. 

—  I,  98  et  n.  1;  383,  n.  1. 

Du  TiMEUR  (Limon).  —  Voy. 
Limon. 

Du  Trévou  (Joseph),  seigneur  de 
Bréfeillac.  —  III,  743,  n.  1. 

DuvAL,  député  des  apothicaires  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Rennes.  —  I,  5;  56. 

DuvAL,  commissaire  de  police  de 
Saint-Malo.  —  III,  9. 

DuvAL  (Augustin),  député  de 
Messac.  —  II,  254;  256. 

DuvAL  (Ch.-P.-G.),  procureur 
fiscal  de  la  châtellenie  du 
Rouvre.   —  II,   686. 

DuvAL  (Jean),  député  de  Car- 
droc.  —  III,  221. 

DuvAL  (J.-A.),  s'"  de  Chambes- 
nard,    député    de    Pleugueneuc. 

—  II,  702;  706. 

DuvAL  (Louis),  chapelain  de  la 
Tournerie.  —  III,  151,  n.  2  ; 
153. 

DuvAL  (M.-T.-M.),  contrôleur  des 
actes  à  Redon.  —  II,  402  et  n.  1  ; 
420-421. 

DuvAL  Deslais,  député  de  Prince. 
,    —  I,  297. 

Du  Vauferrier  (M.),  seigneur  de 
de  La  Bassardaine.  —  III,  400, 
n.  1.  —  Voy.  La  Bassardaine. 

Du  Verger  (François- André - 
Jacques),    greffier    à    St-Péran. 

—  III,  423. 

DuvERGER  (Mathurin-Gilles),  no- 
taire, procureur  de  la  Besne- 
rais  et  de  Pleumeleuc,  greffier 
à  Pleumeleuc.  —  III,  342. 

Du  Vivier,  avocat  à  Avranches. 

—  III,   145. 

Dy  (Jean),  député  de  Mouazé.  — 
II,  93. 

Dysenteries.  —  Voy.    Epidémies. 
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Éancé  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I,  367- 
369  ;  421,  n.  1. 

Eballard,  recteur  de  Pleslin.  — 
III,  259,  n.  1. 

Eaux  (Régime  des).  —  Voy. 
Etangs;  Inondations;  Marais; 
Règlements  d'eau  ;  Rivières. 

Eau  de  source.  —  Voy.  Adduction 
d'eau;  Fontaine  publique. 

Eaux  et  Forêts.  —  Voy.  Bois; 
Forêts;  Gruries;  Maîtrise;  Or- 
donnance des  eaux  et  forêts. 

Eau-de-vie  (Commerce  de  V).  — 

I,  XXXI  ;  17;  —  II,  171  et  n.  1; 
215. 

Eau-de-vie  (Impôt  sur  1').  —  I, 
Lxxix;  17;  248;  251;  256;  315; 
397;    415;    450;    488;    586;    619; 

—  II,  28;  45;  58;  68;  74; 
99;  104;  153;  171  et  n.  1;  224; 
239;  368;  539;  580  ;  587  ;  717; 
742;  —  III,  223;  225;  231;  381; 
427;  443;  533;  584;  587;  600; 
615;  703;  715;  728;  733;  778; 
802;  —  IV,  56;  70;  106;  112; 
167;  169;  173;  187. 

Voy.   Devoirs;   Dix   sols  par 
pot;  Octrois  sur  les  boissons. 

Eaux  minérales.  —  III,  11, 
n.  3;  465. 

Ecclésiastiques  (Rétribution  des). 

—  I,  162.  —  Voy.  Bois;  Casuel. 

Ecclésiastiques  (fermiers  de  dî- 
mes). —  II,  502,  n.  1;  661,  n.  2; 

—  III,  227,  n.  1;  274;  277;  679; 

—  IV,  67. 

Ecclésiastiques  (fermiers  de  biens 
laïcs).  —  I,  216;  220;  300, 
n.  1;  —  II,  132;  144;  239;  573; 
722;  —  III,  242;  274;  277;  679; 

—  IV,  67  ;  76. 

Ecclésiastiques  extraprovinciaircs 
(interdiction  de  leur  accorder 
des   bénéfices  en    Bretagne).    — 

II,  477  et  n.  2. 

Echange  (Contrats  d').  —  Voy. 
Lods  et  ventes. 


Echouements.  —  Voy.  Bris  et  nau- 
frage. 

Eclairage  des  villes.  —  III,  68  et 
n.  2;  86,  n.  2. 

Ecluse  (Droits  d').  —  II,  437  et 
n.  2. 

Ecobuage  des  landes.  —  III,  522 
et  n.   1. 

Ecoles  publiques  ou  nationales.  — 

I,  280;  325;  —  III,  117. 

—  (Leur  accession  au  Tiers  Etat). 
III,  655. 

Voy.     Maîtres    d'école  ;     No- 
blesse (Etablissements  déduca- 
.  cation    réservés    à    la)  ;    Règle- 
ments   scolaires  ;     Rétributions 
scolaires. 

Ecoles  de  Droit.  —  Voy.  Facultés. 

Ecoles  d'arts  et  métiers.  — 
III,  355. 

Ecoles   militaires.    —   I,    376;   — 

II,  553;  —  III,  105. 

Ecoles  charitables.  —  I,  151,  n.  ; 
163,  n.  1;  176;  186,  n.  1;  188,  n. 
1  ;  198  ;  204  ;  257,  n.  1  ;  550  et 
n.  1;  564;  573;  578;  587;  —  II, 
31,  n.  1;  103;  169;  170,  n.  1: 
172;  199,  n.  2;  314,  n.  2;  358; 
362;  547;  620;  635;  —  III,  23  et 
n.  1;  88,  n.  1;  106,  n.  4;  216,  n. 
3;  329,  n.  2;  339,  n.  2;  344  et 
n.  1  ;  354,  n.  2  ;  379  et  n.  4  ;  382  ; 
695  ;  696  ;  778  ;  —  IV,  68  ;  268. 

Economats.  —  Voy.  Comptes. 

Economie  dans  les  deniers  pu- 
blics. —  I,  72. 

Economies  dos  cultivateurs.  — 
Voy.    Eliges. 

EcoT  (René),  député  d'Erbrée.  — 
I,  268. 

7:' cures  (Seigneurie  d'),  à  Tho- 
rigné.  —  II,  46  ;  47. 

]"]difices.  —  Voy.  Droits  conve- 
nanciers. 

Edits  royaux.  —  III,  84,  n.  1. 
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Edits  de  mai  1788  sur  la  réforme 
judiciaire.  —  I,  xxxii;  xxxiv  ; 

—  III,  37,  n.  3;  491;  517,  n.  6; 

—  IV,  186. 

Education  (Réforme  de  1').  —  IV, 
298;  .309. 

Education  (Etablissements  d').  — 

Voy.  Noblesse. 

Egail  des  impôts.  —  III,  411-412. 

—  Voy.  Impôts;  Rôles  d'impôts. 

Egail  des  rentes.  —  Voy.  Rentes 
seigneuriales. 

Egaillables  (Bailliages).  —  Voy. 
Bailliages  solidaires. 

—  (Rentes).  —  Voy.  Solidité  des 
fiefs. 

Egailleurs  des  impôts.  —  Voy. 
Impôts. 

Egalité  civile.  —  Voy.  Emplois; 
Exemptions;  Parlement  (Com- 
position du);  Privilèges;  Tiers 
Etat. 

Egalité  devant  la  loi.  —  I,  72  ;  — 
II,  318;  —  III,  128. 

Egalité  devant  l'impôt.  —  Voy. 
Impôts  (Répartition  des)  ;  Ca- 
pitation;  Fouages;  Franc-fief; 
Vingtièmes. 

Egalité  dans  la  punition  des 
crimes.  —  Voy.  Pénalités. 

Egault  (Pierre-Jean),  procureur 
et  notaire  de  la  juridiction  de 
la  Motte-OUivet.  —  III,  257  et 
n.   1;  261. 

Eglise  (Ordre  de  1').  —  I,  28;  — 
II,  411,  n.  ;  418;  —  III,  102, 
n.  a.  —  Voy.  Clergé. 

Eglises  (Conduite  indécente  dans 
les).  —  III,  595  et  n.  1  ;  608  ;  616. 

Eglises  paroissiales. — Voy.  Bancs 
seigneuriaux;  Cures;  Droits 
honorifiques;  Paroisses;  Pa- 
trons; Recteurs;  Vicaires. 

—  (Entretien  des).  —  I,  135,  n.  2; 
163;  164;  188,  n.  1;  203;  233; 
n.  1;  298,  n.  2;  300,  n.  1;  326, 
n.  1  ;  352  ;  354,  n.  3  ;  361  ;  368, 
n.  2;  401;  410;  417  et  n.  1;  468 
et  n.  1  ;  4SI  ;  524  ;  525,  n.  1  ;  532  ; 
550  et  n.  1  ;  .564  et  n.  1  ;  568  ;  578 
et  n.  1  ;  581,  n.  2  ;  —  II,  36;  38 
et  n.  2;  49;  50;  -54;  55,  n.  1; 
218;  .371;  552,  n.  1;  594  et  n.  2; 


657  ;  —  III,  88  ;  89  et  n.  1  ;  161  ; 
241  et  n.  2  ;  329  ;  335  ;  352  et  n.  1  ; 
382;  —  IV,  73;  79,  n.  1;  157  et 
n.  1  ;  260. 

Voy.  Chanceaux  ;  Chœurs  ; 
Clochers;  Nefs;  Ornements  d'é- 
glise. 

—  (Misère  des).  —  III,  161. 

—  (Eloignement  des).  —  III, 
717-718;  —  IV,  260. 

Voy.  Cures  (Erection  de)  ; 
Paroisses  (Arrondissement  des). 

Elections  ecclésiastiques.  —  Voy. 
Bénéfices;  Eveques;  Cures  (Pré- 
sentation aux). 

Election  des  Députés  à  l'assem- 
blée électorale  de  la  sénéchaus- 
sée. —  Voy.  Députés. 

Election  aux  charges  et  emplois 
publics.  —  Voy.  Charges  ;  Juges 
(Election  des). 

Elevage  du  bétail.  —  Voy.  Bes- 
tiaux (Elevage  des);  Chevaux; 
Moutons;  Porcs;  Veaux. 

Eliges  (économies  des  cultiva- 
teurs). —  III,  485;  —  IV,  342. 

Eligibilité  du  président  du  Tiers 
aux  Etats  de  Bretagne.  —  Voy. 
Tiers  Etat. 

Ellis,  recteur  de  Plougras.  — 
IV,  234,  n.  2. 

Eloy  (Thomas),  député  de  Pler- 
guer.  —  II,  672;  —  IV,  283. 

Emancipations.  —  I,  128,  n.  1. 

Emeutes.  —  I,  xxxv  et  n.  1  ;  343, 
n.  3;  419,  n.  1;  499,  n.  1  ;  —  II, 
312,  n.  ;  405,  n.  2. 

Voy.  Grains  ;  Insurrections 
de  paysans;  Pillages  de  châ- 
teaux. 

E monde  des  arbres  convenanciers. 
—  IV,  51,  n.  1  ;  76,  n.  1  ;  95, 
n.  2;  103;  152,  n.  1;  157;  207, 
n.  2;  222,  n.  1;  231,  n.  1. 

Empierrement.  —  Voy.  Routes. 

Empire.  —  Voy.  Consulat. 

Emplois  civils  et  ecclésiastiques 
(Accession  du  Tiers  aux).  — 
I,  Lxxiv;  Lxxix;  72;  82;  110 
138;  195;  201;  229;  313;  316 
325;  357;  378;  397;  409;  420 
425:  450;  458;  540;  554;  559 
637;  —  II,  30;  40;  45;  69;  75 


EMPRISONNEMENTS 


—  ilO  — 


ÉON 


87  ;  124  ;  127  ;  130  ;  149  ;  154  ;  166  ; 
177;  197;  202;  209;  215;  341; 
354;  406;  452;  481;  514;  523; 
540;  576;  586;  619;  643;  653; 
664;    669;    680;    711;    732;    742; 

—  III,  20;  104;  112;  118;  126; 
159;  170;  176;  232;  258;  310; 
311;  323;  340;  345;  366;  379; 
412;  453;  497;  502;  519;  541; 
545;  552;  558;  573;  619;  625; 
641;  655;  659;  668;  710;  719; 
762  ;  782-783  ;  804  ;  —  IV,  58  ;  67  ; 

216  ;  235  ;  296-297  ;  303  ;  304  ;  309  ; 
314.  —  Voy.  Concours;  Elec- 
tion ;  Grades  ;  Magistrature  ; 
Sollicitations  d'emplois. 

Emprisonnements.  ■ —  Voy.  Im- 
pôts (Abus  dans  la  perception 
des)  ;  Prisons. 

Emprisonnements  arbitraires.  — 
I,  106;  197;  468;  547;  —  II,  73; 
87  ;  335  ;  645  et  n.  1  ;  —  III,  18  ; 

—  IV,  247. 

Emprunts  de  l'Etat.  —  I,  107; 
203  ;  372  ;  —  II,  514  ;  —  III,  335. 

—  Voy.  Etats  Généraux. 

—  Interdiction  de  contracter 
des).  —  IV,  300. 

Encan  sur  la  vente  de  la  morue 
(Droit  d').  —  III,  35;  —  IV, 
275. 

Endommagement  de  bestiaux 
(Abréviation  de  la  procédure 
pour).  —  III,  413;  419. 

Voy.  Bestiaux  (Dégâts  causés 
par  les);  Prudhommes  jurés. 

Enfants  (Alimentation  des).  — 
III,  183. 

Enfants  trouvés.  —  II,   187;  535. 

—  Voy.  Bâtards. 

—  (Etablissements   pour   les).    — 

III,  29;  356;  —  IV,  308. 

Enfeux  dans  les  églises.  —  III, 
300  et  n.  1;  353  et  n.  1;  375; 
379,  n.  3.  —  Voy.  Pierres  tom- 
bales. 

Engagement  des  domaines  de  la 
couronne.  - —  Voy.  Domaines  de 
la  couronne. 

Engrais.  —  I,  xvii  ;  xix;  —  II, 

217  ;  436,  n.  1  ;  520  et  n.  1  ;  676 
et    n.    2;    681;   —   III,    522;   — 

IV,  103;  189. 


Voy.       Cendres  ;      Ecobuage  ; 
Goémon  ;  Marre  ;  Marnix  ;  Sels  ; 
Tangues;  Varecbs. 
Enheuder     (entraver).     —    Voy. 
Chevaux. 

Enregistrement.  —  Voy.  Con- 
trôle; Contrôleurs;  Domaines; 
Formule. 

Enregistrement  des  actes  de  l'au- 
torité rovale.  —  I,  xxxii  ;  107; 
108  ;  196  :  —  II,  620  ;  —  III,  310. 

Enrôlements  à  prix  d'argent.  — 
Voy.  Miliciens  (Achat  de). 

Enrôlements    volontaires.     —    I, 

85  ;  253  ;  258. 

Enseignement  public.  —  I,  cv;  — 
IV,  68. —Voy.  Collèges;  Ecoles; 
Maîtres  d'école  ;  Règlements 
scolaires. 

Enseignement  des  jeunes  filles 
(Etablissements  d').  —  IV,  33, 
n.   1;  68. 

Enseignement  supérieur.  —  Voy. 
Etudiants;  Facultés  de  Droit; 
Facultés  de  Médecine. 

Enseignement  secondaire  (Insuf- 
fisance de  1').  —  IV,  32. 

Enseignement  primaire.  —  Voy. 

Ecoles   charitables  ;    Signatures 

des  comparants. 
Enterrements  (Tarif  des).  —  Voy. 

Sépultui'es. 

—  des  membres  des  Etats.  —  Voy. 
Sépultures. 

—  (Assistance  des  enfants  des  hô- 
pitaux aux).  —  II,  457,  n. 

Entrées  dans  les  villes  (Droits  d'). 

—  III,  69  et  n.  1  ;  70;  91  et  n.  1. 

—  Voy.  Octrois. 

Entrées  et  sorties  (Droits  d').  -^ 
Voy.  Couesnon  et  Ârgnenon 
(Droits  de);  Douanes;  Droits 
maritimes;  Traites. 

Entrepôts  des  marchandises  im- 
portées. —  Voy.  Ports  francs. 

Entretien  des  églises,  des  presby- 
tères et  ornements  d'église.  — 
Voy.  ces  mots. 

EoN  (René),  député  de  la  deu- 
xième assemblée  de  Plélan.  — 
III,  420. 

Eoii,  moulin,  à  Thourie.  —  I,  445, 
n.  1. 


EPAVES 


—   417 


ETABLISSEMENTS 


Epaves  (Droit  d').  —  I,  27;  415; 
455;  461;  598;  —  II,  347;  424, 
n.  1;  —  III,  495,  n.  2. 

Eperons  dorés  (Redevances  féo- 
dales d').  —  II,  220,  n.  3;  — 
III,  479,  n.  1. 

Eperonniers  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

Epices  des  juges.  —  III,  590;  605. 

—  Voy.  Vénalité  de  la  justice. 

Epiciers  de  Saint-Malo.  —  III,  9. 

Epidémies.  —  I,  320,  n.  1;  338, 
n.  1  ;  362  et  n.  1  ;  544,  n.  1  ;  — 
II,  76;  409,  n.  2;  457,  n.  ;  —  III, 
194;  525,  n.  2;  593;  594,  n.  1; 
824  et  n.  2;  —  IV,  193,  n.  1.  — 
Voy.  Malades  (Secours  aux). 

—  (Chirurgiens  et  médecins  des). 

—  III,  181,  n.  3;  350,  n.  6;  516, 
n.  1  ;  594,  n.  1. 

Epinay  (Marquisat  d'),  à  Cham- 
peaux.  —  I,  246  et  n.  1  ;  255  ; 
259;  264;  —  II,  47. 

Epiniac  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Dol).  —  I,  lxi, 
n.  1;  LXIV;  —  II,  478,  n.  2;  564, 
n.  1  ;  580,  n.  1  ;  593,  n.  ;  606-615. 

—  Voy.  Saint-Léonard. 

Equipages  des  troupes  (Transport 
des).  —  Voy.  Bagages  des 
troupes. 

Erbray  (Loire-Inférieure,  a-  ■.  de 
Chàteaubriant,  cant.  de  Saint- 
Juiien-de-Vouvantes).  -  II, 
332,  n.  1  ;  343-356;  394,  n.  1. 

Erbrée  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  LXVIII,  n.  1;  246; 
267-269;  270,  n.  1  ;  307  ;  309,  n.  2. 

Ercé-en-Lamée  (I.-et-V.,  arr.  de 
Ixedon,  cant.  de  Bain).  —  I,  88, 
n.  2;  —  II,  278:  284,  n.  2;  288- 
293;  371,  n.  1;  388;  390,  n.  1. 

Ercé  près-Liffré  (I.-et-V.,  arr.  de 
Rennes,  cant.  de  Liffré).  —  I, 
Lxv;  58. 

Eréac  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Broons).  —  I,  XLiii  ; 
Lxvi,  n.  3;  —  III,  272-278. 

Ermine  (Pierre),  syndic  et  dé- 
puté de  Soulvache.  —  II,  373. 

Eenault  (Julien),  sieui-  de  la 
Greullière,   syndic  et  président 


de    l'assemblée   de   Vergéal.    — 

I,  317. 

Ernault,  recteur  de  Saint-Ger- 
main-de-la-Mer.  —  III,  636. 

Erxoul  de  la  Chénelière  (P.- 
J.-M.),  subdélégué  de  Chàteau- 
briant, procureur  fiscal  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts, 
député    de    la   municipalité.    — 

II,  300  et  n.  4;  302;  326;  342; 
394,  n.  1. 

Ernoul  de  la  Provoté,  avocat, 
échevin  de  Chàteaubriant,  sé- 
néchal de  Soudan.  —  II,  302; 
303,  n.  2;  .304;  306,  n.  1;  307; 
323;  360  et  n.  1. 

Erquy  (Cotes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Pléneuf). 

—  III,  577;  579,  n.  2;  609-617. 

—  (Bouche  d').  —  III,  657. 

Escallot  de  Marny  (Fr.),  séné- 
chal de  Launay-Morel.  —  II, 
529;  536. 

Esclaves.  —  Voy.  Nègres;  Traite 
négrière. 

Escolax  de  Graxdpré,  procureur 
fiscal  de  Montauban.  —  III,  291. 

EsxAULT^  (Olivier),  député  de 
Mouazé.  —  II,  93. 

Espagne  (Commerce   avec  V).   — 
I,  XXIV  ;  XXV  ;  xxvi;  xxvii  et 
n.  3;  XXVIII  ;  75;  —  IV,  276. 
Voy.  Bilhao;  Cadix. 

Essé  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré,  cant. 
de  Retiers).  —  I,  463;  470-471; 
481,  n.  2. 

EssuiLE  (Comte  d'),  inspecteur 
des  eaux  et  forêts.  —  I,  249, 
n.  1  ;  281,  n.  3. 

Estimation  des  immeubles.  —  II, 
119  et  n.  1;  624  et  n.  1; 

Etahlehon  ou  Tahîehon  (Port  d'), 
auj.  Port-Saint- Jean  (arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Château- 
neuf,   comm.    de    Saint-Suliac). 

—  III,  129,  n.  2;  136,  n.  1. 

Etablis-sements  de  charité.  —  Voy. 
Charité;  Enfants  trouvés;  Hô- 
pitaux. 

Etablissements  d'instruction  en 
faveur  de  la  noblesse.  —  Voj\ 
Hôtel  des  gentilshommes;  No- 
blesse. 


KTAHLISSF.MENTS 


18    — 


l'.TATS 


Etablissements  ecclésiastiques 
(Propriétés  et  revenus  des).  — 

II,  727,  n.  1;  —  III,  105,  n.  1 
117,  n.   1;  146,  n.   1;  162,  n.   1 
170,  n.   1;  195,   n.   1;  233,  n.   2 
264  et  n.  2  ;  265  et  n.  1  ;  312,  n.  1 
335  :  340,  n.  1  et  2  ;  354,  n.  1  ;  378 
et  n.  2  ;  380,  n.  3  ;  424,  n.  3  ;  427, 
n.   1;  428,  n.   1;  454,  n.  4;  490, 
n.  1  ;  613,  n.  1  ;  650  et  n.  3  ;  730  ; 
761,  n.  1  ;  818,  n.  1  ;  826,  n.  3  ;  — 
IV,  33,  n.  1  ;  54,  n.  1  ;  79,  n.  1  ; 
157;  234,  n.  2. 

Voy.  Abbayes  ;  Biens  ecclé- 
siastiques; Chapellenies  ;  Con- 
grégations; Couvents;  Commu- 
nautés reiigieusevS  ;  Moines  ; 
Prieurés. 

—  (Aumônes  des).  —  Voy.  Au- 
mônes. 

—  (Dépenses    hospitalières    des). 

—  IV,  79,  n.  1. 

—  (se  livrant  au  commerce,  à 
l'industrie).   —   III,    355;   375; 

—  IV,  28;  55-50;  64;  258. 

Etain    (Commerce    de    1')-    —    I, 

XXXI. 

Etalage  (Droits  d").  —  I,  143; 
509,  n.  2  ;  552,  n.  1  ;  —  II,  207, 
n.   1  ;  251,  n.  1  ;  460  et  n.   1  ;  — 

III,  200,  n.  1;  298,  n.  2. 

Voy.  Coutumes;  Halles;  Foi- 
res; Marchés. 

Etalons.  —  Voy.  Poids  et  me- 
sures. 

Etalons  publics.  —  II,  732,  n.  1  ; 

—  III,  559;  562;  568;  582;  588; 
601  ;  621  ;  627  ;  698  ;  748  ;  796  ;  — 

IV,  70;  84;  86;  92. 
Voy.  Chevaux;  Haras. 

Etamines    (Manufactuies   d')-    — 

I,   .XXV. 

Etampes  (Le  duc  d').  —  I,  xiv  ; 

XV. 

Etangs.  —  Voy.  Chaussées  des 
étangs;  Inondations;  Ponts  et 
chaussées  ;   Règlements  d'eau. 

—  (Curage  des).  —  I,  208;  454; 
461. 

Etapes  (Gîtes  d').  —  IV,  30  et 
n.  1;  193  et  n.  1.  —  Vçy.  Ba- 
gages de  troupes. 

Etat  annexé  au  règlement  du 
16  mars  sur  la  convocation  des 


Etats  généraux.  —  I,  xlvi  ;  — 

III,  536;  753-754;  757. 

Etats  généraux  et  provinciaux 
(Procès-verbaux  des).  —  I, 
LXXlll  ;  LXXiv  ;  lxxv  ;  14  ;  386  ; 
387;  627;  —  III,   533;   549;  — 

IV,  241  ;  244  ;  246  ;  325. 

Etats  généraux  (Convocation  des). 

—  I,  XXXII ;  Li;  —  II,  538; 
646;  —  III,  50-51;  61-62.  — 
Voy.  Décision  du  Conseil;  Rè- 
glement du  24  janvier  1789; 
Règlement  du  16  mars. 

—  (Composition  et  élection  des). 

—  II,  546;  560;  647. 

Voy.  Campagnes  (Habitants 
des)  ;  Députés  aux  Etats  géné- 
raux; Recteurs  (Représentation 
des)  ;  Tiers  Etat  (Représenta- 
tion du)  ;  Troubles  au  moment 
•  des  élections  ;  Vote  par  ordre  ; 
Vote  par  tête. 

—  (Représentation  des  diverses 
provinces  aux).  —  III,  125  ;  — 
IV,  246. 

—  (Représentation  de  la  ville  de 
Saint-Malo,  de  l'évêché  de  Dol 
aux).  —  Voy.   Saint-Malo;  Dol. 

—  (Présidence  des).  —  I,  147; 
308  ;  —  IV,  240-241. 

—  (Périodicité  des). — I,  Lxxxiv 
ex  ;  79  ;  107  ;  147  ;  275  ;  278  ;  323 
357;  373;  421;  442;  504;  547 
624;  639;  —  II,  48;  404;  514 
619;  646;  656;  673;  —  III,  17 
78  ;  115  ;  125  ;  175  ;  251  ;  414  ;  464 
492;  —  IV,  243;  296;  300;  307 

—  Voy.   Députés. 

—  (Attributions  des).  —  II,  113 
514;  546;  552;  560;  562;  589 
019;  620;  646;  647;  673;  —  III 
16;  17;  18;  20;  24;  78;  115 
116;  126;  127;  136;  162;  310 
'Î80-481;  489;  490;  518;  773;  — 
IV,  239;  241;  242;  244;  245;  251; 
254;  296;  307. 

Voy.  Comptabilité  publique; 
Dette  nationale;  Impôt  (Vote 
et  consentement  de  1');  Mi- 
nistres; Pouvoir  exécutif;  Pou- 
voir législatif. 

—  (Liberté  d'opinion  et  de  dis- 
cussion pour  les  députés  aux). 

—  II,  648;  —  ITT,  17;  —  IV, 
239;  240. 


ETAT? 


419   — 


ETRELLES 


—  (Election  des  commissions  et 
bureaux  des).  —  IV,  241. 

— ■  (Etablissement  d'une  Com- 
mission intermédiaire  des).  — 
II,  114;  118;  404;  —  IV,  296; 
300. 

—  (Représentation  de  la  Bre- 
tagne aux).  —  Voy.  Bretagne. 

Etats  généraux  de  1614.  —  HT, 
74;  529. 

Etats  provinciaux  (en  général). 
—  I,  108;  275;  358;  373;  379;  — 
II,  113;  117;  —  III,  22;  23;  40; 
116;  117;  —  IV,  242;  244-245; 
276. 

Voy.  Comptes;  Dauphiné; 
Trésoriers. 

—  (Constitution  des  Commis- 
sions intermédiaires  des).  — 
IV,  300. 

Etats  de  Bretagne  (Composition 
et  attributions  des).  — ■  I,  xxv; 
xxxii;  xxxix;  xl;  lxxiii;  8;  87; 
206,  n.  1;  274;  278;  309,  n.  2;  324; 
348;  417;  493;  —  II,  319;  392, 
u.  1;  411  et  n.;  422;  459,  n.  1; 
462,  n.  2;  501;  546;  554;  556,  n.; 
558,  n.;  —  III,  59;  116;  119,  n.  1; 
202;  592;  596;  603;  624;  633;  636; 
648;  —  IV,  30;  299;  311. 

Voy.  Campagnes  (Représen- 
tation des  habitants  des);  C  iii- 
missaires;  Commissions;  Com- 
mission intermédiaire;  Com- 
missions diocésaines;  Comptes; 
Constitution;  Corporations  (Re- 
présentation des);  Députation; 
l)éputés;Domaines  et  contrôles; 
Enregistrement  des  actes  de 
l'autorité  l'oyale;  Généraux  des 
paroisses  (Représentation  des)  ; 
Municipalités  ;  Navigation  inté- 
rieure ;  Noblesse  ;  Recteurs  (Re- 
présentation des)  ;  Tiers  Etat 
(Représentation  du)  ;  Trésorier 
des  Etats;  Vote  par  ordre;  Vote 
par  tête. 

—  (Police  des).  —  II,  643. 

—  (Députés  en  Cour  des).  —  I, 
Lxxii;  97;  —  II,  417;  —  III, 
148,  n.  2;  —  IV,  40. 

—  (Mémoires  et  requêtes  des).  — 
III,  103,  n.  1;  148,  n.  2;  —  IV, 
22,  n.  2;  24,  n.  1;  25,  n.  1;  31, 
n.  2. 


—  (Crédits  accordés  par  les).  — 
III,  109,  n.   1. 

—  (Avocat  des).  —  III,  421. 

—  (Privilèges  des  membres  des). 

—  Voy.  Baptêmes;  Sépultures; 
Tables. 

—  (Procureurs  généraux  syn- 
dics des).  —  I,  Lxxii;  13;  22 
26;  31;  45;  47;  49;  55;  97;  116;  124 
193,  n.  2;  366;  388;  422;  425;  449 
630;  —  II,  40;  149;  156;  214;  321 
410;  419;  421;  459,  n.  1;  473;  507 
556,  n.;  566;  642;  669;  —  III,  55 
103;  170;  256;  258;  281;  308;  366 
404;  421;  540;  573;  592;  606;  633 
636;  642;  712;  760;  799;  —  IV,  40 
94;  173;   186;  305;  321;  323. 

Voy.  Botherel;  Du  Boberil 

DE  ChERVILLE. 

—  (Greffiers  en  chef  des).  —  I, 
Lxxii;  13;  24;  45;  47;  49;  55;  97; 
366;  388;  422;  425;  449;  630;  — 
II,  149;  214;  321;  410;  420;  421; 
473;  507;  642:  669;  —  III,  55; 
103;  170;  258;  366;  404;  540;  573; 
592;  606;  633;  636;  642;  712;  760; 
799;  —  IV,  94;  173;  305;  321; 
323. 

—  (Hérauts  des).  —  I,  24;  422; 
425;  —  II,  643;  669;  —  III,  103; 
258;  404;  573;  592;  606;  633;  642; 

—  IV,  94;  173;  305. 

—  (Maréchal  des  logis  des).  — 
I,  Lxxiv;  —  II,  643. 

Etats  de  Bretagne  de  1788  (Délibé- 
rations du  Tiers  aux).  —  III, 
770.  —  Voy.  Députés  du  Tiers. 

Etats-majors.  —  I,  xi;  111;  123. 

—  Voy.  Gouverneurs  des  places 
fortes. 

Etelonnage  (Droit  d').  —  II,  309, 
n.  1. 

Eteufs.  —  Voy.  Soûle. 

Etoffes  (Fabrication  et  commerce 
des).  —  III,  762,  n.  1.  —  Voy. 
Draps;  Toile. 

Etranger  (Commerce).  —  Voy. 
Commerce. 

Etrangers  (Interdiction  de  leur 
accorder  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques en  Bretagne).  —  II,  477. 

Etrelles  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré).  —  I,  139- 
149;  151;  276,  n.  3;  533. 
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Etudiants  (Assiduité  et  examens 
des).  —  III,  27. 

Etudiants  de  Rennes. —  I,  xcviii; 

—  III,  422. 

Eudistes  (Congrégation  des).  — 

II,  477,  n.  1;  178,  n.  1  et  2. 

EvAiN  (Michel),  député  de  Bains. 

—  II,  423. 

Evêchés.  —  Voy.  Diocèses. 

Evêchés  (Réduction  des  revenus 
des).  —  IV,  259. 

EvEiLLARD  (Henri-Pierre),  séné- 
chal des  juridictions  de  Bre- 
teil,  de  la  Besnerais  et  Pleu- 
meleuc.  —  III,  336;  341;  345. 

EvEN,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  I,  142,  n.  1;  185, 
n.  1;  201,  n.  1;  258,  n.  1;  303, 
n.  2;  320,  n.  1;  330,  n.  2;  530, 
n.  1;  562,  n.  1;  614,  n.  2;  —  II, 
285,  n.   1. 

EvEN,  subdélégué  de  Callac.  — 
IV,  231,  n.  1. 

EvEN,  député  de  la  paroisse  de 
Toussaints  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes, 
député  suppléant  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée.  —  I,  6;  8; 
20. 

EvEN  (Jean),  député  de  Noyal- 
sur-Seiche.  —  I,  641. 

Evêques.  —  II,  738;  —  III,  2&4. 

—  Voy.    Dol;    Rennes;    Saint- 
Brieuc;   Saint-M(do\   Tréguier. 

—  (Résidence  des).  —  Voy.  Ré- 
sidence. 

—  (Pouvoir  des)  en  matière  ec- 
clésiastique. —  I,  190;  —  II, 
552,  n.  1.  —  Voy.  Ordinaire. 

—  (Election    des).    —    I,    89;   — 

III,  117;  379;  382;  453;  —  IV, 
255;  292;  313. 

—  (Fixation  du  traitement  des). 

—  III,  105;  326. 

—  (Fonctions  des).  —  A''oy.  Con- 
firmation; Ordination  des  prê- 
tres; Synodes  diocésains;  Vi- 
sites épiscopales. 

J'Jvran  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
ch.-l.  de  cant.).  —  II,  661,  n.  1; 

—  HT,  125;  237,  n.  2;  264,  n.  1. 

—  Voy.  lienumanoir. 


Evrard  (Michel),  greffier  de  la 
juridiction  de  Boislehoux.  — 
ï,  222;  230;  239;  241. 

Examens.  —  Voy.  Concours;  Ma- 
gistrature (Recrutement  de  la). 

Exclusion  des  députés  aux  Etats 
généraux  (Délits  devant  en- 
traîner 1').  —  III,  361. 

Exclusion    des    nobles,    anoblis, 
agents    seigneuriaux,    subdélé- 
gués, etc.,  de  la  représentation 
du    Tiers    Etat.    —    I,    xxxvi  ; 
XLVii;  LVI,   n.   3;  LVii;  Lxviii; 
Lxx;  Lxxii;  lxxvi;  lxxix;  xciv- 
xcvii;  xcix;  c;  4;  8;  10;  14;  24 
26;  28;  31;  32;  45;  46;  49;  50;  78 
93;  97;   110;   124;   172;   252;  347 
348;  384;  385;  399;  417;  422;  469 
475;  558;  590;  604;  608;  —  II,  17 
30;  40;  59;  68;  75;  100;  149;  153 

.  181;  186;  201;  221;  228;  245;  303 
n.  2;  319;  320;  354;  368;  418 
421  et  n.  1;  452;  472;  473;  502 
507;  540;  546;  576;  586;  642;  673 
680;  690;  732;  —  III,  15;  51 
124;  204;  256;  338;  361;  362-363 
443;  450;  454;  497;  515,  n.  6;  518 
537;  539;  543;  549;  603;  619;  625 
641;  694;  706-707;  712;  753  et  n.  2 
764-765;  799;  —  IV,  10,  n.  1;  15 
n.  2;  38;  171;  215;  243;  318-320 
323;  324. 

Exclusion  (Opinion  hostile  à  1'). 
—  T,  475;  608;  616;  —  II,  438; 
502;  519;  —  III,  363;  366-367; 
421;  537;  669;  —  IV,  10,  n.   1. 

Exécutif  (Pouvoir).  —  Voy.  Pou- 
voir exécutif. 

Exécutoires  de  justice.  —  I,  81. 

Exemptions.  —  Voy.  Caserne- 
ment; Corvée;  Domestiques; 
Impôts;  Milice  provinciale;  Pa- 
trouille; Privilèges  pécuniaires; 
Secrétaire  du  roi  (Charges  de). 

Exercice.  —  Voy.  Devoirs  (Im- 
pôt des). 

Experts  priseurs.  —  Voy.  Pri- 
seurs. 

Exponse  (Droit  de  faire).  —  IV, 
51.  —  Voy.  Droits  réparatoires 
(Remboursement  des). 

Exportation  (Commerce  d').  — 
I,  XXIX.  —  Voy.  Débouchés; 
Grains. 
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—  (Articles  d').  —  Voy.  x\cquifc- 
à-caution. 

Expropriation  (Indemnité  d'). 
—  II,  656;  683;  —  III,  126;  133; 
143;  148  et  n.  2;  149;  192;  193  et 
n.  1;  —  IV,  56;  156. 

Voy.     Impôts     (Dégrèvement 
des);  Rentes  seigneuriales. 

Extinction  du  feu  dans  la  forêt 


de   Rennes    (Obligation   de   1') 
pour  les  riverains.  —  II,  49. 

«  Extrait  raisonné  des  séances 
des  Etats  de  Bretagne  »,  fac- 
tum  politique.  —  II,  420. 

Extraordinaire    des    guerres.    — 

I,  XI. 

Extraprovinciaires  (Ecclésiasti- 
ques). —  Voy.  Ecclésiastiques. 


Fabriques  paroissiales.  —  I,  cvi; 
ex  ;  88  ;  573  ;  633  ;  —  II,  40  ;  55, 
n.  1;  84;  384;  479;  538;  —  III, 
117,  n.  3;  144,  n.  3;  146,  n.   1; 

—  rV,  219-220. 

Voy.  Généraux  de  paroisses  ; 
Mainmorte  (Bois  appartenant 
aux  gens  de)  ;  Paroisses  ;  Rentes 
constituées  ;  Trésoriers. 

Facultés  de  Droit.  —  Voy.  Rennes; 

Droit    canon  ;     Droit    romain  ; 

Droit   français;    Droit    public; 

Etudiants. 
—  (Réfoi-me  des).  —  III,  27. 

Facultés  de  Médecine.  —  I,  cxi  ; 
55;  —  II,  472;  —  IV,  261. 

Faguet  (Jean),  député  de  Saint- 
Gilles-du-Mené.  —  III,  823. 

Faïences  (Manufactures  de).  —  I, 

XXIX. 

Faillites.  —  III,  38  et  n.  2;  — 
IV,  274.  —  Voy.  Banqueroutes. 

Faisant,  procureur  fiscal  de  Qué- 
briac  [peut-être  le  même  person- 
nage que  Faisant  de  Champ- 
chesnel  (Jean-Sébastien)].  — 
III,  179. 

Faisant  (Julien),  député  de 
Plouasne.  —  III,  245. 

Faisant  de  Beaumont  (René- 
Joseph),   sénéchal   de   Bécherel. 

—  III,  154,  n.  2;  230;  234;  243, 
n.  4. 

Faisant  de  Champchesnel  (Jean- 
Sébastien)  ,  avocat  au  Parle- 
ment, sénéchal  de  la  iuridiction 
de  Trévérien.  —  III,  18;  180; 
214  et  n.  1;  217;  226. 


Faisant  de  Champchesnel  (Nico- 
las-Jean-Sébastien), fils  du  pré- 
cédent, député  des  Côtes-du- 
Nord  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

—  III,  214,  n.   1. 

Faisant  du  Pont  (Jacques-Marie), 
commis  des  domaines.  —  III, 
231   et  n.    1. 

Familles  nombreuses.  —  III,  40. 

Fanage  (Corvée  de).  —  II,  578, 
n.  2  ;  627  ;  724,  n.  1  ;  —  III,  187- 
188  ;  200,  n.  1  ;  401  ;  743,  n.  2;  — 
IV,   18,  n.  2. 

Fanonnel,  député  des  maîtres 
apothicaires  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo.  —  III, 
12;  44. 

Faguët.  —  Voy.  Quengo. 

Farcy  de  Cuillé  (Jacques-Daniel- 
Auguste  de),  conseiller  au  Par- 
lement, chargé  de  la  réforma- 
tion du  domaine  de  Penthièvre. 

—  III,  522,  n.  1;  791,  n.  2. 

Farcy  de  Cuillé  (Jacques-Anni- 
bal-Gabriel  de),  président  au 
Parlement  de  Bretagne,  fils  du 
précédent.  —  I,  330,  n.  2.—  III, 
359,  n.   1  ;  425,  n.   1. 

Farcy  de  Mué  (Annibal-Jacques- 
René  de),  conseiller  au  Parle- 
ment. —  I,  229.  n.  1;  —  III, 
425,  n.  1. 

Farcy  (Jean-Charles-Michel  de), 
chevalier,  seigneur  de  la  Ville- 
du-Bois.  —  III,  425,  n.  1. 

Farines    (Magasins    publics    de). 

—  Vov.  Grains. 
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—  (Fraudos  sur  k-s).  —  Voy. 
Meuniers. 

Fariniers  de  Vitre.  —  I,  77. 

Farnier,  alloué  du  Plessix-Cin- 
tré,  notaire  et  échevin  de  Mont- 
fort.  —  II,  193;  194;  —  III, 
350  et  n.   2;  367;  368;  369. 

Fauvel  (Alexis),  député  de  Roz- 
sur-Couesnon.  —  II,  529;  536; 
—  IV,  282. 

Faux.  —  Voy.  Inscription  en  faux. 

Faux-plombs.  —  III,  37,  n.  3. 

Faux-sauniers.  —  Voy.  Contre- 
bande. 

Fayel  (Prieuré  de),  à  Saint- Jean- 
sur-Vilaine.  —  I,  253,  n.  1. 

Fédéraliste  (Mouvement).  —  III, 

10,  n.   1  ;  12,  n.  5  ;  123,  n.  2. 

Feillet  (Guillaume),  député  de 
Saint-Carreuc.  —  III,  737. 

Feillettes  [tonneaux]  (Répara- 
tions des).  —  III,  89. 

Feins  (Ille-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  St-Aubin-d'Aubigné). — 

11,  157,  n.  1  ;  174-175. 

Femmes  (Travail  des).  —  II,  569, 
n.  2. 

Femmes  débauchées.  —  Voy.  Re- 
traite. 

Fenêtres  et  cheminées  (Inipôt  sur 
les).  —  III,  557. 

Fénieux  (L'abbé  de),  membre  de 
la  Commission  de  Navigation 
intérieure.  —  II,  579;  589. 

Féodalité.  —  I,  xiii  ;  LXiv,  n.  4; 
xc  ;  cv  ;  52,  n.  1  ;  83  ;  101  ;  552  ; 
584;  —  II,  39;  232;  410;  699, 
n.  3. 

Voy.  Afféagements  ;  Agents 
seigneuriaux  ;  Aides  coutu- 
mières  ;  Amendes  ;  Amortisse- 
ment; Aveux;  Avoinage;  Bail- 
liages seigneuriaux;  Banalités; 
Ban  et  étanche;  Bancs  seigneu- 
riaux; Bâtards;  Bateaux;  Bou- 
teillage  ;  Buchage  ;  Casuels  de 
fiefs  ;  Chaml»llenage  ;  Chéant  et 
levant  ;  Chevauchées  ;  Colom- 
biers ;  Corvées  seigneuriales; 
Coutumes  seigneuriales  ;  Dîmes 
inféodées  ;  Droits  féodaux  ; 
Epaves  ;     Foi     et     hommage  ; 


Foires;  Foresterie;  Fours  ba- 
naux; Fuies;  Fumage;  Gants; 
Garde-le  -  Comte  ;  Garennes  ; 
Grurie;  Guet  et  garde;  Halles; 
Hoqueton  ;  Justices  seigneu- 
riales; Lettres  (Port  des);  I^ds 
et  ventes;  Lutte  (Droit  féodal 
de);  Marchés;  Mariés  (Droits 
sur  les  nouveaux);  Mesures; 
Moulins  ;  Mouvance  ;  Obéis- 
sance; Octrois;  Œuf  (Trans- 
port de  1');  Péages;  Poisson- 
niers (Saut  des);  Prééminence; 
Prisonniers  (Garde  des);  Pro- 
vandiers  ;  Quintaines  ;  Quize  ; 
Rachat;  Recette;  Réformation 
des  fiefs;  Rentes  seigneuriales; 
Retrait  féodal;  Revenus  sei- 
gneuriaux ;  Rôles  rentiers  ; 
Saut  de  rivière;  Sergents  bail- 
liagers  ;  Solidité  des  fiefs  : 
.  Soûles;  Taille;  Terrage;  Ter- 
riers; Trou;  Usage  (Droits  d'); 
Vassaux;  Verderie. 

Féodalité   (Etablissement  de  la). 

—  III,  704. 

Fer  (Production  et  commerce  du). 

—  I,  XXX.  —  Voy.  Forges; 
Mines  de  fer  ;  Octrois. 

—  (Droits  sur  le).  —  I,  376. 

Ferblantiers    de    Guingamp.    — 

IV,   15 
Férandines  (Manufactures  de).  — 

I,    XXVI. 

Fercé  (Loire-Infér. .  arr.  de  Châ- 
teaubriant,  cant.  de  Rougé).  — 

I,  437-443."  —  II,  373,  n.  n. 

—  (Vicomte  de).  —  I,  427,  n.  2. 

Feroocq  (J.-M.),  député  de  Pont- 
Melvez.  —  IV,  185;  187;  191;  282. 

Fermage  des  terres  (durée  des 
baux).  —  III,  29;  558:  562-563; 

—  IV,  267. 

—  (Revenu  du).  —  III,  427,  n.  1; 

—  IV,  79,  n.  1. 

Fermages  (Elévation  du  prix  des). 

—  I,  152  ;  217,  n.  1  ;  446  ;  542  ;  — 

II,  83;  354;  428;  598;  —  III, 
654;  726;  736.  —  Voy.  Moulins 
(Baux  des)  ;  Sous-fermiers. 

—  (Droits  de  contrôle  sur  les).  — 

III,  462. 

Ferme  de  biens  laïcs  (qu'elle  soit 
interdite  aux  ecclésiastiques).— 
Voy.  Ecclésiastiques;  Fermiers. 
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Fermes  générales.  —  I,  59,  n.  2  ; 
86,  n.  1;  88,  n.  1;  —  II,  412; 
416;  547;  611;  —  III,  693;  804; 

—  IV,  94;  254.  —  Voy.  Bar- 
rières ;  Bureaux  des  fermes  ; 
Droits  domaniaux. 

Ferme  générale  (Poursuites  in- 
tentées par  la).  —  IV,  22,  n.  2. 

—  (Employés  de  la).  —  III,  37, 
n.  1  et  3.  —  Voy.  Exclusion. 

Ferme  des  devoirs.  —  II,  547  ;  — • 
III,  78-79;  263;  532;  636;  643; 

—  IV,  148;  161;  326.  —  Voy. 
Droit  annuel  ;  Sous  pour  livre. 

—  (Appointements  excessifs  de 
la).  —  III,  793;  -   IV,  56;  199. 

Fermiers.  —  IV,  57,  n.  1. 

—  (Impôts  et  autres  charges 
laissés  par  les  propriétaires 
aux).  —  I,  165  ;  426  ;  613-614  ;  — 
II,  206;  259,  n.  2;  380. 

Fermiers  des  nobles  (lev;r  exemp- 
tion de  la  milice).  —  III,  806. 

Fermiers  de  dîmes. —  IV,  97,  n.  1  ; 
102,  n.  2;  140,  n.  3.  —  Voy. 
Ecclésiastiques  ;  Nobles. 

—  (Usurpations  des).  —  III,  784, 
n.   1. 

Fermiers  généraux.  —  TII,  32; 
36-37;  587;  600. 

Fermiers  généraux  des  biens  de 
campagne.  —  II,  336.  —  Voy. 
Seigneuries  (Fermiers  des)  ; 
Sous-fermiers. 

Fermont,  procuieur  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  membre  de 
la  commi.sision  de  rédaction  du 
cahier  de  la  ville  de  Rennes.  — 
Voy.     Defermon    des    Chape- 

LIÈRES. 

Ferrox  (  Pierre  ) .  député  de 
Champeaux.   —  I,   263. 

Fertilité  du  sol.  —  Vov.  Infer- 
tilité. 

Fertilité  de  la  région  côtière.  — 
II,  499;  512;  517;  —  III,  130; 
526,  n.   1. 

FeSTOU  DE  LA  ViLLEBLANCHE,  pro- 
cureur du  roi  de  la  communauté 
de  Guingamp.  —  IV,  11  et  n.  1  ; 
37;  41,  n.  1. 


Fêtes  patronales  (  Suppression 
des).  —  I,  237.  —  Voy.  Assem- 
blées foraines. 

Feudé  DE  LA  BouËxiÈRE  (Jean- 
François),  avocat,  député  de  la 
paroisse  St-Laurent  de  Rennes. 

—  I,  117;  118;  124;  —  IV,  284. 

Feulles  (Rentes).  —  III,   184. 

Fèves  (Dîmes  des).  —  II,  535, 
n.  2  ;  595,  n.  2  ;  —  III,  131,  n.  1  ; 
271. 

Fèves  (Rentes  féodales  en).  —  II, 
495,  n.  3. 

Fiançailles  religieuses  (Abolition 
des).  —  IV,  257. 

FiOHET  (Joseph),  grefi&er  de  la 
juridiction  de  la  Muée-Bratton. 

—  III,  445;  450-451. 

FiCHET  DU  Port  AL  (François- 
Xavier").  —  III,  515  et  n.  5. 

FicHET  (Joseph  DES  Jardins).  — 
Voy.  Des  Jardins  Fichet. 

Fiefs.  —  I,  27  :  —III,  197.  —  Voy. 
Bailliages  seigneuriaux;  Féo- 
dalité. 

—  (Service  judiciaire  des).  —  II, 
154. 

Fiefs  des  seigneurs  ecclésiastiques 
(Qu'ils  soient  attribués  au  roi 
et  aux  seigneurs).  —  III,  330. 

Fiefs  solidaires.  —  Voy.  Bail- 
liages solidaires  ;  Solidité  des 
fiefs. 

Fièvres.  —  Voy.  Epidémies. 

Fil  (Commerce  et  industrie  du). 

—  I,   xxiv-xxv;   XXVII,   n.    2; 
XXIX :  38;  370;  —  II,   240:  293; 

—  III,  164  ;  230  ;  242  :  665.  n.  2  ; 
749;  824.  — Voy.  Octrois;  Toiles. 

Fils  (Blanchiment  des).—  I,  xxv; 
XXVII,   n.    2.   —  III,  423. 

Filasses.  —  Voy.  Chanvre;  Lin; 
Rouissage. 

—  (Dîmes  des).  —  III,  140,  n.  2; 
143,  n.  1;  326,  n.  1;  378  et  n.  1; 
468,  n.  2;  724,  n.  1.  —  Voy. 
Dîmes  vertes. 

—  (Confiscation  des).  —  III,  250; 
255. 

—  (Distribution  de).  —  III,  203 
et  n.   2. 


1  ILETS 


—  424  — 


lOlKKS 


Filets  des  pêcheurs  (Confiscation 
des).  —  III,  228. 

Filles  de  la  Charité  (Congréga- 
tion des).  —  I,  89;  163,  n.  1; 
165.  —  Voy.  Sœurs  de  la  Cha- 
rité. 

FiLLY  (Louis-Marie),  notaire  et 
procureur  à  Baulon.  —  III, 
445;  451. 

FiLLY  DU  Perray  (LouisJulien), 
avocat,  sénéchal  de  Bréal,  Go- 
ven  et  Blossac.  —  III,  451  ;  452; 
455;  457;  458. 

Finances  de  l'Etat  (Réformes  dans 
les).  —  I,  110.  —  III,  20;  77; 
165;  414;  480;  617.  —  IV,  224; 
253. 

Voy.  Caissiers  ;  Cassette 
royale;  Commis;  Comptabilité 
publique;  Comptes;  Cour  (Dé- 
penses de  la)  ;  Déficit  ;  Dé- 
penses de  l'Etat;  Déprédations; 
Droits  domaniaux;  Emprunts; 
Etats  généraux;  Fermes;  Fis- 
calité; Impôts;  Loteries  royales; 
Pensions  ;  Receveurs  des  fi- 
nances; Trésor  royal. 

Finances  (Trésorier  des).  —  III, 
38. 

Finances  de  la  province  de  Bre- 
tagne. • —  Voy.  Administration 
financière;  Budgets;  Comptes; 
Etats  provinciaux  ;  Etats  de 
Bretagne;  Hors  fonds;  Impôts; 
Receveur  général  ;  Trésorier 
général. 

Finances  municipales  (Contrôle 
des).  —  Voy.  Chambre  des 
Comptes. 

Financiers.  —  Voy.  Traitants. 
—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

Finistère,  département.  —  I,  v. 

FiON,  député  des  orfèvres  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  6;  68. 

Fiscalité  roj^ale  (Abus  de  la).  — 
III,  39. 

Flagrants  délits.  —  I,  61. 

Flandre.  —  III,  30,  n.  1  ;  —  IV, 
81,  n.   1. 

Flanelles  (Manufactures  de).  — 
I,  xxv-xxvi;  103. 


Flaud   (Félix),   député   de   Pler- 
guer.  —  II,  679. 

Flesselles,     intendant    de    Bie- 
tagne.  —  II,  460,  n. 

Flétrissure  des  parents  des  con- 
damnés. —  I,  378;  —  II,  197; 

—  IV,   298.   —  Voy.   Personna- 
lité des  crimes. 

Fleuriais,  procureur  de  Montau- 
ban  au  présidial.  —  III,  302. 

Fleuriot    (Gabriel),    député    du 
Merzer.  —  IV,  110;  283. 

Fleury  (Abbé  Claude).  —  IV,  17 
et  n.   1. 

Fleury  (René),  député  de  Rannée. 

—  I,  396;  399. 

Flour,  prieur  de  l'abbaye  de  la 
Vieuville.  —  IV,  306,  n.   1. 

Flumel  (Le),  rivière.  —  II,  192, 
n.   1. 

Foi   et   hommage   aux   seigneurs. 

—  I,  83;  100;  —  II,  682,  n.   1. 

Foin  (Production  du).  —  II,  729; 

—  III,  362  ;  365  ;  —  IV,  79,  n.  1  ; 
211.  — •  Voy.  Fourrages. 

—  (Dîmes  sur  le).  —  II,  502;  — 
IV,  145,  n.  1. 

Foires  (et  Droits  sur  les).  —  I, 
221.   n.    1;  326;  412;  415,  n.   3 
481;  487,   n.   1;  552,   n.   1;  638 
n.  3;  641,  n.  1  ;  —  II,  9,  n.   1 
28,  n.  1  ;  45,  n.  2  ;  75,  n.  1  ;  125 
n.   1;  178,  n.   1;  185,  n.  3;  207 
n.   1;  251,  n.   1  :  260,  n.  1;  283 
n.   1  ;  290,  n.  2  ;  309,  n.   1  ;  329 
355  ;  405,  n.  1  ;  409  et  n.  3  ;  423 
425  ;  426  et  n.  3  ;  460,  n.  1  ;  564 
599  et  n.  1;  603;  615;  663,  n.  1 
667  ;  —  III,  S6  et  n.  2  ;  129,  n.  1 
154;  177,  n.  2;  189  et  n.  1;  190 
200,  n.  1  ;  230  ;  232,  n.  1  ;  2^8  et 
n.   2;  327;  335;  349;  360,  n.  2 
375;  376;  380,  n.  3;  447  et  n.  2 
448  ;  471  et  n.  1  ;  495,  n.  2  ;  499 
n.    1;  513;  574,   n.    1;  620.    n.    2 
663;    667;   668,    n.    1;   670;   725 
735,  n.  3;  744;  749:  776,  n.  2  ;  — 
IV,  21,  n.  1;  137;  175;  192;  271. 
Voy.     Assemblées    foraines  ; 
Coutumes  ;    Etalage  ;    Halles  ; 
Havage;  Minage. 

—  (Demande  de  création  de).  — 
III,  486;  667;  668,  n.  1. 


rOLLEU 


—  A'SO 


iuiu:t: 


FoLLEU  (Pierre),  député  de  Lan- 
vallay.  —  II,  650. 

FoLLiGNÉ  (Raphaël  de),  procu- 
reur fiscal  de  la  seigneurie  de 
Saint-Benoît-df's-Ondes.  —  III, 
114  et  n.  1;  120. 

Foncières  (Rentes).  — Voy.  Rentes 
foncières. 

Fonctions  publiques.  —  Voy.  Con- 
cours; Emplois. 

Fonctionnaires.  —  Voy.  Résidence. 

Fondateurs  des  églises  parois- 
siales. —  Voy.   Patrons. 

Fondations  pieuses. —  I,  261,  n.  1; 
269,   n.    1;   550;   578,   n.    1;   581, 
n.    1;  594,   n.   3;  —  II,  49;  83, 
n.  3;  84,  n.  1;  204,  n.  3;  217  et 
n.  3;  654;  —  III,  117,  n.  3;  131 
n.   1;  161;  330;  339,  n.   2;  392 
n.  1  et  2  ;  456,  n.  2  ;  479  et  n.  1 
532,  n.   1;  545,  n.   1;  549,  n.   2 
553,  n.   1;  559,  n.   1;  563,  n.   1 
567,  n.  1;  581.  n.  4;  594,  n.  2 
608,  n.   1  ;  616,  n.   1  ;  620,  n.   1 
624,  n.  3;  634,  n.   1;  649,  n.    1 
667,  n.  2  ;  715  et  n.  1  ;  717  et  n.  1 
722,  n.   1;  742,  n.   1;  748,   n.   1 
761,  n.   1;  820,  n.   1;  827,  n.   1 

—  IV,  32,   n.   1;   101;  259. 
Voy.  Chapellenies;  Fabritiucs 

paroissiales;  Obiterics. 

Fondations  de  messes  et  de  ser- 
vices. —  I,  162  ;  163  ;  173  et  n.  1 

—  II,  170,  n.  1  ;  635  ;  —  III,  161 
162,  n.  1;  379,  n.  3;  454,  n.  1 
464  ;  479  et  n.  1  ;  624,  n.  3  ;  761 
n.  1;  —  IV,  64,  n.  1;  234,  n.  2 
259;  303. 

Fondations  charitables.  —  I,  151, 
n.  ;  163,  n.  1  ;  257,  n.  1  ;  269, 
n.  1;  368,  n.  1;  439,  n.  1;  446, 
n.  1  ;  452,  n.  1  ;  460,  n.  1  ;  481  ; 
487;  507,  n.  2;  520,  n.  1;  550, 
n.  1;  564,  n.  1;  568,  n.  1;  581, 
n.  1  ;  601,  n.  3  ;  —  II,  38  ;  59  et 
n.  2  ;  83  et  n.  1  ;  136,  n.  2  ;  170, 
n.  1  ;  177,  n.  1  ;  187,  n.  1  ;  199, 
n.  2;  202,  n.  1;  314,  n.  2;  594, 
n.  1  ;  644,  n.  1  ;  —  III,  88,  n.  1  ; 
89;  110;  132  et  n.  1;  140,  n.  2; 
143,  n.  1;  144,  n.  3;  151,  n.  2; 
162,  n.  1;  171,  n.  1;  193,  n.  2; 
202,  n.  1;  209,  n.  2;  212,  n.  4; 
222,  n.  3;  243,  n.  4;  298,  n.  1; 
312,  n.  1;  329  et  n.  2;  339,  n.  2; 


344  et  n.  1  ;  354,  n.  3  ;  374,  n.  2  ; 
387,  n.  1;  390,  n.  1;  395,  n.  2; 
454,  n.  4;  461,  n.  1;  696;  —  IV, 
55,  n.   1. 

Voy.  Aumônes;  Charité  (Bu- 
reaux et  Etablissements  de); 
Ecoles;  Marmites  des  pauvres. 

Fondeurs  et  plombiers  de  Saint- 
Malo.  —  III,   13. 

Fonds  publics.  —  Voy.  Comptes. 

Fontaines  contenues  dans  des 
communs  afféagés  (Usage  des). 

—  Voy.  Abreuvoirs. 

Fontaine  publique  de  Dol.  — 
Voy.  Dol. 

Fontaine,  recteur  de  Cesson.  — 

II,  78. 

FoNTAN,  député  du  Vivier.  —  II, 
537;  542;  —  IV,  283. 

Fontenay  (Baronnie  de),  à  Bourg- 
barré.  —  I,  593,  n.  1;  620;  638, 
n.  3  et  4;  641,  n.  1  ;  —  II,  9,  n.  1. 

Forains  (Marchands).  —  II,  104, 
n.  2. 

Forçats  libérés  (Secours  aux).  — 

III,  298. 

FoRcouEFFE  DE  Champérin  (Hila- 
rion),  notaire  et  procureur,  dé- 
puté d'Eréac.  —  III,  273. 

Foresterie  (J^ente  féodale  dite  de). 

—  II,  426,  n. 

Forêts.  —  I,  XVII  ;  137;  174;  249; 
281  et  n.  3;  326;  —  III,  164, 
n.   1;  169  et  n.   1;  425,  n.   1. 

Voy.  Bois  ;  Cantonnements  ; 
Clôture  ;  Gardes  forestiers  ; 
Gruries;  Maîtrises;  Pâturages; 
Triages;  Usage  (Droits  d');  — 
Beaufort;  Château;  Coatannos; 
Coëtquen  ;  Jingné  ;  La  Har- 
douinaye;  La  Hunaudaye;  Le 
Bourqneuf;  Ze  Cohar;  Le  Périr e; 
Le  fheil;  Le  Tronchet;  I^ov- 
déac;  Moncontour;  Montauhan; 
Paimpont  ;  Quintin  ;  Rennes; 
Saint-Aubin;  Tanouarn;  Teil- 
laye;  T aura v de;  Tremir/on. 

—  (Délits  commis  dans  les).  — 
m,  807-808.  —  Voy.  Bestiaux. 

—  (Impositions  sur  les).  —  I,  16. 

Forêts  royales  (Pâture  dans  les). 

—  IV,  267. 


FORGES 


-   426   — 


FOUESNEL 


Forges.  —  T,  419.  n.  1  ;  —  ITI,  281 
et  n.  1  et  2;  422-423;  424-425; 
447;  —  IV.  231,   n.    1. 

Voy.  La  Tluvaudière;  Mar- 
fipné  -  Fcrchmid  ;  Moisdon  ; 
Jiiaillé. 

—  (Exactions  des  propriétaires 
de).  —  III,  424;  425  et  n.  1; 
430;  435;  440;  —  IV,  196,  n.  1. 

—  (Impositions  sur  les).  —  I,  16. 

Forges  (Illo-et-V.,  arr.  de  Vitvp, 
cant.  de  Retiers).  —  I.  370;  404- 
405. 

FoRGEorx  (Joseph),  député  de 
Saint-Thual.  —  III,  211. 

Formule  (papier  et  parchemin 
timbrés).  —  I,  375  et  n.  2;  391  : 
402  ;  418.  n.  1  ;  —  II.  187  ;  344  : 
371  :  —  III,  176  ;  295  ;  611  ;  821  ; 

—  IV,  29  et  n.  1. 

Formules  (Abus  des)  dans  les 
actes.  —  III,  705.  —  Voy.  Seings 
privés  (Actes  sous). 

FoRSANz  (Joseph-Eléonore  de), 
T'ct-eur  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne  de  Rennes.  —  I,  cviii. 

FoRSA^rz  (M"«  de).  —  IV.  227, 
n.  2. 

Fortifications  (Corvée  pour  la 
construction  et  l'entretien  des). 

—  II,  569. 

Fortin,  recteur  de  Servon.  —  II, 
46  ;  —  IV,  299. 

Forts  (Armement  des).  —  III, 
651.  —  Voy.  Châteauneuf. 

Fossés  pour  la  séparation  des  pro- 
priétés (Plantation  des).  —  II, 
600. 

Fossés  des  domaines  conpéables 
(Dégradation  des).  —  IV,  103; 
104. 

Fouace  (Redevance  en).  —  III, 
793,  n.  1. 

Fouages  (Répartement  et  percep- 
tion des).  —  T,  LXXTi  ;  lxxvi  ; 
LXXXVTT.  n.  1;  Lxxxviii;  Lxxxix; 
12;  28;  29;  47;  56;  60;  86;  103; 
152;  153;  156;  171;  186;  224  et 
n.  2  ;  237  ;  241  ;  253  ;  256  ;  257  ; 
271  ;  274  ;  281  ;  285  ;  289  ;  302  ; 
309;  315;  324;  366;  38!^;  398; 
409;  422;  426;  432;  450;  465; 
493;   529;   544,   n.    1;   549;   559; 


562;  566;  568;  586;  605;  607 
619  ;  629  :  640  ;  —  II,  15  ;  25  ;  29 
47;  54;  62;  68;  74;  82:  89;  123 
134;  156;  159;  171;  177;  180 
202;  214;  231;  235;  239;  247 
315;  318;  321;  344;  367:  397 
410;  415;  419;  427;  473:  506 
523  ;  531  ;  545  ;  549  ;  551  :  561 
576;  596;  601;  604;  618;  642 
665;  669;  689-690;  696;  709;  — 
III,  55;  82;  98;  113;  158:  167- 
168:  170;  192;  205;  227;  231;  235- 
236  ;  246  ;  258  ;  268  ;  271  ;  288  ; 
295  ;  301  ;  306  ;  317  ;  381  ;  395 
411;  454,  n.  2;  473;  490;  573 
587  ;  600  ;  636  ;  638  ;  683-684  ;  686 
690  ;  758  ;  765  :  787  ;  795  ;  809-810 
—  IV,  49;  65;  72;  77;  83;  96 
98;  99;  111;  126;  140:  145:  L53 
155;  156:  160;  168;  171;  176;  216 
230;  252;  312;  317;  321;  323. 

Voy.     Commission     intermé- 
diaire; Rôles  d'impôts. 

—  (Leur  remplacement  par  une 
taxe  additionnelle  aux  ving- 
tièmes). —  III,  364;  404;  531; 
611;  634. 

—  (Egailleurs  des).  —  III.  661. 

—  (Offices  sur_  les).  Vœu  pour 
leur  suppression.  —  III.  765. 

Fouages  ordinaires.  —  I,  Lxxii  ; 
Lxxxviii  et  n.  1;  44;  94;  127; 
193.  n.  2;  379;  390;  —  II.  379. 

Fouages  extraordinaires.  —  I.  x  : 
XXXIV  et  n.  2;  Lxxii:  Lxxviii  ; 
Lxxxviii;  9:  13;  14;  33;  41;  44; 
94;  127:  193.  n.  2;  248;  251;  294; 
379;  386;  390;  415:  626;  —  II. 
18;  28;  30:  58;  99;  152;  184; 
209;  379;  410;  419;  539:  633; 
642;  655;  696;  716:  —  TH.  55; 
205:  225;  532:  533;  .548;  690;  715; 
785;  809;  —  IV.  26:  38:  39. 

—  (Receveurs  des).  —  HT.  174. 
n.  1. 

FouASSiER.  procureur  fiscal,  dé- 
puté de  Vitré.  —  I.  77  et  n.  1  ; 

98. 

FouASSiER,  recteur  de  Vergéal.  — 
T.  319. 

Foirc'HÉ  (Louis),  serrurier  à  Châ- 
toaubriant.   —  II.   302;   305. 

FmiexnrJ  (Seigneurie  de).  —  T, 
189,  n.  1  ;  528,  n.  1  ;  542,  n.  1. 


1  OL/GLHAY 
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Fongeray  (Ille-et-V.,  air.  de  Re- 
don, ch.-l.  de  cant.)-  —  III, 
499,  n.   1. 

—  (Marquisat  de).  —  II,  394,  n. 

—  (Chapelle   de),   à   Chanteloup. 

—  II,  217  et  n.  3. 

FoUGERAY,  recteur  de  Château- 
neuf.  —  III,  131,  n.  1;  134. 

FoiKjcres  (Ille-et-V.,  ch.-l.  d'arr.). 

—  I,  x;  XII,  n.  4;  58,  n.  1;  216 
et  n.  3  ;  376,  n.  1  ;  381,  n.  1  ;  — 

II,  322  ;  —  III,  163-164.  —  Yoy. 
Maîtrise. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  1  ;  viTi,  n.  3  ;  xi  ;  xv  ;  xlvi, 
n.  2;  Li;  lui,  n.  1;  lxxxiii, 
n.  1  ;  —  II,  167,  n.  2  ;  174,  n.  1  ; 
529,  n.  1  ;  602,  n.  1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x  ; 
XX  ;  211;  214  ;  222  ;  226  ;  230  ; 
235;  238;   241. 

—  (Baronnie  de).  —  II,  392,  n.  1. 

—  (Octroi  de).  —  I,  216  et  n.  3. 

—  (Prieuré  de  la  Trinité,  à).  — 
I,  564,  n.   1. 

Fougères  (Pierre),  député  de 
Drouges.  —  I,  400. 

FouLAiN  (Pierre),  syndic  de  Mon- 
treuil-sur-llle.  —  II,   128;   132. 

Foulé  (Blé).  —  Voy.  Mesures  des 
rentes. 

Foulon  (Moulins  à).  —  Voy.  Ba- 
nalité; Moulins. 

FouQUET  (Pierre),  député  de 
Broons-sur-Vilaine.  —  I,  288. 

Fouqueux-Desmoulins,  capitaine 
navigant,  député  de  la  marine 
royale  et  marchande  à  l'assem- 
blée électorale   de   Saint-Malo. 

—  III,  11;  45. 

Fours  banaux    (Rendement   des). 

—  III,  519,  n.  3  ;  —  IV,  20,  n.  2. 

—  (Prix  de  location  des).  —  II, 
310,  n.  2;  —  III,  28,  n.  1;  231, 
n.  4;  360,  n.  2;  668,  n.  2;  — 
IV,   72,   n.   3;  207,   n.   1. 

—  (Prix  de  la  cuisson  et  pan- 
cartes des).  —  II,  310,  n.  2;  — 

III,  28,  n.  1.  —  Voy.  Banalité 
de  fours;  Fourniers  (Abus  des). 

Fours  particuliers.  —  IV,  177, 
n.  2. 


FouRCHON  (Pierre),  député  do 
Saint-Aaron.  —  III,  716. 

FouRÉ  (Guillaume),  député  de  La 
Gouesnière.  —  III,   121. 

FouRÉ  (Joseph),  député  de  Brain. 

—  II,  431. 

FouRÉ  (J.-F.),  recteur  de  Henan- 
Bihen.  —  III,  577. 

Fourel  (Eustache),  député  de 
Parthenay.  —  II,  64. 

Fouvnmix  (Seigneurie  de),  à 
Availles.   —  I,   353. 

Fournier  (Jean-Charles),  député 
de  Pléhérel.  —  III,  652;  —  IV, 
282. 

Fournier  du  Breil  (P.-J.-F.), 
député  de  La  Chapelle-des-Fou- 
geretz.  —  II,  22. 

Fournier  de  Trélo,  seigneur  de 
Renac.  —  II,  434,  n.  1  ;  435,  n.  2. 

Fourniers  (Abus  des).  —  III,  189. 

—  Voy.   Fours  banaux. 
—  de  Guingamp.  — •  IV,  15. 

Fournitures  à  l'Etat  (Dépréda- 
tion sur  les).  —  IV,  301. 

Fournitures  aux  milices.  —  Voy. 
Milice. 

Fourrages  (Disette  de). —  II,  441. 

—  Voy.  Sécheresse  de  1785. 

FousCHER  (Raoul),  prieur-recteur 
de  Sens.  —  II,   170. 

FouYER  (Ange),  député  de  Plé- 
boulle.  —  III,  572;  576. 

Prairies  (  subdivisions  parois- 
siales). —  I,  573.  —  Voy.  Cha- 
pelles; Trêves. 

Frais  de  justice.  —  Voy.  Juridic- 
tions consulaires  ;  Juridictions 
roj^ales  ;  Justices  seigneuriales. 

Frais  de  milice.  —  Voy.    Milice. 

Frais  pe-sant  sur  les  contribuables. 

—  Voy.  Impôts  (Abus  dans  la 
perception  des). 

Franc-alleu    (Etablissement    du). 

—  Voy.  «  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne  »  ;  Rentes 
seigneuriales  (Franchissement 
des). 

Franc-fief.  —  I,  Lxxix  ;  15;  24; 
29  ;  33  ;  71  ;  86  ;  87  et  n.  1  ;  101  ; 
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128;  153:  156;  171;  186;  196 
220;  225;  248;  251;  253;  256 
257;  274;  275;  279;  285;  294;  309 
315;  320;  324;  331;  336;  365 
379;  390;  403;  409;  415;  445 
450;  452;  466;  485;  493;  510 
529;  540:  549;  559;  562;  566 
571;  573;  588;  599;  604;  619 
629;  634;  —  II,  18;  25;  28;  30 
49  ;  50  ;  58  ;  61  ;  68  ;  74  ;  82  ;  87 
99  ;  101  ;  105  :  114  ;  118  ;  124  ;  130 
135;  148;  152:  156;  158;  165 
171;  173;  177;  180;  181;  184;  188 
202  ;  209  et  n.  1  ;  214  ;  224  ;  227 
232;  240;  244;  259;  267;  315 
350;  368;  404;  413;  415;  437 
443;  462;  481;  490;  502;  506 
523;  539;  545;  549;  553;  561 
577;  587;  596;  610;  618;  625 
633  ;  655  :  665  ;  669  ;  677  :  701 
703;  709;  717;  734;  —  III,  22 
82;  103;  126;  158;  170;  176;  197 
198;  201-205;  211-212;  220;  233 
246;  249;  253;  259;  268;  280 
290  ;  294-295  ;  306  ;  317  ;  325  ;  334 
344;  361;  381;  396;  411;  427 
443;  452;  456;  462;  469;  490 
498;  532;  541;  552;  570;  573 
587;  592;  600;  627;  636;  639 
649;  658:  668;  680;  683;  685 
690  ;  712-713  :  724  :  730  ;  740  ;  758 
772  ;  776  ;  787  ;  801  ;  810  ;  —  IV 
22-24;  49:  69;  72;  94:  109;  111 
118;  122;  140;  144;  145:  155-156 
176-177  :  180  ;  186  ;  203  ;  206  :  216 
225;  230;  252;  305;  312;  326. 

Voy.  ((  Charges  d'un  bon  ci- 
toyen de  campagne  ». 

—  (Sous  pour  livre  sur  le).  — 

III,  22,  n.  2;  23;  94;  122;  176; 
203. 

—  (Prétention  d'assujettir  les 
bourgeois  des  villes  au).  —  IV, 
24  et  n.  1. 

—  (perçu  sans  distraction  des 
charges  pesant  sur  le  bien).  — • 

IV,  22  et  n.   2. 

—  (Qu'il  soit  transformé  en  une 
taxe  additionnelle  aux  ving- 
tièmes). —  III,  364;  404;  611; 
634. 

Francheville  (De),  président  au 
Parlement,  seigneur  de  Pleslin. 
—  III,  2.59,  n.   1. 

Franchissement.  —  Voy.  Droits 
seigneuriaux  ;  Rentes  seigneu- 
riales. 


Franchise  des  ports. — Voy.  Ports 
francs. 

Francs-maçons.  —  II,  696,  n.   1  ; 

—  IV,  10,  n.  1;  12,  n.  5;  13, 
n.  5.  —  Voy.  Guingamp  et 
St-Brietic  (Loges  maçonni(]ues 
de). 

Francmo7it  (Seigneurie  de),  en 
Plélan.  —  III,  411,  n.   1. 

François  I*''.  roi  de  France.  — 
I,  XIV  ;  —  III,  300  et  n.  1  ;  327  ; 

347. 

François  II,  duc  de  Bretagne.  — 

I,  XIV. 

Fraudeurs.  —  I,  329;  334;  335;  — 
IV,  308.  —  Voy.   Contrebande. 

Fi'êches. —  Voy.  Solidité  des  fiefs. 

Fredel  de  Preguerin,  maire- 
syndic  de  Saint-Senoux.  —  I, 
LXIII  et  n.  5;  —  II,  248  et  n.  2; 
254,  n.  a;  255;  271;  274;  —  III, 
504,  n.  a;  507. 

Fredot  Duplanty  (De),  conseil- 
ler, député  du  siège  royal  de 
l'amirauté  à  l'assemblée  électo- 
rale de  Saint-Malo.  —  III,  10; 

72;  73. 

Fréhel  (Cap).  —  III,  637. 

—  (Lettre  des  habitants  du  cap). 

—  III,  645-646. 

Freslon  de  la  Frelonnière(De), 
seigneur  du  Rheu.  —  II,  199, 
n.  3. 

Fresnais  de  Levin,  ancien  maire, 
échevin  élu  de  Châteaubriant, 
député    de    Saint-Jean-de-Béré. 

—  II,  300;  305;  306,  n.  1;  325; 
326;  337;  342;  —  IV,  284. 

Fretaud  de  la  Marchandais,  sé- 
néchal de  Bain.  —  I,  LXiii  ;  — 

II,  249  et  n.  1;  252;  257;  267; 
270. 

Frété  (Julien),  député  de  Qué- 
briac.   —  III,   175. 

Freulet  de  la  Roulière  (J.), 
député  de  Soudan.  —  II,  361  ; 
364;  —  IV,  283. 

Frignet,  ingénieur  des  ponts  et 
cliaussées.  —  III,  504,  n.   2. 

Frises     (Manufactures     de).     — 

III,  526,  n.  1. 
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Feistel  (M.-J.),  notaire  à  Dol, 
député  de  la  paroisse  Notre- 
Dame.  —  II,  450  et  n.  3;  452; 
455,  n.  2;  485,  n.  1;  —  IV,  283. 

Feogerais  de  Saixt-Mandé,  dé- 
puté d'Auray.  —  II,  322. 

Froment  (Culture  et  dîme  du).  — 
I,  XX  ;  XXX  ;  472;  499,  n.  1;  585, 
n.  1;  —  II,  10,  n.  3;  70,  n.  2; 
126,  n.  1;  190,  n.  2;  317,  n.  2;  371, 
n.  1;  436,  n.  1;  496,  n.;  535,  n.  2; 
541,  n.  2;  569,  n.  2;  571,  n.  2; 
590,  n.  1  ;  635,  n.  1  ;  640  ;  644  et 
n.  2  et  4  ;  661,  n.  2  ;  666  ;  —  III, 
99,  n.  3;  117,  n.  1  ;  121,  n.  2;  131, 
n.  1;  144,  n.  3;  148,  n.  1;  162, 
n.  1;  190,  n.  2;  195,  n.  1;  246, 
n.  1;  249,  n.  2;  259,  n.  1;  266, 
n.  1  ;  271,  n.  1  ;  286,  n.  1  ;  526  et 
n.  1;  546;  551;  554;  560;  566; 
572;  576;  578;  585;  598;  600, 
n.  1;  609;  616,  n.  1;  618;  620, 
n.  3;  623;  626;  628,  n.  3;  630; 
632;  637;  639,  n.  2;  647;  652; 
657;  662;  670:  675;  684;  688; 
692;  708;  716;  720;  723;  726; 
732;  734,  n.  2;  741;  745;  746;  781; 
794  ;  —  IV,  85,  n.  1  ;  124,  n.  1  ; 
142,  n.  1;  145,  n.  1;  160,  n.  2; 
168,  n.   1;  213  et  n.  3. 

—  (Rentes  féodales  en).  —  I,  338, 
n.  1  ;  570,  n.  1  ;  —  II,  24,  n.  1  ; 
81  ;  220,  n.  3  ;  233  ;  234  ;  442,  n.  1  ; 
461,  n.  1;  462,  n.  2;  489,  n.  4; 
493,  n.  1;  495,  n.  3;  501,  n.  2; 
509,  n.  1;  532,  n.  1;  539,  n.  ; 
557  ;  562,  n.  1  et  2  ;  578,  n.  2  ; 
580,  n.  1;  594,  n.  1;  599,  n.  3 
et  4;  604,  n.  2;  612,  n.  1;  613, 
n.  1;  680,  n.  1;  694,  n.  1;  699, 
n.  3;  705,  n.  3;  716;  723;  725; 
731,  n.  1;  —  III,  83,  n.  1,-  118, 
n.  2;  131,  n.  1;  136,  n.  1;  144, 
n.  1;  146,  n.  1;  151,  n.  2;  169, 
n.  1  ;  184  et  n.  2  ;  200,  n.  1  ;  208, 
n.  1;  212,  n.  2;  228,  n.  2;  232, 
n.  1;  233,  n.  2;  237,  n.  2;  246, 
n.  2;  288,  n.  4;  340,  n.  2;  380, 
n.  3;  381;  387,  n.  1;  390,  n.  1; 
552,  n.  3;  557,  n.  1;  561,  n.  2; 
567,  n.  1;  574,  n.  1;  580,  n.  1; 
590,  n.  1;  604,  n.  1;  612,  n.  2; 
613,  n.  2;  620,  n.  2;  627,  n.  2; 
639,  n.  1;  650,  n.  3;  661,  n.  1; 
690,  n.  2;  693,  n.  1;  713,  n.  1; 
719,  n.  2;  721,  n.  1;  728;  7.34, 
n.   1;  735,  n.  5;  738,  n.   1  et  2; 


743,  n.  2;  747,  n.  3;  783,  n.  2; 
795,  n.  2;  810,  n.  2;  816,  n.  1; 
822,  n.  3;  —  IV,  74,  n.  3;  76, 
n.  1;  79,  n.  1;  81,  n.  2;  84,  n.  1; 
88,  n.  1;  91,  n.  1;  101,  n.  1;  112, 
n.  2  ;  123,  n.  2  ;  126  et  n.  1  ;  139, 
n.  2;  178,  n.  1;  202;  217,  n.  1. 
—  (Rentes  en).  Qu'elles  soient 
acquittées  en  argent.  —  III,  628. 

Frostin  de  la  Binolais,  alloué 
de  la  juridiction  de  Saint-Malo. 

—  III,  62;  72. 

Frot,  avocat  au  Parlement  de 
Bretagne,  membre  de  la  Com- 
mission de  rédaction  du  cahier 
de  la  ville  de  Rennes,  député  à 
rassemblée  de  la  sénéchaussée. 

—  I,  5  et  n.  1;  6;  7:  8;  9,  n.   1; 
43;  —  II,  405,  n.  2. 

Frouiay  (Chr.-Fr.),  comte  de 
Monfiaux.  —  III,  782,  n.  3;  784, 
n.  1. 

Fructidor   (Coup   d'Etat  du   18). 

—  III,  752,  n.  1  ;  —  IV,  10,  n.  1  ; 
13,  n.   3. 

Fruits  (Culture  et  commerce  des). 

—  II,  454,  n.  1;  537. 

Fruits  secs  (Commerce  des).  —  I, 

XXXI. 

Fuies  à  pigeons.  —  I,  lxxviii; 
83;  119  et  n.  2;  128;  132;  143; 
161;  174;  186;  219;  229;  233; 
240;  248;  282;  287;  289;  311; 
314;  342;  344;  369;  382;  403; 
416;  418;  429;  435;  452;  467; 
479;  486;  505;  522;  530;  541; 
586  ;  598  ;  620  et  n.  2  ;  622,  629  ; 
633;  638;  —  II,  11  et  n.  1;  18; 
28;  31;  43;  55;  68;  75;  82;  87; 
89;  94;  101;  124;  152;  159;  168; 
170;  180;  182;  185;  188;  194; 
197  ;  208  et  n.  1  ;  222  ;  235  ;  239  ; 
259  et  n.  1;  267;  291;  310;  316; 
334;  350;  367;  409;  425;  443; 
461;  495;  539;  548;  570;  580; 
587;  600,  n.  1;  604;  624;  664; 
691;  716;  717. 
Voy.  Colombiers. 

Fumage  (Droit  féodal  de).  —  I 
136;  232,  n.  1;  415,  n.  3;  432 
436  ;  621  ;  —  II,  162  ;  182  et  n.  1 
211  et  n.  1;  234;  598;  613;  627 
et  n.  1;  —  III,  459;  467;  476; 
505  et  n.  1;  612,  n.  2;  —  IV, 
209.  —  Voy.   Chéant  et  levant. 
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Fusil    (Port   du).    —   Voy.    Port 
d'armes. 

Fusils  des  paysans   (Saisie   des). 
—  III,  250^580;  588;  602;  607; 
640;  644;  653;  656;  703;  721. 
Voy.   Port  d'armes. 


FusTEC  (Pierre),  député  des  bou- 
chers à  l'assemblée  électorale  de 
la  ville  de  Rennes.  —  I,  6;  57 
et  n.  3. 

Futaines  (Fabricants  de).  — 
IV,  62. 


Gabelle.  —  I,  113  et  n.  1;  279;  309 
et  n.  2;  375;  —  II,  359;  636;  638; 
714-715;   —   III,    101;    127;    162; 
176;  335;  377;  —  IV,  301. 
Voy.    Sel. 

Gaboreaux  (Culture  des  pois).  — 
II,  535,  n.  2. 

Gabriel,  ingénieur.  —  III,  205, 
n.  1. 

Gages  de  domestiques.  —  I,  160; 

465. 
Gageot  (J.-B.),  procureur  fiscal 

de  Chanteloup.  —  II,  213;  218. 

Gageot  (René),  député  de  Saul- 
nières.   —  II,   243. 

Gahard  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubi- 
gné)  (Prieuré  de).  —  II,  155, 
n.  1. 

Galaché  (Moulin  de),  en  Javené. 
—  I,  216,   n.   2. 

Galères  (Peine  des).  —  III,  83. 

Galériens  (Désordres  et  crimes 
commis  par  les).  —  III,  447; 
448  et  n.   1. 

Gallée,  recteur  de  Roz-sur- 
Couesnon.  —  II,  536. 

Gallet  (Gaspard),  procureur 
fiscal  de  la  seigneurie  de  Plan- 
coët  et  de  la  baronnie  de  la 
Hunaudaye.  —  III,  662;  667,  n. 
2;  688;  691. 

Galetiers  de  St-Malo.  —  III,  13. 

Gallinée  (Scigneurio  de),  en 
Saint-Potan.  —  III,  676,  n.  1; 
677,  n.   1. 

Galois  de  La  Toru,  intendant 
de  Bretagne.  —  I,  Xix;  —  II, 
459,  n.   1. 


Gallois.  —  I,  415,  n.  3;  542;  —  II, 
424,  n.   1;  463;  481. 

Voy.  Communs;  Landes;  Usage 
(Droits  d'). 

Galon  (Joseph),  député  de  Mon- 
treuil-des-Landes.   —   I,   210. 

Galons  (Impôts  sur  les).  —  II, 
50.  —  Voy.  Luxe. 

Gambier  (François),  de  Bour- 
briac.  —  IV,  164  et  n.  1;  169. 

Gambier  de  la  Maisoxneuve, 
député  de  Plancoët.  —  III, 
663;  669;  670;  —  IV,  282. 

Gandon,  avocat  au  Parlement  de 
Bretagne,  membre  de  la  com- 
mission de  rédaction  du  cahier 
de  la  ville  de  Rennes,  député 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaus- 
sée. —  I,  xxxviil;  5  et  n.  2;  7;  8; 
22,  n.  1;  383,  n.   1. 

Ganedel   (Moulin   de),   à   Brain. 

—  II,  436,  n.  1. 

Gants  (Redevance  féodale  en).  — 

I,  83;  210;  213;  293;  467,  n.  1;  — 

II,  268,  n.  1;  331,  n.  2;  599,  n.  3; 

—  III,  184,  n.  2;  237„  n.  2;  411, 
n.  .1. 

Ganterie  (Manufactures  de).  — 

III,  526,  n.   1. 

Gantiers  de  Rennes.  —  I,  5. 
Gardan     (Jacques),     député     de 
Landavran.  —  I,  246. 

Gardan  (Joseph),  syndic  de  Lan- 
davran.  —  I,  249. 

Garde  bourgeoise  des  villes.  — 
Voy.  Guet;  Milice  bourgeoise. 

Gardes-côtes.  —  Voy.  Canon- 
niers;  Milice. 

Gardes  forestiers  et  gardes- 
chasses.  —  I,  174;  281,  n.  3;  — 


GARDE 


431    — 


GASPAILLART 


II,  186;  188;  313;  332;  349;  388; 
435  et  n.  1;  624;  654;  —  III,  201; 
333;  410;  —  IV,   70. 

Voy.  Domestiques  des  nobles; 
Procès- verbaux. 

Garde  nationale. —  III,  409,  n.  1. 

Garde-le-Comte  (Droit  de),  à 
Bains.  —  II,  424,  n.   1. 

G'ardequin,  un  des  canaux  des 
marais  de  Dol.  —  II,  498,  n.  1; 
520,  n.   1;  555,  n.  1. 

Gakdin  fils,  assesseur  de  Saint- 
Malo.  —  III,  43,  n.  1;  64,  n.  1. 

Garennes.  —  I,  lxxviii;  83;  119  et 
n.  2;  132;  143;  186;  233;  240;  248 
282;  287;  289;  304;  311;  314;  325 
342;  350;  369;  382;  403;  416;  418 
429;  435;  452;  467;  479;  486;  498 
522;  530;  541;  553;  565;  570;  586 
598;  620  et  n.  2;  629;  633;  —  II 
11;  18;  28;  31;  43;  55;  68;  75;  82 
87;  89;  101;  124;  130;  159;  168;  170 
180;  182;  185;  188;  194;  197;  208  et 
n.  1;  216;  222;  235;  247;  259;  267 
291;  310;  316;  334;  350;  367;  461 
480;  548;  562;  580;  587;  611;  624 
634;  654;  681;  710;  716;  717;  721 
724,  n.  1;  730  et  n.  3;  —  III,  28 
83;  104  et  n.  1;  129,  n.  3;  130 
208,  n.  3;  212;  231;  233;  288  et  n 
3;  295,  n.  1;  296;  307;  314;  317 
322;  332;  338;  344;  359;  374,  381 
384;  396;  418;  443;  453;  469;  519 
552;  584,  n.  1;  586;  600;  615;  619 
624;  644;  694;  747;  816,  n.  2;  — 
IV,  271;  308. 
Voy.   Gibier. 

—  (Roturiers  ayant  renoncé  à 
leurs).   —  III,  644. 

Garinet  (Moulin  de),  à  Brain.  — 
II,  436,  n.  2. 

Garlan  (Alexandre  de),  sénéchal 
de  la  juridiction  du  Bois  de  la 
Roche.   —  IV,    159;   162. 

Garnac}iannay,Tao\\\\n  en  Ploua- 
ret.  —  IV,  207,  n.   1. 

Garnier  (François),  député  de 
Saint-Judoce.   —  II,   659. 

Garnier  (François),  député  de 
Paramé.  —  III,  97. 

Garxier  (Gilles),  recteur  de 
Teille.  —  II,  383,   n.   2. 


Gaenier  (Guillaume),  député  de 
Chanteloup.  —  II,  213. 

Garnier  (Jean),  recteur  de  No- 
tre-Dame de  Dol,  président  de 
l'Assemblée  du  clergé  du  dio- 
cèse de  Dol.  —  I,  cix;  —  II, 
471  et  n.  1. 

Garnier  (Jean),  député  de  Bré- 
hand-Moncontour.  —  III,  746. 

Garnier  (Jean),  député  de  Ve- 
neflles.  —  I,  577. 

Garnier  (Pierre-Armel),  greffier 
de  la  juridiction  du  Boschet.  — 
II,  219;  225. 

Garnier  de  la  Jarsais,  député 
de  Retiers.  —  I,  448;  458;  — 
IV,  282. 

Garnier  du  Plessix  (Mathurin- 
Julien),  député  de  Combourg. 
—  III,  156;  165. 

Garnier  de  Trevalon,  procu- 
reur fiscal  de  Bréal. —  III,  452. 

Garnisons  (Impôt  des).  —  I, 
Lxxxviii  et  n.  1;  86. 

—  de  troupes.  —  IV,  30,  n.  1.  — 
Voy.  Brest. 

—  de  cavalerie.  —  II,  416,  n.  2; 
421;  —  III,  362;  365. 

Garnisons  imposées  aux  cor- 
voyeurs.  —  I,  255,  n.  1;  303; 
320,  n.  1;  324,  n.  1;  473,  n.  1; 
530,  n.  1;  540;  568,  n.  1;  597,  n.  1; 
601,  n.  1;  605,  n.  1;  641,  n.  1;  — 
II,  34,  n.  1;  81,  n.  3;  176,  n.  1; 
193,  n.  2;  271,  n.  1;  275,  n.  1;  285, 
n.  1;  625;  688,  n.  1;  —  III,  98, 
n.  1;  229;  274;  275  et  n.  1;  329, 
n.  1;  380,  n.  1;  543,  n.  2;  586, 
n.  1;  733  et  n.  1;  785;  800,  n.  1; 
813;  814,  n.   1. 

Garnon  (J.-B.),  député  de  Saint- 
Martin  de  Janzé;  —  I,  478;  — 
IV,  283. 

Garonne,  fleuve.  —  III,  500  et 
n.  2. 

Gas,  moulin  en  Yffiniac.  —  III, 
723,  n.  2. 

Gascard  (Jean),  député  de 
Bains.  —  II,  423. 

Gaspaillart  (Jean-Marie) ,  de 
Saint-Glen.  —  III,  809. 
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Gastinel  (Pierre),  député  de 
Gennes.  —  I,   334;  340. 

Gâtinais  (Laines  du).  —  I,  xxvi. 

Gatinel  de  l'Ecollerie,  député 
de  Domalain.  —  I,  319;  322. 

Gauchard  (Guillaume),  député 
de  Châtillon-sur-Seiche.  —  II, 
12. 

Gauchard  (Louis),  député  de 
Chartres.  —  I,  637. 

Gauchard  (Siméon),  député  de 
Châtillon-sur-Seiche.  —  II,  12. 

Gaucher  (Jacques),  avocat  au 
Parlement,  député  du  Theil.  — 
I,  464;  469. 

Gaudiche  (René),  député  de 
Torcé.  —  I,  151. 

Gaudiche  de  Vaurenoul  (Jac- 
ques), député  de  Servon.  —  II, 
42  et  n.   1. 

Gaudin,  député  de  Domalain.  — 

I,  319;  322. 

Gaudion  (Moulin  de),  à  Redon. 

II,  425,  n.;  426,  n. 

Gaultier  du  Boisjançon,  avocat, 
président  de  l'assemblée  de 
Crehen.  —  III,  270  et  n.  1;  272. 

Gaultier  du  Mottay  (J.-B.), 
procureur  de  la  châtellenie  des 
Cours,  à  Tresbœuf.  —  II,  277 
et  n.  1. 

Gausson  (C.-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac,  canton  de  Plouguenast). 

—  III,  797;  804-808. 

Gaut  de  Beauvais  (M^^'O,  fer- 
mière de  dîmes  à  Montautour. 

—  I,  300,   n.   1. 

Gautier,  procureur  fiscal  de 
Janzé.  —  I,  489. 

Gautier  (François),  député  de 
Saint-Senoux.  —  II,  271;  274. 

Gautier  (Jean-Et.),  député  de 
Domloup.  —  I,  583;  —  IV,  283. 

Gautier  (Marc),  député  de 
Moussé.   —   I,    393. 

Gautier  (Pierre),  député  de 
Torcé.  —  I,  151;  153. 

Gautier  de  Rontaunay  (F.-L.), 
sénéchal  de  Trans.  ~  II,  179; 
183. 


Gautrais  (Eugène-Pierre),  dé- 
puté de  Mézières.  —  I,  238,  n.  1; 

—  IV,  283. 

Gautrais  (Marie- Jean),  avocat 
à  la  Cour,  sénéchal  du  mar- 
quisat du  Bordage.  —  I,  238, 
n.  1;  277  et  n.  2;  282. 

Gauttier,  ancien  subdélégué, 
député  de  la  communauté  dos 
notaires  royaux  à  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Malo.  — 
III,  10;  44;  70,  n.   1. 

Gauvain,  recteur  d'Yvignac.  — 
III,  263. 

Gavard  (Jean-Louis),  député  de 
Parce.  —  I,  227. 

Gaze  (Manufacture  de).  —  I, 
XXVI.  —  Voy.  Luxe. 

Gazon  (Seigneurie  de),  à  Pocé. 
.—  I,  291. 

Gazon  des  Riviîîres,  général 
provincial  de  la  monnaie,  dé- 
puté à  l'assemblée  électorale  de 
la  ville  de  Rennes.  —  I,  6;  41; 

—  II,  420. 

Geffrault  (Julien),  député  de 
Saint-Martin  de  Janzé.  —  I, 
478;  —  IV,  283. 

Geffroy,  comte  de  Bretagne.  — 
III,  197. 

Geffroy  (René),  député  de  Saint- 
Sauveur  de  Guingamp.  —  IV, 
48;  59. 

Gehors  (Jean),  député  de  Saint- 
Sulpice-la-Forêt.  —  II,  91;  92. 

Géligault  (J.-E.),  député  de 
Nouvoitou.  —  I,  610;  617. 

Gelin,  marchand,  échevin  élu  de 
Châteaubriant.  —  II,  300;  305. 

Gelin  (Gervais),  seigneur  de 
Tremergat,  conseiller  au  Par- 
lement de  Bretagne.  —  III, 
615,  n.  2. 

Gelines.  —  Voy.  Poules. 

Généralités  des  finances.  —  Voy. 
Bureaux  des  finances. 

Généraux  des  paroisses  (Compo- 
sition et  attributions  des).  — 
I,  xxxvi;  XXXVII  ;  62:  72;  164; 
267;  331;  349;  482;  525;  532;  587; 

—  II,  40  et  n.  1;  103;  131;  144; 
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163;  524;  —  III,  89,  n.  1;  143, 
n.  1;  161;  171,  n.  1;  454,  n.  2; 
621;  699. 

Voy.  Délibérations  ;  Fabri- 
ques ;  Officiers  seigneuriaux  ; 
Recteurs;  Rôles  d'impôts. 

Généraux  unis  aux  municipali- 
tés. —  IV,  36  et  n.  1. 

—  (Renouvellement  annuel  des). 

—  III,  681;  682  et  n.  1.  —  Voy. 
Recteurs. 

• —  (Procès  engagés  par  les).  — 
III,  391,  n.  1;  —  IV,  157,  n.  1; 
189,  n.  3. 

—  (Amendes  encourues  par  les). 

—  III,  813;  814,  n.  1. 

—  (Leur  représentation  aux  Etats 
de  Bretagne).  —  I,  xxxvi  ; 
XLViii;  Lix-Lxx;  46;  55;  67;  365; 
608;  635;  —  II,  25;  321;  324;  472; 
546;  554. 

Voy.  Campagnes  (Habitants 
des). 

Gennes  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré).  —  I,  328; 
333-339;  362,  n.   1. 

Gennes  de  Chanteloup  (Claude 
de),  échevin  de  Vitré.  —  I,  98. 

Gennes  de  la  Mériais  (Pierre- 
Marie-François),  ancien  capi- 
taine de  vaisseau,  échevin  de 
Vitré.  —  I,  98. 

Gennes  de  la  Vieuxvillb  (de), 
médecin,  échevin  et  député  de 
Vitré.   —  I,   77;  98;  383,    n.    1; 

—  IV,   283. 

Genouel,  recteur  de  Saint-Lau- 
rent de  Rennes.   —  I,   124. 

Gens  de  guerre  (Logement  des). 

—  Voy.   Bagages;  Logement. 

Gentilshommes.  —  Voy.  Débau- 
ches ;  Nobles  ;  Noblesse  ;  Sei- 
gneurs; Supplices. 

Genty  (François),  ancien  maire 
de  Lamballe.  —  III,  514  et  n.  3. 

Geôles.  —  Voy.   Prisons. 

George,  i-ecfceur-pricui'  de  Pa- 
ramé.  —  III,  99. 

Georgelin  de  la  Maufredaye, 
recteur  de  Pleudihen.  —  III, 
141;  142. 

Georgeonnet  (J.-F.-M.),  recteui 
de  Livré.  —  I,  276;  277, 


Georges  (Joseph),  de  Coganne, 
député  de  Saint-Péran.  —  III, 
423. 

Gérard  (Moulin  de),  à  Montreuil- 
sous-Pérouse.  —  I,  294,  n.  1. 

Gérard,  recteur  de  Saint-Mar- 
tin de  Janzé,  député  suppléant 
du  clergé  du  diocèse  de  Rennes 
aux  Etats  généraux.  —  I,  cix. 

GÉRAJiD,  recteur  du  Rheu.  —  II, 
199. 

Gérard  (Julien),  député  de  Bois- 
trudan.  —  I,  521. 

Gérard  (Michel),  député  aux 
Etats  généraux.  —  I,  cii;  105; 
106  et  n.  1;  116;  —  IV,  283. 

Gérard  (Thomas),  maire,  syndic 
de  Saint-Malo-de-Phily.—  III, 
503;  507. 

Gerbier,  avocat  au  Parlement 
de  Paris.  —  I,  xxx,  n.  5. 

Géril  (De),  seigneur  du  Rouvre. 

—  II,  381;  383,  n.  1. 

Germiqniac  (Moulin  de),  à  Bains. 

—  li,  426,  n.  1. 

Gernigon  (Jean),  de  Léauville, 
député  de  Landujan.  —  III, 
324. 

Gernigon  (Jean),  de  la  Villegué- 
rin,  député  de  Landujan.  — 
III,  324. 

Gervais  (Pierre),  député  de 
Saint-Sulpice-des-Landes. —  II, 
294;  296. 

Gervily,   moulin  en   Plédran.   — 

III,  734,  n.   1. 

Gervis  (Bois  de),  à  Noyal-sur- 
Vilaine.  —  II,  38,  n.  2. 

Gervy,  recteur  du  Vivier.  —  II, 
543. 

Gesbert  de  la  Noë  -  Seiche 
(Jean-Baptiste),  sénéchal  du 
comté  de  Combourg    — •  II,  603; 

—  III,   153;  154  et  n.   2;  165. 

Geslin,  avocat  au  Parlement  de 
Bretagne.  —  II,  393,  n. 

Geslin,    échevin    de    Nantes.    — 

IV,  315;  322. 

Geslin  de  la  Rallerie  (Jean- 
Mathurin),  sénéchal  de  la  ju- 
ridiction de  la  Rallerie,  —  I, 
222;  226;  230. 
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Geslinnière  MiLiAu,  député  de 
Prince.  —  I,  297. 

Gesvres  (M.  de),  seigneur  de  la 
Hobrie.  —  I,  342,  n.   1. 

Gibier  (Ravages  du).  —  II,  721 
744;  —  III,    130;  247;  295;  307 
381;  396;  486;  586;  640;  644;  663; 
721;  739;  807-8G8;  —  IV,  150;  268; 
271.  —  Voy.  Garennes. 

—  (Destruction  du).  —  III,  130 
212;  233;  295  et  n.  1;  307;  332 
339;  343-344;  374;  384;  389;  396 
401;  402;  426;  433;  640;  644;  686 
694;  807-808;  —  IV,  268. 
Voy.  Chasse;  Corneilles. 

GiCQUEL,  député  des  huissiers 
du  Présidial  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes.  — 
I,  xciv;  6. 

GiCQUEL  (Guillaume),  député  de 
Guignen.  —  III,  473. 

GiCQUEL  (Jean),  député  de  Tré- 
gomar.  —  III,  692. 

GiCQUEL  (René),  député  de 
Noyal-sur-Bruz.   —  I,   424. 

Gilbert  (Jean),  député  de  Cou- 
lon-de-Montfort.    —    III,    372; 

—  IV,  283. 

Gilbert  de  la  Hautais,  député 
d'Ossé.  —  I,  567;  571. 

Gilbert  de  la  Mortière,  député 
de    Saint-Aubin-du-Pavail.    — 

I,  572. 

Gilles  (Joseph),  député  de  La 
Nouaye.  —  II,  719. 

GiLLET,  recteur  de  Tréméheuc.  — 

II,  631. 

GiLLET  (Joseph),  député  d*'  Ples- 
der.  —  II,  698;  701. 

GiLLOT  (Joseph),  sieur  de  la 
Vilardrie,    député    de    Javené. 

—  I,  214;  217. 

Gingembre  (Rentes  féodales  en). 

—  II,    461,    n.    1;  —   III,    104, 
n.  3. 

Girard  (Joseph),  procureur  fis- 
cal de  Bréhand-Moncontour. — 
I,  LXi;  —  III,  746;  748. 

Girard  de  Chateauvieux,  inten 
dant  de  la  baronnie  de  Vitré 

—  I,  216,  n.  2;  —  II,  325,  n.  2. 


GiRAUD  DuPLESSis  (Pierre-Guil- 
laume-Henri),  avocat  du  roi 
au  présidial  de  Nantes,  procu- 
reur-syndic de  la  ville,  député 
aux  Etats  généraux. —  I,lxxxi 
et  n.  4;  46;  —  IV,  315. 

Gironde,  fleuve.  —  III,  50(J,  n.  2. 

GiSQUEL  (Joseph),  député  de 
Saint-Jean-sur-Vilaine.  —  I, 
250. 

GiSTEAU  (René),  député  d'Eancé. 

—  I,  368;  369;  —  IV,  283. 

Glais  (Yves),  député  de  Ploeuc. 

—  III,  798. 

Glais  de  Bizoin,  ancien  syndic 
de  Merléac.  —  IV,  311,  n.  1. 

Glais  de  la  Villeblanche  père, 
député  de  Saint-Mathurin  de 
Moncontour.  —  III,  751;  753; 
769. 

Glais  de  la  Villeblanche  fils 
aîné,    député    de    Moncontour. 

—  III,  751  et  n.  4;  769;  —  IV, 
283. 

Glandage.  —  III.  495.  —  Voy. 
Usage  (Droits  d  ). 

Glayeuls  (Emploi  des)  pour  la 
nourriture  des  bestiaux.  —  II, 
436,  n.   1. 

Glenac  (Morbihan,  arr.  de  Van- 
nes,   cant.    de   La   Gacilly).   — 

II,  426,  n. 

Glezen  (Jacques-Marie),  avocat 
au  Parlement  de  Bretagne,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes,  membre  de  la  commis- 
sion de  rédaction  du  cahier  de 
la  ville,  député  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  et  aux  Etats 
généraux.  —  I,  Ci;  Cil;  4  et 
n.  4;  6;  8;  9,  n.  1;  43;  —  IV, 
282. 

(lloret,    moulin    en    Plédran.    — 

III,  734,  n.   1. 

Goblé  (Raoul),  député  de  Saint- 
Marcan.  —  II,  522. 

GoBiL  DE  ViLLERAY,  recteur  de 
Louvigné-de-Rais.   —  I,   191. 

GoDEST  (Guillaume),  député  de 
Landebaëron.   —  IV,    131;   136. 

GoDEST  (Henri),  député  de  Gué- 
nézan.  —  IV,  149. 
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GoDESï  (Jean),  député  de  Saint- 
Laurent  (C.-du-N.).  —  IV,  141. 

Godet  (François),  député  de  Plé- 
châtel.  —  II,  231. 

Godet  (Capacité  du).  —  II,  495, 
n.  3. 

Goëllo  (Comté  de).  —  I,  xiv  ; 
XVIII  ;  —  Voy.  Avaugour. 

—  (Mesure  de).  —  IV,  177,  n.  1. 

Goémon  (Coupe  du).  —  II,  676 
et  n.  2;  681;  —  III,  130;  —  IV, 
75;  269.   —  Voy.   Varechs. 

GoHiER,  avocat  au  Parlement.  — 
I,  xxxiv;  285,  n.  1. 

Gondrée  (Fief  de),  à  La  Bouë- 
xière.  —  I,  137,  n.  1. 

GoRRE,  recteur  de  Montreuil- 
sous-Pérouse.  —  I,  294. 

GoRVEL  (Guillaume),  syndic,  pré- 
sident de  l'assemblée  de  Ples- 
tan.  —  III,  566;  568. 

Gosnes  (Seigneurie  de),  à  Brécé. 
—  I,  582,  n.  1. 

GouALic,  prieur  de  l'abbaye  du 
Tronchet.  —  IV,  306,  n.   1. 

GouDÉ  (Noël- Jean),  greffier  de 
la  juridiction  du  Plessis-Ber- 
trand.  —  III,  100. 

Goudeliii  (C.-du-N.,  arr,  de 
Guingamp,  canton  de  Ploua- 
gat).  —  IV,  11,  n.  1,  235,  n.   1. 

—  (Seigneurie  de). —  IV,  97,  n.  1. 

Gouët  (Rivière  de).  —  I,  xiv. 

Gouillon  (Seigneurie  de),  à  Mi- 
niac-Morvan.  —  II,  465,  n.  2; 
680,  n.  1;  681,  n.  1;  682,  n.  1;  — 
III,  118,  n.  2;  144,  n.  1  et  2;  146, 
n.  1. 

GouiN  (Jean),  député  de  Mou- 
tiers.  —  I,  347;  352. 

Goupil  (Louis),  député  de  Vildé- 
la-Marine.  —  II,  551. 

GouRDBL  (  Guillaume  -  Pierre  ), 
procureur  fiscal  de  Livré.  —  I, 
272;  276. 

GouRDEL  (Jean),  député  de 
Saint-Judoce.  —  II,  659. 

GouRET  (Julien),  député  de 
Quintenic.  —  III,  622. 


GouRHAND  (Julien- Joseph),  no- 
taire et  procureur  fiscal,  syndic 
de  Guipry.  —  III,  493  et  n.  3; 
499,   n.    1. 

Gourin  (Morbihan,  arr.  de  Pon- 
tivy,  ch.-l.  de  canton).  —  III, 
163. 

GouRViLLE,  inspecteur  des  De- 
voirs. —  IV,   14,  et  n.  3. 

Gouvernement  militaire  de  la 
Bretagne. —  I,  x-xi;  111  et  n.  1. 

Gouverneurs  des  provinces.  — 
IV,  272. 

Gouverneur  de  Bretagne.  —  I,  x; 
62,  n.   2;  111,  n.    1;  123;  381;  — 
II,  113;  117;  —  IV,  33,  n.  2. 
Voy.  Penthièvre  (Duc  de). 

Gouverneurs  des  places  fortes.  — 

I,  123;  381;  —  III,  41,  n.   1;  69 
et  n.  2;  640,  n.  2;  —  IV,  272. 

Voy.  Belle-Ile;  Brest;  Châ- 
teau du  Taureau;  Lorient; 
Nantes;  Port-Louis;  Quimj^er; 
Rennes;  Saint-Malo. 

GouYON  (Amaury  de),  à  Hénon. 
— -  III,  796,  n.  1. 

GouYON  DE  Beaufort,  Commis- 
saire des  Etats  de  Bretagne.  — 

II,  498,  n.  1. 

GouYQUET  DE  BiENAssis,  fermier 
de  dîmes  à  Trédaniel.  —  III, 
784,  n.  1. 

Goven  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen).  —  I,  LXii; 
—  III,  451  et  n.  2;  454,  n.  4; 
457-464. 

GovEN  (François),  député  de 
Chartres.  —  I,  637;  —  IV,  282. 

GoYAR,  recteur  de  Fercé.  —  I, 
443. 

GoYARD,  député  des  arquebusiers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6. 

GoYON  (M.  de).  —  III,  164,  n.  1. 

GoYON   DE   Bauves    (M.    de).   — 

III,  164,  n.  1. 

GoYON  DE  Beaufort  (M.  de)  [sans 
doute  le  même  que  Gouyon 
DE  Beaufort,  commissaire  des 
Etats].  —  III,  164,  n.  1. 

Grâce  (Droit  de).  —  I,  108. 
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Grâce  (C.-du-N..  air.  de  Lou- 
déac,   cant.    d'Uzel).   —  I,   vu, 

n.  2. 

Grâces  (C.  du-X.,  air.  et  cant. 
de  Guingainp).  —  I,  vu,  n.  2. 

—  Voy.  Saint-Michel-de-Plouisy. 

Grades  dans  les  armées  (leur  ac- 
cession à  tous  les  citoyens).  — 
I,  Lxxiv;  LXXix;  40-41;  99;  110 
138;  195;  201;  280;  316;  325;  378 
420;  467;  564;  —  II,  354;  412 
514;  523;  540;  553;  576;  734-735 
742;  —  III,  20;  126;  170;  176 
232;  258;  285;  297;  310;  345;  366 
404;  412;  432;  453;  497;  502;  545 
552;  558;  573;  619;  634;  636;  641 
655;  659;  689;  710;  728;  761;  782- 
783;  804;  —  IV,  58;  173;  216;  235; 
273;  301;  325. 

Voy.     Marine     (Recrutement 
des  officiers  de). 

Grains  (Production  et  commerce 
des).  —  I,  XXIX ;  xxx;  xxxi 
CIV,  n.  2;  63  et  n.  1;  96;  330;  370 
442;  446;  475;  499;  —  II,  336;  392 
n.  1;  454,  n.  1;  520;  571-572;  691 
704;  —  III,  395;  499,  n.  1;  504 
n.  2;  513;  526  et  n.   1;  665,  n.  2 

—  IV,  62-63. 
Voy.   Courtiers. 

—  (Accaparement  des).  —  I,  63 
et  n.  1;  —  IV,  62-63;  105. 

—  (Amas  de)   dans  les  greniers. 

—  III,  315;  733;  743-744;  763; 
796;  —  IV,   61-62;  160. 

—  (Exportation  des).  —  II,  535 
et  n.  1;  572;  691;  692;  694;  — 
III,  91  et  n.  3;  99;  152;  553;  733; 
740;  763;  796;  —  IV,  26;  27  et 
n.  1;  56;  62;  71;  73;  105;  118;  124; 
160;  196;  276.  —  Voy.  Seigle 
(Exportation   du). 

—  (Emeutes  provoquées  par  l'ex- 
portation des).  —  III,  91,  n.  3; 
525,  n.  2;  740,  n.  1;  —  IV,  26; 
27  et  n.  1. 

—  (Importation  des)  dans  les 
colonies.  —  III,   10,  n.  2. 

—  (Prix  et  cherté  des).  —  III, 
99;  740;  —  IV,  26;  27  et  n.  1; 
62-63;  126;  179;  202.  —  Voy.  Ami- 
donniers. 

• —  (Hausse  factice  du  prix  des). 

—  III,  184;  200;  216.  —  Voy. 
Rentes  en  grains  (Apprécis 
des). 


—  (Droits  sur  les).  —  I,  96  ; 
101;  274;  485.  —  Voy.  Havage; 
Mesurage;  Minage. 

—  (Dîmes  sur  les).  —  Voy.  Dîmes; 
Grosses  dîmes. 

—  (Rentes  féodales  en).  —  Voy. 
Rentes. 

Grains  et  farines  (Magasins  pu- 
blics de).  —  II,  571-572;  —  IV, 
265.. 

Graine  de  lin.  —  Voy.  Lin. 

Gralan,  greffier  de  la  juridiction 
de  Goven.  —  I,  LXiii,  n.  1. 

Grallan  (J.-G.),  praticien  de  la 
juridiction  de  Montgermont. 
—  II,  57;  61. 

Grand  Chantre  de  la  cathédrale 
de  Rennes.  —  Voy.  Rennes. 

Grandchamp-Morvax    (de),    dé- 

Ïuté  de  Ruca.  —  III,   709;  — 
V,  283. 

Grandclos  (Meslé  de).  —  Voy. 
Meslé. 

Grandhois  (Seigneurie  de),  en 
Landebaëron.  —  IV,  132,  n.  1 
et  n.  2;  133,  n.  1;  134,  n.  1. 

Grand-Ercfay  (Moulin  du),  à 
Baguer-Pican.  —  II,  462,  n.  2; 
580,  n.   1. 

Grandmoulin  (Léonard),  député 
de  Saint-Grégoire.  —  II,  81. 

Grandpré  (Escolan  de).  —  Voy. 

ESCOLAN. 

Grand-Pas  (Pont  du),  à  Bains. 
II,  426,  n. 

Grands  vicaires.  —  Voy.  Vicaires 
généraux. 

GraaviUe  (Pêcheurs  de).  —  Voy. 
Pêcheurs. 

Graslin  (J.-J.-L.),  économiste  et 

agrunome.  —  II,  520,  n.  1;  554; 

555  et  n.    1. 
Gratifications.  — Voy.  Baptêmes; 

Noblesse  (Dons  réservés  à  la); 

Pensions  des  Etats;  Sépultures; 

Syndics  de  paroisse. 

Gratuité.  —  Voy.  Ecoles;  Sages- 
femmes. 

Gravier  (Bertrand),  député  de 
Saint-Germain-du-Pinol.  —  I, 
341;  346. 
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Gravât  (Moulin  de),  à  Bain.  — 
II,  263,  n.   1. 

Greffes  des  juridictions   royales. 

—  III,  491. 

— ■  des    juridictions    consulaires. 

—  III,  38,  n.  2. 

—  des  juridictions  seigneuriales. 

—  I,  276,  n.  3;  —  II,  533;  709; 
727,  n.  1;  —  III,  195,  n.  1:  239, 
n.  1;  254,  n.  1;  401;  454,  n.  4;  — 
IV,  112,  n.  1;  199;  213,  n.  4. 

Greffier  (Louis-Céleste),  chirur- 
gien des  épidémies  à  Dol,  dé- 
puté de  la  paroisse  Notre- 
Dame.  —  II,  450;  452;  457,  n.; 
465;  505,  n.   1;  —  IV,  283. 

Greffiers  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  I,  62,  n.  2. 

Greffiers  en  chef  des  Etats  de 
Bretagne.  —  Voy.  Etats  de 
Bretagne. 

Greffiers  des  juridictions  sei- 
gneuriales. —  I,  LXXX;  81;  128 
et  n.  3;  161;  172;  320;  349;  352; 
487;  552;  565;  623;  626;  —  II,  20; 
56;  171;  188;  209;  239;  260;  533; 
722;  —  III,  106-107;  239;  253; 
339;  345;  391;  419;  791;  —  IV, 
106-107;  128;  138;  148;  199;  235; 
264. 

Voy.      Inventaires   ;     Tutelle 
(Frais  de);  Veuves. 

Greffiers  de  Guingamp.  —  IV, 
13;  14. 

Grenard,  député  des  architectes 
et  des  constructeurs  à  l'assem- 
blée électorale  de  Saint-Malo. 

—  III,  12. 

Greneux  (Jean),  député  de 
Saint-Germain-sur-Ille.  —  II, 
133. 

Greniers.  —  Voy.  Grains  (Amas 
et  Magasins  de). 

Grenouillage  (Droit  de).  —  IV, 
272. 

Grenot,  conventionnel,  repré- 
sentant en  mission.  —  III,  123, 
n.   2. 

Grèves  maritimes  (Pêche  sur  les). 

—  Voy.  Pèche. 

Grimault  (François- Yves),  dé- 
puté de  Plougonver.  —  IV,  201; 
282. 


Grivel  (Jacques),  député  de 
Langon.  —  II,  441. 

Grolleau  de  Kervot  (Pierre- 
César),  ancien  maire  de  Lam- 
balle.  —  III,  517  et  n.  1;  551. 

Grolleau  de  la  Villegueury 
(Louis-Pierre),  ancien  maire 
et  subdélégué  de  Lamballe.  — 
III,  515  et  n.  2;  668,  n.  1;  690, 
n.  2. 

Gros-Moulin,  moulin  en  Pléve- 
non.  —  III,  639,  n.  2. 

Grosses  Dîmes.  —  Voy.  Avoine; 
Froment;  Méteil;  Seigle. 

Grossesse  (Déclarations  de).  — 
II,  315  et  n.   1;  —  III,  356. 

Gruel   de   Vaubœuf    (Bernard), 

député  de  Saint-Suliac.  —  III, 

135. 
Gruries    des   eaux    et    forêts.    — 

II,  411,   n.;  422;  —  III,   333  et 

n.   1. 

Guadeloupe  {La).  —  III,  31,  n.  1. 

GuÉDON  (Louis),  député  de 
Feins.  —  II,   175. 

GuÉGAN  (Jean),  député  de  Pont- 
Melvez.  —  IV,  185;  187. 

Gueheneuc  ou  Guehenneuc  (M™" 

de).   —  ni,   266,   n.    1. 
Gueheneuc   ou   Guehenneuc  de 

BoiSHUE  (M.   de).  —  III,  164, 

n.  1;  281,  n.   1. 

GuÉLÉ  (P.-J.),  député  de  Cu- 
guen.  —  II,  622;  630. 

GuÉMENÉ,    recteur   de   Brain.    — 

II,  439. 

GuÉMENÉ  (François),  député  do 
Brain.  —  II,  431. 

Guénézan  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  et  comm.  de 
Bégard).  —  IV,  79,  n.  1;  88, 
n.  5;  148-150. 

G  lier  (Morbihan,  arr.  de  Ploër- 
mel,  ch.-l.  de  cant.).  —  III, 
474,  n.  1;  504,  n.  2. 

GuER  (Le  chevalier  de),  chef  du 

parti  de  la  noblesse.  —  I,  xxxvii; 

xxxviii;  XLii;  cm;  22  et  n.  1; 

26;  543,  n.  1;  —  III,  568  et  n.  1; 

569;  570;  571. 
—  (Discussion  de  ses  théories).  — 

III,  568-571. 
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Guérande  (Loire-Inf.,  arr.  de 
Saint-Nazaire,  ch.-l.  de  cant.)- 

—  IV,  21,  n.   1. 

Guerbage  (Devoir  de).  —  III, 
742,   n.    1.  —  Voy.  Dîmes. 

Guerchemin  (Moulin  de),  à 
Bains.  —  II,  426,  n.    1. 

Guéret  (Moulin  de),  en  Bille.  — 
I,  225,  n.  1. 

GuÉRiN,  procureur,  échevin  élu 
de  Châteaubriant.  —  II,  301; 
305;  325. 

GuÉRiN,  cliirurgien,  échevin  de 
Châteaubriant.  —  II,  302;  303; 
304;  306,  n.  1;  307. 

GuÉRiN  (Etienne),  vicaire  de 
Saint-Sauveur    de    Guingamp. 

—  IV,  54,  n.  1. 

GuÉRiN  (François),  député  du 
Rheu.'—  II,  196. 

GuÉRiN  (Gilles-Pierre),  procu- 
reur fiscal  de  Ruca  et  de  Lan- 
débia.  —  III,  709  et  n.   1;  715. 

GuÉRiN  (Jean),  entrepreneur  de 
travaux  à  Sains.  —  II,  459, 
n.   1. 

GuÉRiN  (Jean),  député  de  Tré- 
daniel.  —  III,  781. 

GuÉRiN  (J.-L.),  procureur  fiscal 
à  Pléhérel.  —  III,  631;  652; 
656. 

GuÉRiN  (L.),  recteur  de  Mon- 
treuil-le-Gast.  —  II,  141  et  n.  1. 

GuÉRiN  (Philippe),  grefiier  et 
député  de  Saint-Pern.  ^  III, 
235  et  n.    1. 

Guerlesquin  (Finistère,  arr.  de 
Morlaix,  cant.  de  Plouigneau). 

—  IV,    223;    226;    227-228;    232, 
n.   1. 

—  (Châtellenie  de).  —  IV,  223; 
227;  228. 

Guernancastel  (Seigneurie  de),  à 
Plufur.  —  IV,  212,  n.  1;  213, 
n.  1  et  n.  4. 

Gneryieseï/  (Ile  de).  —  III,  44; 
640  et  n.  a;  643;  656;  660. 

Guerre.  —  Voy.   Impôts. 

Guerre  (Déclaiatiun  de).  —  I, 
373. 


Guerre  d'Amérique.  —  I,  xxiv, 
n.  2;  —  III,  31,  n.  1;  648,  n.  1; 
656;  665,  n.  2;  —  IV,  193,  n.   1. 

Guerre  de  Sept  ans.  —  III,  109, 
n.  2;  648,  n.  1;  —  IV,  193,  n.  1. 

—  Voy.  Anglais  (Descentes  et 
ravages  des). 

Guerres  (Commissaires-trésoriers 
des).  —  Voy.  Commissaires  des 
guerres  ;  Extraordinaire  des 
guerres;  Trésoriers  des  guerres. 

Guerres  privées  (Abolition  des). 

—  III,  706. 

GuESDON  (Julien),  député  d'Or- 
gères.  —  I,  628;  —  IV,  282. 

GUESNIER     DE    LA     BoiSSIÈRE     (J.- 

R.).  —  III,  646;  657;  659,  n.  a. 

GlTESNIER    DE    LA    ViLLE    RUAULT 

(Pierre),  député  de  Plurien.  — 
III,  646;  657;  658;  661;  —  IV, 
283. 

Guet  des  bourgeois  dans  les 
villes.  —  I,  Lxxiii;  Lxxiv; 
Lxxvi;  12;  21,  n.  2;  28;  30;  45; 
48,  n.  1;  50;  64;  116;  —  II,  479; 
710.  —  Voy.  Patrouille. 

Guet  et  garde  dans  les  châteaux 
des  seigneurs.  —  I,  83;  100;  153; 
162  et  n.  1;  168  et  n.  3;  173;  210; 
213;  219;  224;  228;  232;  236;  244; 
248;  259;  271;  282;  293;  296  et  n. 
2;  310;  318  et  n.  2;  350;  564,  n.  2; 

—  II,  125,  n.  1;  409;  598;  —  III, 
104;  170;  580,  n.  1;  627,  n.  2;  719, 
n.  2;  724,  n.  2;  —  IV,  168,  n.  1; 
270. 

GuÉTRÉ  (Pierre),  syndic  de  la 
corvée,  jirésident  de  l'assemblée 
de  Châteaubourg.  —  I,  284;  287. 

GuÉVENOUX  (Jean),  laboureur  à 
Redon.  —  II,  402,  n.  5;  403  et 
n.   6. 

GuÉVENOUX  (Pierre),  laboureur 
à  Redon.  —  II,  402  et  n.  5-6. 

GuÉZENNEC  (Joseph),  député  de 
Plouaret.  —  IV,  205. 

GUIBOURD   DE   LA   BoULLAYE    (Ch.- 

R.),  député  d'Erbray.  —  II, 
343. 

GuiBOURG,  syndic  de  la  munici- 
palité de  Châteaubriant.  —  I, 
LVlli;  —  II,  302;  303  et  n.  2; 
304;  306  et  n.  1;  319;  320;  323. 
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GuiBOURG,  médecin,  échevin  de 
Châteaubriant.  —  II,  302;  303, 
n.  2;  304:  306,  n.  1;  307. 

GuiBOURG-DuPiN,  échevin  de  Châ- 
teaubriant. —  II,  302;  304;  306, 
n.  1;  307. 

Guichen  (I.-et-V.,  arr.  d^  Redon, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  465-471. 

—  (Châtellenie  de).  —  III,  465 
et  n.  1;  470,  n.  1. 

—  (Mesure  de).  —  III,  469. 

Guignen  (T.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen).  —  I,  LXii; 
—  III,  472-482;  484  et  n.  3;  491, 
n.  4;  504,  n.  2. 

—  (Vicomte  de).  —  III,  472;  473; 
476,  n.  i;  477,  n.  1. 

GuiHAKB  (Julien-Mathurin),  no- 
taire et  procureur  de  la  juri- 
diction de  Tinténiac  et  Mont- 
muran.  —  III,  181  et  n.  4. 

GuiHARD  (Pierre),  député  de 
Montreuil-le-Gast.  —  II,  138. 

GuiHART,  député  de  Bécherel.  — 
III,   231;   234. 

GuiHEU  (Pierre) ,  député  de 
Messac.  —  II,  254;  256. 

GuiLBERT  (Charles),  jurât,  dé- 
puté de  la  communauté  des 
pêcheurs  de  Cancale.  —  III, 
101;  113. 

Guilhet  (Seigneurie  de),  en 
Quessov.  —  III,  743,  n.  1  et 
n.  2. 

Guilhet,  moulin  en  Quessoy.  — 
743,  n.   1. 

GuiLLARD,  curé  de  Saint-Mathu- 
rin  de  Moncontour.  —  III,  769. 

GUILLEMAUT  DU  DbMAINE.  — Voy. 

DU  Demaine-Guillemaut. 

Guillemot  -  Dufau  ,  prêtre  à 
Bains.  —  II,  429. 

GuiLLEMOYS  (J.-A.),  sieur  d'Yvi- 
gnac,  député  de  Langon.  —  II. 
441;  —  IV,  284. 

GuiLLET  (Guillaume),  député  de 
Saint-Didier.  —  I,  539. 

GuiLLON,  député  des  marchands 
de  vin  en  gros  à  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Malo.  — 
III,  9;  44. 


GuiLLONNET,   doyen  de  Monfort. 

—  III,  366. 

GuiLLOT  (Olivier),  député  de 
Miniac-sous-Bécherel.    —    III, 

207. 

GUILLOTON       {corr.       GUILLOTOU), 

inspecteur    des    manufactures. 

—  I,  XXI,  n.  5;  XXII,  n.  5;  xxiv, 
n.  3  et  5;  xxviii,  n.  1;  225,  n.  2; 
501,  n.   1. 

GuiLLOU,  recteur  de  Martigné- 
Ferchaud,  député  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennes  aux  Etats 
généraux.  —  I,  cviii;  421,  n.  1; 
423. 

GuiLLOU,  prêtre.  —  I,  135,  n.   1. 

GuiLLOU  (Antoine),  député  de 
Coatascorn.  —  IV,  78. 

GuiLLOYS  (André),  député  de  La 
Chapelle-d'Erbrée.  —  I,  264. 

GuiLLOYS  (René),  greffier  du 
marquisat  d'Epinay.  —  I,  259; 
262;  263. 

GuiNARD  (Pierre),  député  de 
Pléneuf.  —  III,  579;  584;  — 
IV,   283. 

GuiNEBAUD,  négociant  à  Nantes, 
député  aux  Etats  généraux.  — 

I,    LXXXI. 

GuiNEMÈ  (Julien),  député  de  La 
Chapelle-aux-Filzméens.  —  II, 
638. 

Guinée.  —  III,  90,  n.    1. 

Guingamp  (C.-du-N.,  ch.-l.  d'ar.). 

—  I,  viii;  xiii;  xiv;  xviii;  xxi; 
XXII ;  XXIX ;  xxx;  XLVii;  lv;  — 
III,  530;  538;  —  IV,  7;  9-47;  78; 
79;  149;  202,  n.  3. 

Voy.  Apothicaires;  Avocats; 
Bouchers;  Boulangers;  Bûche- 
rons; Cabaretiers;  Charcutiers; 
Chaudronniers  ;  Chirurgiens  ; 
Cloutiers;  Cordonniers;  Cor- 
royeurs;  Couteliers;  Couvreurs; 
Eperonniers;  Ferblantiers;  Fi- 
nanciers; Fourniers;  Greffiers; 
Horlogers;  Hôteliers;  Huissiers; 
Ingénieurs;  Jardiniers;  Jour- 
naliers; Loueurs  de  chevaux; 
Maçons;  Maîtres  d'école;  Maré- 
chaux; Menuisiers;  Meuniers; 
Négociants;  Notaires;  Orfèvres; 
Peintres  ;     Perruquiers  ;     Pri- 
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seurs;  Poissonniers;  Procureurs; 
Sculpt'Ours;  Selliers;  Sergents 
loyaux;  Sergents  seigneuriaux; 
Serruriers;  Taillandiers;  Tail- 
leurs ;  Tanneurs;  Tapissiers; 
Tisserands;  Tourneurs;  Trai- 
teurs; Vitriers. 

—  (Paroisse  de  La  Trinité  de). 
IV,  7;  9;  69-71;  72;  73. 

—  (Paroisse  de  Saint-Sauveur 
de).  —  IV,  7;  9;  20,  n.  2;  27, 
n.  1;  48-59;  en.  n.  n:  70,  n.  1. 

—  (Paroisse  de  Sainte-Croix  de). 

—  IV,  7;  9;  60-69;  105,  n.  a. 

—  (Paroisse  de  Notre-Dame  de). 

—  IV,  9;  36,  n.  2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
XIX;  XX. 

Voy.  Belle-Isle-en-Terre;  Bot- 
lezan;  Bourbriac;  Coadout;  Gué- 
nézan:  Guingamp  (municipalité, 
Saint-Sauveur,  Sainte-Croix,  La 
Trinité);  Gurunhuel;  Kermoroch; 
Landebaëron;  Le  Merzer;  Loc- 
quenvel;  Magoar;  Moustérus; 
Pédernec;  Plésidy;  Plouqonver; 
Plouisy  ;  Plounevez-Moëdec  ; 
Pommerit-le- Vicomte;  Plouma- 
goar;  Pont-Melvez;  St-Adrien; 
Saint-Agatbon;  Saint-Laurent; 
Saint-Norvez;  Saint-Michel-de- 
Plouisy;  Saint-Péver;  Squiffiec; 
Tréglamus;  Trégonneau;  Tré- 
zélan. 

—  (Subdélégués  de).  —  Voy. 
Le  Mat;  Vistorte  de  Boisléon. 

—  (Directoire  du  district  de).  — 
IV,  13,  n.   1;  51,  n.   1;  88,  n.  5 
112,   n.   2;  123,   n.   2;  144,  n.   2 
148,   n.   1;  165,   n.   2;  172.   n.    1 
177,  n.  2;  198;  202,  n.  2. 

—  (Abbaye  de  Sainte-Croix  de). 
IV,  33,  n.  1;  157. 

—  (Prieuré  de  Saint-Sauveur 
de).  —  IV,  20,  n.  2;  21,  n.  1; 
54,  n.   1;  157,  n.   1. 

—  (Prieuré  de  la  Trinité  de).  — 
IV,  157. 

—  (Couvent  de  Notre-Dame  de 
Charité  de).  —  IV,  20,  n.  2. 

—  (Châtellenie  de).  —  I,  xiv;  — 
III,  760,  n.  1;  —  IV,  18,  n.  1; 
22,  n.  1;  76,  n.  1;  78,  n.  1;  133, 
n.   1;  142,  n.   1;  166,  n.   1. 

—  (Prévôté  de).  —  I,  XT. 


—  .(Mesure  de).  —  IV,  28  et  n.  1; 
88,  n.  5;  92:  145,  n.  1;  178,  n.  1; 
188,  n.   1;  233,  n.   1. 

—  (Loge  maçonnique  de).  —  II, 
696,  n.  1;  —  IV,  12,  n.  5. 

GuiOT  (Claude),  député  de  Saint- 
Pierre-de-Plesguen.  —  II,  687; 
688,  n.    1;  693,  n.  a;  694. 

Guipel  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Hédé).  —  II,  156-163. 

Guipry  (I.-et-V.,  arr.  de  Rodi)n, 
cant  de  Pipriac).  —  III,  487; 
492-502. 

Guitté  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Caulnes).  —  I,  LXii; 
—  III,  247-252;  253,  n.  ^;  254, 
n.  1;  288,  n.  4. 

Gurunhuel     (C.-du-N.,     arr.     de 
(juingamp,  cant.  de  Belle-Isle- 
.  en-Terre).    —    IV,    181-184. 

GuiTTON,  procureur  à  Vitré,  dé- 
puté de  cette  ville.  —  I,  76  et 
n.  5;  77. 

Guyane.  —  I,  xxx,  n.  3. 

GuYET,  avocat,  «  écrivain  »  du 
caliier  de  Goven.  —  I,  lxiii; 
LXiv;  —  III,  458. 

GuYET  (Jean-Baptiste),  avocat 
au  Parlement,  président  de 
l'assemblée  de  Komillé.  —  III, 
328;  336. 

GuYHARD  (Jean),  député  de  La 
Chapelle-aux-Filzméens.  —  II, 
638;  639. 

GuYHARD  (Pierre),  greffier  de  la 
juridiction  du  Boberil,  député 
de  L'Hermitage.  —  II,  190; 
191. 

Gin/omar  (Forêt  de).  —  III, 
164,  n.   1. 

GuYOMAR  DE  Kerninon  (Piorre- 
Marie-Augustin),  membre  de 
la  Convention  et  des  Cinq- 
Cents.  —  IV,  11  et  n.  1;  15,  n.  2. 

GuYON  (Gervais),  député  de 
Saint-M'Hervé.  —  I,  167;  169. 

GuYON  (Jean),  député  d'Etrel- 
les.  —  I,  141;  149. 

GuYOT  (Jean),  député  de  Brécé. 
—  I,   580;  582. 

GlTYOT  (Olivier),  notaire  et  pro- 
cureur à  Vitré.  —  I,  170:  172; 
173. 
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GuYOT  (Pierre),  aubergiste  (  ?), 
député  des  galetiors  à  l'assem- 
blée électorale   de   Saint-Malo. 

—  III,    13;  44. 

GuYOT  (Pierre),  député  de  Re- 
tiers.  —  I,  448;  458;  —  IV,  283. 

GuYOT  DE  LA  Hardrouyère,  dé- 
puté des  médecins  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 

—  I,  5;  6;  51. 


GuYOT  DU  Breil,  député  de  La 
Guerche.  —  I,  371;  372;  389;  — 
IV,  283. 

GuYOT  DU  Brossay  (François- 
Gilles),  procureur  fiscal  du 
marquisat  d'Epinay,  député  de 
Champeaux.  —  I,  246;  250;  255; 
259;  262;  263;  264;  267. 

Guyoul  {Le),  un  des  canaux  du 
marais  de  Dol.  —  II,  498,  n.  1; 
520,  n.  1;  555,  n.  1. 


H 


Habitation    (Taxe    d'). 
Taxe. 


Voy. 


Habitations  rurales.  —  II,  51; 
520,  n.  1. 

Haguille.  —  Voy.  Mort-bois. 

Halles.  —  I,  100;  485;  —  II,  45; 
424,  n.  ;  455  et  n.  2;  460,  n.  1; 
468;  600;  663.  n.;  —  III,  132. 
n.  1;  154,  n.  1;  200,  n.  1;  298, 
n.  2;  360,  n.  2;  375,  n.  4;  471; 
667;  668,  n.  2;  776,  n.  2;  —  IV, 
21,  n.  1;  202,  n.  3.  —  Voy.  Eta- 
lage  (Droits  d'). 

Hallot  Lafontaine  (François), 
député  des  charpentiers  et  des 
menuisiers  à  l'assemblée  électo- 
rale de  Saint-Malo.  —  III,  9; 
44. 

Ilamhourrj  (Laines  de).  —  I, 
XXVI  ;  XXVII. 

HAMEEi>r  (Jacques),  député  de 
Saint-Georges-de-Gréhaigne.  — 
II,  492. 

Hameltn  (Pierre),  député  des  ci- 
riers  à  l'assemblée  électorale  de 
la  ville  de  Rennes.  —  I,  5;  59. 

Hamon',  curé  (vicaire)  de  La 
Boussac.  —  II,  601;  602. 

Hamon  (Michel),  député  de  St- 
Méloir-des-Ondes.  —  III,  114; 
120. 

Hamox  de  Porville  (Hyacinthe), 
fermier  général  de  la  com- 
manderie  de  Pont-Melvez.  — 
IV,  189,  n.  3. 


Hamonic  (Mathurin).  député  de 
Sévignac.  —  III,  279. 

Hanet  (J.-B.),  chirurgien,  dé- 
puté de  Thovirie.  —  I,  444;  — 
IV,  282. 

Haxet  de  la  Jartière  (J.-M.), 
député  de  Coësmes.  —  I,  406; 
407;  412;  —  IV,  283. 

Haras.  —  I,  388;  —  II.  732  et 
n.  1;  —  III,  702;  730:  776;  782; 
817;  —  IV,  70;  84;  92;  96;  97, 
n.  1;  109';  166-167;  169;  180;  268. 
— ■  Voy.  Etalons  publics. 

—  (Application  des  règlements 
relatifs  aux).  —  IV,  109,  n.  1. 

—  (Inspecteurs  des).  —  II,  732, 
n.  1;  —  IV,  109,  n.  1. 

Hnrmilt  (Moulin  de),  à  Saint- 
M'Hervé.  —  I,  168,  n.   ]. 

Harcher  du  Matz,  curé  (vicaire) 
d'Etrelles.  —  T,  149. 

Hardoin.  avocat  au  Parlement 
de  Paris.  —  I,  xxx,  n.  5. 

Hardrouyère,  député  des  méde- 
cins à  l'assemblée  électorale  de 
la  ville  de  Rennes,  membre  de 
la  commission  de  rédaction  du 
cahier.  —  Voy.  Guyot  de  la 
Hardrouyère. 

Hardy  de  Beauvais.  avocat  à 
Vitré.  —  I,  76  et  n.   7. 

H.ardy  de  la  Largère,  maire  de 
Vitré,  député  aux  Etats  géné- 
raux. —  I,  cit;  75;  76,  n.  1;  77; 
92,  n.  1;  98  et  n.  1  ;  149;  153; 
241;  291;  294;  —  IV,  284. 
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Hardy  du  Bignon  (Jcan-Chailos- 
SévoiT),  procureur  fiscal,  dé- 
puté de  Saint-Alban.  —  III, 
577;  585;  610  et  n.  1;  616. 

Haré  (Mathieu),  député  de  St^ 
Pern.  —  III,  235. 

Harel,  député  de  Saint-Mathu- 
rin  de  Moncontour.  —  III, 
769. 

Harembert,  député  du  Présidial 

à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5. 

Harengs  ('Rentes  féodales  en).  — 

II,  562,"  n.    2. 

Harnois  (Corvées  de).  —  Voy. 
Corvée  sur  les  grands  chemins; 
Corvées  seigneuriales. 

Hastivel  (Jean),  député  de  St- 
Suliac.  —  III,  135. 

Haut  clergé  (Sa  pression  sur  le 

bas  clergé).  —  II,  735. 
—  (Proposition  d'imposer  le).  — 

III,  245.  —  Voy.  Abbayes; 
Abbés;  Archevêques;  Chanoines; 
Chapitres;  Evêques. 

Hautes  justices.  —  Yoy.  Justices 
seigneuriales 

Haute-Touche  (Seigneurie  de),  à 
Tréméheuc.  —  II,  617;  631. 

Havage  (Droit  de).  —  II,  329;  — 
III,  189  et  n.  1;  208;  580,  n.  1; 
612,  n.  2;  620,  n.  2;  666;  667, 
n.  2;  759,  n.  3.  —  Voy.  Foires; 
Marchés;  Minage   (Droit  de). 

Havard  (Joseph),  député  de 
Chelun.  —  I,  356. 

Havard  (Louis),  députe  do  Mar- 
tigné-Ferchaud.  —  I,  413;  414. 

Havard  (Louis),  sieur  de  la 
Buchettièrc,  député  de  Thou- 
rie.  —  I,  443;  444. 

Havard  (Pierre),  député  de 
Lalleu.  —  II,  284;  288. 

Havres.  —  Voy.  Ports. 

Hay  (Jean),  marquis  du  Chas- 
TELET.  —  I,  162,  n.  1. 

Hayère  (René-François),  archi- 
tecte au  Theil.  —  I,  197,  n.  1. 

Haymonix,  curé  de  Saint-Louis- 
dos-Français,  à  Rome.  —  I, 
550,  n.   1. 


Hêdé  (I.-et  V.,  arr.  de  Rennes, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  163  et 
n.  1;  164;  184,  n.  2;  189,  n.  2; 
191,  n.  1;  202,  n.  1;  220  et  n.  2; 
857,  n.  2. 

—  (Octroi  de).  — •  III,  191,  n.  1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  3;  xi;  xv;  xlvi,  n.  2;  lui, 
n.  1;  469;  —  II,  157,  n.   1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I.  x; 
xx;  —  III,  189,  n.  2;  202,  n.   1. 

—  Voy.  Andouillé  ;  Aubigné  ; 
Cardroc  ;  Combourg  ;  Dingé  ; 
Guipel;  La  Baussaine;  Lanrigan; 
Les  Iffs;  Lourmais;  Montreuil- 
sur-Ule  ;  Neuville  ;  Qiiébriac  ; 
Saint-Domineuc  ;  Saint-Léger  ; 
Saint-Médard-sMlle;  Tinténiac; 
Trévérien;  Trimer;  Vignoc. 

—  (Prieuré  de).  —  III,  344,  n.  1. 

—  (Mesure  de).  —  II,  139,  n.  2; 
160,   n.    1. 

Hello  (Charles),  notaire  royal, 
député  aux  Cinq-Cents.  — 
IV,  13  et  n.  5;  14;  15,  n.  2;  47. 

Hello  (Charles)  fils,  de  Guin- 
gamp,  membre  de  la  Cour  de 
ca.ssation.  —  IV,  13,  n.  5. 

Hénan-Bihen  (C.-du-N.,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon).  — 
ITI,  511;  576-577;  634,  n.  2;  659, 
n.  1. 

Hénansal  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan, cant.  de  Matignon).  — 
III,  577;  617-621;  623,  n.  a;  624; 

—  IV,  341. 

Henaud  de  l'Epinay,  député  de 
Baulon.  —  III,  445  et  n.  1;  451. 

Hénon  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.   de  Moncontour). 

—  III,   794-796. 

Henri  III,  roi  de  France.  —  IV, 
88,  n.  3. 

Henri  IV.  roi  de  France.  —  III, 
44. 

Henri  II,  comte  de  Bretagne.  — 
III,  197. 

Henry  (Julien),  laboureur,  dé- 
puté de  Saint-Coulomb.  —  II, 
559;  560;  566;  567. 

Henry  (René-Pélage),  procureur 
fiscal  de  la  seigneurie  de  Mon- 
contour.   —    I,    LViii;   —    III, 
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748;  753  et  n.   1;  756;  758;  763; 
768;  769  et  n.  1;  774;  778. 

Hérauts  des  Etats  de  Bretagne. 

—  Voy.  Etats  de  Bretagne. 

((  Héraut  de  la  Nation  »  (Le), 
journal  politique.  —  I,  xxxviii, 
n.  2;  XXXIX,  n.  5;  LXix  et  n.  2; 
xcv,  n.  2;  xcvii,  n.  1;  28,  n.  1; 
29,  n.  1;  52,  n.  1;  377,  n.  1;  543 
et  n.  2;  560;  607,  n.  1;  —  II, 
199,  n.  3;  464,  n.  4:  —  III,  103, 
n.  1;  349,  n.  1;  350,  n.  1  et  4; 
538,  n.   1. 

Herbes  marines.  —  Voy.  Goémon; 
Pétrole;  Varech. 

Herbert,  baron  de  la  Porte- 
Barrée,  (  Nicolas  -  Thomas  ), 
prieur  consul  sortant  de  Saint- 
Malo.  —  III,  8  et  n.  5  et  7;  64, 
n.  1. 

Herbert  de  la  Porte-Barrée 
(Marie-Aimée).  —  III,  8,  n.  7; 
41,  n.  1. 

Hercé  (Urbain  de),  évêque  de 
Dol.  —  II,  457,  n.;  478,  n.  1. 

Hercouet  (Pierre),  député  de 
Maroué.  —  III,  546;  550. 

HÉRISSON  (Claude),  seigneur  de 
Beauvoir.  —  III,  747,  n.   3. 

Héritiers.  —  Voy.  Actions  en  jus- 
tice; Successions. 

Hermon  (Jean),  syndic,  procu- 
reur, faisant  fonction  de  maire 
de  Cancale.  —  III,   100;  113. 

Hervé  (Gabriel),  sieur  de  la  Vil- 
lesfpuvre,  procureur  fiscal  de 
Saint-Jacut.  —  II,  723;  725;  — 
III,  270. 

Heulot  (François-Eené),  procu- 
reur fiscal  de  Bréal-sous-Vitré. 

—  I,  307. 

Heurtaut  (J.-G.),  recteur  de 
Pléboulle.  —  III,  576. 

HÉvix  (J.-B.),  notaire  et  procu- 
reur de  la  baronnie  de  Vitré, 
président  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Mondevert.  —  I,  269; 
271. 

Hévin  (Julien-Marie),  député  de 
La  Bouëxière.  —  I,   134. 

HÉVIN  (Vincent),  sieur  du  Ro- 
cher, député  de  Brielles.  —  I, 
329. 


HiARD  (Guillaume),  déjiuté  de 
Saint-Guinoux.  —  III,   143. 

HiARD  (Pierre),  député  de  Pleu- 
dihen.  —  III,  138. 

Hillion  (C.-du.-N.,  arr.  et  cant. 
de  Saint-Brieuc).  —  III,  577; 
625-629. 

HiLLiON,  recteur  de  Vern.  —  I, 
608,  n.  1;  6C9,  n.  1. 

HiNDRÉ  (Pierre),  député  de  Mor- 
delles.  —  II,  203. 

HiNDRÉ  (Pierre-René),  de  Bréal, 
avocat  au  Parlement  [peut- 
être  le  même  que  le  précédent]. 

—  III,  454,  n.  2. 

Hinet-Lavallée  (Antoine),  dé- 
puté des  boulangers  à  l'assem- 
blée électorale   de   Saint-Malo. 

—  III,  13;  45. 

Hingant,  recteur  d'Andel.  — 
ITI,  721,  n.  1. 

Hirel  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Cancale).  — 
II,  460,  n.;  462,  n.  2;  466,  n.  2; 
555;  556,  n.;  558.  n.  ;  564.  n.  1; 
574;  584-581;  —  III,  119,  n.  1. 

HiREL  (Jan),  député  de  La  Cha- 
pelle-Blanche. —  III,  283. 

HiROF,  curé  (vicaire)  de  Cintré. 

—  II,  193;  194. 

HiROU,  greffier  de  Châteaugiron. 

—  I,  555;  565;  575;  579;  582. 

HiROU  (Jean-Charles),  sieur  de 
la  Loirie.  député  de  Châtillon- 
en-Vendelais.  —  I,  302. 

HoDOTJiN.  —  Voy.  La  Touche. 

HODOUIN    DE    la    BiGOTTAIS    (P.), 

procureur   fiscal   de   Trans.    — ■ 

II,  179;  183. 

HoGREL  (Joseph),  député  de  Vil- 
lepot.  —  I,  431;  436. 

Hollande.   —   I.   xxiv;  xxxi;  — 

III,  526,  n.   1;  —  IV,  81,  n.   1. 

Hollande  (La),  quartier  de  St- 
Malo.  —  HT,  28,  n.  1. 

Hommage  (Devoir  d').  —  III, 
705. 

Hommes  de  loi.  —  III,  39.  — 
Voy.  Avocats;  Greffiers;  Huis- 
siers; Procureurs. 
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Homo  (Yves),  procureur  du  du- 
ché de  Penthièvre.  —  IV,  13  et 
n.  2;  14;  54,  n.   1. 

Honfleur  (Calvados ,  arr.  de 
Pont-l'Evêque,  ch.-l.  de  cant.)- 

—  IV.  275. 

Honoraires  ecclésiastiques  (Ta- 
rif dos).  —  II,  161;  186;  225; 
239;  287;  292.  —  Voy.   Oasuels. 

Honoraires  des  officiers  de  jus- 
tice (Tarification  des).  —  II, 
186;  225;  300,  n.  4.  _—  Voy.  Cu- 
ratelles ;  Inventaires  ;  Juge- 
ments; Tutelles. 

Hôpitaux.  —  I,  65;  109;  204;  429; 
532;  623;  634;  —  II,  216;  314  et 
n.  2;  456;  469;  535;  547;  552;  — 
III,  88,  n.  1;  89;  110;  117;  165; 
247;  374,  n.  2;  593,  n.  2;  749; 
778;  —  IV,  54-55;  308. 

Voy.    Aliénés;   Comptes;   En- 
fants trouvés;  Incurables. 

—  (Revenus  des).  —  I,  532-533 
541;  —  II,  70;  77,  n.  1;  314,  n.  2 
358;  457,  n.  ;  —  III,  354,  n.  3 
374,  n.  2;  375,  n.  2;  --  IV,  55, 
n.  1.  —  Voy.  Cercueils  (Four- 
nitures des);  Viande  de  Carême 
(Vente  de  la). 

—  (Bureaux  d'administration 
des).  —  ITI,  354,  n.  3;  374,  n.  2; 
390,  n.  1;  —  IV,  265. 

—  (Soldats  soignés  dans  les).  — 
II,  456  et  n.  2;  469;  —  IV,  55, 
n.   1. 

Hôpitaux  de  Rennes.  —  I,  xxiv; 
xxv;  62,  n.  2;  —  II,  59,  n.  2. 

—  do  Saint-Malo.  —  Voy.  Saint- 
Malo. 

—  de  Saint-Servan.  —  III,  88, 
n.  1. 

—  de  Vitré.  —  I,  89,  n.  1;  143, 
n.  2;  146,  n.  2;  163,  n.  1;  186,  n.  1; 
229,  n.  2;  263,  n.  1;  532;  533  et 
n.  1;  541,  n.  1. 

Hôpitaux  généraux  (Revenus  et 
situation  des).  —  IV,  55,  n.  1. 

—  Voy.   Saint-Malo. 

Hôpitaux  dans  les  campagnes.  — 
I,  487;  532;  541;  —  II,  31,  n.  1; 
70  et  n.  1;  76;  77,  n.  1  ;  —  III, 
131-132;  136,  n.  1;  233;  593  et 
n.  2;  703;  —  IV,  308. 


Hôpitaux  militaires.  —  II,  456; 
457,  n.;  —  IV,  193,  n.  1;  325.  — 
Voy.  Hôpitaux  (Soldats  soi- 
gnés dans  les).     . 

Hoqueton  (Droit  de).  —  III,  482 
et  n.  1.  —  Voy.  Lettres  (Port 
des). 

HoREL  (Joseph),  député  de  Tres- 
bœuf.  —  II,  277. 

Horlogers  de  Guingamp.  —  IV, 

14. 
—  de  Saint-Malo.  —  III,  12. 

Hors-fonds  des  budgets  de  la 
province  de  Bretagne.  —  I, 
590. 

Hory,  moulin  en  Yffiniac.  — 
III,  723,  n.  2. 

Hospitaliers  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem.  —  III,  136,  n.  1.  — 
Voy.  Commanderies  ;  Malte 
(Ordre  de). 

Hospitalières  de  Saint-Thomas- 
de-Villeneuve  (Religieuses).  — 
I,  204,  n.  1  et  2;  —  II,  456, 
n.    2;  —   III,    749;  —  IV,   233, 

n.  2. 

Hospitalières  de  Saint-Yves  de 
Rennes.  —  II,  59,  n.  2;  102,  n.  1. 

Hôtel  des  gentilshommes  pour 
l'éducation  des  jeunes  nobles 
pauvres.  —  I,  29.  —  Voy.  No- 
blesse (Etablissements  d'édu- 
cation réservés  à  la). 

Hôtels -de -Ville  (Etablissement 
d').  —  III,  771. 

Hôtel-de-Ville  de  Paris  (Rentes 
sur  1').  —  Voy.  Rentes. 

Hôtels-Dieu.   —  Voy.    Hôpitaux. 

Hôteliers  de   Guingamp.   —  IV, 

15. 
Hôtelleries.  —  III,  427,  n.  1. 

HoTMAN  (François),  polémiste  du 
XVT"  siècle.  —  II,  340  et  n.  1. 

Houille    (Commerce    de    la).    — 

I,    XXXI. 

Houis  (Joseph),  député  de  Saint- 
Jacut-du-Mené.  --  III,  820. 

HouiTTE  (Thomas),  procureur 
fiscal,  adjoint  au  président  dos 
assemblées  électorales  de  Bon- 
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naban  et  de  La  Gouesnière.  — 
II,  517;  —  III,  121. 

Hovius,  père,  député  des  impri- 
meurs à  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,  13;  44. 

HouRDiER  DE  LA  Chenais  (René), 
sénéchal  de  Coësmes  et  de  Mar- 
tigné-Ferchaud.  —  I,  406;  412; 
413;  421;  423. 

HuARD  (Etienne-Eusèbe-Joseph), 
député  de  Saint-Malo,  député 
aux  Etats  généraux.  —  I,  ci; 
cil;  —  III,  10  et  n.  2;  13;  14; 
43,  n.  1;  45;  —  IV,  15,  n.  1. 

Hubert  (Jacques-François),  avo- 
cat au  Parlement,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  du 
Plessis-Bertrand.  —  III,  100 
et  n.   1;  111;  113. 

Hubert,  prêtre  de  Saint-Jouan- 
des-Guérets.   —  III,   153. 

Hubert,  député  de  La  Selle-en- 
Luitré.  —  I,  242  et  n.  1. 

Hubert  (Jean),  député  de  Euf- 
figné.   —  II,   377;  396;  397. 

Hubert  (Michel),  député  de  La 
Guerche.  —  I,  371;  372;  389;  — 
IV,  283. 

HUCHARDAYE.    —   Voy.    DlNET. 

HucHET,  procureur  fiscal  de  St- 
Sulpice.  —  II,  92;  96;  142,  n.  1. 

HucHET  (J.-H.-H.),  sénéchal  de 
Saint-Aubin-d'Aubigné.  —  II, 
142  et  n.  1. 

HucHET  (René-Yves-Marie),  avo- 
cat, député  de  Guingamp.  — 
IV,  13  et  n.  1;  14;  15;  16;  40. 

HucHET  DE  Cintré  (Famille).  — 
II,  194,  n.  2. 

HucHET  (Joseph),  seigneur  de 
Cintré.  —  III,  359,  n.  1,  2  et  3; 
360,  n.  1  et  2;  374,  n.  1. 

HuCHET  (Georges-Louis),  mar- 
quis de  Cintré.  —  III,  308, 
n.  1;  357,  n.  1  et  3;  396,  n.  1;  — 
IV,   241. 

HucHET  (Charles),  seigneur  de 
La  Bédoyère.  —  III,  359,  n.  1; 

373,   n.   3;   374,   n.    1   et  2  ;   375, 
n.  1  et  3. 

HucHET  (Joseph),  vicomte  de 
La  Bédoyère.  —  III,  353,  n.  1. 


Hue  (Devoir  de).  —  Voy.  Chasse 
(Corvées  pour  la). 

HuET,  recteur  d'Eréac.  —  III, 
274,  n.   1. 

Hugères  (Seigneurie  de),  à 
Ercé-en-Lamée.  —  II,  284,  n.  2; 
388,  n.   1. 

Hugues  (Jacques),  député  de 
Plouguenast.  —  III,  786;  788; 
—  IV,  283 

Hugues  Capet,  roi  de  France.  — 
III,   197. 

Huiles    (Commerce    des).    —    I, 

XXXI. 

Huissiers  (en  général).  —  III, 
168;  491;  —  IV,  262.  _—  Voy. 
Bourses  sur  les  vacations  des 
huissiers. 

Huissiers  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  I,  5. 

Huissiers  audienciers  du  Prési- 
dial  [et  non  du  Parlement, 
comme  nous  l'avons  imprimé 
par  erreur].  —  I,  6. 

Huissiers  de  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts  à  Rennes.  — 
I,   6. 

Huissiers  des  juridictions  sei- 
gneuriales. —  II,  120;  334;  352; 
354. 

Huissiers  de  Vitré.  —  I,  77. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  13;  14. 

Huîtres  (Production  des).  — 
III,  107. 

—  (Pêcheries  d').  —  III,  110  et 
n.  1;  111. 

—  (Triage  des).  —  III,  110  et 
n.  1;  111. 

HuNAULT,  doyen  de  Bille,  rédac- 
teur du  cahier  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennes.  —  I,  cviii. 

HuNAUT  (Joseph-Marie-Elisa- 
beth), procureur  fiscal  de  Lo- 
héac—  III;  487;  488  et  n.  1; 
489;  492;  493;  501. 

HuNAUT  (René),  secrétaire  de 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Jean-sur-Vilaine.  —  I,  250. 

HuoN  (Christien),  député  de 
Belle-Isle-en-Terre.  —  IV,  192; 

283. 
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HuoN  (Pierre),  député  de  Ploua- 
ret.  —  IV,  205. 

HuREL  (Jacques),  député  de  Bruz. 

—  I,  619;  —  IV,  283. 

HussoN  (François),  maçon,  dé- 
puté de  Saint-Coulomb.  —  II, 
559;  560;  566;  567. 

HuïEAU,  recteur  de  Montautour. 

—  I,  301. 

ILyanmoul  ou  Beaumont,  moulin 
en  Quitté.  —  III,  249,  n.  3. 


Hydrographes  de  Saint-Malo.  — 
III,  9. 

Hydrographie  (Création  d'écoles 

d').  —  III,  615. 
—  (Professeurs   d').    —   III,    33, 

n.  1. 

Hydrophobie.  —  Voy.  Chiens  en- 
ragés. 

Hygiène.  —  Voy.  Alimentation; 
Salubrité  publique  ;  Vaccina- 
tion. 

Hypothèques.  —  II,  39. 


I 


Iffendic  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Montfort).  —  III,  290;  291; 
302-312;  313-315;  374,  n.  1;  390, 
n.  1;  395,  n.  1;  400,  n.  1;  406; 
407,   n    1. 

—  (Prieuré  d').  —  III,  312  et 
n.   1  et  2. 

Ile-de-France  (Bourbon).  —  I, 
XXX  et  n.  5. 

Iles  anglaises.  — Voy.  Guernesey; 
Jersey. 

Iles  de  la  Vilaine  (Propriété  des). 
—  II,  425,  n. 

Ille  (Rivière  d')-  —  I,  xvii.  — 
Voy.  Canal  d'Ille-et-Rance. 

Ille-etV  Haine,     département.     — 

I,  v;  XVI. 

Illettrés  (Nombre  des).  —  Voy. 
Signatures  des  comparants. 

Immeubles   (Estimation   des).    — 

II,  119  et  n.   1. 

Importation.  —  Voy.  Colonies; 
Grains  ;  Morues  étrangères  ; 
Ports  francs;  Ports  d'entrepôt; 
Sel  étranger;  Tafias. 

Impôts  (Consentement,  vote  et 
levée  des).  —  I,  xxxiv;  22,  33 
71;  90;  106;  107;  113;  124;  147 
165;  278;  348;  357;  373;  421 
482  ;  529  ;  548  ;  —  II,  8  ;  221  ;  293 
308;  323;  404;  514;  546:  560 
619;  636;  646-647;  656;  673.  — 
Voy.  Abonnement. 

—  (Répartition  et  réorganisation 
des).   —   I,   x;  xxxv;  xxxvi; 


xxxvii;  LXix,  n.  2;  lxxi 
Lxxii  ;  Lxxvi  ;  lxxviii  ;  lxxix 
Lxxxiv;  cv;  ex;  11;  12;  16;  18 
28;  32;  33;  49;  64;  71;  86;  92 
102;  106;  109;  110;  116;  119 
127;  131;  132;  143;  156;  171 
175;  176;  177;  181;  186;  192 
193  et  n.  1  ;  200  ;  218  ;  244  ;  248 
251;  256;  265;  270;  274;  278 
283;  300;  310;  315;  324;  332 
337;  342;  348;  350;  354;  356 
358;  374;  377;  386;  388;  390 
398;  401;  404;  415;  417;  431 
444;  450;  457;  482;  484;  490 
504;  534;  548;  559;  563;  568 
586;  609;  621;  637;  640;  —  II 
8;  17;  28;  30;  45;  48;  56;  57 
58;  68;  69;  71;  74;  78;  79;  82 
88;  89;  92;  96;  99;  106;  113 
117;  127;  129 
154;  156;  158 
180;    187;    194 


142;  148;  152 

165;  166;  171 

197;  201;  208 

232;  239;  254 

281;  285;  291 

361;  364;  366 

395;  407;  410 

452;  479;  486 

500;  501;  503 

539;  540;  543 


214;  220;  221 
256;  267;  279 
293;  296;  318 
367;  369;  379 
412;  421;  438 
495;  496;  499 
515;  527;  531 
551  ;  560  ;  568-569  ;  576  ;  582-583 
586;  591;  596;  601;  610;  619 
626  ;  633  ;  636  ;  638  ;  639  ;  641-642 
660;  668:  673;  677;  698;  703 
709  ;  716  ;  720  ;  734  :  740  ;  742  ;  — 
III,  40;  43;  52;  59;  90;  101 
113;  116;  118;  126;  158;  176 
197;  205;  207;  209;  225;  231 
232  ;  258  ;  277  :  280  ;  293-294  ;  305 
306;  307;  311;  317;  322;  325 
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328;  338;  342;  347;  380;  381; 
382-383  ;  394  ;  :î95  ;  399  ;  400  ;  403  ; 
404;  405;  411;  418;  426;  427; 
443;  445;  449;  454;  460;  480; 
484;  490;  494;  498;  501;  518; 
532;  541;  543;  552;  555;  565; 
570;  586;  600;  619;  621,  n.  a; 
023-624  ;  638  ;  G53  ;  658  ;  668  ;  673  ; 
679  ;  683  ;  685  ;  6S9  ;  698-699  ;  712  ; 
719;  723:  739;  758;  765;  772; 
775  ;  781  ;  799  ;  811  ;  —  IV,  25-26  ; 
48  ;  49  ;  52  ;  66  ;  67  ;  70  ;  77  ;  81  ; 
82  ;  83  ;  86  ;  91  ;  93  ;  97,  n.  1  ;  99  ; 
118;  122;  129;  139;  144;  153; 
166;  180;  205;  211;  216;  225; 
229  ;  230  ;  246  ;  249-250  ;  253  ;  297  ; 
307;   316;   323-324. 

Voy.  Campagnes  (Habitants 
des);  Capitation;  Casernement; 
Contiùbiiables  (Réclamations 
des)  ;  Etats  généraux  (Attribu- 
tions des)  ;  Fouages  ;  Franc-fief  ; 
Garnisons;  Milices  (Impôt  pour 
les)  ;  Moines  ;  Privilèges  pécu- 
niaires ;  Rôles  d'impôts  ;  Sous 
pour  livre  ;  Taille  ;  Taxe  sur  les 
logements  ;  Vingtièmes. 

—  (Réduction  de  leur  taux  en 
temps  de  guerre).  —  III,   110. 

Impôts  sur  les  pensions  payées 
par  l'Etat.  —  I,  113. 

—  sur  les  rentes  sur  l'Etat.  — 
I,  113;  372;  633. 

—  sur  les  rentes  féodales.  —  I,  16  ; 
29;  34;  95;  156;  432;  494;  588; 
621;  633;  —  II,  223;  228. 

—  sur  les  casuels  de  fiefs.  — 
Voy.  Casuels  de  fiefs. 

—  sur  le  luxe,  la  débauche,  les 
cartes,  la  poudre,  les  galons, 
les  rubans,  le  café,  les  capita- 
listes. —  Voy.  ces  mots. 

—  sur  le  clergé.  —  I,  LXXiii  ; 
Lxxvi  ;  12;  13.  —  Voy.  Biens 
ecclésiastiques  (Imposition  des); 
Décimes;  Dîmes  (Impôts  sur 
les). 

^-  sur  les  nobles  (Demande  d'une 
surtaxe  d').  —  III,  277. 

Impôts  locaux  additionnels  à  la 
capitation.  —  II,  382  et  n.  1. 

Impôts  (Exemption  d').  —  I,  16  ; 
21,  n.  2;  110;  175;  279;  604  et 
n.  2;  633;  636;  —  II,  18;  113; 
117;  407;  500;  503. 


—  (Exemption  d')  pour  les  mai- 
sons non  habitables.  —  II,  375. 

—  (Déduction  des  charges,  répa- 
rations, rentes  et  cens  pour  le 
calcul  des).  —  Voy.  Cens  ; 
Charges  ;  Rentes  féodales  ; 
Rentes  foncières;   Réparations. 

—  (Fixation  du  lieu  de  percep- 
tion des).  —  I,  417;  426;   622; 

—  II,  235;  278;  —  III,  98-99; 
197;  279-280;  364;  395-396;  565; 
IV,  81.  —  Voy.  Bureaux  de  per 
ception. 

—  (Montant  des)  par  parois.se.  — 
II,  723;  725;  —  III,  415;  481; 
507;  725;  —  IV,  118;  124;  179; 
195  ;  204  ;  209  ;  214  ;  236.  —  Voy. 
aussi  les  notices  placées  en  tête 
de  chaque  cahier. 

—  (Egailleurs  des).  —  I,  193,  n.  1; 
252;  257;  392;  482;  —  II,  40  et 
n.  1;  524;  584;  660,  n.  1;  690; 
700;  —  III,  40;  43  et  n.  1;  46- 
47;  49;  229;  263;  556;  771;  807; 
811;  —  IV,  26;   108,  n.    1. 

Voy.    Commissaires    pour    la 
répartition  des  impôts. 

Impôt  foncier.  —  I,  465;  491; 
549  ;  —  II,  15  ;  38  ;  92  ;  178  ;  369  ; 
419;  527;  560;  730;  742;  —  III, 
101  ;  113  ;  411  ;  619  ;  623-624  ;  772  ; 

—  IV,  52;  66;  211;  253. 

Impôt  foncier  sur  les  landes  pos- 
sédées par  les  seigneurs.  —  II, 
653. 

Impôt  personnel  et  mobilier.   — 

I,  491;  496;  549;  —  II,  369; 
527;  565-566;  730;  742;  —  III, 
101  ;  113  ;  411  ;  619  ;  623-624  ;  772  ; 

—  IV,  52;  66;  211;  253. 

Impôts  sur  les  revenus  commer- 
ciaux et  industriels.  —  I,  49; 
384;  —  II,  369;  527.  —  Voy. 
Vingtièmes  d'industrie. 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières. 

—  II,  565-566. 

Impôt  progressif  (Etablissement 
d'un).  —  II,  568. 

Impôts  en  nature.   —  I,   157  ;  — 

II,  560;   561. 

Impôts  (Recouvrement  des).  —  I 
X  ;  72  ;  127  ;  132  ;  173  ;  193  et  n.  2 
194;    247;    252;    356;    418;    630 
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632;  —  II,  17;  114;  118;  124 
145;  191;  273;  279;  282;  285 
344;  534;  546;  554;  —  III,  168 
239;  412;  414;  474,  n.  1;  485- 
486;  518;  702;  747;  —  IV,  25- 
26;  299. 

Voy.  Bureaux  de  perception  ; 
Collecteurs. 

—  (Acquit  des)  par  les  fermiers 
ou  les  propriétaires.  —  I,  165; 
II,  223;  259,  n.  2;  380.  —  Voy. 
Fermiers. 

—  (Dégrèvements  d')-  —  III,  148 
et  n.  2;  149;  301;  557. 

Impôts  indirects.  —  Voy.  Contre- 
bande ;  Contrôle  ;  Courtage  ; 
Cuirs;  Devoirs;  Douanes;  Eau- 
de-vie;  Ferme  .  générale;  Ga- 
belle; Jaugeage;  Sel;  Traites. 

Impôts  sur  les  objets  de  consom- 
mation. —  I,  491;  —  II,  178; 
—  Voy.   Café;   Sucre. 

Impôts  et  billots.  —  III,  260; 
415. 

—  (Jugements  des  contestations 
relatives  aux).  —  IV,  187.  — 
Voy.   Boissons;   Devoii's. 

Impression  des  comptes,  des  bud- 
gets et  des  délibérations  des 
Etats  généraux,  des  Etats  de 
Bretagne  et  des  villes.  —  Voy. 
Comptes;  Délibérations. 

Imprimeurs  de  Rennes.  —  I,  5; 
21,  n.  2;  67. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,   13. 

Impunissements.  —  Voy.  Aveux. 

Inamovibilité.  —  Voy.  Officiers 
seigneuriaux. 

Incendies.  —  Voy.  Extinction 
du  feu  ;  Papiers  seigneuriaux  ; 
Pompes  à  incendie;  Secours 
aux   victimes   d'accidents. 

Incompatibilités  d'emplois.  —  I, 
482  ;  487  et  n.  3:  —  Voy.  Compa- 
tibilité. 

Incultes  (Terres).  —  I,  xix  ;^  492 
et  n.  1.  —  Voy.  Infertilité  du 
sol  ;  Landes. 

Incurables  (Hôpitaux  pour).  — 
IV,  308. 

Indes  (Commerce  avec  les).  —  I, 
XXV  ;  XXVII  ;  xxx  et  n.  5  ;  75.  — 
Voy.   Compagnie  des  Indes. 


Indemnités.  —  Voy.  Députés; 
Expropriation;  Mines  de  fer. 

Indiennes.  —  III,  37,  n.  2. 

Indigence  (Certificats  d').  —  III, 
466. 

Indigents  (Assistance  aux).  —  I, 
72.  —  Voy.   Pauvres. 

Industrie.  —  I,  xxi;  xxiii-xxix; 
112;  326;  554;  —  III,  39.  — 
Voy.  Amidons;  Bélinges;  Bon- 
neterie ;  Chapellerie  ;  Cire  ; 
Corporations;  Coton;  Débou- 
chés ;  Ecoles  d'arts  et  métiers  ; 
Faïences;  Fer;  Forges;  Fu- 
taine  ;  Impôts  sur  les  revenus 
industriels;  Indiennes;  Laine; 
Manufactures  ;  Mousselines  ; 
Ouvriers  ;  Parchemin  ;  Poterie  ; 
Sel  ;  Serges  ;  Soies  ;  Tannerie  ; 
Toiles;    Traités    de    commerce?; 

,   Tricots;  Verrerie. 

Industrie  (Vingtièmes  d').  -^-Voy. 
Impôts  sur  les  revenus  indus- 
triels; Vingtièmes. 

Infamie  des  parents  de  criminels. 
—  Voy.  Flétrissure;  Personna- 
lité des  crimes. 

Inféodation.  —  Voy.   Dîmes. 

Infertilité  du  sol.  —  II,  496  ;  594  ; 
723;  725;  —  III,  98;  255,  n.  2; 
394  ;  4SI  ;  696  ;  739  ;  789  ;  824  ;  — 
IV,  179.  —  Voy.  Landes. 

Infirmes  (Assistance  aux).  —  I, 
64;  601;  —  II,   187;  362. 

Ingénieurs  de  Guingamp.  —  IV, 
14. 

Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  I,  248;  484;  530;  —  II, 
34,  n.  1  ;  99  ;  281  ;  285  ;  460,  n.  ; 
510;  546;  618;  625,  n.  1;  633;  — 
III,  95;  167;  274;  275.  n.  1;  321, 
n.  1  ;  329,  n.  1  ;  —  IV,  14,  n.  3  ; 
70;  183,  n.  2;  212,  n.  2. 

Voy.  Anfray  ;  Cailleau  ; 
Chocat  de  Graxdmaison  ;  Do- 
ROïTE  ;  EvEN  ;  Frigxet  ;  Per- 
roud;  Piou:  Thuillier;  Cor- 
voyeurs. 

Injures  verbales  (Actions  en  jus- 
tice pour).  —  I,  Lxxx  ;  160  ;  188  ; 
234;  248;  275;  349;  410;  419; 
439;  468;  542;  589;  598;  —  II, 
9;  20;  31;  55;  69;  76;  94;  125; 
131;   154;    177;    197;   239;   270; 
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353  ,  370  ;  374  ;  540  ;  605  ;  709  ;  — 

III,  326,  n.  2;  413. 

Voy.  ((  Charges  d'un  bon  ci- 
toyen de  campagne  »  ;  Piu- 
dhommes  jurés. 

Inondations.  —  II,  458  et  n.  3  ; 
498  et  n.  1;  513;  556;  557  et 
n.  1;  —  III,  371;  525  et  n.  2; 
—  IV,  61  et  n.  2.  —  Voy.  Règle- 
ments d'eau  ;  Secours  aux  vic- 
times d'accidents. 

Inondations  produites  par  les 
étangs.  —  III,  450  et  n.   2  ;  — 

IV,  267. 

Inquisition    d'Espagne.    —    III, 

704. 

Inscription  en  faux.  —  I,  166. 

Inscription  maritime.  —  II,  501, 
n.  1  ;  563  et  n.  2.  —  Voy.  Classes. 

Insinuation  (Droits  d').  —  I,  138; 
274;  552;  575;  588;  —  II,  40; 
120;  416;  596;  652;  661.  —Voy. 
Contrôle  des  actes. 

Inspecteurs  des  manufactures.  — 
Voy.  GuiLLOTOU  ;  Lemarchand  ; 
LiBAUT  ;  Manufactures. 

Inspecteurs  des  troupes  (Suppres- 
sion des).  —  IV,  272. 

Instituteurs.  —  Voy.  Maîtres 
d'école. 

Instituteurs  de  Saint-Malo.  — 
III,  9. 

Instruction  (Tribunal  d').  —  Voy. 
Tribunal. 

In.struction  criminelle  (Publicité 
de  1').  —  III,  23;  —  IV,  18. 

—  (Réforme  de  1').  —  Voy.  Ques- 
tion préalable  ;  Question  prépa- 
ratoire ;  Torture. 

Instruction  criminelle,  à  la  charge 
du  Roi.  —  III,  265. 

Instructions  judiciaires  civiles.— 
I,  161. 

Instruction  publique.  —  Voy.  Bi- 
bliothèques; Collèges;  Ecoles; 
Enseignement;  Facultés;  Hy- 
drographie. 

«  Instruction  donnée  par  Mgr  le 
duc  d'Orléans  à  ses  représen- 
tants aux  bailliages  )>,   modèle 


de  cahier.  —  I,  lxxxiv;  —  II, 
640;  641,  n.  a;  645  et  n.  1  ;  670; 

—  III,  122;  124,  n.  a;  157,  n.  a. 

Insurrections  de  paysans.  —  III, 
303,  n.  3;  485,  n.  1;  488,  n.  1,  4 
et  5  ;  506,  n.  1.  —  Voy.  Emeutes; 
Papiers  seigneuriaux  (Incendies 
des);  Pillages  de  châteaux. 

Intempéries.  —  III,  824. 

Intendance  militaire.  —  I,  xi. 

Intendants  de  Bretagne.  —  I, 
XXXIX  ;  Lxxv;  193,  n.  2;  206, 
n.  1  ;  379  et  n.  1  ;  381,  n.  1  ;  418, 
n.  1;  —  II,  20;  454;  459,  n.  1; 
578,  n.  1;  688,  n.  1  ;  —  III,  23; 
37,  n.  3;  70;  84,  n.  1;  107,  n.  2; 
117;  119,  n.  1;  191,  n.  1;  192, 
n.  1;  193,  n.  1;  380,  n.  1;  766, 
n.   1;  —  IV,  254. 

Voy.  Ordonnances  des  Inten- 
dants; —  Bertrand  de  Molle- 
ville;  Caze  de  LA  Bove; 
DuFAURE  de  Rochefort;  Du- 
PLEix  ;  Flesselles  ;  Galois  de 
LA  Tour;  Le  Bret. 

Intérêt.  —  Voy.  Prêt. 

Invalides  de  la  marine  (Caisse 
des).  —  III,  33;  34  et  n.   1;  — 

IV,  277. 

Inventaires  judiciaires.  —  I,  128, 
n.  1;  349;  352;  552;  565;  570; 
633;  —  II,  171;  172,  n.  1;  188; 
207,  n.  1;  527;  743;  —  III,  198; 
239  ;  419  ;  462  ;  486  ;  621  ;  —  IV, 
106-107;  129;  199;  264. 

Voy.  Greffiers  seigneuriaux  ; 
Tutelle  des  mineurs. 

Irodouër  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Bécherel).  ■ —  III, 
240,  n.  1;  246,  n.  3;  297,  n.  1; 
320-323. 

Isle  (Seigneurie  de  1'),  en  Mous- 
térus.  —  IV,  145,  n.  2. 

Ide-Avart  (Seigneurie  de  F),  en 
Saint-Potan.  —  III,  676  et  n.  1. 

Issues  des  villages.  —  IV,  187, 
n.   1.  —  Voy.  Afféagements. 

Italie  (Commerce  avec  1').  —  I, 

XXXI. 

Ivrognerie.  —  I,  xcill  ;  —  II,  48; 

—  III,  3.33;  713.  —  Voy.  Caba- 
rets. 
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Izé  (I.-et-V.,  arroud.  et  cant.  de  fzé  (Prieuré  d').  —  I,  176,  n.  1. 
Vitré). —  1,170-177  ;  246  et  n.  3;  —(Rivière  d').  —  IT,  10,  n.  3: 
247;  293,  n.  1.  M,  n.  1. 


Jachère.  —  I,  xviii  ;  —  II,  436, 
n.   1. 

Jacobins    de   Rennes.    —    II,    83, 

n.  2;  102,  n.  1. 
—  de  Vitré.  —  I,  176  et  n.  1. 

Jacques  de  la  Bézardais,  séné- 
chal de  la  baronnie  de  Cicé.  — 
II,  200;  202;  203. 

Jacquinet,  député  des  peintres 
à  l'assemblée  électorale  de  St- 
Malo.   —  III,   13;  44. 

Jafferlot  (Jean),  canonnier  gar- 
de-côte à   Hillion   (Placet  de). 

—  III,  627-629. 

Jaffrelot  (Marc),  député  d'Hil- 
lion.  —  III,  626. 

Jagoret,  député  des  voiliers  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  13. 

Jallobert  de  Lépinay,  ancien 
commissaire  de  police  de  Saint- 
Malo.  —  III,  9,  n.  3. 

Jallobert  de  Monville,  fils,  né- 
gociant, prieur  consul  en  exer- 
cice de  Saint-Malo,  député  aux 
Etats  de  Bretagne.  —  III,  8  et 
n.  6;  58;  60;  61. 

Jallot  de  la  Ferrière,  médecin, 
échevin   élu   de   Châteaubriant. 

—  II,  300;  305;  325. 

Jamain,  chirurgien,  échevin  élu 
de  Châteaubriant.  —  II,  305; 
306,  n.  1  ;  325. 

Jambu  de  Launays  (Julien),  pro- 
cureur de  la  juridiction  du 
Boispéan.  —  I,  437;  443;  —  II, 
373,  n.  a. 

Jamin,  prêtre  de  Saint-Jouan- 
des-Guérets.  —  III,  153. 

Jamin  (Jean),  député  de  Saint- 
Jouan-des-(juérets.  —  III,  151 
et  n.  2. 


Jameu  de  Mardeaux,  député  de 
St-Aubin-du-Pavail.  —  I,  527; 
572  et  n.   1;  576;  —  IV,  283. 

Jamoays  (Fr.),  sénéchal  de  Pon- 
tétal.  —  II,  522;  528. 

Jamoys  (Pierre),  député  de  La 
Mézière.  —  II,  112. 

Jan  (Th.-J.),  s""  de  la  Barre,  no- 
taire de  la  baronnie  de  Château- 
briant. —  I,  443. 

Jan  de  la  Hamelinaye  (Jacques- 
Joseph-François),  avocat  au 
Parlement,  sénéchal  du  comté 
de  Montauban,  subdélégué,  dé- 
puté de  Montauban.  —  I,  xcvii 

—  III,  290;  291  et  n.  1  et  2 
292;  294,  n.  1;  298,  n.  1  et  2 
302;  —  IV,  283. 

Jan  des  Grivelières  (Joseph), 
député    de    Martigné-Ferchaud. 

—  I,  413:  414;   415,   n.    1;  421, 
n.   1. 

Jan  du  Bignon  (F. -M.),  député 
de  Redon.  —  II,  402  et  n.  2-4. 

Janzé  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
ch.-l.  de  cant.).  —  I,  cix;  189. 
n.  2;  476-489;  501,  n.  1. 

Janzé  (L.-H.  ),  sénéchal  de  la  ju- 
ridiction de  Fontenay.  —  I, 
618;  637;  —  II,  397. 

Jardins   (Dîmes  dans  les).   —  I 
620  ;  625  ;  630  ;  634  et  n.  1  ;  636 
639;   —   II,    29;    45;    160;    161 
595  et  n.   2;   705,   n.   2  ;  —  III, 
132  ;  194-195  ;  240  ;  271  ;  375  ;  448- 
449  ;  464  ;  581  :  587  ;  600  et  n.  1  ; 
606;  —  IV,  75,  n.  2;  168,  n.   1; 
259. 

Jardiniers    de    Giiingamp.    —    I, 

LVi  ;  —  IV,  15. 
—  de  Vitré.   —  I,  77. 

Jarry,  propriétaire  de  mine,  dé- 
puté    de     la     sénéchaussée     de 
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Nantes  aux  Etats  généraux.  — 

I,    LXXXI. 

Jaugeage  (Droits  de).  —  III,  260. 

Jaunay  (Séb.-Fr.-Sat.),  procu- 
reur fiscal  de  la  châtellenie  de 
Pire.  —  I,  515  ;  521  ;  523. 

Jaunay  Desroches,  député  de 
Pire.  —  I,  516;  518;  —  IV,  28:5. 

Javardan  (Verrerie  de),  à  Fercé. 

—  I,  437;  440,  n.   1. 

Javené  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Fougères).  —  I,  209;  214-217. 

Jean  V,  duc  de  Bretagne.  —  IV, 
28,  n.  1. 

Jean  (F.-J.-M.),  s''  du  Vaude- 
MAiRE,   député  de  La  Boussac. 

—  II,  592;  601;  602. 

Jehan  (René),  député  de  Saint- 
Aubin-des-Landes.  —  I,  290. 

Jehannès  du  Haut-Champ  (Mau- 
rille-Joseph),  sénéchal  du  Che- 
min-Chaussé,  procureur  fiscal 
de  la  seigneurie  du  Guémadeuc. 

—  III,  577;  578;  582;  585;  597; 
598;  609. 

Jersey  (Ile  de).  —  III,  44;  640  et 
n.  a;  643;  656;  660. 

Jésuites  (Collèges  de).  —  IV,  33, 
n.   1. 

—  (du  collège  de  Rennes).  —  I, 
276,  n.  1. 

Jeulant  (Pierre),  député  de  St- 
Aubin-des-Landes.  —  I,  290. 

Jeuvre  (  Louis  ) ,  habitant  de 
Rougé.  —  II,  365. 

JoLiVEL,  recteur  de  Domalain.  — 
I,   321;   322. 

JoLLi  (Jean),  député  de  Marti- 
gné-Ferchaud.  —  I,  413;  414. 

JoLLiVET,  consul  de  Rennes.  —  I, 
35;  40;  53. 

JoLLiVET,  député  de  Guichen.  — 
III,  466. 

JoLLY  (René),  notaire  et  procu- 
reur de  la  baronnie  de  La 
Guerche.  —  I,  372;  392;  393. 

JOLLY    DE    LA    CoRBINAIS    (J.-B.), 

secrétaire     de     l'as-semblée     de 
Rannée.  —  I,  395;  398. 


JoRET  DE  Longchamp,  subdélégué 
de  Redon.  —  II,  402,  n.  4;  439, 
n.  2. 

JoRET  DE  Longchamp  (Jacques), 
fermier  de  la  seigneurie  de 
Brain.  —  II,  432;  437,  n.  2;  4.39 
et  n.  2. 

JossAUME,  député  des  hydro- 
graphes et  instituteurs  à  l'as- 
semblée électorale  de   St-Malo. 

—  III,  9;  44. 

JossELiN  (Pierre),  député  de  St- 
Méloir-des-Ondes.  —  III,  114. 

JossET  (Jean),  député  de  Bréal. 

—  III,   459,   n.    1. 

JossET  (Mathurin) ,  député  de 
Sens.  —  II,  173. 

JouADÉ  (Louis),  député  de  Mes- 
sac.  —  II,  249. 

JouAN  (Jean),  député  de  Saint- 
Adrien.  —  IV,  171  ;  282. 

JouAUD  (Thomas) ,  député  de 
Chanteloup.  —  II,  213. 

JouBAiRE  (Godefroy-Pierre),  pro- 
cureur fiscal  de  Plélan.  —  III, 
409  et  n.  1  ;  422. 

JouiN,  garde  de  la  corporation 
des  marchands  de  Rennes.  —  I, 
53;  54,  n.   1. 

JouiN,  avocat,  député  de  Château- 
giron.  —  I,  545  ;  558  ;  560. 

JouLAiN  (Pierre),  député  de  Sens. 

—  II,  173. 

JouLAN  (Etienne),  député  de  Che- 
vaigné.  —  II,  108. 

JoiiON  (Pierre),  député  de  Poli- 
gné.  —  II,  267. 

JouQUAN,  procureur  fiscal  à  Dol. 

—  II,  466;  476;  484. 

JouQUAN  (Guillaume),  député  de 
Plerguer.  —  II,  672. 

JouQUAN  (J.-B.),  commis  au  greffe 
des  regaires  de  Dol.  —  II,  555, 
n.  1. 

JouRAUD  DE  QuERÈs,  ancien 
doyen  des  avocats  de  Guin- 
gamp.  —  IV,  12,  n.  3. 

JouRDAN,  doyen  des  avocats  de 
Guingamp.  —  IV,  12  et  n.  3. 

Journaliers.  —  III,  57,  n.  1  ;  98. 
—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 
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Journée  (Louis),  député  de  Ville- 
pot.  —  I,  431  ;  436. 

Journée  du  27  janvier  1789.  — 
III,  420;  422. 

Journées  d'août  (corvée  féodale). 

—  I,  225;  —  II,  627. 

JoussE,  jurisconsulte.  —  III,  700. 

JoDSSELiN  DE  LA  Haye,  avocat  au 
Parlement  de  Bretagne,  inten- 
dant général  de  la  baronnie  de 
C'iiâteaubriant.  —  I,  285,  n.   1; 

—  II,  311,  n.   2;  330,  n.    1. 

JoussELiN  DE  LA  Haye  (Fran- 
çois), procureur  fiscal  et  subdé- 
légué à  Derval.  —  II,  312,  n. 

JoussELiN  DE  Verrièke,  avocat  en 
Parlement,  député  du  Rheu.  — 
II,  196;  199;  —  III,  312,  n.   1. 

Joutes  (Devoirs  féodaux  de).  — 
I,  428;  —  II,  370.  —  Voy. 
Quintaine  ;  Soûles. 

Jouvaute  (Passage  de),  sur  la 
Rance.  —  III,  86,  n.  1  ;  151,  n.  2. 

Joy'AUT,  procureur  fiscal  de  l'ab- 
baye de  Redon.  —  II,  402,  n.  1. 

JOYAUT    DE    COUESNONGLE,    subdé- 

légué  de  Redon.  —  II,  407,  n. 

JuDEAUX  (  Louis  ) ,  député  de 
Corps-Nuds.  —  I,  596. 

Juette  (Juridiction  de),  à  Saint- 
Broladre.   —  II,  489,   n.   3. 

Juges.  —  Voy.    Magistrature. 

—  (Election  des).  —  I,  525;  551; 
569;  —  II,  482;  —  IV,  263. 

—  (Vœu  pour  l'impartialité  des). 

—  III,  811. 

Juge  unique  (Danger  du).  —  III, 
361-362;  773. 

Juges  baillifs  des  eaux  de  Saint- 
Malo.  —  III,  9;  41,  n.  1. 

Juges  de  cantons.  —  Voy.  Juges 
de  paix. 

Juges  de  paix.  —  I,  Lxxxi,  n.  5; 
109;  304;  410;  468;  589;  598; 
599;  —  II,  144;  270;  353;  629; 

—  IV,  250;  262;  263  ;  308.  — 
Voy.  Prudhonniie-s  jurés;  Tri- 
bunaux de  conciliation. 

Juges  seigneuriaux.  —  Voy.  Offi- 
ciers seigneuriaux. 


Jugements  (Fixation  d'un  délai 
pour  les).  —  II,  722.  —  IV,  80; 
104  ;  118  ;  153  ;  162  ;  167  ;  203-204  ; 
213.  —  Voy.  Ajournements  judi- 
ciaires. 

—  (Tarifs  des).  —  III,  333;  334; 
381-382;  384;  385;  739;  778;  — 
IV,   104;   118. 

Voy.  Curatelles;  Honoraires 
des  juges;  Tutelles;  Vacations 
des  officiers  de  justice. 

Jugements  civils  et  criminels  (Né- 
cessité de  motiver  les).  —  II, 
404;  —  III,  24;  —  IV,  263. 

Jugements  arbitraires.  —  III,  18. 

J ugon  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cli.-l.  de  cant.).  —  II, 
454,  n.  1;  —  III,  163;  281,  n.  1; 
702,  n.  3. 

— r  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  ; 
xi;  XV. 

— •  (Subdélégation  de).  —  I,  x. 

—  (Châtellenie  de).  —  I,  xiv. 

—  (Mesure  de).  —  III,  567,  n.  1  ; 
822,  n.   3;  826,  n.   3. 

JuGUET  DE  LA  Beetonnière  (Jean- 
Thérèse),  sénéchal  de  Monterfil, 
de  Tréguil,  de  la  Roche-Trébu- 
lon,  ancien  maire  et  député  de 
Montfort.  —  I,  xcvii  ;  —  II, 
719  et  n.  1;  722;  —  III,  348; 
350  et  n.  1  ;  351,  n.  1;  357,  n.  2; 
ood;  367;  368;  369;  371;  376  et 
n.  1  ;  385  ;  —  IV,  283. 

JuHEL,  recteur  de  St-Père-Marc- 
en-Poulet.  —  III,  150. 

JuHEL  (J.-A.),  greffier  de  Dol.  — 
II,  450  et  n.  4;  466. 

JuHEL    DE    LA    PlESSE    (R.-F.-T.), 

officier  municipal  de  Dol,  dé- 
puté de  la  paroisse  de  L'Abbaye. 

—  II,  456,  n.  2  ;  466  et  n.  1  ;  476  ; 
477  ;  478,  n.  1  ;  479,  n.  1  ;  484  ;  — 
IV,   282. 

Juigné-les-Moutiers  (Loire-Inf ér . , 
arr.  de  Chàteaubriant,  cant.  de 
Saint- Julien-de-Vouvantes).  — 
II,  356-359. 

—  (Forêt  de).  —  II,  357  et  n.  1  ; 
361,  n.   1. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  357,  n.  1. 

Julienne,  recteur  de  St-Senoux. 

—  II,  274. 
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JuMEL  (Pierre),  député  de  la 
paroisse  St-Aubin  de  Rennes.  — 
I,  131. 

Jurandes  (Suppression  des).  —  I, 
376.  —  Voy.  Corporations  ; 
Maîtrises. 

Jurés.  • —  Voy.   Prudhomnies. 

Juridiction  (Degrés  de).  —  II, 
731;  —  III,  102;  118;  128  et 
n.  1;  260;  383;  413;  431;  478; 
491  ;  520  ;  527,  n.  1  ;  541  ;  557  ; 
562  ;  581  ;  590-591  ;  605  ;  612  ;  619  ; 
625;  655;  6-59;  689;  730;  762; 
772-773  ;  777  ;  798  ;  —  IV,  17-18  ; 
65;  66;  79;  104;  122;  140;  186; 
219;  262;  263.  —  Voy.  Appels 
judiciaires. 

Juridiction  ordinaire.  —  III,  37  ; 
38  et  n.  2;  128.  —  Voy.  Saint- 
Malo. 

Juridiction  criminelle.  —  III, 
102,  n.   1. 

Juridictions  royales  (Frais  dans 
les).  —  III,  128;  478:  491.  — 
Voy.  Droits  réservés  ;  Huissiers 
roj'aux  (Vacations  des). 

Juridictions  d'attribution.  —  Voy. 
Tribunaux  d'attribution. 

Juridictions  consulaires.  —  I,  80  ; 

81;   82;    109;   138;    146,-    165;   274; 

360;  —  II,   453-454;  —   III,    38 

et  n.   2;  75  et  n.    1;  82;  158;  — 

IV,     262  ;    263  ;     274.     —    Voy. 

Greffes:    Morlnix;   Rennes;   St- 

Malo;  Vannes. 
—  (Leur  repré.sentation  aux  Etats 

généraux).  —  I,  .36;  40. 

Juridiction  des  eaux  et  forêts  de 
Rennes.  —  I,  6.  —  Voy.  Gru- 
ries;  Huissiers;   Maîtrises. 

Jurys  judiciaires  (Etablissement 
de).  —  I,  65;  —  III,  25;  345; 

—  IV,  264. 

JUSSÉ  (VlARD  de).  — Voy.  VlAED. 

Juste  pour  la  mesure  des  grains. 

—  III,  719,  n.   2.  —  Voy.   Me- 
sures. 

Justice  (Administration  et  ré- 
forme de  la).  —  I,  XI  ;  Lxix, 
n.  2  ;  Lxxx  ;  cv  ;  64  ;  71  ;  80  ;  108  ; 
115;  121;  145;  147;  177;  248; 
310;  349;  359;  495;  569;  623; 
626;  —  II,   50;   209;   222;   239; 


260;  269;  310;  352;  370;  482; 
527;  597-598;  608;  620;  —  III, 
24;  25;  159;  176;  177;  225;  2.32; 
260;  268;  357;  396;  413;  441; 
444;  526;  659;  798;  —  IV,  57- 
58  ;  65-66  ;  79  ;  80  ;  171  ;  186  ;  219  ; 
235;  263;  314. 

Voy.  Ajournements  ;  Ami- 
rauté ;  Appels  judiciaires  ;  Ar- 
bitrages ;  Arrestations  arbi- 
traires; Bailliages  royaux;  Cita- 
tions; Codes;  Compétence  (Juge- 
ments de)  ;  Cours  souveraines  ; 
Cours  des  aides  ;  Curatelles  ; 
Décrets  de  mariage;  Dépens; 
Edits  de  mai  1788  ;  Exécutoire  ; 
Honoraires;  Instruction  civile; 
Instruction  criminelle  ;  Inven- 
taires; Juges;  Juges  de  paix; 
Jugements:  Juridiction  (Degrés 
de):  Juridictions  consulaires; 
Jurys;  Magistrature;  Maîtrises; 
Monnaie  ;  Offices  judiciaires  ; 
Ordonnances  ;  Parlement  ;  Po- 
lice; Présidiaux;  Prévôtés;  Pro- 
cédure; Procureur  du  Roi;  Pru- 
dhommes  ;  Scellés  ;  Sénéchaus- 
sées ;  Sentences  ;  Traites  ;  Tri- 
bunaux ;  Tutelles  ;  Vacations  ; 
Vénalité;   Ventes  judiciaires. 

Justices    seigneuriales    (en    géné- 
ral). —  I,  XIII  et  n.  3;  79;  109 
145;    196;    274;    310:    314;    378 
391  ;  402-403  ;  434  ;  552  ;  569  ;  623 
626  ;  832  ;  639  ;  —  II,  9  ;  31  ;  39 
120;    125;    131;    1:^6;    144;    149 
154;   260;   308,    n.    1;   309;   328 
352;    404;    422;    453;    467;    482 
489;  533;  564;  578-579;  597-598 
608;    620;    628;    653:    664;    677 
682;  709;  731  et  n.  3  ;  —  III,  82 
et  n.  2;  102,  n.  1;  118  et  n.   1; 
128  et  n.  1  ;  1.36,  n.  1  ;  144,  n.  1  ; 
146,  n.  1  ;  151,  n.  2  ;  159  et  n.  2  ; 
177,   n.    2;   195.   n.    1;   200;   201, 
n.  1  ;  208  et  n.  2  ;  212,  n.  2  ;  232, 
n.  1;  237,  n.  2;  246,  n.  2;  254,  n.  1 
260  et  n.  2  ;  265,  n.  2  ;  3.33,  n.  1 
338  ;  .339  et  n.  1  ;  357  et  n.  1  et  3 
375,  n.  4;  .383,  n.  1;  413  et  n.  1;  443 
et  n.  3  ;  447,  n.  2  ;  457,  n.  1  ;  459, 
n.  2;  491,  n.  3;  495,  n.  2;  527  et 
n.    1;  567,   n.    1:   581,   n.    1;  591 
n.  1  ;  605,  n.  1  ;  612  et  n.  1  ;  620 
n.  2  ;  659,  n.  1  ;  689  et  n.  2  ;  700 
714   et  n.    1;   724   et  n.    3;   739 
n.  3  ;  773,  n.  1  ;  784  et  n.  2;  785 
791  et  n.  1  ;  817  et  n.  1  ;  822,  n.  3 
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—  IV,  18  <>(  n.  1  ;  51,  n.  1  ;  78  et 
n.  1  ;  94  et  n.  2  ;  112  et  n.  1  ;  113  ; 
122  et  n.  3;  128,  n.  1;  140  et 
n.  1;  161;  162  et  n.  1;  165  et 
n.  1;  171:  191  et  n.  1;  203;  204 
et  n.  1  ;  213,  n.  4  ;  219  et  n.  1  ; 
230  et  n.  1. 

-  (Nombre  excessif  des).  —  I, 
XI  ;  79  ;  402-403  ;  480  ;  630  ;  —  II, 
149;  327;  578;  608;  709;  —  III, 
294  et  n.  1;  459;  612,  n.  a;  676 
et  n.  1;  705;  714;  —  IV,  17; 
219. 

-  (Compétence  et  fonctionne- 
ment des).  —  I,  80;  119;  128 
n.  3;  286;  378;  391;  402-403 
434;  —  II,  86;  316;  328;  352 
429;  441,  n.  2;  584;  —  III,  250 
253;  462;  477;  527,  n.  1;  581 
590  ;  591  ;  604-605  ;  784-785  ;  791 

—  IV,    17;   65;   127;    158;   161 
219,   n.    1;   262. 

Voy.  Auditoires  ;  Baronnies  ; 
Comtés  ;  Duchés-pairies  ;  Gru- 
ries  ;  Marquisats  ;  Officiers  sei- 
gneuriaux ;  Police  seigneuriale  ; 
Prisons;  Regaires. 


Justices  (  Arrondissement  et 
siège  des).  —  I,  viii;  xi;  —  III, 
128;  200-201;  220;  223;  225;  260; 
265;  294  et  n.  1;  305  et  n.  1;  339; 
357;  383;  447;  456-457;  461;  469: 
478;  491;  520;  527,  n.  1;  581;  590- 
591;  604-605;  659;  676;  689;  714; 
739;  773;  790-791;  —  IV,  17-18; 
65;  69;  94;  112;  161;  165;  220;  223; 
262;  305. 

—  (Compétence   criminelle    des). 

—  I.   27;  244;  315  et  n.    1;  506; 

—  II,  51;  86;  —  III,  189;  265; 
583;  700;  —  IV,  84;  92. 

—  (Vœux  pour  le  maintien  des). 

—  I,  402-403  ;  434  ;  605  ;  623  ;  626  ; 
632;  639;  —  II,  9;  31  ;  50-51; 
60  ;  187  ;  526  ;  533  ;  677  ;  682  ;  709  ; 

—  III,  333;  478;  581;  590;  604; 
817. 

Justice  sommaire.  —  Voy.  Procé- 
dure (Abréviation  de  la). 

Juvejgnourie  (Droit  de).  —  IV, 
18  et  n.  2  ;  92  ;  189  et  n.  3. 


K 


Keravel  (M.  de),  membre  de  la 
commission  diocésaine   de   Dol. 

—       Voy.        ROCQUANCOURT       DE 

Keravel. 

Karniou  (Seigneurie  de),  en  Plou- 
magoar.   —  IV,    153,   n.    1. 

K(  rcdeiniec  (Seigneurie  de),  en 
Plougras.  —  IV,  231,  n.  1;  2.32, 
n.  1  ;  234,  n.   1. 

• —  moulin  en  Plougras.  —  IV, 
232,  n.  1. 

Eeranihorqne  (Seigneurie  de),  en 
Plouaret.  —  IV,  207,  n.  1  ;  208, 
n.   1;  209,  n.  3;  212,  n.  1. 

Keramelin  (Pastol  de).  —  Voy. 
Pastol  de  Keramelin. 

Keranhuan,  moulin  en  Pont-Mel- 
vez.  —  IV,  189,  n.  2. 

Keranroux  (Seigneurie  de),  en 
Plufur.  —  IV,  211;  212,  n.  1; 
213,  n.  1,  2  et  4. 


Keratiroui ,  moulin  en  Plufur. — 
IV,  212,  n.  1. 

Kcraiiff ret  (Seigneurie  de),  à  St- 
Adiien.  —  IV,  172,  n.  2  et  3. 

Kerbriand,  député  de  Guingamp. 
—  I,  ci;  --  IV,   10,  n.    1;  15  et 

n.  1  ;  16  ;  40  ;  282. 

K(  rdavidou,  moulin  en  Bour- 
briac.  —  IV,  166,  n.   1. 

Kerdesaye,  moulin.  —  Voy.  7?^/- 
neijo. 

Kerdru  de  Boisgelin.  —  III, 
677,  n.   1. 

Kcrgariou  (Châtellenie  de),  en 
Guorlesquin.  —  IV,  223;  224. 

Kertjoat  (Seigneurie  de),  près 
Carhaix  (Finistère).  —  I,  604, 
n.  2. 

Kergomar  (Seigneurie  de),  en 
Gausson.  —  III,  805,  n.   1. 
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Kergomaux  (Chassin  de).  —  Voy. 
Chassin  de  Keegomaux. 

Kergougar  (Seigneurie  de),  en 
Coatascorn.  —  IV,  78,  n.  1  ;  80, 
n.   1;  81,  n.  2;  88,  n.   1. 

Eergré,   moulin  en   Ploumagoar. 

—  IV,  153,  n.  1. 

Kergré  (Lenormant  de).  —  Voy. 
Lenormant  de  Kergré. 

Ke'rgu  (Seigneurie  de),  en  Saint- 
Potan.  —  III,  676. 

Kerhoent    (Louis,    marquis   de). 

—  III,   287,   n.    1. 

Ke?-is,  moulin.  —  Voy.  Kervoda. 

Kensel  ou  La  Villebasse,  moulin 
en  Coatascorn.  —  IV,  80,  n.  1  ; 
87,  n.  2;  94,  n.  1. 

Kerjégtt    (Mont jarret    de).    — 

Voy.    MONTJARRET  DE  KeRJÉGU. 

Kerloguen  (Apuril  de).  —  Voy. 
Apltril  de  Kerloguen. 

Kerlosguer  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Karnioti  (Seigneurie  de). 

—  moulin  en  Ploumagoar.  —  IV, 
153,  n.   1. 

Kcnnnnach  ou  Keraninanach  (Sei- 
gneurie de),  en  Squiffiec.  —  IV, 
122,   n.   2;   123,  n.  2;   124,  n.   1. 

Kermarec  (Joseph  de),  seigneur 
de  Tronroux,  conseiller  au 
Parlement.  —  III,  544,  n.   1. 

Kermel  (De).  —  Voy.  Grandhois 
(Seigneurie  de). 

Kermenenan  (Seigneurie  de),  en 
Plessala.  —  III,  792,  n.  2. 

Kermeur  (Morice  de).  —  Voy. 
Morice. 

Kennézen  (Seigneurie  de),  en 
Pommerit-Jaudy.  —  IV,  75, 
n.  2. 

Kermogar  (Seigneurie  de),  en 
Gausson.  —  III,  805,  n.   1. 

Kermorgan  ou  Kersilvestre,  mou- 
lin en  Coatascorn.  —  IV,  80, 
n.   1. 

Kermoroch  (Côtes-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bégard).  — 
IV,  114;  123,  n.  1;  124-130;  131; 
133-136. 


—  (Seigneurie  de).  —  IV,  126, 
n.  1  et  2;  127,  n.  1;  128,  n.  1; 
130,   n.    1   et  2. 

Keniahan  (Seigneurie  de),  en 
Plouaret.  —  IV,  207,  n.  1  et  2  ; 
208,   n.   1;   209,   n.   3. 

Kernert,  commissaire  de  police 
à  Rennes.  —  I,  6,  n.  2. 

Kernescop  (Courson  de). — Voy. 

COURSON. 

Kerninon.  —  Voy.  Guyomar;  Le 
Roux. 

Kérohan  (Lesquen  de).  —  Voy. 
Lesquen. 

Kerouqan,  moulin  en  Coatascorn. 

—  IV,  80,  n.  1. 

Kerouzy  (Abbé  de),  archidiacre 
de  Tréguier.  —  IV,  116,  n.  2. 

Eerprigent,  moulin  en  Pédernec. 

—  IV,  139,  n.  3. 

Kersalic  (Prigenï  de).  —  Voy. 
Prigent. 

Kermliou  (Seigneurie  de),  en 
Pommerit-Jaudy.  —  IV,  74, 
n.  3  ;  75,  n.  2.  —  Voy.  RoGON 
DE  Carcaradec. 

—  (Moulin  de),  en  Pommerit- 
Jaudy.  —  IV,  74,  n.  3. 

Kersanté   (De),   syndic   d'Eréac. 

—  III,  275,  n.   1. 

Kerùlvesire  (Seigneurie  de),  en 
Trézélan.  —  ÏV,  80,  n.  1  ;  87, 
n.  2;  94,  n.   1. 

—  (Moulin  de).  —  Voy.  Kermor- 
gan. 

Kervastoué  (Le  Paige  de).  — 
Voy.  Le  Paige. 

Kervauguéry  (Margeot  de).  — 
Voy.  Margeot. 

Eervégtmn  (Seigneurie  de),  en 
Botlezan.  —  IV,  85,  n.  1. 

Kervelegan  (De),  fondé  de  pro- 
curation de  la  ville  de  Redon 
dans  les  assemblées  du  Tiers.  — 
II,  420. 

Kervenniou  (Châtellenie  de),  en 
Botsorhel.    —  IV,   223;    224. 

Kerversant  (Seigneurie  de),  en 
Pommerit-Jaudy.  —  IV,  74, 
n.  3. 
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Kervoda      (Seigneurie     de),      en 
Moustérus.  —  IV,   144,  n.   3. 

Kervoda    ou    Keria,    moulin    en 
Moustérus.  —  IV,  144,  n.  3. 


Kervot  (Grolleau  de).  —  Voy. 
Grolleau. 

Keryvon  (Seigneurie  de).  —  Voy. 
Du  Parc. 


La  Baronnais  (Collas  de).  — 
Voy.  Collas. 

Lti  Bnssardaine  (Seigneurie  de), 
en  Saint-Maugan.  —  III,  305, 
n.  1;  399,  n.  1;  400,  n.  1. 

La  Bassardainb.  —  Voy.  La  Che- 
valeraie;   Dr  Vauferrier. 

La  Baussaine  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Tinté- 
niac).  —  ITI,  179;  184,  n.  2; 
196-206;  207-210;  211-212;  216, 
n.  3. 

L'Abbaye  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.   et  conim.   de  Dol). 

—  II,  447;  463,  n.  ;  465,   n.   2; 
466,  n.  1;  476-484;  564,  n.  1. 

—  (Prieuré  de),  près  de  Dol.  — 
II,  480,  n.  2;  516,  n.  1. 

Labbé  (Marc),  député  de  Ple- 
ven. —  III,  673;  674. 

La  Bédoyhre  (Seigneurie  de),  en 
Talensac.  —  III,  310,  n.  1;  374, 
n.  1;  387,  n.  1;  390,  n.  1;  391, 
n.  1. 

—  (Moulin  de),  en  Talensac.  — 
ni,  388,  n.  1. 

La  Bédoyère.  —  Voy.  Danycan; 

HUCHET. 

La  Bégninais  (Seigneurie  de),  à 
Thourie.  —  I,  445,  n.  1;  446, 
n.  1. 

La  Bélinaye  (Armand  de),  sei- 
gneur de  Boislehoux.  —  I,  231, 
n.  2. 

La  Bellangerais  (Le  Roux  de). 

—  Voy.  Le  Roux. 

La  Berhniidière,  moulin  à  Ville- 
pot.  —  I,  433,  n.  1. 

La  Bernardière  (Vendée).  —  II, 
363,  n.  1. 

7.r/  Bertaudière  (Teri-e  de),  en 
Plouasne.  —  III,  246,  n.  2. 


La  Bcsnerais  (Juridiction  de). 
— ■  Voy.  Pleumeleuc  (Seigneu- 
rie de). 

La  Bigottière  de  Percham- 
BAULT  (De),  président  aux  en- 
quêtes du  Parlement  de  Bre- 
tagne, iurisconsulte.  —  III, 
199:  —  ÏV,  49;  50,  n.  h  et  c. 

La    Bigottière,    moulin    dans    la 
.paroisse  des  Iffs.   —  III,   219, 
n.   1. 

La  Binolais  (Frostin  de).  — 
Voy.  Frostin  de  la  Binolais. 

La  Bintinaye  (De),  abbé  com- 
mandataire  de  la  Vieuville.  — 

II,  594,  n.  1;  595,  n.  1. 

La  Bordière.  —  Voy.  Pinczon. 

La  Bosse  (Ille-et-Vil.,  arr.  de  Re- 
don, cant.  du  Sel).  —  T,  lxvii, 
n.   2;  —  II,  236;  242;  245-247. 

La  Bouessière  (Robert  de),  dé- 
IDuté    de     Saint-Domineuc.     — 

III,  214;  217. 

La   Bouëxière    (I.-pt-V.,    arr.    de 

Rennes,  cant.   de  Liffré).  —  I, 

133-138. 
La     Bouëxière     (Moulin     de),     à 

Bourg-des-Comptes.  —  II,  226, 

n.   1. 

La  Bouillie  (C.-du-N.,  arr.  de 
Diiian.  cant.  de  Matignon).  — 
III,  577;  598-609;  613,  n.  a. 

La.  Boiirbansaie  (Seigneurie  de), 
à  Pleugueneuc.  —  II,  704,  n.  2; 
705,  n.  1  et  2. 

La  Bourdonnaye  (De),  soigneur 
de  Blossac,  baron  de  Bréal.  — 
II,  81;  —  III,  453,  n.  3;  456, 
n.  3;  457,  n.   1;  464,  n.   1. 

La  Bourdonnaye  (Louis-Charles- 
Marie  de),  marquis  de  Mont- 
luc,  seigneur  de  Châteauloger, 
premier    président    du    Parle- 
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ment  de  Bretagne.  --  I,  454 
620,  n.  1;  —  II,  9,  n.  1;  206,  n.  1 
211,  n.  1;  217,  n.  1;  226,  n.  1 
234;  237,  n.  1;  247,  n.  1;  259,  n.  2 
260,  n.  2;  262,  n.  1:  —  III,  308 
n.  a;  —  IV,  126,  n.  2;  127,  n.  1 
128,  n.  1. 

—  (Charles  -  Sévère  -  Louis  de), 
marquis  de  Montluc,  conseiller 
au  Parlement.  —  III,  468,  n.  1. 

Laboureurs.  —  Voy.  Campagnes 
(Habitants  des);  Paysans. 

—  (Encourasement  aux).  —  III, 
40;  119;  —  IV,  266. 

—  de  Dol.  —  II,  475. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

La    Boussac    (I.-et-V.,    arr.     de 
Saint-Malo,    cant.    de    Pleine- 
Fougères).  —  I,  CJX:  —  II.  574; 
580,  n.  1;  591-602;  616. 
Voy.  Bréfjain  (Prieuré  de). 

La  Bove  (Caze  de).  --  Ycy. 
Caze. 

La  Bréhavdières  moulin  en  Ples- 
sala.  —  III,  791,  n.  2. 

La  Bretière,  moulin  en  Plédé- 
liac.  —  III,  690,  n.   2. 

Lo.  Bretonnière  (Prieuré  de),  à 
Pacé.  —  Vov.  Sa int-Eti finie  de 
la  Bretonnière. 

La  Cage,  moulin  en  Pomillé.  — 
III,  331,  n.    1. 

La  Cauxelay-Thomas   (M"®  de). 

—  III,  294,  n.  1. 

La  Chalnpinaie  (Seigneurie  de), 
à  Cuguen.  —  II,  620,  n.  1;  627, 
n.   1. 

La  Chalotais,  procureur  gé- 
néral au  Parlement  /de  Bre- 
tagne. —  Voy.  Caradeuc. 

La  Chalou~ais  (Moulin  de),  à 
Bourg-des-Comptes.  —  II,  226, 
n.  1. 

La  Chapelle-Blanche  (C.-du-N., 
arr.  de  Dinan.  cant.  de  Saint- 
Jouan-de-l'Isle).  —  I,  vi,  n.  7  ; 

—  III,  282-286. 

—  (Seigneurie  de). —  Voy.  Sainf- 
Jonan-(le-Vl»le  (Seigneurie  de). 

La  Chapelle-Bouëxic  (T.-et-V., 
arr.  de  Tvodon,cant.  de  Maure). 

—  I,  Lxvi;  —  III,  472;  482-486. 


La  Ghapélle-Chauiisée  (I.-€l>V., 
arr.  de  Montfort,  cant.  de  Bé- 
cherel).  —  III,  184,  n.  2;  191, 
n.   1;  216,  n.   3. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  472; 
473;  485,  n.  1. 

La  Chapelle-d'Erbrée  (I.-et-V., 
arr.  et  cant.  de  Vitré).  —  I, 
246;  263-267. 

La  Chapelle-aux-Filzméens  (I.- 
et-V.,  arr.  de  Saint-Malo,  cant. 
de  Tinténiac).  —  II,  634;  635; 
636,  n.  2;  637-639;  —  III,  17o, 
n.  1;  176  et  n.  a,  6,  c  et  2;  177, 
n.  a.  et  h;  217,  n.  1. 

La  Chapelle-des-Fougeretz  (I.-et- 
V.,  arr.  et  cant.  de  Rennes).  — 

II,  22-25;  81. 

La  Chapelle-du-Lou  (I.-et-V.,  arr. 
de  Montfort,  cant.  de  Montau- 
ban).  —  III,  290;  291;  316-319. 

La  Chapelle-Saint-Auhert  (I.-et- 
V.,  arr.  de  Fougères,  cant.  de 
Saint-Aubin  du-Cormier).  — 
I,  237. 

La  Charonnière  (Seigneurie  de), 
à  Saint-Aubin-des-Landes.  — 
I,  290. 

La!  Châsse  (Seigneurie  et  juridic- 
tion de),  en  Iffendic.  —  III, 
290;  292,  n.  1;  303  et  n.  2  et  3; 
305,  n.  1;  307,  n.  1;  312,  n.  2; 
313. 

La  Chasse  (Andigné  de).  — 
Voy.  Andigné  de  la  Chasse. 

La  Chesnais  (Seigneurie  de),  à 
Availles.  —  I,  353. 

La  Chevalerais  (Thomas  de), 
seigneur  de  la  Bassardaine.  — 

III,  399,  n.  1. 

La  Chèze,  moulins  en  Plélan.  — 
TU,  413,  n.  2. 

Jja  Chèze  (VErhrée  (Seigneurie 
de),  en  Plélan.  —  III,  411, 
n.  1;  413,  n.  1  et  2;  443,  n.  3. 

Lacire  (René),  député  de  Trcs- 
bœuf.  —  II,  277. 

La  Coëffrie  (Commanderie  du 
Temple  de),  à  Mcssac  —  II, 
251,  n.  1;  252,  n.  1;  254,  n.  2. 

La  Corbière,  moulin  en  Plœuc. 
—  III,  801,  n.   1. 


LA    CORBINAIS 


—  '158 


LAGADEC 


La  Corbinais  (  Jeanne  do  ), 
femme  de  Henry  de  Beau- 
champs.  —  III,  195,  n.  2. 

Lo  Corhonnais  (Seigneurie  de), 
à  Epiniac.  —  II,  613,  n.  1;  614, 
n.  1;  615,  n.  1;  616,  n.  1. 

La  Gornillière,  moulins  en  Ques- 
soy.  —  III,  743,  n.   1. 

Lo  C ornvlière  et  la  Saulnière.  — 
(Seigneurie    de),    en    Quessoy. 

—  III,  743,  n.  2. 

La  Costardais  (Seigneurie  de)  à 
Médréac.  —  III,  237,  n.  2;  249, 
n.  1:  287  et  n.  1;  288,  n.  1,  2,  3 
et  4;  289,  n.  1;  290,  n.   1. 

La  Couardière,  maison  noble,  à 
Saint-Jacquos-de-la-Lande.  — 
II,  18,  n.  2. 

La  Couldre,  moulin  en  Cancale. 

—  III,  104,  n.  2. 

La  Couronze,  maison  noble  à 
Saint-Jacques-de-la-Lande.  — 
II,  18,  n.   2. 

La  Couyère  (I.-et-V.,  arr.  de  Re- 
don, cant.  du  Sel).  —  II,  280- 
283. 

La  Croix-Herpin  (De),  consul  de 
Rennes.  —  I,  35;  40. 

La  Croix-Thébatjdais  (De),  dé- 
puté de  la  milice  bourgeoise  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5,  n.  7. 

La  Dauphinais  (Prieuré  de).  — 
T,  229,  n.  1. 

La  Drie.nnaxie  (Vicomte  de),  on 
Saint-Malo-de-Phily.  —  III, 
495.  n.  2;  504,  n.  a\  505,  n.  1. 

—  (Château  de).  —  III,  488,  n.  4 
et  5;  493,  n.  4.  —  Voy.  Pillages 
de  châteaux. 

La     Drienxaye.     —    Voy.     Dr 

BouËxic. 
La  Bvrantaye,  moulin  onRoniilIé. 

—  III,  331,  n.  1. 

Ladvocat  de  La  Crochais  (Vi- 
comte). —  IV,  91,  n.  1;  95,  n.  2; 
142,   n.    1. 

La  Fayette  (Marie-Joseph-Paul- 
Yves-Roch-Gilbort  du  Motier, 
marquis  de).  —  III,  801,  n.   1; 

—  IV,  21,  n.   1;  232,  n.   1;  234, 
n.  2. 


La  Ferrière  (Domaine  de),  à 
Bains.  —  II,  403,  n.  2. 

La  Ferronays  (M.  de).  —  III, 
207,  n.  2. 

La  Friiillée  (Finistère,  arrond.  de 
C'hâteaulin,  cant.  de  Huelgoat) 
(Commanderie  de).  —  I,  xxiii  ; 

—  IV,  18,  n.  2;  234,  n.  2. 

La  Fonchais  (De),  soigneur  de  la 
Molière.  —  III,  493,  n.   4. 

La  Fonfaine-Haronys  (Prieuré 
de),  à  Drouges  (?).  —  I,  401, 
n.  1. 

Lafoxtaine  Le  Bonhomme,  an- 
cien prieur  consul,  député  des 
agriculteurs  à  l'aissemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo,  député  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 
,—  III,   13;  14;  44. 

La  Forent  (Moulin  de),  à  Trans. 

—  II,  180,  n.  4. 

La  Fosse  (Julien  do),  sieur  de  la 
Touche,  avocat  au  Parlement, 
fermier  du  prieuré  de  La  Tri- 
nité de  Combourg.  —  III,  162, 
n.   1. 

La  Fosse-au-Lonp  (Seigneurie 
de),  à  Trévérien.  —  III,  212, 
n.  2;  228,  n.  2. 

La  Francevle  (Prieuré  de),  à 
Janzé.  —  I,  481,  n.  2. 

La  Frelon77  7'ère  (Seigneurie  de), 
au  Rheu.  —  II,  196;  197,  n.  3; 
199,  n.    1.  —  Voy.   Freslox  de 

LA   FrELONXIÈRE. 

La.  Frcnaye  (Baie  de).  —  III, 
650,  n.   1. 

La  Freslonnière  (De),  abbé  de 
Sainte-Croix  de  Guingamp.  — 
IV.  61,  n.  1  et  2. 

La  Fresnais  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Cancale). 

—  II,  447;  460,  n.;  465,  n.  2;  512- 
516;  517;  555;  556,  n.;  558,  n.; 
564,  n.  1;  598;  —  III,  119,  n.  1; 
121  et  n.  a. 

La  Gacilhj  (Morbihan,  arr.  de 
Vannes,  ch.-l.  de  cant.).  — 
HT,  504,  n.  2. 

Lagadec  (Billouard  de).  — 
Voy.  Billouard. 


LA    GARENNE 
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La  Garenne  (Moulin  de),  à  Châ- 
teaubrianfc.  —  II,   310,  n.   2. 

La  Gautrie  (Prieuré  de),  à  Saint- 
Helen.  —  II,  682,  n.  1;  700,  n.  1. 

La  Goublaye  (Bernard  de).  — 
III,  580,  n.  2;  584,  n.  1;  591,  n.  1. 

La  Gouesnière  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  canton  de  Saint- 
Servan).  —  II,  557,  n.  1;  —  III, 
120-122;   125;  146,   n.    1. 

La  Grande-Roche,  moulin  en 
Saint-Gouéno.  —  III,  826,  n.  3. 

La  Grandville  Cherdel.  —  Voy. 
Cherdel. 

La  Grée  (Seigneurie  de),  à  Châ- 
teaubriant.  —  II,  310,   n.    1. 

Lagrée  (Julien),  déi^uté  d'Or- 
gères.  —  I,  628. 

La  Grève  (Moulin  de),  en  Yffi- 
niac.  —  III,  723,  n.  2. 

La  Grézilloxnaye  (^De),  cha- 
noine de  St-Malo,  prieur  coni- 
mendataire  de  la  Mare  aux 
Normands.  —  III,  146,  n.   1. 

La  Grille,  moulin  en  Plémy.  — 
III,  776,  n.  3. 

La  Gromillials.  —  Voy.  Plain- 

FOSSÉ. 

La  Guerche  (I.-et-V.,  arr.  de  Vi- 
tré, ch.-l.  de  cant.).  —  I,  xxvi: 
XXVII  ;  XXVIII  ;  XLViii;  xrix; 
189,  n.  2;  321;  355;  370-389;  449, 
n.   1;  —  III,  504,  n.   2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
XIX  ;  XX  ;  178;  186,  n.  2;  198; 
346;  353;  355;  367;  370;  389; 
393;  395;  400;  404;  447;  458;  463; 
470;  472;  503.  —  Voy.  Perrière 

DE    JONCHÈRE. 

—  (Collégiale  de).  —  I,  358,  n.  2; 
374,  n.  2;  420,  n.  1. 

—  (Commanderie  du  Temple  de). 
I,  420,  n.  1;  578,  n.  1;  —  II,  544; 
546,  n.  1;  552,  n.  2:  —  III,  681, 
n.  1;  659,  n.  1;  676. 

—  (Octroi  de).  —  I,  205;  206  et 
n.  1;  462  et  n.  1. 

—  (Procureurs  de).   —  I,    182. 

—  (Regaires  de).  —  I,  xi,  n.  6. 

La  Gtiiliommerais  (Seigneurie 
de),  à  Bonnemain.  —  II,  617; 
618. 


La  Hameeinaye  (Jan  de).  —  Voy. 
Jan. 

La  Hamonais  (I.-et-V.,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Châteaubourg, 
comm.  de  Saint-Jean-sur- Vi- 
laine). Bibliothèque  du  châ- 
teau.  —  I,    CXI. 

La  Kardouinah  (Forêt  de),  en 
Saint-Launeuc.  —  II,  741;  744 
et  n.  4. 

La  Hautais,  châtellenie,  à  Tres- 
bœuf.  —  II,  277. 

La  Liante-Folie,  rhétairie,  à  Vil- 
lepot.  —  I,  434. 

La  Haye,  moulin  en  Plouaret.  — 
IV,  207,  n.  1. 

La.  Haye-Biœ  (Moulin  de),  en 
Louvigné-de-Bais  —  I,  189, 
n.  1. 

La  Herbetaye  (Préciaux  de).  — 
Voy.  Préciaux. 

La  HingandaU  (Seigneurie  de), 
en  Crelien.  —  III,  271,  n.  3. 

La  Hirlais  (Seigneurie  de),  à 
Baguer- Morvan.  —  II,  641. 

La  Hovle,  port  de  Cancale.  — 
III,   104,  n.   2;  109,  n.   1. 

La  Houssaye  (M.  de),  seigneur 
de  Boisbriand.  —  II,  381. 

La  Houssaye  (Potier  de).  — 
Voy.   Potier  de  la  Houssaye. 

La  Hunavdaiie  (Bavonnie  de), 
à  La  Bouillie.  —  III,  587,  n.  1; 
590,  n.  1;  604,  n.  1;  605,  n.  1; 
620,  n.  2;  659,  n.  1;  662;  663, 
n.  1;  673;  676  et  n.  1;  688;  689, 
n.  2;  690,  n.  2;  714,  n.  1;  719, 
n.  2. 

—  (Foiêt  de).  —  I,  xa^ii  :  —  III, 
622  ;  673  et  n.   1  ;  692  ;  708. 

La  Hunaudière  (Loire-Inf.,  arr. 
de  Châteaubriant,  cant.  do 
Derval,  comm.  de  Sion)  (For- 
ges de).  —  II,  345,  n.  2;  394, 
n.   1. 

La  Hunaudière.  —  Voy.  Le  Bre- 
ton. 

La  Huonnière,  moulin  à  Ville- 
pot.  —  I,  4:i3,  n.  1. 

La  Huppe  (J.-G.),  tanneur  à 
Dol.  —  II,  465  et  n.  3. 


LAILLÉ 
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Laillé  (I.-et-V.,  air.  de  Ecdon, 
cant.  de  Guicben).  —  II,  205- 
212. 

—  (Châtellenie  de).  —  II,  205; 
207,  n.  1;  210,  n.  1;  —  III,  467, 
n.  3;  468,  n.  1  et  2;  469,  n.  1  et  2. 

Laine  (Commerce  et  industries  de 
la).   —  I,  xxv;  xxvi;  xxx;  — 

—  II,  314,  n.  2;  —  III,  513,  523, 
n.  3;  526,  n.   1;  —  IV,  62. 

Voy.  Calmandes  ;  Couver- 
tures; Draps;  Droguets;  Féran- 
dines  ;  Flanelles  ;  Frises  ;  Fu- 
taines  ;  Légatines  ;  Molletons  ; 
Moulins  cà  foulon;  Serges;  Ti- 
retaines. 

Laines    (Dîme    des).    —    II,    336, 
n.  1;  595,  n.  2;  —  III,  140,  n.  2; 
616,  n.  1;  677. 
Voy.  Agneaux  (Dîmes  d'). 

Laine,  curé  de  Mordelles.  —  I, 
135,  n.   1. 

Laik.  greffier  de  L'Abbaye,  près 
.  Dol.  —  II,  466,  n.  1. 
Lajat,    recteur   de   Domagné.    — 

I,  535. 
La  Justice  (Moulin  de),   à  Châ- 

teaubriant.  —  II,   310,  n.   2. 

La  Latte  (Château  et  fort  de).  — 
III,  640  et  n.   2;  643. 

Lalleu  (I.-et-V.,  arr.  de  lîedon, 
cant.  du  Sel).  —  II,  283-288. 

La  Lande  de  Goëtloqon  (Seigneu- 
rie de).  —  I,  105;  —  II,  651, 
n.  1. 

La  Lande  Moulin  (De),  député 
d'Amanlis.  —  I,  561;  562;  566, 
n.  1. 

ha  Larddère  (Moulin  de),  à  T>ii(\ 

—  I,  498. 

Lallemand  (Pierre),  négociant  à 
Redon.  —  II,  402  et  n.  2. 

7/(7  Madeleine  du  Font  (Prieuré 
de),  près  de  Dinan.  —  II,  653, 
n.  1-3;  658,  n.  1  ;  682,  n.  1  ;  —  III, 
140,  n.  2;  195,  n.  1;  246,  n.  1; 
271,  n.   1. 

La  Magdrldne,  en  Bréal  (Prieuré 
de).  —  III,  453,  n.  1;  454,  n.  4. 

La  Mar/deleine,  en  Saint-Méloir 
(Prieuré  de).  —  III,  117,  n.  1. 

La  Magnane  (Seigneurie  de),  à 
Andouillé.  —  II,  164. 


La  Maladrerie,  moulin  en  Plœuc. 
^  HT,   801,   n.    1. 

La  Malhoure  (C.-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lam- 
balle).  —  III,  744-745. 

La  Maloraye  (Seigneurie  de),  à 
Ruffigné."—  II,  381;  383,  n.   1. 

La  Mancellière  (Seigneurie  de), 
à  Baguer-Pican.  —  II.  489,  n.  4  ; 
490,  n.  1;  501,  n  2;  578,  n.  2; 
579,  n.  1;  598,  n.  1  et  2;  599, 
n.  3  et  4;  613,  n.  1;  614,  n.  1; 
615,  n.  1. 
Voy.  Ranconnet. 

La  Marcelière  (Bois  de),  à  Mar- 
piré.  —  I,  259. 

La  Marchelais  (Maison  noble  de), 
à  Livré.  —  I,  273,  n.  3. 

La   Marck   (Comte   de).   —  III, 
■  587,  n.  1. 

La  Mare  (Chauvin  de).  —  Voy. 
Chauvin. 

La  Mare-aux-Normands  (Prie\iré 
de),  en  Saint-Père-Marc-<m- 
Poulet.  —  III,  147,  n. 

La  Martinais  (Seigneurie  de), 
en  Saint-Jacut-du-Mené.^ —  III, 
820,  n.  2;  822,  n.  3. 

La  Martinière-Montharot  (Sei- 
gneurie de),  à  Vezin.  —  II,  24, 
n.  1;  46;  47. 

La  Marzelière  (Guillemette  Be- 
LIN,  marquise  de).  —  III,  246, 
n.   1. 

La  Marzelière  et  Bain  (Marqui- 
sat de).  —  II,  247,  n.  1;  248;  249; 
251,  n.  1  et  2;  254,  n.  2  et  3;  257; 
259,  n.   1  et  2;  310,  n.   1. 

La  Maufredaye.  —  Voy.  Geor- 

GELIN. 

Lamballe  (Côtes-du-Nord,  an-,  de 
Saint-Brieuc,    ch.-l.    de   cant.). 

—  I,  vu;  XXIII  ;  xxiv;  xxix  ; 
xxx;  XLViii;  lv  et  n.  2;  lx  n.  1; 
LXiX;  —  II,  322;  454,  n.  1;  — 
III,  511;  513-542;  546;  547;  550; 
570;  579,  n.  2;  593,  n.  1  et  2;  702, 
n.  1  et  n.  2;  721,  n.  1:  740,  n.  1; 

—  IV,  18,  n.   1. 

—  (Octroi  de).  —  HT,  702,  n.   1. 

—  (Paroisse  de  Xofrr-JJaine  et 
Saint-Jean  de).  —  III,  514;  538; 
568;  571,  n.  a;  698;  701;  707. 


LAMF'.ALLE 
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LA   MOTTE-DE-GENNES 


■ —  (Paroisse  de  Saint-Martin 
de).  —  III,  514;  525,  n.   1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x, 
XIX  ;  XXI.  —  Voy.  Andel;  Coët- 
mieux;  Eréac;  Erquy;  Hénan- 
Bihen;  Hénansal;  Hillion;  La 
Bouillie;  La  Malhoure;  Lam- 
balle;  Landébia;  Landehen;  Ma- 
roué;  Meslin;  Morieux;  Noyal- 
sous-Lamballe;  Penguily;  Plan- 
coët;  Planguenoual;  Pléboulle; 
Plédéliac  ;  Pléhérel  ;  Pléneuf  ; 
Pleven  ;  Plévenon  ;  Pluduno  ; 
Plurien;  Quintenic;  Ruca;  Saint- 
Aaron;  Saint-AIban;  Saint-Cast; 
Saint-Denoual;  Saint-Germain- 
de-la-Mer-Matignon;  Saint-Glen; 
Saint-Yves-de-la-Poterie;  Saint- 
Lormel  ;  Saint  -  Potan  ;  Saint  - 
Rieul;  Sévignac;  Trégomar. 

—  (Duché  de).  —  I,  xiv;  —  III, 
511;  519,  n.  3;  520,  n.  1  et  2  ; 
527,  n.  1;  543;  546;  554;  560;  563; 
567,  n.  1;  580,  n.  1  et  n.  2;  581, 
n.  2  et  n.  3;  588,  n.  1;  590,  n.  1; 
591,  n.  1;  602,  n.  1;  605,  n.  1; 
612,  n.  1;  626;  627,  n.  2;  628, 
n.  3;  629,  n.  1;  642,  n.  2;  649, 
n.  2;  659,  n.  1;  676,  n.  1;  677, 
n.  1  et  n.  2;  689,  n.  2;  721,  n.  1; 
760,  n.  1;  810,  n.  2. 

Voy.  Penthitvre. 

—  (Juridiction  de).  —  I,  xi. 

—  (Prieuré  de  Saint-Martin  de). 

—  III,  532,  n.  1. 

—  (Prieuré  de  Saint-Melaine  de). 

—  III,  550,  n.   1. 

—  (Augustins  de).  —  III,  600, 
n.   1. 

—  (Mesure  de).  —  III,  557,  n.  1 
561,  n.  2;  567,  n.  1;  580,  n.  1 
627,  n.  2;  639,  n.  1;  650,  n.  3 
690,  n.  2;  719,  n.  2;  721,  n.  1  et 
2;  728;  742,  n.  1;  743,  n.  2;  747, 
n.  3. 

Lambard  (Pierre),  député  de 
Parthenay.  —  II,  64. 

La  Melatière  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Chaumeray. 

La  Ménardière,  moulin  à  Guipel. 

—  II,  159,  n.  1. 

La  Mennais  (Félicité  de).  —  III, 
70,   n.    1. 

La  Mennais  (Robert  de). —  Voy. 
Robert  de  la  Mennais. 


La  Mettrie  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Coulomb.  —  II,  564,  n.  2. 

La  Mettrie  (Château  de),  au 
Vivier.  —  II,  499,  n.  ;  505,  n.  1. 

—  Voy.  Le  Saige  de  la  Met- 
trie. 

La  Mettrie  (Familles  de).— Voy. 
Le  Saige  de  la  Mettrie  ;  Se- 

VESTRE  DE  LA   MeTTRIE. 

La  Mézière  (I.-et-V.,  arr.  de 
Rennes,  cant.  de  Hédé).  • —  I, 
cviii;  —  II,  112-116. 

La  Moguelaye,  Mouëxigné,  Veaii- 
noi><e  (Seigneurie  de),  en  Meslin. 

—  III,  561,  n.  2;  719,  n.  2. 

Lamoignon,  garde  des  sceaux.  — 

I,    XXXIV. 

La  Moinerie  (Terre  de),  en  Erquy. 

—  III,  612,  n.  2;  615,  n.  1. 

La  Molière  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Senoux.  —  II,  271,  n.  1; 
273,  n.  1  et  2;  —  III,  481-482; 
493,  n.  4;  504,  n.  a. 

La  Moxneraye  (Breil  de).  — 
Voy.  Breil. 

La  Morandaye  (Seigneurie  de), 
en  Saint-Aaron.  —  III,  717, 
n.  2;  730,  n.   1. 

La  Morvonnais.  —  Voy.  Michel 
de  la  Morvonnais. 

La  Motte  (Joseph-Marie  de), 
seigneur  de  Montmuran.  — 
III,   199,  n.    1;  216,  n.   3. 

La  Motteau-Chauff  (Seigneurie 
de),  à  Saint-Coulomb.  —  II, 
562,   n.   2;  564,  n.   2. 

La  Motte-Beaumanoir,  seigneu- 
rie, à  Plesder.  —  II,  697;  698. 

La  Motte-Beaumanoir  (Julien- 
François  de),  seigneur  de 
Trans.  —  II,  182,  n.  2. 

La  Motte-Brûlon,  chapelle  dans 
la  paroisse  Saint-Laurent  de 
Rennes.  —  I,  122,  n.  1. 

La  Motte-Collas.  —  Voy.  Le 
Restif. 

La  Motte-Fablet  (De),  député 
du  Tiers.  —  III,  538. 

La  Motte-de-GenneK  (Châtellenie 
de),  à  Gennes.  —  I,  328;  329; 
334. 


LA    MOTlE-PICgUET 
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LANDUJAN 


La  Motte-Picquet,  conseiller  au 
Parlement     de     Bretagne.     — 

Voy.    PiCQUET    DE    LA    MoTTE. 

IjCi  Motte-Pilandel  (Seigneurie 
de),  en  Pleudihen.  —  lil,  140, 
n.  1. 

—  (Moulin  de),  en  Pleudihen.  — 
III,  140,  n.   1. 

L(i,  Motte-Flessis,  seigneurie  à 
Torcé.  —  I,  151,  n. 

La  Motte  Saint-Armel  (Seigneu- 
rie et  moulin  de),  à  Saint- 
Armel.  —  I,  602,  n.  1  et  2;  603, 
n.   1;  609j  612,  n.   1. 

Lamour,  maire  de  la  Chapelle- 
Blanche.  —  III,  286,  n.   1. 

La  Moussaye  (Comte  de).  —  III, 
674,  n.  2;  690,  n.  2;  696,  n.  1. 

La  Muce  (Seigneurie  de),  en  St- 
Thurial.  —  III,  443,  n.  2;  447, 
n.  2;  481;  482,  n.  1. 

—  (Prieuré  de).  —  III,  449,  n.  1. 

—  (Forêt  de).  —  III,  447  et  n.  3; 
448. 

La  Muée-Bratton  (Comté  de),  en 
Baulon.  —  III,  445. 

Lamy,  député  de  la  chancellerie 
du  Parlement  de  Bretagne  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Bennes.  —  I,  5. 

Lanascol  (Quemper  de).  —  Voy. 

QUEMPER. 

Lancelot  du  Bourg,  recteur  de 
Retiers,  député  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennes  aux  Etats 
généraux.  —  I,  cix;  448,  n.  2; 
449,  n.  1;  458. 

Lancelot  du  Plessis,  député  de 
Mavcillé-Robert.  —  I,  199;  208. 

Landal  (Seigneurie  de),  à  La 
Boussac.  —  II,  466,  n.  2;  574; 
585  ;  591  ;  594,  n.  1  ;  599,  n.  1  ; 
600;  613,  n.   1;  620. 

Landavran  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Vitré).  —  I,   246-249. 

Landes.  —  I,  xvii;  xviii;  209 
211;  221;  223;  230;  239;  250;  256 
267  et  n.  1  ;  271  ;  272  ;  276  et  n.  1 
284;  288;  299;  302;  307;  311;  322 
326;  328;  335;  406;  423;  430;  447 
466;  472;  489;  492  et  n.   1;  523 


561;  572;  580;  592;  595;  600;  628; 
630  et  n.  1;  636;  640;  —  II,  12; 
15;  22;  26;  76;  103;  122;  157;  164; 
168;  176;  205;  237;  249;  257;  275; 
277;  280;  284;  288;  293;  299;  332 
et  n.  1;  360;  380;  423;  424,  n.  1; 
430;  440;  441,  n.  2;  494;  518;  617; 
622;  631;  632;  637;  639;  659;  667; 
671;  684;  686;  698;  702;  707;  713; 
739;  741;  —  III,  87  et  n.  1;  131; 
166;  169,  n.  1;  171;  178,  n.  1; 
207,  n.  2;  211;  252;  262;  272;  278; 
313;  374,  n.  1;  376;  386;  391;  393; 
394;  398;  409;  423;  424,  n.  3;  442; 
445;  447,  n.  1;  452;  455;  457;  472; 
481;  483;  493;  502;  503;  507;  578; 
585;  598;  609;  618;  622;  623;  626; 
630;  637;  652;  670;  688;  692;  696 
et  n.  1;  697;  720;  726;  739,  n.  1; 
741;  745;  774;  784,  n.  1;  786;  789; 
794;  797;  809;  813;  820;  822,  n.  1; 
.  824  et  n.  1;  —  IV,  18;  74  et  n.  3; 
97;  110;  159;  175;  182;  185;  201; 
212,  n.   1;  214;  224;  227. 

Voy.  Communs;  Défriche- 
ments; Ecobuage;  Mené;  Terres 
vagues;  Usage  (Droits  d'). 

—  (Afféagements  de).  —  II,  721; 

—  III,  169,  n.  1;  199-200;  267; 
391  et  n.  1;  396;  522,  n.  1;  580, 
n.  1  et  2;  696,  n.  1;  698;  783, 
n.  2;  784,  n.  1;  790,  n.  1;  821;  822 
et  n.  1;  —  IV,  187,  n.  1. 

—  (Reboisement  des).  —  III, 
516,  n.  1;  522. 

—  (Imposition  sur  les).  —  II, 
653. 

Landebaëron  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,    cant.    de   Bégard). 

—  IV,  114;  130-136. 

Landébia  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  de  Plancoët).  —  I, 
Lxv;  —  III,  707;  708-715. 

Landehen  (C.-du-N.,  arr.  de  St- 
Bricuc,  cant    de  Lamballe).  — 

II,  729-735;  —  III,  568;  698;  701; 
707;  —  IV,  .341. 

Landerneau  (Finistère,  arr.  de 
Brest,  ch.-l.  de  cant.).  —  III, 
530. 

Landouart.   —  Voy.    Saint-Jacut. 

Landujan  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.   dp  Montauban).   — 

III,  297,  n.  1;  320;  324-327. 


LANFEUILS 
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LANVALLAY 


Lanfeuils  (Commerce  des).  —  I, 
330  et  n.  1;  335;  339.  —  Voy. 
Lins. 

Latigan  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Bécherel).  —  III, 
203,  n.  2. 

Langast  (C.-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac,  cant.  de  Plouguenast).  — 
II,  739-740. 

Langeron  (Comte  de),  général 
commandant   en   Bretagne.    — 

I,  90,  n.   1. 

Langle  (Louis- Jean-François  de), 
comte  de  Beaumanoir,  prési- 
dent au  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  II,  38,  n.  1;  662,  n.  1; 
—  III,  287;  288,  n.   1  et  4. 

—  (Louis-Marie  de),  comte  de 
Beaumanoir,  frère  du  précé- 
dent. —  II,  231,  n.  4;  288,  n.  1 
et  4. 

Langon  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Redon).  —  I,  xv,  n.  6;  —  II, 
401;  416,   n.  2;  440-443. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  432, 
n.   1. 

liANGOUET  (Guillaume),  député 
de  Laillé.  —  II,  213. 

LangouriaJi  (Seigneurie  de)  en 
Erquy.  —  III,  612,  n.  1  et  2. 

Langue  bretonne.  —  IV,  101-102; 
169;  185;  193;  229;  339-340;  — 
Voy.  Recteurs. 

Lanhélin  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Combourg).  — • 

II,  696;  —  III,  164,  n.   1. 

Laniscat  (C.-du-N.,  arr.  de 
Loudéac,  cant.  de  Gouarec).  — 
IV,  311. 

Lanjuinais  (Jean-Denis),  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes,  membre  de  la  com- 
mission de  rédaction  du  cahier 
de  la  ville,  député  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée,  député  aux 
Etats  généraux.  —  I,  xxxvii  ; 
xcvii;  c;  ci;  cii;  cm;  cv;  4  et 
n.  3;  5;  8;  50;  —  II,  392,  n.  1; 
402,  n.  4;  432,  n.  1;  436,  n.  1;  — 

III,  428,  n.  1;  —  IV,  15,  n.  1; 
282. 

Lminieur  (Finistère,  arr.  de  Mor- 
laix,  ch.-l.  de  cant.)  (Doyenné 


de). 
341. 


I,  IX,  n.  2;  —  IV,  340- 


Lanneau,  député  des  orfèvres  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Rennes.  —  I,  6;  68. 

Lannidy  (Seigneurie  de),  en  Bot- 
sorhel.  —  IV,  226,  n.   1. 

Lannion  (C.-du-N.,  ch.-l.  d'arr.). 

—  III,  530;  —  IV,  27,  n.  1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  ix; 
XI  ;  XV. 

—  (Subdélégation   de).    —  I,   x. 

—  Voy.  Plouaret  et  Le  Vieux- 
Marché;  Plufur. 

—  (Subdélégué  de).  —  Voy.  Le 
Bricquir  du  Meshir. 

—  (Châtellenie  de).  — •  I,  xiv. 

—  (Mesure  de).   —  IV,   195. 

La  Noë-Blanche  (I.-et-V.,  arr.  de 
Redon,  cant.  de  Bain).  —  II, 
248,  n.  3. 

La    Noë-Seiche.    —    Voy.    Ges- 

BERT    DE    LA    NoË-SeICHE. 

La  Nouaye  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Montfort).  —  I,  Lxvi;  — 
II,   719-722. 

La  Noue   (Toussaint-Marie  de). 

—  III,  795,  n.  3. 

La  Noue  (M'"<'  de).  —  III,  254, 
n.  1. 

Ld  Nouée  (Morb.,  arr.  de  Ploër- 
mel,  cant.  de  Josselin)  (Com- 
manderie  de).  —  III,  264,  n.  2; 
265,  n.  2. 

Lanrigan  (Ille-et-Vil.,  arrond.  de 
Rennes,  cant.  de  Hédé).  —  I, 
Lxvi;  —  III,  153;  155,  n.  3; 
173-174. 

—  (Seigneurie  de),  à  Tréméheuc. 

—  II,  617;  631. 

Lanrodec  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Plouagat).  — 
IV,  339,  n.   1. 

Lanrua  (Juridiction  de),  à  Re- 
don. —  II,  404,  n.  1. 

Lanternes.  —  Voy.   Eclairage. 

Lantillais  (Bameul  de).  —  Voy. 
Bameul. 

Lanvallay  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Dinan).  —  II,  640;  649-658; 

—  III,    125;    140,   n.   2. 


LA    PERCHE 
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LA    ROUSSIERE 


JjU  Perche,  moulin  on  Hillion.  — 
III,  629,  n.  1. 

JjU  Pichardière  (Seigneuiie  de), 
à  Saint-Broladre.  —  II,  489, 
n.  3  ;  505,  n.   1. 

Lapins.  —  Voy.  Garennes;  Gi- 
bier. 

La  Plesse  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Grégoire.  —  II,  24,  n,  1; 
65;  8L 

La  Porte-Barrée  (Herbert  de). 

—  Voy.  Herbert  de  la  Porte- 
Barrée. 

La  Poterie.  —  Voy.  Saint-Yves- 
de-la-Poterie. 

La  Poultière'  (Moulin  de),  à 
Eoz-sur-Couesnon.  —  II,  532, 
n.  1. 

La  P rimaudière  (Couvent  de),  à 
Juigné-les-Moutiers.  —  II,  358 
et  n.   2. 

La  Provostière,  prévôt  fondé 
de  la  cour  de  Lohéac.  —  III, 
495,   n.   2. 

La  Provostière,  seigneurie  en 
Guipry.  —  III,  495,  n.  2. 

Laquais  (exempts  de  la  milice). 
— •  Voy.  Domestiques. 

Lard  frais  (Redevance  en).  — 
III,  743,  n.  2. 

Lartjentaye  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Lormel.  —  III,  665,  n.  1; 
670;  738,  n.   3. 

La  Ricochais  (Doré  de).  —  Voy. 
Doré. 

La-  Ridelais,  moulin^  à  Mouazé. 

—  II,  94,  n.  2. 

La  Riolais  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Breteil  (Seigneurie  de). 

La  Riolais  (M"''  de).  —  III, 
294,  n.  L 

La  Rivaudière,  châtellenie,  à 
Chevaigné.  —  II,  107. 

La  Rivière  Bizaye  (Seigneurie 
de),  à  Bruz.  —  II,  9,  n.   1. 

Jjt  Rivière  Champ  Diijrut  (Sei- 
gneurie de),  à  Saint-Léger.  — 
III,  172. 

La  Rohrie,  seigneurio,  à  Saint- 
Germain-du-Pinel.  —  I,  342, 
n.  1. 


La  Roche  (Moulins  de),  a  Evran. 

—  II,  665,  n.   1. 

La  Roche-Derrien  (C.-du-N.,  arr. 
de  Lannion,  ch.-l.  de  cant.) 
(Seigneurie  de).  —  IV,  74, 
n.  2;  75,  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  IV,  74,  n.  3; 
75,  n.  2;  76,  n.  1. 

La  Roche-Giffart  (Châtellenie  de), 
à  Saint-Sulpice-des-Landes.  — 

II,  294;  296,  n.  2;  389,  n. 

La  Roclie-Huon^  seigneurie  en 
Saint-Norvez.  —  IV,  91,  n.   1. 

La.  Rochelle  (Ch.-l.  du  dép.  de  la 
Charente-Inf.).  —  III,  36,  n.  2. 

La  Roche-M onthourcher  (Prieuré 
de),  à  Cuguen.  —  III,  162,  n.  1. 

—  (Seigneurie  de).  —  Voy.  La 
Roche-Thierry. 

La  Roche-Suhart  (Seigneurie  de) 
(C.-du-N.,  arrond.  et  cant.  de 
Saint-Brieuc,  comm.  de  Trému- 
son).  —  III,  538. 

La  Roche-Thierry  ou  La  Roche- 
Moi  ithour  cher  (Châtellenie  de), 
à  Bonnemain.  —  II,  617;  627, 
n.  1;  628,  n.  1. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  629,  n.  1. 

La  Roche-TréhvJon  (Seigneurie 
de),  en  Monterfil.  —  III,  308, 
n.  1;  350,  n.  1;  396,  n.  1. 

La  Roè  (Mayenne,  arr.  de  Châ- 
teau-Gontier,  cant.  de  Saint- 
Aignan-sur-Roë)    (Abbaye   de). 

—  I,  261,  n.  2;  338,  n.  1;  344, 
n.  1;  436,  n.  1;  474,  n.  1;  511, 
n.   1;  —  II,  13,  n.  2. 

La.  Ronce  (Seigneurie  de),  à 
Combourtillé.  —  I,  209. 

J.a  Roptais,  moulin  en  Guitté.  — 

III,  249,  n.  3;  254,  n.  3. 

La  Rouardais  (Juridiction  de), 
à  Rodon.  —  II,  404,  n.  1. 

La  Rouerie  (Conspiration  de).  — 
III,  514,  n.  1. 

La  Roulière  (M.  de).  — I,  lxxxi. 

La  Rousse  (Moulin  de),  à  Dol.  — 
II,  462,  n.  2. 

Lo.  Poussière  (Seigneurie  de),  à 
Saiut-Aubin-dcs-Landes.  —  I, 
290. 


LARSONNEUR 


—  465 


LAUNAY-CHAPELLE 


Larsonneur  (Etienne-Joseph), 
sénéchal    du    Plessis-Bertrand. 

—  II,  559;  566;  —  III,  100,  n.  1. 

La  Salle  pique  (Juridiction  de).  — 

III,  659,  n.  1.  —  Voy.  Boisfailet 
(Seigneurie  de). 

]jA  Saudraye  (De),  propriétaire 
de  dîmes  inféodées  à  Saint-Gré- 
goire. —  II,  81. 

I,A  Saudre-Labbé  (T.-J.-M.),  pro- 
cureur fiscal  de  plusieurs  juri- 
dictions. —  I,  528  et  n.  1;  534; 
536;  538. 

La  Saurais,  député  de  Saint- 
Suliac.  —  III,  135. 

La  Selle-Guerchaise  (I.-et-V.,  arr. 
de  Vitré,  cant.  de  La  Guerche) 

—  I,  370;  389-393. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  338,  n.  1; 
390,  n.  2. 

La  Selle-en-Luitré  (I.-et-V.,  arr. 
et  cant.  de  Fougères).  —  I,  222; 
239,  n.  1  et  2;  241-242. 

La  Sépouze.  —  Voy.  Vialles  de 

LA   SÉPOUZE. 

Lasne,  député  d'Argentré.  —  I, 
312;  317. 

Lassy  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen).  —  III,  451 
et  n.  1;  455-457. 

—  (Seigneurie  et  juridiction  de). 

—  III,  456,  n.  1  et  3;  457,  n.  1. 

Lastelle  (De),  député  des  offi- 
ciers de  la  milice  bourgeoise  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  12;  44. 

Latimier  du  Clésieux,  député 
de  Moncontour.  —  III,  751  ;  — 

IV,  284. 

La  Torche  (Moulin  de),  à  Châ- 
teaubriant.  —  II,  310,  n.  2. 

La    Touche.    —    Voy.    Annex; 

BOUESTARD. 

La  Touche  Besnier,  apothicaire, 
échevin   élu    de    Châteaubriant. 

—  Voy.  Besnier  de  la  Touche. 

La  Touche  Bourdon  (De),  député 
d'Amanlis.  —  I,  561;  562;  566, 
n.   1. 

La  Touche  Hodouin  ,  ancien 
maire  de  Dol.  —  III,  165. 


La  Touche-Tréhry,  seigneurie  en 
Trébry.  —  III,  816,  n.  3;  817, 
n.  1. 

La  Tour  (Galois  de),  intendant 
de  Bretagne.  —  Voy.  Galois  de 
LA  Tour. 

La  Toui\  moulin  en  Bécherel.  — 
III,  233,  n.  2. 

La  Tour-d'Auvergne.  —  IV,  12, 
n.  2. 

Im  Tourette,  moulin  en  Saint- 
Michel-de-Plouisy.  —  IV,  20, 
n.  2. 

La  Trémoïlle  (Duc  de),  baron  de 
Vitré.  —  I,  162,  n.  1;  237;  259; 
—  III,  380,  n.  3. 

La  Tribonnière,  subdélégué  de 
Hédé.  —  III,  189,  n.   1. 

La  Tribonnière,  recteur  de  Tous- 
saints  de  Rennes.  —  IV,  299. 

La  Tribonnière  (Ruaulx  de).  — 
Voy.  Ruaulx. 

Laumaillé,  orfèvre,  échevin  de 
Châteaubriant.  —  II,  302;  304; 
306,  n.   1;  307;  325. 

Launay  (Seigneurie  de),  en  Plé- 
déliac.  —  III,  689,  n.  2;  690, 
n.   2. 

Launay  (Moulin  de),  en  Saint- 
Potan.  —  III,  677,  n.  3. 

Launay,  curé  (vicaire)  de  Saint- 
Coulomb.  —  II,  566. 

Launay  (François),  député  de 
Meillac.   —  II,   632. 

Launay  (De),  lieutenant  général 
de  l'amirauté  de  Saint-Malo.  — 
III,  72. 

Launay  (Gilles-Marie  de), avocat, 
correspondant  de  la  Commission 
intermédiaire.  —  III,  155;  156. 

Launay  (De).  —  Voy.  Bouilly; 
Denoual. 

Launay-Baudouin  (Seigneurie  de), 
à  Baguer-Pican.  —  II,  579,  n.  1  ; 
670;  684;  685,  n.   1. 

Launay-BiJieul  (Moulin  de),  à 
Longaulnay.  —  III,  243,  n.  2. 

Launay-Blot  (Seigneurie  de),  à 
Baguer-Morvan.  —  II,  641. 

Launa y-Chapelle  (De),  -  député 
de  Plouasne.  —  III,  245. 
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Lounay-Costio  (Seigneurie  de), 
en  Plémy.  —  III,  776,  n.  3. 

Lainiay-Gouyon  (Seigneurie  de), 
en  Saint-Potan.  —  III,  676. 

Launny-Morel  (Seigneurie  de),  à 
Hoz-sur-Couesnon.  —  II,  529; 
533,  n.   1. 

Lovnay-Piqiiet  (Seigneurie  de),  à 
Montreuil-Ie-Gast.  —  II,  139, 
n.  2. 

Launay  -  Quenoiial  (  Métairie 
noble  de)  ,  à  Miniac-Morvan. 
—  II,  681,  n.  1. 

Launny-Quhiart  (Seigneurie  de), 
à  Saint-Jouan-des-Guérets.  — 
III,  83,  n.  1;  151,  n.  2. 

Lnunay-Y enclel  (Moulin  de),  en 
Dompierre-du-Chemin.  —  I,  231, 
n.  2. 

Laurent  de  Villedeuil,  secré- 
taire d'Etat.  —  III,  107,  n.  2; 
530;  534;  536;  538;  —  IV,  38. 

Laurent  pes  Rabines.  —  Voy. 
Des  Eabines  Laurent. 

Laval,  chef-lieu  du  départ,  de  la 
Mayenne.  —  I,  xxx. 

—  (Siège  royal  de).  —  I,  ix;  309, 
n.  2. 

—  (Collège  de).  —  I,  270,  n.  1. 

Laval  (Moulin  de),  à  Amanlis.  — 
I,  564,  n.  2. 

La  Valette  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Chàteaubourg,  comin. 
de  Doniagné).  —  I,  528;  535; 
536-538. 

Jja  Vallée,  moulin  en  Saint-Alban. 
—  III,  588,  n.   1. 

Lavau  (Marais  de),  auprès  de 
Savenay.  —  II,  521,  n. 

Lavergne  (Louis-Marie),  méde- 
cin à  Laniballe.  —  III,  516  et 
n.  1. 

La  Vieuville  (Abbaye  de),  à  Epi- 
niac.  —  II,  478,  n.  1  ;  580.  n.  1  ; 
581,  n.  1;  583;  593;  594,  n.  1  et 
2  ;  608,  n.  1  ;  612,  n.  1  ;  613,  n.  1  ; 
614,  n.  1;  615,  n.  1;  620;  621, 
n.  1;  627,  n.  1;  629,  n.  1;  634, 
n.  2  ;  635  ;  705,  n.  2  ;  —  III,  105, 
n.  1;  162,  n.  1;  170,  n.  1  ;  176, 
n.  1  et  2;  —  IV,  306,  n.  1. 


—  (Seigneurie  de),  en  Erquy.  — 
III,  612,  n.  1  ;  620,  n.  3. 

—  (Seigneurie  de),  en  Plœuc.  — 
III,  801,  n.   1;  807,  n.   1. 

La  Vieuville  (Baude  de),  sei- 
gneur de  Châteauneuf.  —  II, 
652,  n.  2.  —  Voy.  Baude. 

Lja  V  m  eau  ne  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Servan.  —  III,  83,  n.   1. 

La  Villeaune  (Droguet  de).  — 
Voy.  Droguet. 

La  Villebasse,  moulin.  —  Voy. 
Eerisel. 

La  Villebrexelet,  moulin  en  Plé- 
neuf.  —  III,  580,  n.  2. 

La  Villechapron  (Seigneurie  de), 
en  Hénon.  —  III,  795,  n.  3. 

— ,  moulin,  en  Hénon.  —  III, 
.795,  n.  3. 

Tm  V illechuplé  (Seigneurie  de), 
en  Hénon.  —  III,  784,  n.  2  ;  795, 
n.  2;  796,  n.   1. 

IjCi  Villedelée  ou  VUle-Deleix 
(Seigneurie  de),  en  Plessala.  — 
III,  793,  n.   1;  826,  n.  3. 

La  Ville-du-Bois.  —  Voy.  Farcy 
DE  la  Ville-du-Bois. 

La  Villefienet  (Seigneurie  de),  en 
Saint-Jacut-du-Mené.  —  III, 
822,  n.  3. 

Zo  V illegeff rni/  (Terre  de),  en 
Hillion.  —  ÏII,  627,  n.  2. 

T.a  Ville-Gohel  (Seigneurie  de), 
en  Quessoj'.  —  III,  742,  n.  1.  — 
Voy.  Macé. 

Lja  Villegoin-d  (Seigneurie  de),  en 
Erquy.  —  III,  612,  n.  1  et  2  ; 
613,  n.  3;  615,  n.  1. 

La  Villegueury  (Grolleau  de). 
—  Voy.  Grolleau. 

La  Villeyuilhnime  (Seigneurie 
de),  en  Saint-Broladre.  —  II, 
489,  n.  3. 

Lm  Villehélio  (Seigneurie  de),  en 
Plédran.  —  III,  735,  n.  2;  739, 
n.  3. 

—  (Moulin  de),  en  Plédran.  — 
III,  734,  n.  1. 

La  Villehnurxtio,  moulin  en  Tré- 
bry.  —  III,  815,  n.  2. 
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La  Villehuchet  (Magon  de).  — 
Voy.  Magon. 

La  Yille-J idienne  (Terre  noble 
de),  en  Roz-Landrieux.  —  III, 
88,  n.  1. 

La  Ville-Maupetit  (Seigneurie 
de),  en  Plessala.  —  III,  791, 
n.  2;  792,  n.  2. 

La  Ville-Michel  (Chartier  de). 

—  Voy.  Chartier. 

La  Villemilcent,  seigneurie,  à  St- 
Pierre-de-Ple«guen.  —  II,  694, 
n.  1. 

La  Villemoisan  (Boullaire  de). 

—  Voy.  Boullaire. 

7m,  Villepaye  (Seigneurie  de),  en 
Plédéliac.  —  III,  690,  n.  2. 

La  Ville-Royer  (Seigneurie  de), 
en  Plurien.  —  III,  658,  n.  2; 
659,  n.  1. 

La  Ville-Ruault  (De),  député 
de  l'évêché  de  Saint-Brieuc.  — 

I,  cil. 

La  Villesbrune  (De),  proprié- 
taire dans  le  marais  de  Dol.  — 

II,  556,  n. 

La  Villescerfs  (Juridiction  de), 
en  Plélan.  —  III,  413,  n.  1. 

La  Villescerfs  (Cervaude  de). 

—  Voy.  Cervaude. 

La  Villesgoudeatjx  (Dreuslin 
de).  —  Voy.  Dreuslin. 

La  Villestiles  (Seigneurie  de),  à 
Miniac-Morvan.  —  II,  682,  n.  1. 

ia  ViUetehart  (Seigneurie  de),  à 
La  Bouillie.  —  III,  600,  n.  1; 
602,  n.  1;  605,  n.  1;  612,  n.  1 
et  2;  659,  n.  1;  661,  n.  1. 

La  Villouyère  (Châtellenie  de),  à 
Vignoc.  —  II,  121. 

Lazaristes  (Congrégation  des).  ' — 
Voy.  Mission  (Congrégation  de 
la). 

Le  Baillif,  député  de  la  commu- 
nauté des  procureurs  à  l'assem- 
blée électorale  de  Saint-Malo, 
député  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée. —  III,  10  ;  13  ;  14  ;  45  ; 

—  IV,  284. 

Le  Baron,  fondé  de  procuration 
de  la  ville  de  Redon  dans  les 
assemblées  du  Tiers.  —  II,  420. 


Le  Bas-Guéhelan,  moulin  en  Hé- 
non.  —  III,  795,  n.  3. 

Le  Baudour  (Guillaume-Gilles), 
recteur  de  Pédernec.  —  IV,  145, 
n.  1. 

Le  Beau  ,  curé  (  vicaire  )  de 
Coësmes.  —  I,  412. 

Lebel  (Pierre-Jacques),  député  de 
Gausson.  —  III,  805;  808. 

Le  Berneur  de  la  Motte,  avocat 
au  Parlement  de  Bretagne.  — 
I,  285,  n.  1. 

Le  Beschu  (J.-M.),  recteur  de 
St-Sulpice-la-Forêt.  —  II,  92. 

Le  Besrest  (Jean),  député  de 
Saint-Denoual.  —  III,  630. 

Ze  Bi(jnon,  chapellenie,  à  Saint- 
Grégoire.  —  II,  83,  n.  3. 

Tje  Bignon-T ronquidy ,  seigneurie 
en  Meslin.  —  III,  562,  n.   1. 

Le  Bigot  (Pierre),  député  de  Roz- 
Landrieux.  — ■  II,  519;  —  IV, 

283. 

Le  Bihan  (Jaaiues),  procureur 
du  duché  de  Penthièvre.  —  IV, 
13  et  n.  3;  14. 

Le  Bihan  de  Kerlosquet,  député 
de  Pédernec.  —  IV,  138  ;  282. 

Le  Bivic  (Ch. -Julien),  recteur  de 
Pont-Melvez.  —  IV,  189,  n.  1. 

Le  Blanc  (Jean-Baptiste),  maire 
de  Guerlesquin.  —  IV,  227  et 
n.  2. 

Le  Blevennec  (Yves),  député  de 
Plounevez-Moëdec.  —  IV,  215. 

Leblouay  (Jean),  de  Saint - 
Gouéno.  —  III,  825;  827. 

Le  Boheril,  seigneurie,  à  L'Her- 
mitage.  —  II,  190,  n.   1. 

Le  Bodéo  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.   de  Plœuc). 

—  IV,  311. 

Le  Boëc  (Yves),  député  de  Lo- 
guivy.  —  IV,  229. 

Le  Boëlle,  moulin  en  Guichen.  — 

III,  468,  n.  1. 
Le  Bogard,  seigneurie  en  Quessoy. 

—  III,  742,  n.  1;  743,  n.  1  et  2; 
791,  n.  2;  792,  n.  2;  795,  n.  3. 

— ,  moulin,  en  Quessoy.  —  III, 
743,  n.  1. 
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Le  Bois,   moulin,  à  Chartres.   — 

I,  638,  n.  4. 

J.e  Bois-de-Bintin,  seigneurie,  à 
Talensac.  —  II,  186,  n.  2;  — 
III,  387,  n.  1;  389,  n.  1. 

Le  Boisdulier,  seigneurie,  à  Che- 
lun.  —  I,  356. 

Le  BoiS'Geberf,  moulin,  en  Mé- 
dréac.   —  III,   288,  n.   1. 

Le  Bai  s  (/effroi/,  seigneurie,  à 
Saint-Modard-sur-Ille.  —  II, 
126,  n.   1;  154,  n.   1;  157,  n.  1. 

Le  Bois  de  la  Motte,  seigneurie, 
en  Saint-Gouéno.  —  III,  826, 
n.  3;  827,  n.  1. 

Ze  Bois  de  la  Itoclie,  seigneurie, 
en  Coadout.  —  IV,  139,  n.  3; 
153,  n.  1;  159;  160,  n.  1;  162,  n.  1. 

— ,  moulin,  en  Coadout.  —  IV, 
160,  n.   1. 

Le  Boisorcan{C\\dipe\\e),k  Noyal- 

sur-Vilaine.  —  I,  573,  n.  3. 
—  (Seigneurie).  —  II,  38,  n.  1. 

Le  Bois/jéan,  seigneurie,  à  Ville- 
pot  et  Fercé.  —  I,  433,  n.  1;  437; 
439,  n.   1;  441,  n.   1. 

Le  Boisriou,  seigneurie,  en  Saint- 
Potan.  —  III,  676,  n.  1;  713, 
n.  1  ;  714,  n.  1. 

Lebon  (Yves),  député  de  Plou- 
gonver.  —  IV,  201. 

Le  Bord  âge,  marquisat,  à  Mé- 
zières.  —  I,  277;  282  et  n.   1. 

Leborgne  (Olivier),  député  de 
Lillemer.  —  II,  511. 

Le  Boschet,  seigneurie,  à  Bourg- 
des-Comptes.  —  II,  219;  220, 
n.  3;  223,  n.  2;  224,  n.  2;  226, 
n.    1;  233;  234,   n.    1. 

Le  Bot,  seigneurie,  à  Langon.  — 

II,  436,  n.  2;  442,  n.   1-3. 

Ze  Bouessay,  seigneurie,  à  Neu- 
ville. —  II,  167. 

Le  Boûetté,  notaire,  député  de 
Guingamp.  —  I,  xcvii;  —  IV, 
10,  n.  1;  13,  n.  5;  15  et  n.  2;  16; 

40;  47;  282. 

Le  Bouetté  (Pierre),  député  de 
Tréglamus.  —  IV,  148. 

Le  Boi/'\rir,  vicomte,  en  Guignen. 
—  III,  495,  n.  2. 


Le  Bouillon,  seigneurie,  en  Plé- 
my.  —  III,  776,  n.  3;  784,  n.  1. 

— ,  moulin,  en  Plémy.  —  III, 
776,  n.   3. 

Le  Boulbin  (Guillaume),  député 
de  Squiffiec.  —  IV,  121. 

Le  Boulbix  (Jacques),  député 
de  Pommcrit-le-Vicomte.  —  IV, 
98. 

Le  Boullanger  du  Porche  (J.- 
B.),  avocat  au  Parlement,  al- 
loué de  la  châtellenie  de  Beau- 
fort,  député  de  Plerguer  et  de 
Miniac-Morvan.  —  II,  670;  671; 
672;  678;  679;  684. 

Le  Bourdonxec  (Pierre),  député 
de  Plouaret.  —  IV,  205. 

Ze  Bourgneuf  (Forêt).  —  III, 
164,  n.   1. 

Le  Breil,  seigneurie,  en  Iffendic. 

—  III,  305,  n.  1;  307,  n.  1;  310, 
n.   1. 

— ,  moulin,  en  Iffendic.  —  III, 
308,  n.  1  ;  —  IV,  341. 

Le  Bretl-Llonssouœ,  seigneurie, 
en  Plélan.  —  III,  413,  n.  1. 

Le  Breil  de  la  Monneraye,  sei- 
gneurie, en  Saint-Carreuc.  — 
III,  738,  n.   1. 

Le  Bret,  intendant  de  Bretagne. 

—  II,  460,  n. 

Lebret,  procureur  fiscal  de  la 
Guihommerais.   —  II,   621. 

Lebret  (Julien),  député  de  La 
Malhoure.  —  III,   745. 

Le  Brethon  (Guillaume),  dé- 
puté de  Crchen.  —  III,  270. 

Le  Breton,  ancien  maire,  ancien 
subdélégué  de  Saint-Malo.  — 
m,  68,   n.    1;  70,   n.    1. 

Le  Breton,  correspondant  de  la 
Commission  intermédiaire.  — 
III,  43,  n.  1. 

Lebreton,  prieur  de  Redon.  — 
II,  414;  420. 

Le  Breton,  recteur  de  Montger- 
mont.  —  II,  59,  n.  2;  61;  62;  102, 
n.   1. 

Lebreton,  curé  (vicaire)  de  Mon- 
taul)an.  —  III,  302. 
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Le  Breton,  député  des  corroyeurs 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Eennes.   —  I,  6;  61. 

Le  Breton  (François),  député 
de  Plouisy.  —  IV,  115. 

Lebreton  fils  (François),  député 
de  Plestan.  —  III,  566;  571. 

Lebreton  (Joseph-Benoît),  avo- 
cat au  Parlement,  député  de 
Talensac.  —  III,  386. 

Lebreton  (Pierre-Eené),  procu- 
reur fiscal  de  Breteil  et  de 
Montfort.  —  III,  336;  348;  372; 
375;  389. 

Lebreton  de  la  Hunaudière 
(Pierre-René),  sénéchal  du 
Guern,  procureur  fiscal  de  Ta- 
lensac. —  III,  386. 

Le  Breton  du  Breil,  avocat  au 
Parlement  de  Bretagne.  — 
Voy.  Du  Breil  Le  Breton. 

Le  Bricquir  du  Meshir,  subdé- 
légué de  Lannion.  —  IV,  231, 
n.   1. 

Le  Brigant  (François),  procu- 
reur fiscal  de  la  juridiction  de 
Bégard.  —  IV,  83;  85;  86. 

Le  Briquer  (François),  député 
de  Plufur.  —  IV,  211. 

Le  Bruz,  moulin,  à  Noyal-sur- 
Bruz.  —  I,  427. 

Le  Buat  et  la  Chalopinnais,  sei- 
gneurie, à  Lourmais.  —  III, 
173. 

Le  Buff,  député  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 
-1,6. 

Le  Calvez  (Guillaume),  député 
de  Plouaret.  —  IV,  205. 

Le  Calvez  (Pierre),  député  de 
Plouaret.  —  IV,  205. 

Le  Carnet,  moulin,  en  Bourbriac. 

—  IV,   166,  n.   1. 

Le  Campion,  recteur  de  Plouisy. 

—  IV,   116,  n.   2. 

Lecamus  (Mathurin),  député  do 
Saint-Glen.  —  III,  &C9. 

Le  Cardinal  (Jacques),  député 
d'Yffiniac.  —  III,  723. 


Le  Carpentier,  conventionnel, 
représentant  en  mission.  —  I, 
455,  n.  2;  —  III,  9,  n.  4;  10, 
n.  1;  12,  n.  2  et  5;  123,  n.  2; 
675,  n.   1. 

Le  Chapelier,  avocat  au  Parle- 
ment de  Rennes,  député  de  la 
sénéchaussée  aux  Etats  géné- 
raux. —  I,  XXXIII,  n.  1;  LVi; 
CI  ;  cil  ;  4  et  n.  1  ;  6  ;  43  ;  —  II, 
402,  n.  4;  —  III,  421. 

Le  Chapelier  père,  avocat.  — 
IV,  22,  n.  2. 

Le  Chastellier,  moulin,  en  Ta- 
lensac.  —  III,   388,   n.    1. 

Le  Châtaigner,  seigneurie,  à 
Trémeheuc.  —  II,  617;  631. 

Le  Châtellier,  châtellenie,  à 
Corps-Nuds.  —  I,  595  et  n.   1. 

Le  Cliefduhois,  juridiction  en 
Plédéliac.  —  III,  689,  n.  2. 

Le    Chemin-Chauxsé,    seigneurie, 

à  La  Bouillie.  —  III,  577;  585; 

598;  600,  n.  1;  602,  n.  1;  618;  622; 

634,  n.  2;  659,  n.   1. 
—  (Mesure  de).  —  III,  590,  n.  1  ; 

612,  n.  2;  620,  n.  2;  719,  n.  2. 

Le  Chesnay-Piçjxielaye,  seigneu- 
rie et  moulin,  à  Guipel.  —  II, 
159,  n.  1. 

Le  Clavier  de  Miniac  (M.).  — 
III,  164,  n.  1. 

Le  Clerc,  doyen  de  Rannée.  — 
I,  399. 

Le  Clerc,  député  de  la  paroisse 
Saint-Jean  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes, 
député  à  l'assemblée  de  la  sé- 
chaussée.  —  I,  6;  8. 

Leclerc  (Georges  -  Mathurin), 
procureur  fiscal  de  la  juridic- 
tion de  Beaumanoir-Limoëllan. 

—  III,  272;  273. 

Leclerc  (Etienne),  député  de 
Hirel.  —  II,  585;  591. 

Leclerc  de  la  Moinnerie  (R.- 
F.-M.),  sénéchal  de  la  châtel- 
lenie de  Pire,  député  de  Pire. 

—  I,  515;  518;  521;  523;  526;  527. 

Leclerc  de  Romefort  (Guil- 
laume), procureur  fiscal  de  la 
baronnie  de  La  Guerche.  — 
I,  370;  371;  400;  404;  405. 
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Le   Cohnr    (Forêt). 
n.  1. 


III,    164, 


Le  Cocq  (Jacques),  député  de  La 
Valette.  —  I,  536. 

Le  Cocq  (Jacques),  député  de 
Montreuil-sous-Pérouse.  —  I, 
292. 

Le  Colomhier-LanvaUay,  seigneu- 
rie, à  Lanvallay.  —  II,  653, 
n.  2. 

Lecomte  (Julien),  procureur  fis- 
cal de  la  châtcllenie  de  Laillé. 

—  II,  205;  212. 

Le  Conte  (Charles),  député  de 
Uannée.  —  I,  396;  399. 

Le  Coq  (François),  de  Sainte- 
Croix  de  Guingamp.  —  IV,  60. 

Le  Coq  (Jean-Claude),  commis 
des  délibérations  de  Saint- 
Sauveur  de  Guingamp.  —  IV, 
48,  et  n.  1;  59;  155  et  n.   1. 

Le  Coq-Duparc.  —  Voy.  Duparc- 
Le  Coq. 

Le  Corre  (Laurent),  du  Merzer. 

—  IV,  110;  114;  339,  n.  4. 

Le  Corre  de  la  Morais  (Clet- 
Alexis).  —  I,  421.  n.  1;  430; 
431,  n.   1;  436. 

Lecorvaisier  (Julien),  procu- 
reur fiscal  de  la  baronnie  d'Au- 
bigné.  —  II,  175. 

JJEconhlière,  moulin,  en  Giiitté. 

—  III,  254  n.  3. 

Le  Covdray,  moulin,  en  Talen- 
sao.  —  III,  388,  n.   1. 

Lecoufle  (G.),  député  des  négo- 
ciants à  l'assemblée  électorale  de 
Saint-Malo,  syndic  de  Saint- 
Servan,  député  de  Saint-Malo  à 
l'assemblée   de  la  sénéchaussée. 

—  III,  9;  14;  45;  86,  n.  2;  93; 
94;  96;  —  IV,  283. 

JjC  Conronq,  moulins,  en  Bour- 
briac.  —  IV,  166,  n.  1. 

Le  Coz  (Guillaume-Gabriel),  dé- 
puté de  Plougras.  —  IV,  229. 

Le  Cozic  (Jean),  député  de 
Plouisy.  —  IV,  115. 

!>e  Crehac  (Juridiction  de  la  com- 
manderie  de),  en  Saint-Carreuc. 

—  III,  739,  n.  3. 


Le  Croisic  (Loire-Infér.,  arr.  de 
Saint-Nazaire,  ch.-l.  de  cant.). 

—  III,  530. 

Le  Dantec  (Yves),  député  de 
Plounevez-Moëdec.  —  IV,  215. 

Ledblix  (Charles),  fils,  député 
de  Mézières.  —  I,  278  ;  283  ;  — 
IV,  283. 

Le  Désert,  archidiaconé  du  dio- 
cèse de  Rennes.  —  I,  615,  n.  1. 

Ledieu  (Fr.-A.),  procureur  fis- 
cal du  Plessix-Beaucé.  —  II, 
22;  25. 

Le  Dissez  de  Pénanrun  (Pierre- 
Trémeur),  sénéchal  du  duché 
de  Penthièvre.  —  III,  511;  515 
et  n.  6;  534;  542;  554;  559;  560; 
563;  759,  n.  3. 

Le  Dissez  de  Pénanrun  (Pierre- 
Claude),  fils  du  précédent,  dé- 
puté suppléant  à  la  Conven- 
tion. —  III,  515,  n.  6. 

Le  Dosseur  (Jean),  régisseur 
des  terres  du  Guémadeuc.  — 
III,  514  et  n.  2;  522,  n.  1;  580, 
n.  2. 

Le  Douarin  de  Trévelec  (Pierre- 
Marie-Jean),  recteur  de  Dingé. 
--  III,  167,  n.  1. 

Lr  Dreny,  moulins,  en  Plémy.  — 
III,  761,  n.  1;  776,  n.  3. 

Le  Drcsuffi/,  seigneurie,  en  Plou- 
gras. —  ÏV,  207,  n.  1;  231,  n.  1; 
232,  n.  1  et  2;  234,  n.  1  et  2. 

I^e  Jh-esqiif/j/,  moulin,  en  Bour- 
briac.  —  ÏV,  166,  n.  1. 

Ledru  (Guillaume),  greffier  or- 
dinaire de  la  i)aroisse  de  Saint- 
Servan.  —  III,  80  et  n.  3. 

Leduby  (Jean),  député  de  Taillis. 

—  I,  295. 

Le  Fail,  moulin,  à  Domloup.  — 
I,  591,  n.  2. 

Lefebvre  (Claude),  député  du 
Merzer.   —  IV,   110. 

Lefebvre  (J.-B.-J.).  recteur  de 
la  Bouillie.  —  III,  646. 

Lefer  du  Flachet,  seigneur  du 
Lupin.  —  II,  562,  n.  2. 

Le  Feu,  moulins,  à  Liffré.  —  II, 
28,   n.   2. 


LEFEUVRE 
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Lefeuvre  de  la  Hunelais  (P.- 
J.)i  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction du  Boschet.  —  II,  219; 
224,  n.  a;  225. 

Le  Floch  (Joseph),  député  de 
Bourbriac.  —  IV,  164;  170. 

Le  Folgoèt  (Finistère,  arr.  de 
Brest,    cant.    de   Lesneven).    — 

I,  90,  n.  1;  —  IV,  193,  n.  1. 

Le  Foll  (François),  sénéchal  de 
la  iuridiction  de  Guerlesquin. 
—  ÏV,  223;  224;  226;  227;  236. 

Lefort  des  Hilouzes,  député  de 
la  municipalité  de  Dol.  —  II, 

466;  467;  —  IV,  282. 

Le  FoulhreL  moulin,  en  La  Cha- 
pelle-Blanche. —  III,  285,  n.  2. 

Le  Frot,  moulin,  en  Saint-Nor- 
vez.  —  IV,  91,  n.  1. 

Le  Fur  (Guillaume),  député  de 
Plounevez-Moëdec.  —  IV,  215  ; 

282. 

Le  Gage,  seigneurie,  à  Pleugue- 
neuc.  —  II,  697;  699,  n.  3;  702; 
704,  n.  1-4;  705,  n.  1-3;  —  III, 
228,  n.   1  et  2. 

Le  Gage-Cleuz,  seigneurie,  à  Roz- 
Landrieux.  —  II,  461,  n.  ;  463, 
n.;  505,  n.   1;  518  et  n.  1. 

Le  Gahil,  moulin,   à  Mouazé.  — 

II,  94,  n.  2. 

Le  Gal  (Jean),  député  de  Belle- 
Isle-en-Terre.   —  IV,   192;   197. 

Le  Gall  (René),  député  de  Lo- 
guivy.  —  IV,  229. 

Legallois,  médecin  de  Bicêtre.  — 

II,  465,  n.  3. 

Le  Garnisson,  de  Saint-Malo.  — 

III,  44. 

Legars,  avocat.  —  II,  405,  n.  2. 
Légatines  (Manufactures  de).  — 

I,    XXVI. 

Legay  (F.-R.-J.),  sénéchal  de  la 
juridiction  du  Pouëz.  —  I,  319; 
321;  355. 

Legeard  de  la  Diriais,  greffier 
des  délibérations  de  Retiers.  — 
I,  448  et  n.  1;  456. 


Le  Gendre,  recteur  de  Pleugue- 
neuc.  —  II,  706. 

Le  Gentil,  échevin  de  Saint- 
Malo.  —  III,  8. 

Législation.  —  Voy.  Code  civil; 
Code  criminel;  Code  pénal; 
Conseil  d'Etat  (Arrêts  du)  ; 
Coutumes;  Coutume  de  Bre- 
tagne ;  Déclarations  royales  ; 
Egalité  devant  la  loi  ;  Etats 
généraux  ;  Lettres  patentes  ; 
Lois  ;  Ordonnances  ;  Parlement 
(ArrêtvS  et  jurisprudence  du)  ; 
Pouvoir  législatif  ;  Procédure 
civile  ;  Procédure  criminelle. 

—  (Esprit  nouveau  de  la).  —  IV, 
298.  —  Voy.  Angleterre. 

Législation  commerciale.  —  III, 
128-129.  — Voy.  Banqueroutes; 
Banqueroutiers  ;  Brieux  ;  Bris 
(Droit  de);  Cessions;  Cham- 
bres de  commerce;  Colonies; 
Commerce  ;  Compagnie  des 
Indes:  Douanes  extérieures(Dé- 
clarations  pour  les);  Dixième 
(Droit  de);  Encan  (Droit  d'); 
Faillites;  Juridictions  consu- 
laires; Marine  marchande;  Or- 
donnance du  commerce;  Ordon- 
nance de  la  marine;  Papiers  de 
commerce  (Echéance  des);  Ports 
francs;  Prêt  à  intérêt;  Traites 
(Juridiction  des)  ;  Traités  de 
commerce. 

Legloan  (René),  député  de  Ma- 
goar.  —  IV,  162;  283. 

Lego  (François-Marie),  procu- 
reur de  la  Molière  et  de  la 
Driennaye.  —  III^  504,  n.  a; 
505,  n.  1. 

Le  Goas,  recteur  de  Landebaë- 
ron.  —  IV,  136. 

Le  Gobibn,  commissaire  des 
Etats  de  Bretagne.  —  II,  498, 
n.  1. 

Le  Goff  (Pierre),  député  de 
Saint-Péver.   —  IV,   180. 

Le  Gommeriel  de  Littré,  député 
des  avocats  à  l'assemblée  élec- 
tale  de  Rennes,  membre  de  la 
commission  de  rédaction  du 
cahier,  député  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée.  —  I,  5;  6;  8; 
43. 


LE    GONIDEC 
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Le  Gonidec,  sieur  de  Kerloc,  pro- 
priétaire à  Plésidy.  —  IV,  177, 
n.  1. 

Le  Goser,  secrétaire  do  la  Com- 
mission intermédiaire  des  Etats 
do  Bretagne.  —  IV,   169. 

Le  Grand,  curé  de  Marcillé-Ro- 
bert.  —  I,  199;  206. 

Legrand  (François),  député  de 
Bréhand-Moncontour.  —  III, 
746. 

Legrand  (Louis),  député  de  Ker- 
moroch.  —  IV,   125. 

Legrand  (Thomas),  député  de 
Pluduno.  —  III,  685;  687. 

Le  Graverend  (G.-J.),  avocat  au 
Parlement,  sénéchal  des  re- 
gaires  de  l'évêché  de  Rennes.  — 
II,  15. 

Le  Groësquer,  seigneurie,  en  Pé- 
dernec.  —  IV,  139,  n.  3;  140, 
n.   3;  145,   n.    1   et  2;   168,   n.    1. 

— ,  moulin,  en  Pédernec.  —  IV, 
139,  n.  3. 

Legros  (Noël),  député  de  Bre- 
teil.  —  III,  337. 

Le  Guay,  député  de  Saint-Mé- 
dard-sur-Ille.  —  II,  151;  156. 

Lègue,  procureur  de  la  seigneu- 
rie de  Montmuran.  —  III,  199, 
n.  1. 

Légué,  commis  au  greffe  du  pré- 
sidial  de  Rennes.  —  I,  xciv. 

Légué,  sénéchal  de  la  paroisse 
Saint-Laurent    de    Rennes.    — 

I,  124. 

Légué  (Ch.-Fr.),  sénéchal  de 
Cucé,  de  la  Plesse  et  de  la 
Lande-Coëtlogon,  député  de 
Cesson.  —  II,  65  et  n.  2;  66;  67; 
70,  n.  a;  71;  72;  73  et  n.  a;  78;  80. 

Le  Gué,  seigneurie,  à  Servon.  — 

II,  42;  44,  n.  1  et  2. 

Le    Guémadeuc,     seigneurie,     on 
Pléneuf.   —  III,   577;  578;  580 
n.  1  et  2;  581,  n.  1  et  3:  584,  n.  1 
587,   n.    1;  590,   n.    1;  591,   n.    1 
620,  n.  2  et  3. 

Leguern  (François),  de  Ploune- 
vez-Moëdec.  —  IV,  217,  n.   1. 


Le  Guern,  seigneurie,  en  Talen- 
sac.  —  III,  386. 

Le  Guevellou  (Marc),  député  de 
Saint-Agathon.  —  IV,  155. 

Le  Guic,  moulin  en  Plougras.  — 
IV,  232,  n.   1. 

Le  Giiildo,  baie  ou  passage.  — 
III,  634,  n.  2;  711,  n.  1. 

— ,  seigneurie,  en  Saint-Potan.  — 
III,  270,  n.  1;  676;  677,  n.  3.  — 
Voy.  Carmes  du  Guildo. 

Leguillou  (Joseph),  commis  du 
général,  greffier  à  Belle-Isle- 
en-Terre.  —  IV,  192. 


Légumes    (Dîme    des). 
Dîmes  vertes. 


Voy. 


Le  Guyader  (Gabriel),  député 
de  Plouaret.  —  IV,  205. 

Le  Guyader  (Joseph),  de  Gurun- 
huel.  —  IV,  182  et  n.  3. 

Le  Hcntt-Bois,  maison  noble,  à 
Saint-Jacques-de-la-Lande.     — 

II,  18.  n.  2. 

Ze  Havre  (Seine-Infér.,  ch.-l. 
d'arr.).  —  III,  36,  n.  2;  —  IV, 
231,  n.  1;  275. 

LjC  Helloch,  seigneurie,  en  Bour- 
briac.  —  IV,  166,  n.   1. 

— ,  moulin,  en  Bourbriac.  —  IV, 
166,  n.  1. 

Lehen,  seigneurie,  en  Plurien.  — 

III,  631;  657;  6.58,  n.  2;  659,  n.  1; 
661,  n.   1. 

Lehen  (Brignon  de).  —  Voy. 
Brignon  de  Lehen. 

Le  Henri  (Pierre),  député  de 
Plounevez-Moëdcc.   —  IV,   215. 

Léhnn  (C.-du-N. ,  arr.,  cant.  et 
comm.  de  Dinan).  —  III,  129, 
n.  2. 

—  (Prieuré  do).  —  II,  517,  n.  1; 
6.^2,  n.  1;  653,  n.  1;  705,  n.  2;  — 
III,  227,  n.  1;  264,  n.  2;  676. 

Le  Houërou  (Yves),  député  de 
Gurunhuel.  —  IV,  182. 

Le  Jeune  de  la  Martinays,  écho- 
vin  élu  de  Châteaubriant.  — 
IL  301;  305. 

Leker,  prêtre,  prieur  de  Saint- 
James.  —  II,  25. 
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Le  Kervern  (Jean),  député  de 
Ploumagoar.  —  IV,  151;  282. 

Le  Lagadec  (Yves),  député  de 
Trégonneau.  —  IV,  117;  282. 

Le  Lattay,  seigneurie,  en  Guen- 
roc.  —  Iir,  246,  n.  2;  254,  n.  2. 

Le  Lay,  membre  de  la  Consti- 
tuante. —  IV,  198,  n.  1;  222, 
n.  1. 

Le  Ledern,  seigneurie,  en  Plou- 
nevez-Moëdec.  —  IV,  217,  n.  1; 
220,  n.  2;  221,  n.  1. 

Le  L^eir,  seigneurie,  à  Plesder.  — 
II,  697;  698. 

Le  Leizour  (Jean),  député  de 
Coadout.   —  IV,   159. 

Le  Leslé.  régent  au  collège  de 
Châteaubriant.  —  II,  301;  314, 
n.   1. 

Lelièvre,  procureur  à  Château- 
giron,  député  aux  assemblées 
du  Tiers.   —  I,  558. 

Leltèyre  (Julien),  député  de 
Saint-Martin  de  Janzé.  —  I, 
478;  —  IV,  283. 

Le  Loion,  moulin,  en  Brélidv.  — 
IV,  87,  n.  2. 

Le  Lojou,  moulin,  en  Bourbriac. 
—  IV,  166,  n.  1. 

Ze  Loroux,  seigneurie,  à  Noyal- 
sur-Vilaine.  —  II,  38,  n.  1;  44, 
n.   1;  67,  n.   3. 

Le  Lou-du-Lac  (I.-et-V. ,  arr. 
de  Montfort,  cant.  de  Montau- 
ban).—  I,  Lxviii;—  II,  712-718. 

—  (Seigneurie).  —  II,  713;  716, 
n.  1;  —  m,  294,  n.  1;  319,  n.  2; 
383,  n.  1. 

Le  Lupin,  seigneurie,  à  Saint- 
Coulomb.  —  II,  562,  n.  2;  564, 
n.  2. 

Le  Maczon,  rédacteur  du  cahier 
de  la  ville  de  Vitré.  —  I,  77; 
98;  383,  n.   1. 

Le  Magoarou  (François),  député 
de  Moustérus.  —  IV,  143;  146. 

Lemaître  (Julien),  procureur  à 
Ruffigné.  —  II,  377. 

Le  Mans,  ch.-l.  du  départ,  de  la 
Sarthe  (Sénéchaussée  de).  —  I, 

IX. 


Lemarchand,  inspecteur  des  ma- 
nufactures à  Saint-Malo.  —  III, 
791,  n.  2. 

Lemarchand  (Jean-Baptiste),  no- 
taire et  procureur  à  Montfort, 
procureur   fiscal   de   Monterfil. 

—  III,  308,  n.  1;  348;  350  et  n.  3; 
367;  393  et  n.  1;  397;  —  IV,  341. 

Le  Marchand  de  Lépinay,  gref- 
fier de  la  ville  de  Rennes.  —  I, 
7;  9,  n.  1. 

Lemarchand  de  Lépinay.  rece- 
veur des  devoirs,  avocat  du  roi 
à  Montfort,  député  de  Montfort. 

—  III,  350  et  n.  7;  351;  357,  n.  2; 
366;  367;  368;  369;  —  IV,  341. 

Lemarchant  (Julien),  député  de 
Marpiré.  —  I,  260. 

Le  Maréchal  (Jacques),  prieur 
de  Saint-Jacques  de  Bécherel.  — 
III,  233,  n.   2. 

Le  Marié,  député  des  tailleurs  à 
rassemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,   13;  44. 

Lemarié  (Jean),  laboureur,  dé- 
puté de  Saint-Ideuc.  —  II,  568. 

Leaiarié  (Jean-Julien),  député 
de    Saint-Méloir-des-Ondes.    — 

III,  114. 

Le  Marques,  seigneurie,  en  Plou- 
nevez-Moëdec.  —  IV,  220,  n.  2; 
221,  n.   1. 

— ,  moulin,  en  Plounevez-Moëdec. 

—  IV,  221,  n.  1. 

Le  Marrec,  recteur  de  Botlezan. 

—  IV,  86. 

Lemartret  (Joseph),  greffier  de 
Plouaret  et  le  Vieux-Marché.  — 

IV,  205. 

Lemasson  (Abbé),  vicaire  à  Saint- 
Jacut-de-la-Mer.  —  III,  265, 
n.   1  et  2. 

Lemasson  du  Vaubruand  (Pierre- 
Marie),  avocat  au  Parlement, 
député  de  Saint-Potan.  —  I, 
xcvii  ;  —  III,  662  :  675  et  n.  1  ; 
676;  683;  684:  —  IV,  284. 

Le  Mat,  subdélégué  de  Guingamp. 

—  IV,  12,  n.  5;   152,  n.   1. 

Lemée,  curé  de  Saint-Péran.  — 
I,  LXii;  —  III,  428,  n.  1;  441. 


LEiMEE 
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Lemée  (L.).  curé  de  Plévenon.  — 
III,  644;  646. 

Le  Mée  (Malluivin-Michel),  sieur 
de  la  Villecorliin,  procureur  fis- 
cal de  la  juridiction  de  Saint- 
Rieul.  —  ill,  697. 

Le  Meidic  ou  Le  Parc,  moulin,  en 
PlésidJ^  —  IV,  178,  n.  1. 

Lemener  (Jean),  commis  de  Ma- 
goar.  —  IV,  162. 

Le  Menez,  châtellenie,  en  Guerles- 
quin.  —  IV,  223  ;  227  ;  228  ;  230, 
n.  1  ;  231,  n.  1  ;  232,  n.  1  ;  234, 
n.   1. 

Le  Merzer  (C-du-N. ,  arrond.  de 
St-Brieuc,  cant.  de  Lanvollon). 

—  I.  LXii  :  —  IV.  108,  n.  1  ;  109, 
n.   1;  110-114;  339,  n.  4. 

Le  Mesle,  député  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  en  chirurgie 
à  l'assemblé-e  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  11  et  n.  5;  44. 

Le  Mesme,  négociant,  député  des 
marchands  épiciers  à  l'assem- 
blée électorale  de  Saint-Malo. 

—  III,  9  ;  44. 

Le  Mesnil,  forêt.  —  III,  164,  n.  1. 

Le  Métayer,  commissaire  de  po- 
lice à  Rennes.  —  I,  6,  n.  2. 

Le  Métayer  du  Bourg,  vitrier  à 
Rennes.  —  Voy.  Du  Bourg  Le 

MÉTAYER. 

Le   Métivier,   député  de  Luitré. 

—  I,  239;  241;  —  IV,  282. 

Le  Meurt eL  seigneurie,  en  Pléve- 
non. —  ITI,  639,  n.  1  et  2;  642, 
n.  2. 

Le  Minihi  de  la  Ville-Hervé, 
échevin  de  Rennes.  —  I,  7. 

Le  Minihy  (aîné),  procureur  au 
Parlement.  —  III,  169,  n.  1. 

Le  M Inih y-PlaiiIan  (arr.  de  Lan- 
nion,  cant.  de  Tréguier).  —  I, 
cix-cx. 

Le  Mintier,  évêque  de  Tréguier 
(Mandement  de).  —  IV,  74,  n.  1. 

Le  Mintier  de  la  Motte-Basse 
(Joscph-Mathurin),  ahbé  de  Bo- 
quen,  chanoine  de  Rennes.  — ■ 
III,   717,  n.   3. 

Le  Moine  (Jean),  recteur  de  Can- 
cale.  —  III,  106,  n.  1. 


Lemoine  (Joseph),  député  de  la 
Cliapelle-Bouëxic.  —  III,  483. 

Le  Moine  (Joseph-Jean),  procu- 
reur fiscal  de  Guignen.  —  III, 
473;  485,  n.   1. 

Lemoine  (Michel) ,  chirurgien  , 
député  de  Pleslin.  —  III,  257. 

Lemoine  Villaubant  (Julien) , 
député  de  Pleslin.  — •  III,  257. 

Lemonier,  recteur  de  Plurien.  — 
III,  646. 

Lemonnier  (Jean-Baptiste),  pro- 
cureur fiscal  du  Gftge-Cleuz, 
député  de  Roz-Landrieux  et  de 
Vildé-Bidon.  —  II,  519;  521; 
544;  550. 

Lemonnier  (J.-F.),  notaire  à 
Dol.  —  II,  450  et  n.  2;  466;  471. 

Le  Monnier  de  Mesaubert 
(Guy),    député    de   Vendel.    — 

I,  236;  238;  —  IV,  282. 

Lemonnier  de  Pontbaudry  (J.- 
L.),  avocat  à  Dol,  député  de  la 
municipalité.    —   I,    xcvii;   — 

II,  450,   n.   2;  466  et  n.   3;  467; 
488;  491;  494;  —  IV,  282. 

Le  Moulinet,  moulin,  à  Saint- 
Gilles.  —  II,   185,   n.   4. 

Le  Moidin-Fleury,  moulin,  à 
Noyal-sur-Seiche.  —  I,  641,  n.  1. 

Lenée,  député  des  gantiers  et 
mégissiers  à  l'assemblée  électo- 
rale de  la  ville  de  Rennes.  — 
1,5. 

Lenfant  (Michel),  député  de 
Planguenoual.   —   III,   623. 

Le  Normand  de  la  Baguais  (Ch.- 
G.),  échevin  élu  de  Château- 
briant.  —  II,  300;  305  et  n.  3; 
325;  383,  n.  1. 

Lenormant  (Pierre).  —  III,  503; 
507. 

Le  Normant-Blochais  (Jean), 
député  de  Baguer-Pican.  —  II, 
575. 

Lenormant  de  Kergré  (Joseph), 
maire  de  Guingamp,  procu- 
reur fiscal  du  duché  de  Pen- 
thièvre.  —  IV,  10  et  n.  1;  11, 
n.  1  et  2;  12,  n.  5;  15,  n.  1  et  2; 
16;  36,  n.  1;  37;  40;  41,  n.  1;  205, 
n.  2;  215,  n.  2;  216,  n.  1. 
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LÉON  (De),  membre  do  la  commu- 
nauté de  Guingamp.  —  IV,  33, 
n.  2. 

Léon  (Diocèse  do).  —  I,  x;  xxiV. 

Lepage  (Julien),  svndic  de  Saint- 
Péver.  —  IV,  180. 

Le  Paige  de  Kervastoué,  séné- 
chal et  subdélégué  de  Moncon- 
tour.  ancien  maire.  —  I.  LViii; 
—  III,  752  et  n.  2;  754;  757;  759, 
n.  3;  791,  n.  1;  817,  n.  1. 

Le  Pallet  (Loire-Inf.,  arr.  de 
Nantes,  cant.  de  Vallet).  —  I, 
300,  n.  1. 

Le  Papeu,  seigneurie,  on  Plu- 
rien.  —  m,  658,  n.  2. 

Le  Pappe  (Nicolas),  député  de 
Coatascorn.  —  IV,  78;  82. 

Le  Parc,  moulin.  —  Voy.  Ze 
Meidic. 

Le  Parc-Locmaria,  châtellenie,  en 
Saint-Jacut-du-Mené.  —  III, 
820. 

Le  Pelletier  (Louis),  seigneur 
de  RoSAMBO.  —  IV,  212,  n.  1; 
213,  n.  1,  3  et  4;  230,  n.  1;  231, 
n.   1;  232,  n.   1. 

Lepeltier  (J.-M.-M.),  procureur 
fiscal  de  la  châtellenie  de  Beau- 
fort.   —  II,  671. 

Le  Pertre  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentié).  —  I,  xxii, 
n.  1;  309,  n.  2;  322-327. 

LÉPiNAY  (Julien),  député  de  Plé- 
chàtel.   —  II,    231. 

LÉPINAY  (Pierre),  député  de 
Saint-Broladre.    —   II,   488. 

L'Epinay  (Hénaud  de).  —  Voy. 

HÉNAUD. 

LÉPINAY  (Jallobert  de).  —  Voy. 

JaLLOBERT  de  LÉPINAY. 
LÉPINAY   (LeMARCHAND  DE).   — 

Voy.  Lemarchand  de  Lépinay. 

L'Epine,  député  des  maréchaux 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5. 

7>e  Pinel,  seigneurie,  à  Saint- 
Germain-du-Pinel.  —  I,  328; 
340. 

Le  Piruit,  seigneurie,  en  Plé- 
dran.  —  III,  734,  n.  1;  739,  n.  3. 

—  (Moulin).  —  III,  734,  n.  1. 


Le  Plessis-Balisson,  juridiction. 
—  III,  538. 

—  (Mesure  de).  —  III,  271,  n.  1. 

Le  Plessis-Bardoul,  seigneurie,  à 
Pléchâtel.  —  II,  233. 

Le  Pïessis-Bertrand,  comté,  en 
Saint-Coulomb.  —  II,  559;  562, 
n.  2;  564,  n.  2. 

I^e  Plessis'Beitrand,  comté,  en 
Caiicale.  —  III,  100  et  n.  1  ;  102, 
n.  1  ;  104,  n.  1,  2  et  3. 

Le  Plessis-BofJierel,  seigneurie,  à 
La  Chapelle-du-Lou.  —  III,  318, 
n.  1  et  2;  319,  n.  2;  320;  326, 
n.  1. 

Le  Plessi's  Cintré,  seigneurie,  en 
Cintré.  —  II,  193;  194,  n.  2;  — 
III,  310,  n.  1;  350,  n.  3;  374,  n.  1. 

Le  Plessis  Cojalu,  seigneurie,  en 
Bedée.  —  III,  378,  n.  3;  379, 
n.  3. 

Le  Plessis  de  la  Cnuyère,  seigneu- 
rie, à  La  Couyère.  —  II,  280. 

Ze  Plessis-Eon,  seigneurie,  en 
Plufur.  —  IV,  212,  n.  1. 

—  ,  moulin,  en  Plufur.  —  IV, 
212,  n.  1. 

Le  Plessis-Godard,  seigneurie,  en 
Pancé.  —  II,  276,  n.   1. 

Le  Plessiœ-Beaucé,  seigneurie,  à 
La  Chapelle-des-Fougeretz.  — 
II,  22. 

Le  Plessix-Jouhin,  seigneuiie,  en 
Bedée.  —  III,  379,  n.  3. 

Le  Plessix-Le-Lay,  seigneurie,  en 
Plédran.  —  IH,  734,  n.  1;  735, 
n.  3  et  n.  5;  739,  n.  3;  743,  n.  1 
et  n.  2. 

Le  Plessix-Paffray,  seigneurie,  en 
Domagné.  —  I,  528,  n.  1;  531, 
n.  2;  542,  n.  1. 

Le  Poirier,  seigneurie,  en  Ploui- 
sv.  —  IV,  114;  116,  n.  2;  118, 
n.  1;  122,  n.  2  et  n.  3;  124,  n.  1; 
142. 

Lepoitevin  de  Chanel  (P.-Ch.), 
avocat  à  Dol,  député  de  la  mu- 
nicipalité. —  II,  447,  n.  1;  466, 
n.  2;  467;  —  IV,  284;  341. 

Lepoitevin  de  Chanel  (Th. -A.), 
sénéchal  de  Landal.  —  II,  550; 
574;  581;  585;  649;  —  IV,  341. 
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Lepoitevin  de  la  Villenoel,  an- 
cien capitaine  d'infanterie 
garde-côte,  député  de  Saint- 
Coulomb.  —  II,  559;  560;  566; 
567;  —  IV,   284. 

Lepoitevin  des  Clinchamps,  pro- 
cureur à  Dol,  député  de  la  mu- 
nicipalité. —  II,  466;  467. 

Le  Pont-n-VAhhei^se,  moulin,  en 
Tinténiac.  —  III,  184,  n.   1. 

Le  Foni-à-V  Ane,  moulin,  en 
Plœuc.  —  III,  801,  n.  1. 

Le  Pont-Blanc,  moulin,  en  Ploua- 
ret.  —  IV,  207,  n.   1. 

Le  Pont-Gtiiallon,  moulin,  en 
Saint-Adrien.  —  IV,  172,  n.  2. 

Le     Pont-Jolli),     seigneurie,     en 

Plurien.  —  "lll,  658,  n.  2;  659, 

n.  1. 
Le  Pouhaer  (Sébastien),  député 

de  Pommerit-Jaudy.  —  IV,  74; 

283. 

Le  Prof,  moulin,  en  Plougras.  — 
IV,  232,  n.  1. 

Lèpre  (Jean-Baptisto),  procu- 
reur fiscal  de  la  seigneurie  de 
la  Chapelle-Blanche.  —  III, 
284,  n.  2. 

Le  Pré,  moulin  à  foulon,  en  Tré- 
daniel.  —  III,  782,  n.  3. 

Lp  Pré-aii-Coq,  moulin,  en  Mé- 
dréac.  —  III,  288,  n.  1. 

Le  Prestre  (Auguste-Félicité), 
comte  de  Chateaugiron,  pro- 
cureur général  au  Parlement. 
—  III,  525,  n.  2:  —  IV,  189, 
n.  3. 

Le  Prestre  (Jacques-Bené),  mar- 
quis de  Chateaugiron,  et  ses 
héritiers.  —  I,  543,  n.  2;  550, 
n.   1;  552,  n.   1. 

Leprince  (Charles),  syndic  de 
Combourg.  —  III,  155  et  n.  5. 

Leprince  (François),  architecte 
et  entrepreneur,  député  de 
Saint-Ideuc.  —  II,  568;  —  IV, 
284. 

I/^Epronnière  (Seigneurie  de),  à 
Prince.  —  I,  297. 

Léproseries.  —  III,  374,  n.  2. 

Le  Provost,  recteur  de  Goude- 
lin.  —  IV,  97,  n.  1. 


I/EPROVOST  (F.),  député  de  Pen- 
guily.  —  II,  736;  739. 

Le  Provost  (Jean),  sieur  de  la 
Boche.  —  III,  88,  n.  1. 

Le  Quartier,  seigneurie,  à  Noyal- 
sous-Bazouges.  —  II,  178. 

Le  Quiou  (C-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  d'Evran).  —  III, 
237,  n.  2. 

Le  Ray  (Julien),  habitant  de 
Messac.  —  II,  253,  n.  1. 

Le  Eedon,  moulin  en  Pont-Mel 
vez.  —  IV,  189,  n.  2. 

Le  Pelec  (Finistère,  arr.  de  Mor~ 
laix,  cant.  de  Saint-Thégonnec, 
comm.  de  Plounéour-Menez), 
abbaye.  —  IV,  18,  n.  2;  88  et 
n.  3;  90. 

Le  Bestif  (François),  député  de 
Saint-Bicul.  —  III,  697. 

Le  Bestif  (Jean),  député  de 
Penguily.  —  II,  736. 

Le  Bestif  (Pierre-Guillaume), 
sénéchal  de  la  châtellenie  de 
Matignon.  —  III,  631;  632,  n.  2; 
636;  643;  647;  651. 

Le  Bestif  de  la  Motte-Collas 
(Bené),  député  de  Pléboulle. 
—  III,  572;  574.  n.  1;  —  IV, 
283. 

Le  Betaillé  de  la  Bichardière, 
député  de  Marcillé-Bobert  aux 
réunions  du  Tiers  Etat.  —  I, 
208. 

Le  Bétif  (Pierre),  député  de 
Montautour.  —  I,  299;  301. 

Le  Rheu  (I.-et-V.,  arr.  de  Bennes, 
cant.  de  Mordelles).  —  I, 
lxviii,  n.  3;  —  II,  195-199. 

Le  Biche,  député  de  la  paroisse 
Saint-Martin  de  Bennes  aux 
assemblées  du  Tiers.  —  I,  116. 

Le   Porhav,   seigneurie,    en   Ples- 

sala.  —'III,  789;  791,  n.  1;  792, 

n.  2;  793,  n.   1. 
Le   Eonvre,   seigneurie,    à   Buffi- 

gné.  —  II,  381;  383,  n.  1. 
—  seigneurie,  à  Saint-Pierre-de- 

Plesguen.  —  II,  686;  694,  n.  1; 

696,  n.    1. 
Le  Bot^x,  rédacteur  du  cahier  de 

la  ville  de  Vitré.  —  I,  77;  98. 
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Le  Roux,   tanneur.   —  I,  lxxx. 

Le  Roux  (Charles),  député  de 
Magoar.  —  IV,  159;  162. 

Le  Roux  (F. -M.),  recteur  de 
Boistrudan.  —  IV,  299. 

Le  Roux  (J.-B.-Fr.),  comte  de 
Kerninon.  —  IV,  74,  n.  3. 

Le  Roux  (Julien),  sénéchal  de  la 
juridiction  de  Gazon.  —  I,  291. 

Le  Roux  de  la  Bellangerais, 
député  de  Bécherel.  —  III,  231; 
234;  —   IV,    283. 

Le  Roy  (N.-F.),  rédacteur  du 
terrier  de  la  Mancellière.  — 
II,  598,  n.  2. 

Le  Roy  de  Kerderrien,  de  Guin- 
gamp.  —  IV,  13  et  n.  4;  14. 

Le  Royer  des  Forges  (J.-Ph.), 
prieur  commendataire  de  St- 
Martin  du  Pertre.  —  I,  326, 
n.  1. 

Lesage,  notaire  et  procureur  de 
Guignen.  —  III,  482. 

Lesage  (Charles),  député  de  Mo- 
rieux.  —  III,  543. 

Le  Saige  de  la  Mettrie  (M""®). 

—  II,  499,  n. 

Le   Saout,   curé   de   Saiut-Malo. 

—  III,  19  et  n.  1. 

Les  Aubiers,  seigneurie,  en  H  il- 
lion. —  III,  628,  n.  3. 

Les  Bretonnières,  château,  à  Er- 
brée.  —  I,  307. 

Les  Brieux,  seigneurie,  en  Plé- 
lan.  —  III,  413,  n.  1;  416,  n.  1. 

Lesclec'h,  moulin,  en  Plufur.  — 
IV,  212,  n.  1. 

Les  Clo.<,  seigneurie,  en  Saint- 
Aaron.  —  III,  717,  n.  2. 

Les  Glouets,  seigneurie,  en  Ples- 
sala.  —  III,  791,  n.  2;  792,  n.  2. 

Les  CourSf  châtellenie,  à  Tres- 
bœuf.  —  II,  277. 

Lescu  (Louis-Gilles  de),  comte  de 
Runfaou.  —  IV,  85,  n.   1. 

Les  Douets,  seigneurie,  en  Saint- 
Père-Marc-en-Poulet.  —  III, 
146,  n.  1. 

Ja;s  Jù/iii,  moulin,  en  Saint- 
Gouéno.  —  III,  826,  n,  3. 


Le  Sel  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  cant.).  —  II,  236-242. 

Le  Sénéchal,  recteur  de  Mont- 
Dol.  —  II,  504. 

Les   Forges,    moulin   en    Plésidy. 

—  IV,   178,  n.   1. 

Les  Froides-Fontaines,  seigneu- 
rie, en  Saint-Potan.  —  III, 
676. 

Les  Grées,  moulin,  en  Villepot. — 
I,  433,  n.   1. 

Lesguer  (Nicolas),  député  de 
Trimer.  —  III,  223. 

Les  Guilliers,  seigneurie,  en 
Plestan.  —  III,  567,  n.  1;  689, 
n.  2. 

Les  Hayes,  moulin.  —  II,  180, 
n.  4. 

Les  HomyneauXy  seigneurie,  à 
Saint-Broladre.  —  II,  488; 
489,  n.   3. 

Les  Iffs  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Bécherel).  —  III, 
179;  180;  184,  n.  2;  191,  n.  1; 
193,  n.  2;  203,  n.  2;  216,  n.  3; 
217-220;  223,  n.  a;  225,  n.  a. 

Le  Sire  (Jean),  notaire  et  pro- 
cureur du  marquisat  de  Brie 
et  Janzé.  —  I,  477  et  n.  2;  487, 
n.  3. 

Les  Landes,  moulin,  en  Cancale. 

—  III,  104,  n.  2. 

Les  Mareix,  seigneurie,  en  H  il- 
lion. —  III,  627,  n.  2. 

Les  Masses,  moulin,  en  Saint- 
Père-Marc-en-Poulet.  —  III, 
147,  n.  1. 

Les  Monts,  moulin,  en  Miniac- 
sous-Bécherel.  —  III,  207,  n.  1. 

Lesné  (Louis),  député  de  Noyal- 
sous-Lamballe.  —  III,  554. 

Lesnb  de  Bellin,  officier  muni- 
cipal de  Montfort.  —  III,  350, 
n.  5;  367;  368. 

Les  Nétumières,  baronnie,  à  Er- 
brée.  —  I,  246  et  n.  1;  261;  264; 
268. 

Lesneven  (Finistère,  arr.  de 
Brest,  ch.-l.  de  cant.).  —  III, 
530. 
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Lesormel  (De),  recteur  de  Plou- 
niilliau.  —  IV,  79,  n.  1. 

Les  Ormes  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.  de  Dol,  comm. 
d'Epiniac,  paroisse  de  Saint- 
Léonard),  château  et  moulin.  — 

II,  462,  n.  2;  616,  n.  1. 

L'EspiNASSE  (de),  recteur  de 
Pommerit-le-Vicomte.  —  IV, 
102,  n.   1. 

Les  Pirieux,  moulin,  à  Meillac. 
—  II,  635. 

Les  Ponts-Neufs,  moulin,  en  Mo- 
rieux.  —  III,  544,  n.  2;  629, 
n.  1. 

—  moulin,    en    Saint-Alban.    — 

III,  588,  n.  1. 

Les  Porées,  moulins  à  blé  et  à 
foulon,  en  Trébry.  — ■  III,  815, 
n.  2. 

Les  Portes-Bouilly-Morandais, 
seigneurie,  à  Lamballe.  —  III, 
552,  n.  3. 

Les  Prés,  moulin,  en  Canines.  — 
III,  254,  n.  3. 

Les  Quatre-Vaux,  moulin,  en 
Saint-Potan.  —  III,  649,  n.  2; 
650,  n.  3. 

Lesquen  (De),  seigneur  de  Lar- 
gentaye.  —  Voy.  Largentaye 
(Seigneurie  de). 

Lesquen  (M""  de).  —  III,  88, 
n.  1. 

Lesquen  de  Kerohan.  —  IV,  189, 
n.  .3. 

Lesquen  de  Kérohan,  recteur 
de  Guingamp.  —  IV,  32,  n.  1; 
116,  n.  3. 

Les  Salles,  seigneurie,  en  Saint- 
Michel  de  Plouisy.  —  IV,  72, 
n.  3. 

—  moulin,  en  Saint-Michel  de 
Plouisy.  —  IV,  72,   n.  1. 

Lestage  (Droits  de).  —  III,  86, 
n.  2. 

Lestrillaye  (Seigneurie  de),  à 
Bruz.  —  I,  620,  n.  2. 

Les  Vaux,  prieuré,  en  Dingé.  — 
III,  170,  n.   1. 

VEtanq,  moulin,  en  Plédran.  — 
III,  734,  n.   1. 


Le  Tanou  (Olivier),  député  de 
Squiffiec.  —  IV,   121. 

Le  Tertreglu,  moulin,  en  La 
Bouillie.  —  III,  602,  n.  1. 

Le  Theil  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Eetiers).  —  I,  197, 
n.  1;  463-470;  481,  n.  2;  —  II, 
351,  n.;  381. 

—  (Mesure  de).  —  II,  393,  n.  — 
Voy.  Rougé. 

— -  (Forêt  de).  —  I,  463. 

Le  Tonnelier  de  Breteuil,  évê- 
que  de  Hennés.  —  I,  233,  n.  1. 

Letort  (Pierre),  recteur  de  Vis- 
seiche.  —  I,  458. 

Le  Trait,  seigneurie  en  Crehen. 

—  III,  270,  n.  1. 

Le  Treff,  seigneurie  en  Lanriec 
(Finistère,  arr.  de  Quimper, 
cant.  de  Concarneau).  —  I, 
528,  n.  1. 

Le  Tronchet,  abbaye,  à  Plerguer. 

—  II,  478,  n.  1;  505,  n.  1;  538, 
n.  3;  580,  n.  1;  581,  n.  1;  629, 
n.  ï;  674,  n.  1;  676,  n.  1;  677, 
n.  1;  682,  n.  1;  685,  n.  1;  —  III, 
140,  n.  2;  164,  n.  1;  —  IV,  306, 
n.  1. 

—  (Forêt  de).  —  III,  164,  n.  1. 

I^ettres.  —  Voy.  Poste  aux 
lettres. 

—  (Inviolabilité   du   secret   des). 

—  I,  64;  381;  —  II,  655  et  n.  h; 

—  III,  25;  —  IV,  248. 

—  (Obligation   du   port  des).  — 

III,  411,  n.  1;  482  et  n.  1. 

Lettres  de  cachet.  —  I,  62;  106; 
279;  378;  547;  —  II,  177;  368;  646; 
655;  —  III,  26;  157;  344-345;  — 

IV,  247;  297. 

Lettres  de  pardon.  —  II,  87. 

Lettre  circulaire  du  Tiers  Etat, 
du  5  janvier  1789.  —  I,  XLi  ; 
XLii;  LV  et  n.  2;  lxxv-lxxvii  ; 
1G6  ;  296  ;  —  II,  160  ;  701  ;  — 
III,  197;  214;  —  IV,  340  et  n.  4. 

Lettres  patentes.  —  III,  31,  n.  1  ; 
89,  n.  1;  103,  n.  1;  111;  191, 
n.  1;  354,  n.  3;  500,  n.  2. 

Levaillant  (Julien),  député  de 
Messac.  —  II,  249;  —  IV,  282. 


LE    VAL-PENGUEN 
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IjC  Val -Peng lien,  seigm^urie,  on 
Saint-Potàn.  —  III,  676. 

Le  Val  Saint-Michel,  seigneurie, 
en  Plurien.  —  III,  658,  n.  2. 

Levant  (Commerce  avec  le).  — 
I,  XXVI  ;  XXVII  et  n.  3. 

Le  Vaicrlerc,  seigneurie,  en  Plé- 
neuf.  —  III,  580,  n.  1  et  2  ;  581, 
n.  1  et  3;  590,  n.  1;  591,  n.  1; 
600,  n.  1;  602,  n.  1;  604,  n.  2; 
612,  n.  1  et  2;  613,  n.  3;  659, 
n.  1  ;  759,  n.  3  ;  773,  n.  1  ;  776, 
n.  3. 

Le  Vauférier,  seigneurie.  —  Voy. 
La  Bassftrdnine. 

Le  Vauhanion,  moulin  à  papier, 
en  Plessala.  —  III,  791,  n.  2. 

Le  Vaumeloisel,  seigneurie,  en 
Saint-Potan.  —  III,  676  et  n.  1. 

//C  Vau-Salmon,  seigneurie,  en 
Paramé.  —  III,  97  et  n.  1  ;  102, 
n.  1. 

LÉvÊQUE,  rédacteur  du  cahier  de 
la  ville  de  Vitré.  —  I,  77. 

LÉVÊQUE  (MM.),  propriétaires  de 
la  forêt  de  Paimpont.  —  III, 
425,  n.   1. 

LÉVÊQUE  DE  LA  FeRRIÈRE  (F.-M.  ), 

député  de  Redon.  —  II,  403  et 
n.  2;  415;  420;  421;  425,  n. 

Le  Verger  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
de    Montfort).    —   I,    Lxvi  ;   — 

III,  348;   374,   n.   2;  386,   n.    1; 
389-392. 

Levesque  (Jacques),  député  de 
St-Domineuc.  —  III,  214;  217. 

Le  VIEUX,  recteur  d'Ossé.  —  I,  571. 

y.e    Vienx-Guingainp,   moulin.   — 

IV,  80,  n.  1  ;  142,  n.  1. 

Le  Vieux-Marché.— Voy.  Plouaret. 

Ze  Vieux-Marché,  seigneurie,  à 
Plouaret.  —  IV,  205;  207,  n.  1; 
208,  n.  1;  209,  n.  1;  220,  n.  2. 

— ,  moulin,  en  Plouaret.  —  IV, 
207,  n.  1. 

Levittoux  (Charles  -  Séhastien) , 
ancien  procureur  de  St-Jouan- 
de-l'Isle.  —  III,  253. 

Le  Vivier  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Dol).  —  II,  458, 
n.  3;  460,  n.  ;  461,  n.  ;  498,  n.  1; 


537-543;  564,  n.   1;  —  III,    119, 
n.   1. 
—  (Port  de).  —  II,  541,  n.  3. 

Levrot  (Pierre),  député  de  Bréal- 
sous- Vitré.  —  I,  307. 

Lezerdut,  s*ngneurie,  en  Brélidy. 

—  IV,  94,  n.   1  ;  95,  n.   3. 

Lezerdot  ou  Logiou,  moulin,  en 
Brélidy.  —  IV,  94,  n.  1. 

Leziart  (Georges),  prieur  com- 
mendataire   de    la   Dauphinais. 

—  I,  229,  n.   1. 

Lézin  (prairies  de),  à  Brain.  — 
II,   436,   n.    1. 

L'Hermitage  (Ille-et-Vil.,  arr.  de 
Bennes,  cant.  de  Mordelles).  — 

II,  189-192. 

L' ILyunierie,  moulin,  en  Canines. 

—  III,  254,  n.  3. 

Liban  (Courlande).  —  IV,  81  et 
n.   1. 

LiBAUT,  inspecteur  des  manufac- 
tures à  Morlaix.  —  IV,  29,  n.  2. 

Liberté  individuelle.  —  I,  Lxxix 
62  ;  106  ;  124  ;  172  ;  308  ;  323  ;  348 
468;  529;  547;  551;  —  II,  335 
404;   572;   645   et  n.    1;   680;   — 

III,  126;  157;  340;  344;  —  IV, 
247;  263;  297. 

Voy.  Arrestations  arbitraires; 
Défense  (Liberté  de  la)  ;  Em- 
prisonnements arbitraires;  Ju- 
gements aibitraires ;  Lettres  de 
cachet  ;  Prise  de  corps  ;  Sûreté 
individuelle. 

Liberté  politique.  —  I,  546. 

Liberté  d'opinion  et  de  discussion. 

—  I,  64.  —  Voy.  Etats  généraux. 

Liberté  de  la  presse.  —  I,  64  ;  108  ; 
279;  383;  547;  —  II,  404;  613; 

—  III,  25  ;  126  ;  523  ;  —  IV,  248  ; 
292;  309. 

Liberté  de  la  propriété.  —  I, 
LXXix;  279;  286;  308;  323;  348; 
417;  547;  —  II,  573;  656,  n.  a; 

—  III,  126;  129.  —  Voy.  Expro- 
priation. 

Liberté  des  cultes.  —  I,  273.  — 
Voy.  Protestants. 

Liberté  commerciale.  —  Voy.  Cir- 
culation ;  Connnerce  ;  Douanes 
intérieures. 
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LibiMtés  provinciales.  —  Voj\  Pro- 
vinces. 

Lil)oi(iniigc.   —  Voy.    Débauches. 

Libraires  de  Rennes.  —  I,  5;  21, 
n.  2;  67. 

Lieu  ion  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac).  —  III,  495, 
n.  1. 

Lieutenants  de  Roi.  —  III,  41  et 
n.   1;  44;  66;  —  IV,  272. 

Liffré  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cti.-l.  de  cant.).  —  I,  58  et  n.  1  ; 

—  II,  28,  n.  2. 

Lignager  (Retrait).  —  Voy.  Re- 
trait. 

Ligoiujer  (Seigneurie  de),  en  St- 
Pern.  —  III,  239,  n.  1  ;  240,.  n.  1. 

Lillemer  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Châteauneuf).  — 

II,  447;   462,    n.    2;   465,    n.    2; 
510-512;  520;  557,  n.  1;  564,  n.  1. 

LiMEUL  (Claude),  député  du  Rhcu 

—  II,  196;  199. 

LiMEUL  (Jean-Pierre),  procureur 
fiscal    du    Chemin-Chaussé.    — 

III,  514  et  n.  5;  618;  620,  n.  h; 
622  et  n.   1  ;  630. 

Limon  bu  Timeur  (Toussaint), 
père.  —  IV,  12,  n.  1. 

Limon  du  Timeur  (Yves),  ancien 
maire  de  Guingamp,  procureur 
fiscal  du   duché   de   Penthièvre. 

—  IV,  10,  n.  1  ;  12  et  n.  1  ;  37  ; 
41,  n.  1;  49,  n.  1. 

Lin  (Culture  et  commerce  du).  — 
I,  xxi;  xxxi;  38;  330;  —  II,  126, 
p..  1;  240  et  n.  1;  362;  454,  n.  1; 
488;  518;  529;  606;  640;  —  III, 
203,  n.  2;  230;  242;  449;  465; 
472;  626;  684;  794;  —  IV,  182; 
211. 

Voy.  Brûlement  des  lins;  Fils; 
Lanfeuils;  Rouissage;   Toiles. 

—  (Disette  du).  ~  III,  203,  n.  2; 
210,  n.   1;  725,  n.  2. 

—  (Distribution  de).  —  III, 
725  et  n.  2;  737;  748.  —  Voy. 
Secours. 

—  (Importation  et  commerce 
des  graines  de).  —  IV,  80  et 
n.  1;  97,  n.  1;  102,  n.  2. 

—  (Distribution  de  graines  de). 

—  III,  203,  n.  2. 


—  (Dîme  du).  —  I,  29;  32;  36;  45 
61;  161;  172;  —  II,  535,  n.  2 
571;  581,  n.  1;  595  et  n.  2;  661 
n.  2;  —  III,  88,  n.  2;  91-92 
144,  n.  3;  162,  n.  1;  209,  n.  2;  220 
225  et  n.  1;  259,  n.  1;  271  et  n.  1 
286;  290;  311-312;  340-341;  449  et 
n.  1;  454,  n.  3;  484;  559;  628, 
n.  3;  677;  696  et  n.  2;  729;  —  IV, 
111;  113. 

Voy.  Dîmes  vertes. 

Linon  (Rivière  de).  —  HT,  215, 
n.  2. 

LiNQUiÉ,  directeur  des  devoirs, 
député  des  officiers  du  bureau 
des  devoirs  de  Saint-Malo.  — 
III,  12. 

LiNTANT  (Yves),  député  de  Ces- 
son.  —  II,  73. 

Liqueurs  (Commerce  des).  —  I, 
17.  —  Voy.   Eau-de-vie. 

—  (Impôts  sur  les).  —  I,  Lxxix; 
17;  171;  248:  251;  256;  415;  450; 

—  II,   58;  68;  74;  99;   104;   153; 
239;  368;  547.  —Voy.  Eau-de-vie. 

Liscoët  (Marquisat  de),  en  Bo- 
queho  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.de  Châtelaudren). 

—  IV,   160,  n.   2.  —  Voy.   Vis- 

DELOU. 

L'IsIet,   moulin,  en  La  Bouillie. 

—  III,  602,  n.  1. 

Lisselion,  moulin,  en  Yffiniac.  — 
III,  723,  n.  2. 

Lits  pour  les  troupes  (Fonds 
pour  l'achat  de).  —  III,  524- 
525;  549. —  Voy.  Casernes  (Four- 
nitures aux). 

Liturgie  (Unification  de  la).  — 
II,  408  et  n.  2;  429;  478.  —  Voy. 
Bréviaires. 

Livré  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Liffré).  —  I,  271-277. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  176,  n.  1; 
212,  n.  1;  272;  275,  n.  1;  276, 
n.  1-3;  —  II,  37,  n.  1. 

Livrée  seigneuriale.  —  HT,  482, 
n.  1. 

Loaisel,  recteur  de  Redon.  —  II, 
410;  417;  420. 

LoAZ  (Yves),  recteur  de  Bour- 
briac.  —  IV,  168,  n.  1. 


LOCHET 
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LocHEï  (Mathurin),  député  de 
Saint-Maugan.  —  III,  398. 

Locquenvel  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Isle- 
en-Terre).  —  IV,  197-200;  202; 
203. 

LOCQUET     DE     ChATEAUDASSY.     — 

III,  164,  n.  1. 

LODIN    DE    LÉPINAY    ( J.-B.-J.-G.), 

député  de  Noyal-sous-Bazouges. 

—  II,  176;  —  IV,  282. 

Lods  et  ventes.  —  I,  XLiii;  128  et 
n.  2;  219;  248;  311,  n.  1;  315;  320 
361;  382;  409;  436;  453;  461,  n.  d. 
479;  505;  519,  n.  3;  553;  570;  579 
604  et  n.  2;  623;  625;  634;  —  II 
13;  169;  172;  173;  216;  220,  n.  3 
235;  244;  246;  265;  311   et  n.   2 
370;  384;  437;  461;  462,  n.  1;  483 
490;  496,   n.;  525;  545;  553;  561 
565;  573;  598  et  n.;  642;  657;  665, 
n.  2;  681;  689,  n.  2;  694,  n.  1;  699 
et  n.  2;  704;  720;  —  III,  85;  133; 
229;  233,  n.  1;  276;  277;  310,  n.  1; 
319;  330-331;  375,  n.  3;  417;  433 
et  n.   2;  443;  461;  477;  486;  495, 
n.  2;  505,  n.  1;  520,  n.  2;  523;  544, 
n.   1;  548,   n.    1;  574,   n.    1;  580, 
n.  1;  581,  n.  2;  589,  n.  1;  613,  n.  1; 
627,  n.  2;  658;  661,  n.  1;  713,  n.  1; 
719,  n.  2;  724,  n.  2;  730;  734;  725, 
n.  1;  740;  743,  n.  2;  783  et  n.  2; 
816;  822  et  n.  2;  —  IV,  51;  65;  74, 
n.  2;  79,  n.  1;  83;  92;  177  et  n.  1; 
178,  n.  1;  191;  195;  199;  202;  213 
et  n.  2;  226;  230  et  n.  1;  269. 

—  (Remise  du  quart  sur  les).  — 
I,  331;  336;  604,  n.  2;  —  II, 
238  et  n.  1;  311,  n.  2;  462,  n.  1; 
598,  n.  1;  —  III,  85,  n.  1;  548, 
n.  1;  —  IV,  132,  n.  1;  230,  n.  1. 

—  (Refus  d'accorder  la  remise 
du  quart  sur  les).  —  III,  589; 
601;  607. 

Lods  et  ventes  sur  les  contrats 
d'échange.  —  I,  Lxxiii;  Lxxvi; 
13;  14;  15  et  n.  1;  33;  84;  96;  127 
et  n.  3;  132;  173;  205;  213;  219 
224;  245;  248;  285;  289;  315;  330 
336;  361;  397;  398;  409;  445;  456 
461;  468;  479;  505;  522;  599;  634 

—  II,  86;  95;  101;  127;  140;  143 
158;  182;  185;  188;  215;  235;  286 
350;  397;  405;  410;  422;  437;  461 
483;  490;  506;  531;  545;  553;  565 
578;  587;  598;  604;  619;  656;  665 


677;  683;  689;  699;  704;  711;  720; 

—  III,  170;  177;  185;  216;  224; 
233;  251;  259;  268;  276;  284;  309- 
310;  326;  330;  343;  347;  375;  396; 
456;  461;  467;  477;  486;  492;  548; 
581;  583;  589;  601;  607;  613;  620; 
642;  651;  655;  700;  704;  713;  788; 
791;  802-803;  —  IV,  272;  305. 

LoFFiciAL  (Mathieu),  procureur 
de  Belle-Isle-en-Terre.  —  IV, 
192  et  n.   1;  196;  197. 

Loges  maçonniques.  — Voy.  Guin- 
gamp; Saint-Brieuc;  Francs- 
maçons. 

Logement  des  troupes.  —  I 
Lxxiii;  Lxxiv;  lxxvi;  10  et  n.  1 
12;  21,  n.  2;  27;  45;  47;  48,  n.  1 
49;  56;  67;  91;  95;  102;  103;  309 
357  et  n.  1;  390;  398;  422;  449 
n.  1;  529;  539;  —  II,  146;  177 
180;  215;  231;  247;  249;  416;  456 
457,  n.;  464;  479  et  n.  1;  545;  549 
551;  563;  565;  618;  626;  643;  689 
697;  700;  742;  —  III,  98;  192  et 
n.  2;  279;  523  et  n.  1;  524;  525  et 
n.  2;  533;  535;  537;  555;  653;  679 
683;  758;  801;  —IV,  30  et  n.  1 
49,  n.  1;  61,  n.  1;  63;  65;  72;  91 
95;  111;  122;  172;  193  et  n.  1;  194 
216;  230;  252. 

— •  (Violences  auxquelles  donne 
lieu  le).  —  IV,  30,  n.  1;  193  et 
n.  1. 

Logement  des  commissaires  des 
guerres  et  officiers  des  états- 
majors.  —  I,  381  et  n.  1. 

Logiou,  moulin.  —  Voy.  Lezerdot. 

Loguivy  (C-du-N.,  arr.  de  Lan- 
nion,  cant.  de  Plouaret).  — 
Voy.  Plougras. 

Lohéac  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Pipriac).  —  III,  487- 
492;  499  n.  1;  502;  504,  n.  2. 

—  (Apprécis  de).  —  II,  233. 

—  (Mesure  de).  —  III,  469  et 
n.  1;  505,  n.  1. 

—  (Baronnie  et  juridiction  de). 

—  III,  487;  488  et  n.  1  et  2;  491, 
n.  2  et  3;  493;  502. 

—  (Prieuré  de  Saint  -  Sauveur 
de).  —  III,  479,  n.  1;  490  et 
n.   1;  491,  n.  3. 

LoHKAC,  huissier  royal.  - —  III, 
393. 
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LoHÉAC    (Angier    de). 
Angier. 


Voy. 


Lohuec  (C.-du-N.,  arr.  de  Lan- 
nion,  cant.  de  Plouaret).  — 
Voy.  Plougras. 

LoiCHON,  épicier,  député  de  Vitré. 

—  I,  76;  77. 

Jjoire  (Communication  de  la  Vi- 
laine avec  la).  —  I,  38. 

Ijoire-liifériexire,  département.  — 
I,   V. 

Lois  (Vote  des)  par  la  Nation.  — 
Voy.   Pouvoir  législatif. 

—  (Simplification  des).  —  II, 
482. 

Lois  criminelles.  —  Voy.  Code 
ci'iminel;  Législation  crimi- 
nolk'. 

Lois  fiscales  (Enregistrement 
des).  —  Voy.  Enregistrement. 

Lois  militaires  (Réforme  des).  — 
I,  379.  —  Voy.   Soldats. 

Lois   pénales    (Publication    des). 

—  IV,  80. 

LoiSEL  (Laurent),  député  des 
maîtres  perruquiers  à  l'assem- 
blée électorale  de   Saint-Malo. 

—  III,  13;  44. 

LoiSEL  (Pierre),  député  de  Vezin. 

—  II,  53. 

LoiZEL  (Jean),  député  de  Bonne- 
main.  —  II,  618;  621. 

LoLLiER  (René),  député  de  Ville- 
pot.  —  I,  431  ;  436. 

LOMÉNIE  DE  BrIENNE.  —  I,  XXXIV. 

LoNCLE  (François),  député  de 
Landehen.  —  II,  729. 

LoNCLE  DES  Alleux  (  René  - 
Charles),  sénéchal  de  la  juridic- 
tion de  Bréhand,  député  de 
Moncontour  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  sénéchaussée,  dé- 
puté à  la  Convention.  —  III, 
746;  748;  751  et  n.  3;  755;  — 
IV,  283. 

LoNCLE    DE    LA    CoUDRAYE,    avOCat 

au  Parlement.  —  II,  405,  n.  2. 
Longaulnay   (Ille-et-Vil.,    arr.    de 
St^lalo,  cant.  de  Tinténiac).  — 
III,   231,   n.    2;   233,  n.    2;  234; 
240,  n.  2;  242-244;  246,  n.  2. 


LoNGCHAMP  (M""),  fermière  géné- 
rale du  prieuré  de  Moncontour. 

—  III,  753,  n.  1;  761,  n.   1. 

LONGEVILLE    (PeRRUCHOT    DE).    — 

Voy.  Perruchot  de  Longeville. 

LoNGPRÉ  (Gilles-François  Sébire 
de).  —  Voy.  Sébire  de  Longpré. 

LoNGPHÉ  LouvEL,  député  du  Con- 
sulat à  l'assemblée  électorale  de 
la  ville  de  Rennes.  —  Voy.  Lou- 
YEL  DE  Longpré. 

Longuerah  (Seigneurie  de  la).  — 
III,  612,  n.  1  et  n.  2;  613,  n.  3; 
615,   n.    1. 

LoQUÉ,  prêtre  de  Montfoit.  — 
III,   354,    n.    2. 

LoRANT  (Julien),  député  d'Yffi- 
niac.  —  III,  723. 

Lbrets.  —  Voy.  Redevances  sei- 
gneuriales. 

Lorgeril  (Seigneurie  de),  en  St- 
Servan.  —  III,  83,  n.  1  ;  689, 
n.   2. 

Larges  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.  de  Plœuc,  comm. 
de  L'Hermitage)  (Seigneui'ie 
de).  —  III,  742,  n.  a.  —  IV, 
110;  122,  n.  3.  —  Voy.  Durfort. 

—  (Forêt  de).  —  III,  739  et  n.  1 
et  2;  797. 

Lorieiit  (Morbihan,  ch.-l.  d'arr.). 

—  IV,  24,  n.   1. 

—  (Municipalité  de).  —  I,  346  et 
n.  1;  —  II,  322;  —  III,  530. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111,  n.  1. 

—  (Droits  d'entrées  de  ville  à).  — 
II,  547. 

—  (Franchise  du  port  de).  —  I, 
377,   n.    1;  —  III.    103. 

LoRiN  (Pierie),  ancien  subdélégué 
de  Saint-Malo.  —  III,  70,  n.  1  ; 
148,  n.  2. 

Lorraine  (Duché  de).  —  II,  409. 

Loteries  royales.  —  III,  157. 

LouAisiL  (Joseph),  député  d'E- 
trelles.  —  I,  141;  149. 

LouARD  (F.-J.-P.),  maire  de  Châ- 
teaubriant.  —  I,  LViii  ;  —  II, 
300  et  n.  1  ;  302  et  n.  1  ;  303,  n.  2  ; 
305,  n.  4;  306,  n.  1  ;  317;  326; 
342. 
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Louaruat  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Isle- 
en-Teri-e).  —  IV,  88,  n.  5. 

LouASON,  député  des  huissiers  du 
Présidial  à  l'assemblée  électo- 
rale de  Rennes.  —  I,  xciv;  6. 

LouAZEL  (  Julien  )  ,  député  de 
Montgermont.  —  II,  57;  —  IV, 
283. 

Louch  (Commanderie  de).  —  Voy. 
Maël. 

Loudéac  (C.-du-N.,  ch.-l.   d'arr.). 

—  1,  XII  ;  —  IV,  311. 
—  (Forêt  de).  —  III,  786. 

Louées  des  domestiques.  —  I,  465 
et  n.   2;  466;  473. 

Loueurs  de  chevaux  de  Guin- 
gamp. —  IV,  15. 

Loueurs  de  voitures.  —  Voy.  Voi- 
tures. 

Louis  XIV,  roi  de  France.  — 
III,  471,  n.  1;  608;  717. 

Louis  XV,  roi  de  France.  —  III, 
595,  n.  1. 

Louis  XVI,  roi  de  France.  — 
III,  44;  57;  89;  541;  709;  757, 
n.   5. 

LouRDAis,  procureur  fiscal  du 
Bordage.  —  I,  283. 

Lourmais  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Combourg).  — 
I,  LXVi;  —  II,  835;  —  III,  153; 
154  ;  155,  n.  3  ;  172-173. 

LouRMAS  (Thomas),  greffier  de 
la  juridiction  de  la  Rivière 
Champ-Degrué,  député  de  St- 
Léger.  —  III,  172. 

LouvEL,  de  St-Malo.  —  III,  44. 

LouvEL  (F.-T.),  sénéchal  de  l'ab- 
baye de  St-Sulpice.  —  I,  lxvi  ; 
90-93. 

LouvEL  (Mathuiin),  député  de 
Saint-Pierre-de-Plesguen.  —  II, 
687;  694. 

LouvEL  (Pierre),  député  pour  la 
corvée,  à  Irodouër.  —  III,  321, 
n.  1. 

LouvEL  (Pierre-Jean),  greffier  de 
Montfort.  —  III,  .351  et  n.  2; 
372 


LouvEL  DE  LoNGPRÉ,  député  du 
Consulat  à  l'assemblée  électorale 
de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  6; 
35  et  n.  2. 

Louvigné-de-Bais  (Ille-et-V.,  arr. 
de  Vitré,  canton  de  Château- 
bourg).  —  I,  178;  184-191;  533. 

LouvRiER ,     apothicaire.     —     I , 

LXXXI. 

LoY,  député  des  tailleurs  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  6;  70. 

LoYCHON  (Mathurin),  député  de 
Cesson.  —  II,  73. 

LoYCHON  des  Closeaux,  député 
de  Noyal-sur-Vilaine.  —  II, 
34. 

Loysel,  de  Guingamp.  —  IV,  12 
et  n.  2. 

Lucas,  recteur  du  Minihy-Plou- 
lan,  député  du  clergé  du  dio- 
cèse de  Tréguier  aux  Etats  gé- 
néraux. —  I,  cix-cx. 

Lucas,  procureur  au  présidial 
de  Rennes,  député  d'Orgères  et 
de  Saint-Erblon  aux  assemblées 
du  Tiers.  —  I,  636;  —  II,  12. 

Lucas,  notaire  et  procureur  de 
Guignen.  —  III,  482. 

Lucas  (Jean),  député  de  Ples- 
tan.  —  in,  566. 

Lucas  (Louis),  député  de  Saint- 
Denoual.  —  III,  630. 

Lucas  de  la  Barre,  procureur 
fiscal  de  Moutiers.  —  I.  347; 
352. 

Lucas  de  Montrocher  (Mathu- 
rin-Claude-Louis),  substitut  du 
procureur  général  au  Parle- 
ment, président  de  l'assemblée 
électorale  de  la  paroisse  Saint- 
Germain  de  Rennes.  —  I,  22. 

LuczoT  de  la  Thébaudais,  di- 
recteur des  postes  à  Bain.  — 
II,  258  et  n.  1. 

LuiCHOX,  député  de  Saint-Ni- 
colas de  Montfort.  —  III,  372. 

Luitré  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Fougères).  —  I,  222;  225,  n.  2; 
238-241;  242. 

Lutte  (Droits  féodaux  de).  —  II, 
370   —  Voy.  Quintaine;  Soûles. 
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Luxe  (Impôts  sur  le  — ,  et  les 
objets  de).  —  L  274;  —  II,  50; 
178;  611;  —  III,  176;  245;  267- 
268;  556;  —  IV,   29;  254;  274. 


Luzerne  (Dîme  de  la).  —  II,  552, 
n.  1. 

Lyon.  —  I,  xxv;  xxx. 

—  (Négociants   de).    —    III,    38, 
n.  2. 


M 


M.ABiLLE  (Toussaint),  député  de 
Hénansal.  —  III,  618. 

Mac  Auliff,  fabricant  de  serge 
à  Rennes.  —  I,  xxv;  xxix;  35; 
53. 

Macé,  avocat,  procureur  fiscal  de 
l'abbaye  de  Saint-Jacques  de 
Montfort.  —  III,  350  et  n.  4; 
366;  367;  368;  369. 

Macé  (François),  seigneur  de  la 
Ville-Gohel.  —  III,  742,  n.  1. 

Macé  (Georges),  recteur-prieur 
de  Paramé.  —  III,  99. 

Macé  (Gilles),  député  de  Saint- 
Méloir-des-Ondes.   —  III,   114. 

Macé  (Jean),  député  de  Thori- 
gné.  —  II,  47. 

Macé  (Joseph-Eustache),  procu- 
reur fiscal  de  Romillé.  —  III, 
331,  n.  2. 

Macé  (Julien),  député  de  Bains. 
—  II,  423;  429. 

Macé  (Laurent),  député  de  Ile- 
don.  —  II,  402  et  n.  5;  403. 

Macé  (Michel),  père,  député  de 
Paramé.  —  III,  97  et  n.  2;  99. 

Macé  de  la  Pokte,  subdélégué 
de  Redon.  —  II,  402,  n.  4. 

Macé  du  Saudray  (Gilles),  pro- 
cureur à  Dol.  —  II,  451  et  n.  1; 
465. 

Maçons.  —  III,  579. 

—  de  Dol.  —  II,  475. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

—  de  Vitré.  —  I,   77. 

Maçonnerie.  —  Voy.  Francs-ma- 
çons. 

M.A.DIGAN  (Pierre),  député  de 
Canines.   —  III,  253;  256. 


Mail  (Commanderie  de)  (C.-du- 
N.,  arr.  de  Guingamp,  cant.  de 
Callac,  comm.  de  Maël-Pesti- 
viea).   —  IV,    18,   n.    2. 

Magasins  publics  de  grains  et 
farines.  — •  Voy.   Grains. 

Magistrats  (Attributions  et. obli- 
gations des).  —  III,  63;  —  IV, 
246;  250. 

Magistrature  (Réforme  de  la).  — 
I,  xxxii;  xxxiv;  72;  145;  359; 
378;  —  II,  39;  154;  260;  429.  — 
Voj'.  Justice  (Réforme  de  la); 
Parlements;  Responsabilité  des 
magistrats;  Tribunaux. 

—  (Recrutement  de  la).  —  III, 
102;  118;  128;  159;  258;  285;  297; 
345;  362;  430-431;  441;  453;  475; 
573;  634;  636;  655;  659;  689;  710; 
811;  —  IV,  58;  66;  94;  216;  235; 
325.  —  Voy.  Concours;  Juges 
(Election  des)  ;  Parlements  ; 
Parlement  de  Bretagne;  Prê- 
tres; Vénalités  des  offices  judi- 
ciaires. 

Magoar  (C-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp, cant.  de  Bourbriac).  — 
I,  XIV,  n.  4;  —  IV,  159;  162-163. 

Magon  de  la  Villehuchet,  fils, 
assesseur  de  Saint-Malo.  — 
III,  64,  n.  1. 

Mahé,  médecin  à  Saint-Malo.  — 
III,  11,  n.  2. 

Mahé  (François),  chapelain  de 
Saint-Nicolas  de  Châteaugi- 
ron.  —  I,  550,  n.  1. 

Mahé  (François),  prêtre  de 
Moustérus.  —  IV,   143. 

Mahé  (Fr.),  vicaire  de  Pont- 
Melvez.  —  IV,  189,  n.   1. 

Mahé  (Julien),  syndic  de  la  cor- 
vée, député  de  Bedée.  —  III, 
377. 


MAHE 
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Mahé  de  Villeneuve,  officier 
municipal   de   Moncontour.    — 

III,  752;  757. 

Maignan,  recteur  de  La  Mézièrc. 

—  II,  116. 

Maignan  (P.).  député  d'Avail- 
les.  —  I,  353. 

Maillerie  (Jean),  député  de 
Villepot.  —  I,  431;  436. 

Maine  (Province  du).  —  I,  ix; 
xili;  39;  58,  n.  1;  88,  n.  1;  103; 
239;  309  et  n.  2;  326,  n.  2. 

Mainlevées  (Procédure  des).  — 
I,  ]28,  n.  3:  306  et  n.  3;  509;  626, 
n.  1;  —  IV,  17. 

Mainmorte  (Eentes  dues  à  des 
gens  de).  —  I.  145;  164;  373  et 
n.  1;  401;  —  II,  461;  562;  654; 
664;  669;  —  III,  22;  133. 

—  (Baux  notariés  exigés  des 
gens  de).  —  I,  391  et  n.  1;  508; 

—  IV,  260. 

—  (Exploitation  des  bois  appar- 
tenant aux  ecclésiastiques  et 
aux  gens  de).  —  I,  249  et  n.  1; 
261;  262  et  n.  1;  266;  268;  392; 
525;  —  II,  41;  49;  198;  —  IV, 
267;  306.  —  Voy.  Bois  (Déclara- 
tions pour  la  coupe  des). 

Mainmorte  servile  (Vœu  pour 
l'abolition  de  la).  —  TU,  25;  — 

IV,  248. 

Maires  des  villes.  —  III,  70  et 
n.  1;  163;  349,  n.  1;  350,  n.  1; 
760,  n.   1. 

—  (députés  aux  Etats).  —  IV, 
34,  n.  3. 

—  (Lreur  droit  de  présider  l'as- 
semblée municipale).  —  IV,  34 
et  n.  3.  —  Voy.  Municipalités. 

— •  (Leur  élection).  —  III,  58  et 
n.  1;  540. 

—  (Abus  commis  par  les).  — 
III,  68-69. 

Maire  de  Rennes.  —  I,  62,  n.  3. 

Maison  du  Boi.  —  II,  114;  118. 

Maisons  royales  (Gouverneurs 
des).  —  IV,  272. 

Maisons  de  force.  —  II,  552;  — 
III,  621;  —  IV,  248.  —  Voy. 
Prisons. 

Maisons  de  travail.  —  ITI,  110. 


Maisons  menaçant  ruine  (Bè- 
glements  sur  les).  —  III,  91, 
n.  2. 

Maisons  roturières  devenues  pro- 
priétés de  nobles.  —  III,  524, 
n.   1. 

Maisons  inhabitables  (Décharge 
d'impôts  des).  —  Voy.  Impôts. 

Maisonblanche  (Baudouin  de). 
—  Voy.  Baudouin. 

Maisonneuve  (Blaize  de).  — 
Voy.  Blaize  de  Maisonneuve. 

Maîtres  d'école.  —  III,  354,  n.  1; 
695. 

—  (Ignorance  des).  —  IV,  68. 

—  (Nomination  et  traitement 
des).  —  IV,  298. 

—  de  Guingamp.  —  IV,   14. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Maîtres  de  poste  (Abus  des).  — 

III,  31  et  n.  2. 

Maîtrises  d'art  (Suppression 
des).  —  I,  376.  —  Voy.  Corpo- 
rations. 

Maîtrises  et  jurandes  (Privi- 
lèges des).  —  III,  569;  702. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts.  — 
I,  137;  249.  n.  1;  262;  266;  268; 
281  et  n.  3;  301;  314;  327;  404; 
499;  525;  —  II,  41;  198;  404;  — 

IV,  106.  —  Voy.  Bois  (Déclara- 
tions pour  l'exploitation  des); 
Brécilien;  Mainmorte. 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Bennes.  —  I,  xii;  6;  62,  n.  2; 
499;  —  II,  49;  126,  n.  1;  —  III, 
425,  n.  1. 

—  de  Châteaubriant.  —  II,  300, 
n.  4;  313,  n.  1;  325,  n.  2;  386; 
388. 

—  de  Fougères.  —  I,  xii. 

—  du    comté   de    Montauban.    — 

I,  xii.  —  Voy.   Huissiers. 

—  de  Quintin.  —  III,  807  et  n.  2. 

—  du  duché  de  Bohan.  —  I,  xil. 

—  de  Villecartier.   —  I,   xii;  — 

II,  169,  n.  1. 

—  de  Vitré.  —  I,  xii. 

Majorité  (Age  de  la).  —  I,  621 
et  n.  1;  —  II,  173;  —  III,  269; 
383;  463;  —  IV,  71. 
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Malades  (Institutions  charitables 
pour  les).  —  I,  165,  n.  1;  188, 
n.  1;  204;  362;  465;  550;  573;  578; 
581,  n.  2;  —  II,  83;  166;  362;  — 
III,  594,  n.  1;  778.  —  Voy.  Hô- 
pitaux. 

Malapert  (Jean-Baptiste),  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction 
de  la  fabrique  de  Saint-Ser- 
van.  —  III,  80  et  n.  2;  93;  96. 

Malchapt  (Seigneurie  et  moulin 
de),     à    Roz-sur-Couesnon.     — 

II,  532,  n.  1;  533,  n.  1;  608,  n.  1. 

Malécot  (J.-P.),  procureur  d'of- 
fice des  juridictions  de  la  Mar- 
tinière-Monbarot   et   d'Ecures. 

—  II,  46;  47;  52;  53;  56. 

Malescot  de  Mainbiee,  échevin 
de  Vitré.  —  I,  98. 

Malesherbes  (De),  ministre.  — 

III,  530;  668,  n.  1;  —  IV,  38. 

Malestroit  (Morbihan,  arr.  de 
Ploërmel,  ch  -1.  de  cant.).  — 
III,  504,  n.  2;  530. 

Malestroit  (Juridiction  de),  à 
Dol.  —  II,  466,  n.  1. 

Malet  (Benoît),  procureur  fis- 
cal de  Châteaulétard.  —  I, 
595. 

Malherbe,  député  des  procu- 
reurs au  Présidial  à  l'assem- 
blée électorale  de  la  ville  de 
Rennes,  député  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée.  —  I,  6;  8. 

Malhkre  (Michel),  député  d'A- 
vailles.  —  I,  353. 

Mallery,  recteur  de  Soudan.  — 
I,  lxiv;  —  II,  360;  363;  364  et 
n.  1. 

Malnoë  (PauH,  député  de  Bois- 
trudan.  —  I,  521. 

Malnoë  (Seigneurie  de),  à  Saint- 
Christophe-des-Bois.  —  I,  209 
et  n.  1;  218;  221,  n.   1;  222;  223. 

Malte  (Ordre  de).  —  I,  376  et 
n.  4;  —  IV,  258.  _—  Voy.  Coni- 
manderies;  Hospitaliers  de  St- 
Jcan  de  Jérusalem. 

Maltôtiers.    —    Voy.    Douaniers. 

Manchonerie  (Manufactures  de). 

—  III,  526,  n.  1. 


Mandoux  (Georges),  député  des 
cordonniers  du  faubourg  à  l'as- 
semblée électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  13,  44. 

Manella,  député  des  pâtissiers  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  69. 

Mangers  (Rentes  féodales  dites). 

—  Voy.  Rentes  mangières. 

Manufactures.  —  Voy.  Indus- 
trie; Ouvriers:  Traités  de  com- 
merce. 

—  (Police  des).  —  I,  419. 

—  (Inspecteurs   des).   —  I,   xili; 

—  IV,  29;  276.  —  Voy.  GuiLLO- 
Tou:  Lemarchand;  Libaut. 

—  (Etablisseinent  de),  pour  oc- 
cuper les  pauvres.  —  II,  126; 
1.36;  144;  362. 

Manufacturés  (Droits  sur  les 
objets).  —  III,  21;  30,  n.  1;  — 
IV,  252-253. 

Mapanroué,  moulin  en  Plouaret. 

—  IV,  207,  n.   1. 

Maquereaux.  —  Voy.  Pêche. 

Marais  (René- Jean-François), 
recteur  de  Trégenestre.  —  III, 
565. 

Marais.   —  I,   302;  335;  492;  577; 

—  II,  7;  544.  —  Voy.  Bruyère; 
Ghâteauneuf  ;  Dessèchements  ; 
Dol;  Saint'Coulman. 

Marais  salants.  —  III,  135. 

Marchand,  recteur  d'Essé.  — 
I,  470. 

Marchand  (Jean),  député  d'Aci- 
gné.  —  II,  26;  —  IV,  283. 

Marchand  (Joseph),  député  de 
Laillé.  —  II,  206. 

Marchands.  —  I,  81;  —  III,  39; 
634,  n.  2.  —  Voy.  Lyon. 

—  (Représentation  des)  aux  Etats 
généraux  et  provinciaux.  —  I, 
LX.  —  Voy.    Corporations. 

Marchands  de  la  ville  de  Rennes. 

—  I,  6;  26;  41;  53-56;  76;  129. 

Marchands  forains.  —  II,  104, 
n.  2. 

Marchands  de  chevaux  (Certifi- 
cat de  probité  exigé  des).  — 
III,  621. 
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Marchandises.  —  Voy.  Trans- 
ports. 

Marchés  et  droits  de  marché.  — 
I,  189;  205;  206;  221,  n.  1;  304 
326  et  n.  2;  370;  412:  415,  n.  3 
463;  476;  480;  486;  487  et  n.  1 
509;  552,  n.  1;  638,  n.  3;  641,  n.  1 
—  II,  9,  n.  1;  45,  n.  2;  125,  n.  1 
178,  n.  1;  185,  n.  3;  207,  n.  1 
251,  n.  1;  260  et  n.  1;  290,  n.  2 
299;  329;  405,  n.  1;  409  et  n.  3 
426;  599  et  n.  1;  600;  —  III,  86 
n.  2;  129,  n.  1;  154;  177,  n.  2 
190  et  n.  2;  200,  n.  1;  230;  232 
n.  1;  291;  298  et  n.  2;  335;  349 
360  et  n.  2;  375;  447  et  n.  2;  448 
471  et  n.  1;  486;  493;  499,  n.  1 
500;  504  et  n.  2;  513;  526  et  n.  1 
574,  n.  1;  663;  665,  n.  2;  725; 
744;  749;  759,  n.  3;  776,  n.  2;  — 
IV,   9:  21,   n.    1;   192;  271. 

Voy.  Coutumes;  Havage;  Mi- 
nage; Vitré. 

Marchés  (Mesures  pour  assurer 
l'approvisionnement  des).  — 
III,  63. 

Marchés  aux  bestiaux.  —  I,  xxix- 
XXX  ;  58  et  n.  1.  —  Voy.  Bes- 
tiaux (Commerce  des). 

Marchés  pour  l'exécution  des 
tâches  de  la  corvée.  —  Voy. 
Tâches  des  paroisses. 

Mdvcheix  (Seigneurie  de),  on  Tré- 
bry.  —  III,  816,  n.   1. 

Marcille  du  Preslé,  député  de 
Gennes.  —  I,  334. 

Marcille  (François),  député  de 
Mecé.  —  I,  218;  220. 

Marcillé-Robert  (I.-et-V.,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  La  Guerche).  — 
I,  178;  198-208;  379,  n.  1;  451, 
n.  2. 

Maréchal  des  logis  des  Etats  de 
Bretagne.  —  Voy.  Etats  de  Bre- 
tagne. 

Maréchaussée.  —  I,  LXXiii  ;  189  et 
n.  2;  364;  476;  480;  —  II,  299; 
534;  643;  —  III,  357  et  n.  2; 
448  et  n.  1  ;  513  ;  687. 

—  (Gages  de  la).  —  I,  12. 

—  (Cavaliers  de  la).  —  Voy. 
Fusils  des  paysans  (Saisie  des). 


Maréchaux  de  Rennes.  —  1,5;  67. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Margat,  échevin  élu  de  Château- 
briant.  —  II,  301  ;  .305  ;  325. 

Margeot  de  Kervauguéry,  de 
Guingamp.  —  IV,  13;   14. 

Mariage  (Législation  civile  rela- 
tive au).  —  II,  518,  n.  1;  533; 
—  IV,  257.  —  Voy.  Bans  (Publi- 
cation des)  ;  Décrets;  Douaires; 
Rapport  des  bâtiments;  Substi- 
tution de  biens. 

—  (Dispenses  de).  —  Voy.  Dis- 
penses ecclésiastiques. 

— -(Encouragement  au). —  IV,  261. 

Mariage  de  la  fille  aînée  du  sei- 
gneur. —  Voy.  Aides  coutu- 
mières. 

Mariages  (Honoraires  des  prêtres 
pour  les).  —  I,  482;  —  II,  84; 
595.  —  Voy.  Casuels. 

Marie  (G.-J.),  notaire  à  Baguer- 
Pican.  —  II,  574;  575  et  n.  1. 

Mariés  (Droits  féodaux  sur  les 
nouveaux).  —  I,  83  et  n.  1  ;  210  ; 
213;  232,  n.  1;  249;  —  II,  94; 
207,  n.  1  ;  493,  n.  1  ;  656  ;  —  III, 
411,  n.  1. 

Voy.  Baisers  ;  Chansons  ; 
Danse;  Pelotes;  Quintaine;  Ro- 
sières; Saut  dans  les  rivières; 
Soûles. 

Marin,  député  de  Balazé.  —  I, 
154;  —  IV,  283. 

Marins.  —  I,  Lxv,  n.  2  ;  —  II, 
509  ;  569  ;  —  III,  98  et  n.  1  ;  99  ; 
109,  n.  1;  110;  118,  n.  2;  642  et 
n.  1  ;  646  ;  648,  n.  1  ;  650,  n.  3. 

Marine  royale.  —  III,  33,  n.  1.  — 
Voy.  Amirauté  ;  Chantiers  de 
construction  ;  Classes  ;  Inscrip- 
tion maritime  ;  Invalides  de  la 
marine  ;  Matelots. 

—  (Emplois  de  la).  Qu'ils  soient 
accessibles  au  Tiers  Etat.  —  II, 
222;  412;  —  III,  453;  573-574; 
6.34  ;  641  ;  655  ;  659  ;  689  ;  —  IV, 
58  ;  167  ;  173.  —  Voy.  Grades. 

—  (Trésoriers  de  la).  —  III,  38. 

Marine  marchande.  —  Voy.  Ar- 
mements ;  Cabotage  ;  Naviga- 
tion; Ordonnance  de  la  marine; 
Ports. 
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—  (Officiers  de  la)  :  leur  entrée 
dans  la  marine  royale.  —  III, 
:5l:  32,  n.  2;  —  IV,  276. 

—  (Capitaines  de  la)  :  examens 
qu'on  leur  fait  subir.  —  III,  31  ; 
32,  n.  1  ;  —  IV,  276. 

Marine  marchande  et  royale 
(Officiers  de  la)  de  Saint-Malo. 

—  III,  11. 

Marion,  l'aîné,  député  des  archi- 
tectes et  constructeurs  à  l'as- 
semblée électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  12;  45;  72,  n.  a. 

Marion  (Pierre-François),  procu- 
reur fiscal  de  la  juridiction  de 
Pouëz,  greffier  secrétaire  de 
l'assemblée  d'Availles.  —  I,  319  ; 
321  ;  322  ;  355. 

Marjot  (Charles-Marie),  député 
de  Plévenon.  —  III,  637;  643, 
n.  a;  644;  —  IV,  283. 

Marmites  des  pauvres.  • —  III,  27, 
n.  1  ;  —  IV,  55,  n.  1. 

Marmite  des  pauvres  à  Vitré.  — 
I,  89,  n.  1. 

Marmoiiiier  (Indre-et-Loire,  arr. 
et  cant.  de  Tours),  abbaye.  — 
I,  208;  352.  n.  1;  446.  n.  1;  481 
et  n.  2  ;  487  ;  520,  n.  2  ;  522.  n.  3  ; 

—  II,  155,  n.   1  ;  309.  n.  2  ;  652, 
n.  1  ;  —  III,  233,  n.  2  ;  312,  n.  1. 

Mainières  (Conservation  des).  — 
III,  130.  —  Voy.  Marre. 

Marnix    [engrais]    (Cherté    des).' 

—  III,  119,  n.  1.  —Voy.  Pailles. 

Maroquiniers  de  Rennes.  —  I.  66. 

Maroué  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballo).  — 
TU,  511  ;  514  ;  545-550  ;  568  ;  698  ; 
701;  707. 

—  (Forêt  de).  —  III,  696,  n.  1. 

Marpiré  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  246;  255,  n.  a;  259- 
262  ;  263  et  n.  1  ;  264. 

Marque  du  cuir,  de  l'or,  du  fer 
(Droits  de).  —  Vov.  Cuir; 
Fer;  Or. 

Marquet  (Julien),  député  de  St- 
Didier.  —  I,  539. 

M-i^'ouisats  (Juridiction  des).  — 
III,  223. 


Marre  [vase  fertilisante]  (Ex- 
traction de  la).  —  II,  676  et 
n.  2;  681;  —  III,  119  et  n.  1;  130; 

—  IV,  269. 

Marseille.  —  III,  36,  n.  2. 

—  (Commerce  avec).  —  I,  xxvi  ; 

XXXI. 

Martiçrné-Ferchaud  (I.-et-V.,  arr. 
de  Vitré,   cant.    de   Reiiers).   — 

I,  cviii  ;  367,  n.  1  ;  412-423:  431, 
n.  1  ;  440,  n.  a  et  h  ;  463,  n.  1  ;  — 

II,  351,  n.;  —  IV,  341. 

Martigneau  (Julien),  député  de 
La  Couyère.  —  IL  280. 

Martin  (Jean)  ,  député  de  La 
Chapelle-d'Erbrée.  —  I,  264. 

Martin  (Jean),  député  du  Pertre. 

—  I,  322. 

Martin  (Jean),  député  de  Maroué. 

—  III,   546:  550. 

Martin  (Louis),  député  de  Corps- 
Nuds.  —  I,  596. 

Martin  (Pierre),  député  d'Andel. 

—  III,  720. 

Marfinique.  —  I,  xxx,  n.   3  ;  — • 

III,  31,   n.    1. 

Marvides  (Quirin),  maire  et  dé- 
puté de  Redon.  —  II,  403  et 
n.  1;  415;  420;  421. 

Maxfiérnc  (Loire-Inf. ,  arr.  de  St- 
Nazaire,  cant.  de  Guémené).  — 
II,  425,  n. 

Massier  du  chapitre  de  Dol.  — 
Voy.  Dol  (Chapitre  de). 

Masson  (Julien),  syndic,  député 
de  Cuguen.  —  II,  631. 

Masson  (Julien),  député  de 
Tailli.s.  —  I,  295. 

Matelots  de  la  marine  royale.  — 
II,  565  ;  —  III,  579  et  n.  3  ;  648, 
n.   2:  —  IV.   193,  n.   1. 

—  (Solde  des).  —  II,  565:  —  III, 
33;  .34,  n.  1;  —  IV,  276;  301. 

—  (Pensions  de  demi-solde  des). 

—  III,  34  et  n.  1  ;  —  IV,  276-277. 

—  (Secours  et  pensions  à  leur 
famille).  —  III,  33;  .34  et  n.  1; 
99  ;  642  ;  —  IV,  276-277. 

Matelots  (Canonniers-).  —  III, 
34,  n.  1. 

Matelots  de  St-Malo.  —  III,  13. 
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Matharel  (Antoine),  polémiste 
du  XVI*  siècle.  —  II,  340  et  n.  1. 

Mathinier  (Tirel  de  la).  — Voy. 

TiREL. 

Matièras  bénéficialos.  —  I,  80  ;  — 
II,  482. 

Matignon  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  ch.-l.  de  canton).  —  I, 
LXVin  ;  —  III.  526,  n.  1  ;  538.  — 
Voy.  St-Germain-de-la-Mer. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xix. 

—  (Seigneurie  de).  —  III.  631; 
632;  637;  639,  n.  1  et  2  ;  640, 
n.  2;  647;  676  et  n.   1. 

—  (Chanoines  de).  —  III,  575, 
n.  1. 

—  (Mesure  de).  ~  III,  574,  n.  1  ; 
6.39,  n.   1  ;  650,  n.   3. 

Maudet  (Anne),  trésorier  en 
charge  à  Baulon.  —  III,  445  ; 
450. 

Maudet  (Joscph-Louis-Jan).  no- 
taire, procureur  fiscal  de  La 
Châsse,  sous-préfet  de  Mont- 
fort.  —  III.  290;  303  et  n.  3; 
312  et  n.  1;  313;  316;  409.  n.  2. 

Maudet  (Louis),  greffier  de  Mont- 
fort.  —  III,  351  et  n.  2;  366; 
367;  368;  369;  372. 

Maudet  (Pierre),  laboureur,  dé- 
puté du  Lou-du-Lac.  —  II.  713. 

MaugÉ.  député  des  chiruvEriens  à 
l'asiseniblée  électorale  de  la  ville 
de  Bennes,  membre  de  la  com- 
mission de  rédaction  du  cabi'^''. 
député  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée. —  I,  ci;  5;  8;  51;  — 

■  IV,  284. 

Maugère  (Julien),  député  de 
Corps-Nuds.  —  I.  596. 

MA.UNY  (P.V  prêtre  de  Montau- 
ban.  —  HT,  302. 

Maiiverfitix  (Juridiction  et  sei- 
gneurie de),  en  S^int-Guinoux. 

—  Il,    543;    —    III,    122;    142; 
144,  n.  1. 

Mavre  (IlIe-etV.,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  482;  485, 
n.  1. 

—  (Comté  de).  —  III,  491.  n.  2. 

Mausserag  (?),  recteur  d'Erquy. 

—  III,   646. 


Mauxion  (Jean),  dépuié  de  Riie. 

—  I,  490. 

Mnxent  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan),  prieuré. 

—  III,  445.  —  Voy.  Redon  (Ab- 
baye de). 

Mayenne,  rivière  (Communica- 
tion de  la  Vilaine  avec  la).  — 

I,  38. 

Mazancour  (Jean  de),  sieur  du 
Plessix-Vivier,  écuyer  du  duc  de 
Montmorency,  baron  de  Châ- 
teaubriant.  —  II,  389. 

Mazé  (Yves-Gilles),  procureur 
fiscal   de   Pommerit-le-Vicomte. 

—  IV,  97  et  n.  1  ;  100,  n.  1  ;  102, 
n.  1  et  2;  108,  n.  1;  109  et  n.  1. 

Mazure  (Jean),  député  de  Rannée. 

—  I,  395;  396. 

Mazurié,  député  de  Guingamp.  — 
IV,  15;  16. 

MÉAULLE,  avocat,  échevin  élu  de 
Châteaubriant,  député  de  Saint- 
Jean-de-Béré.  —  II,  300;  303, 
n.  2  ;  305  et  n.  1  ;  306,  n.  1  ;  325  ; 
326;  —  IV,  284. 

Mecé  (Ille-et-Vil.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  209;  218-220. 

Médecine.  —  Voy.  Académie 
de  médecine  ;  Accouchements 
(Cours  d')  ;  Comité  de  santé; 
Eaux  minérales  :  Epidémies  ; 
Facultés  de  médecine;  Sages- 
femmes;  Société  de  médecine. 

Médecins  (en  général).  —  I,  55; 
363  et  n.  1;  —  II,  413;  —  III, 

II,  n.  4;  63;  64,^  n.  1;  —  IV,  46. 

—  Voy.    Epidémies   (Médecins 
des). 

Médecins  de  Rennes.  —  1,6;  50  ; 
62.  n.  2. 

—  de  Dol.  —  II,  475. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  11. 

Médréac  (Ille-et-V..  arr.  de  Mont- 
fort,    cant.    de    Montauban).    — 

III,  237,  n.   2;  286-290. 

Mégissiers  de  Rennes.  —  I , 
XXVIII  ;  5. 

MÉHEUT  (Louis),  député  de  Ma- 
roué.  —  III,   546;  550. 

Meiges.  —  Voy.  Charlatans. 


Mi:iG\AN 


490 


MEHREUC 


Meignan,  recteur  de  La  Mézière. 
rédacteur  du  cahier  du  clergé 
du  diocèse  de  Rennes. —  I,  cviii. 

Meillac  (I.-et-V.,  arr.  de  St-Malo, 
canf.  de  Conibourjî).  —  II,  617; 
632-637;  696;  —  III,  155,  n.  3; 
164,  n.   1. 

MeiUerny  ou  Mdlerny  (Abbaye 
de),  à  La  Meilleraie  (L.-Inif  , 
arr.  de  Châteaubriant,  cant. 
de  Moisdon).  —  I,  197,  n.  1  ; 
420,  n.  1;  446,  n.  1;  468,  n  1; 
533;  564,  n.   1;  594,  n.   3. 

Méju.fseaume  (Seigneurie  de)  , 
dans  la  paroisse  du  Rheu.  — 
II,  196;  197,  n.  3. 

Méleard.  —  Yoy.  Méteil. 

Mêlasse  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubi- 
gné).  —  II,  97-107;  108,  n.  1; 
111;  132. 

Melleray  (Abbaye  de).  —  Voy. 
MeiJleray. 

Mellet  (Etienne),  député  de 
Noval-sous-Lamballe.  —  IIL 
554. 

Mellet  du  Lauke,  député  do  Vi- 
tré aux  assemblées  du  Tiers.  — 

I,  103. 

Mellinet,  meunier.  —  I,  lxxxi. 

Mémoires.  —  Voy.  Corporations 
des  Villes. 

Menand  (M.-J.-M.),  ancien  pro- 
cureur-syndic de  Redon.  —  II, 
403  et  n.  7. 

Ménakd,  député  des  cordonniers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  61. 

Menard  de  Rochecave,  échevin 
de  Nantes.  —  IV,  315;  322. 

Mendiants  (Ordres).  —  I,  383;  — 

II,  595;  —   III,   453:   582;  587; 
601;  607;  621;  627;  —  IV,  80. 

Voy.  Augustins;  Capucins; 
Carmes;  Jacobins;  Quêtes;  Ré- 
collets. 

Mendicité  (Extension   de  la).  — 

III,  169;  247;  255,  n.  2;  797;  — 

IV,  55,  n.    1;  120;  144;  160;  222; 
233,  n.  1;  298. 

—  (Dangers  de  la).  —  III,  27; 
131;  574.  —  Voy.  Vagabonds. 


—  (Moyens  pour  prévenir  et 
combattre  la).  —  I,  ex;  164;  165 
et  n.  1;  173;  204,  n.  2;  351;  492 
501;  —  II,  95;  126;  131;  136;  140 
145;  199;  202;  314:  362;  547;  552 
571;  620;  623;  634:  644;  711;  — 
III,  106;  574;  —  IV,  79;  265;  268; 
298. 

Voy.  Hôpitaux  généraux. 

—  (Dépôt  de),  à  Rennes.  —  I, 
xxiv;  XXV. 

Mené  (Montagne  et  lande  du). 
—  I,  vu;  xviii;  —  II,   739;  — 

III,  784,  n.  1;  789;  809;  813;  824; 
825;  —  IV,  137. 

Menée.  —  Voy.  Châteauneuf. 

Meneuc  (Rivière  de),  un  des  ca- 
naux des  marais  de  Dol.  —  II, 
.498,  n.  1. 

Ménier  (Pierre),  procureur  fis- 
cal de  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  Rennes.  —  I,  117;  124. 

Menses  abbatiales  (Vœu  pour  la 
suppression  des).  —  III,  170. 

Menues  dîmes.  —  Voy.  Agneaux 
(Dîme  d');  Dîmes  vertes. 

Menuisiers  de  Rennes.  —  I,  6;  68. 

—  de  Dol.  —  II,  475. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Merfîî-igiinc  (C.-du-N.,  arr.  de 
Loudéac,  ch.-l.  de  cant.)  (Me- 
sure de).  —  III,  274,  n.   1. 

Merdrignac  ( Jacques- Jan),  pro- 
cureur fiscal  de  Landal,  séné- 
chal de  La  Corbonnais,  député 
do  La  Boussac  et  de  Saint- 
Léonard.  —  II,  574;  591;  592; 
600;  601;  616. 

Merel  de  la  Berrangerie  (J.- 
M.),  procureur  fiscal  de  la  châ- 
tellenie  de  Chelun.  —  I,  356; 
365. 

Merhand  (Michel),  maire-syndic 
de  Messac.  —  II,  255  et  n.  2. 

MÉRIEL,  avocat  à  Guingamp.  — 

IV,  13;  14. 

Mcrléac  (C.-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac, cant.  d'Uzel).  —  IV.  311. 

Merreuc,  moulin,  en  Saint-Car- 
reuc.  —  III,  738,  n.  3. 
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Meslé,  échevin  de  Nantes.  —  IV, 
315;  322. 

Meslé  de  Granclos,  échevin  de 
Saint-Malo.  —  III,  64,  n.  1. 

Meslet  (Pierre\  député  de  Vil- 
lepot.  —  I,  431;  436. 

Meslin  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.  de  Laraballe).  — 
III,  511;  560-563. 

Mesnage,  chanoine  de  Vitré.  — 

I,  98,  n.  1. 

Mesnage  (J.-P.),  procureur  fis- 
cal du  Plessis-d'Argentré.  —  I, 
311;  312,  u.  a;  317. 

Messac  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain).  —  I,  LX;  lxiii 
et  n.  4;  481,  n.  2;  —  II,  248-256; 
—  III,  470,  n.  1;  504,  n.  a  et  2. 

—  (Pont  de).  —  III,  499  et  n.  1. 

Messageries  (Fermiers  des).  —  I, 
607;  —  III,  765.  —  Voy.  Postes. 

Messes  (Tarif  des).  —  I,  233. 

Messes  dans  les  paroisses  (Insuf- 
fisance et  accroissement  du 
nombre  des).  —  I,  civ,  n.  2; 
234;  270  et  n.  2;  550;  569;  —  II, 
37,  n.  1:  163  et  n.  1;  383  et  n.  1; 
541;  741;  —  III,  117;  382;  392  et 
n.  2;  594:  608;  695;  714-715;  718; 
792;  —  IV,  260. 
Voy.  Fondations;  Vicaires. 

Messes  fondées.  —  Voy.  Fonda- 
tions de  messes. 

Mesurage   (Droit   féodal   de).   — 

II,  460,  n.  1. 

Mesurage  des  tenures.  —  Voy. 
Tenures. 

Mesures  de  capacité.  —  Voy. 
Boisseau;  Godet;  Juste;  Poids 
et  mesures;  Somme;  —  Aiihi- 
f/né;  Bain;  Bâzouges-la-Pé- 
rouse:  Bécherel;  Bér/ard:  Belle- 
I  al  e-en -Terre;  Châfeauhriant: 
Châfeaurfiron  ;  C'hâtenuneuf  : 
Coml/oura:  Cranv;  Diiian:  T)ol: 
Goëllo;  Guingamp;  Uédé;  Ju- 
f/on;  LamhnUc;  La  Roche-Der- 
rien;  Le  Chemin-Chausîté :  Jje 
Plessix-Balii^son.  ;  Le  Theil  ; 
Lohéac  :  Matignon;  Merdri- 
gnac;  Moncontour;  Moiitfort; 
Morlaix;  Nozay;  Plancoët;  Plu- 
mnudan;  Redon;  Renne<i;  Rou- 


ge; Ruca;  Sahit-Brieuc;  Saint- 
Malo;  Saint-Méen;  Saint-Père- 
M arc-en-Poidet  ;  Saulnières  ; 
Tinténiac;  Vioreau;  Vitré. 

Mesures  des  rentes  en  grains.  — 
III,  83  et  n.  1;  184  et  n.  2;  228; 
298,  n.  2;  469  et  n.  1;  719,  n.  2; 

—  IV,  92. 

—  (Augmentation  des).  —  III. 
266  et  n.  1;  728;  —  IV,  28  et  n.  1; 
88,  n.  5;  149,  n.  1. 

—  (Exactions  auxquelles  donnent 
lieu  les).  —  II,  44;  —  III,  238; 
416;  667,  n.  2;  724;  732,  n.  1. 

Mesures-étalons  (Fourniture  des). 

—  I,  100;  415,  n.  3;  —  II,  207, 
n.  1;  393,  n.;  432,  n.  1;  600. 

Voy.  Poids  et  mesures  (Police 
des). 

Métayage.  —  Voy.  Baux  à  mi- 
fruits. 

Méteil  (Production  et  commerce 
du).  —  I,  xx;  —  III,  190,  n.  2. 

—  (Rentes  en).  —  III,  567,  n.  1; 
627,  n.  2;  742,  n.  1;  747,  n.  3; 
810,  n.  2. 

—  (Dîmes  sur  le).  —  III,  249, 
n.  2;  271,  n.   1;  620,  n.   3. 

MÉTEAILLE3,  député  des  sergers  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6;  69. 

Meules  à  bras  (Usage  des).  —  I 
119;  121;  225;  244;  455  et  n.  1 
461:  505;  553;  599;  622;  630;  638 

—  II,  44;  87;  103;  185;  188;  212 
223;  227;  262;  269;  436;  480;  599 
605;  613-614;  623  et  n.  2;  657;  710 

—  HT,  183:  267:  297;  308;  326 
331;  338;  359;  375;  380:  384  et 
n.  1;  396:  413  et  n.  2;  432;  433; 
443;  450:  455;  461;  468;  479;  486; 
661:  —  IV,  271. 

Voy.     Blés    noirs     (Mouture 
des). 

Meunié,  rédacteur  du  cahier  des 
corroyeurs  de  Rennes.  —  I,  61, 
n.  2. 

Meuniers. —  I,  xlii:  119;  441:  505; 
542;  553;  599;  —  II,  52;  94  et 
n.  2;  227;  235;  263;  273;  284;  348 
349,  n.  1;  369;  385:  428:  442;  623 
665;  736-737;  —  TU,  182-183;  199 
215;  224;  240;  267;  400;  402;  416 
433,  n.  1;  591;  602;  605;  639;  664- 
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665;  671;  6W;  685;  694;  713;  735; 
810;  815;  —IV,  62;  105;  119;  133- 
134;  158;  160;  166;  178;  180;  195; 
206-207;  221;  232  et  n.  1. 

—  (Qvie  lo  i:)ropriétaire  soit  res- 
ponsablo  des  fraudes  des).  — 
III,  591;  605;  613. 

Voy.    Banalité    de    moulins; 
Moulins;  Mouture  (Droits  de). 

—  (Insolvabilité  des).  —  III,  182; 
199;  664-665;  671. 

—  de  Guingamp.  —  IV,   15. 

—  recherchant  la  pratique  des 
boulangers.  —  III,  807. 

Meurgé,  député  de  la  paroisse 
Saint-Jean  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Kennes.  — 
I,   6. 

Meixtes.  —  Voy.  Chasse  (Chiens 
de). 

Micatilt  de  Mainville  (Mathu- 
rin-Laurent),  maire  do  Lam- 
balle,  alloué  de  la  juridiction 
de  Ponthièvre.  —  III,  514  et 
n.    1;  528;  534;  .536. 

Micault  de  Soulleville,  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Lam- 
balle.  —  III,  549,  n.  1. 

Michel  (Jean),  député  de  Saint- 
Malo-de-Phily.  —  III,  504;  507. 

Michel  de  la  Morvonnais 
(François-Julien),  avocat,  dé- 
puté de  la  communauté  des  no- 
taires royaux  à  l'assemblée  élec- 
torale de  Saint-Malo,  député  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée, 
député  à  l'Assemblée  législa- 
tive. —  III,  10  et  n.  4;  13;  14; 
41,  n.  1;  44;  60;  123;  —  IV,  284. 

Michel  de  la  Morvonnais  (Hip- 
polyte),  littérateur.  —  III,  10, 
n.  4. 

Michel  de  la  Morvonnais  (Jac- 
ques-Jean), procureur  fiscal  de 
Châteaunouf,  avocat.  —  I, 
LXVlii;  —  II,  543;  —  III,  10, 
n.  4;  122;  123  et  n.  1;  124;  135; 
137;  138;  146;  150. 

Michel  de  la  Villeblanche 
(Alain-Charles),  procureur  fis- 
cal, à  Pleudihcn.  —  III,  138; 
141;  142 

Michelais.  recteur  de  Noyal-sur- 
Vilaine.  —  II,  38,  n.  2. 


Miel  (Commerce  du).  —  I,  xxx. 

Milice  provinciale.  —  I,  lxxiii; 
Lxxiv  ;  Lxxvi  ;  lxxviii  ;  lxxix  ; 
Lxxxviii  ;  xc  et  n.  2  ;  xci,  n.  1  ; 
12;  .30;  84;  85,  n.  1;  97;  103; 
118  et  n.  3;  127  et  n.  2;  131  et 
n.  2;  134,  n.  2;  142  et  n.  2;  151, 
n.  ;  155;  156,  n.  1  ;  169  et  n.  1  ;  171 
et  n.  2;  175;  180,  n.  1;  185  et  n.  2; 
194;  195,  n.  1;  201  et  n.  2;  212, 
n.  1;  215,  n.  1;  220  et  n.  2;  221, 
n.  1;  223;  224  et  n.  1;  229  et  n.  2; 
236,  n.  1;  239,  n.  2;  244  et  n.  1; 
247  et  n.  1;  251  et  n.  2;  256  et 
n.  1;  260,  n.  1;  263^  n.  1;  265, 
n.  1;  273;  274  et  n.  1;281;  283;  285 
et  n.  2;  289;  296  et  n.  1;  298,  n.  1; 
305;  306,  n.  1;  314  et  n.  2;  318, 
n.  1;  320,  n.  1;  325  et  n.  1;  330 
et  n.  3;  335;  336  et  n.  1;  342;  343 
'  et  n.  1;  345;  354  et  n.  2;  357  et 
n.  2;  368,  n.  1;  377  et  n.  2;  387; 
390;  394,  n.  1;  396,  n.  1;  398;  402 
et  n.  2;  405;  408  et  n.  2;  415  et 
n.  2;  418;  426;  427,  n.  1;  438,  n.  1; 
444  et  n.  2;  450;  451  et  n.  1;  458; 
459,  n.  1;  479  et  n.  1;  484;  496- 
498;  511,  n.  1;  519  et  n.  1;  522  et 
n.  1;  524,  n.  1;  531  et  n.  3;  537 
et  n.  2;  540  et  n.  1;  554  et  n.  3; 
563  et  n.  1;  566;  571  et  n.  2;  576, 
n.  2;  584  et  n.  2;  601,  n.  1;  605  et 
n.  2;  606;  614  et  n.  1;  619  et  n.  2; 
629  et  n.  2;  636;  637;  638  et  n.  1; 
641,  n.  1;  —  II,  10  et  n.  2;  13, 
n.  3;  19  et  n.  ];  22,  n.  1;  27  et 
n.  2;  30;  35,  n.  1;  43  et  n.  3;  54 
et  n.  3;  57;  58;  59,  n.  1;  65,  n.  1; 
67  et  n.  2;  69;  73;  74  et  n.  1;  82 
et  n.  1;  86  et  n.  1;  89  et  n.  2;  95 
et  n.  2;  98;  99  et  n.  1;  108,  n.  1; 
124  et  n.  1;  129  et  n.  2;  134  et 
n.  1;  138,  n.  1;  143  et  n.  2;  149 
152  et  n.  1  ;  154  ;  156  ;  158  et  n.  2 
168,  n.  1;  180  et  n.  2;  185  et  n.  1 
187;  190,  n.  2;  192;  197  et  n.  2 
201  et  n.  3;  204  et  n.  2;  206  et 
n.  3;  215  et  n.  1;  220  et  n.  2;  232 
et  n.  2;  238  et  n.  3;  249  et  n.  2 
258,  n.  2;  267  et  n.  2;  271,  n.  1 
275,  n.  1;  281  et  n.  2;  287,  n.  1 
290  et  n.  1;  295  et  n.  2;  316  et 
n.  1;  328;  355;  363,  n.  1;  368  et 
n.  1;  373,  n.  1;  379  et  n.  2;  395; 
417,  n.  2;  427  et  n.  3;  463;  480, 
n.  1;  495;  501;  507  et  n.  1;  509; 
524  et  n.  2;  538  et  n.  1;  540;  549; 
576;  586;  596;  604;  618  et  n.   2; 
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626  et  n.  1;  633  et  n.  2;  639,  n.  1 
655;  6G5,  n.  3;  669  et  n.  2;  688 
689,  n.  1;  700  et  n.  2;  703  et  n.  1 
720  et  n.  2  ;  727,  n.  1  ;  730  et  n.  2 
742  et  n.  2;  —  III,  157;  215  et 
n.   1;  218  et  n.  1;  221,  n.  1;  225 
et  n.  2;  229  et  n.  1;  231  et  n.  2; 
236  et  n.  1;  243,  n.  1;  258  et  n.  2; 
267,  n.  1;  278,  n.  1;  285,  n.  4;  311 
et  n.   1;  315,   n.   1;  317  et  n.   2; 
323  et  n.   1;  325  et  n.  2;  338  et 
n.  1;  344  et  n.  2;  347  et  n.  2;  373 
et  n.   2;  380  et  n.   2;  387,  n.    1 
390,  n.  1;  397  et  n.  2;  410  et  n.  2 
421;  424  et  n.  2;  427;  443  et  n.  1 
450  et  n.  1;  454  et  n.  1;  456,  n.  2 
459,  n.  1;  467  et  n.  2;  475  et  n.  1 
484  et  n.  4;  496;  497  et  n.  1;  501 
504,  n.  1;  544  et  n.  3;  552  et  n.  2 
567  et  n.   1;  579,  n.  2;  587;  600 
603,  n.  1;  616,  n.  2;  619  et  n.  2 
624  et  n.   2;  628,  n.   1;  638;  680 
681  et  n.   1;  690  et  n.   1;  702  et 
n.   4;  719;  721,  n.   1;  725,  n.   4 
733,  n.  1;  737,  n.  2;  747  et  n.  2 
759  et  n.  2;  775;  776  et  n.  1;  782 
et  n.  1;  802  et  n.  2;  806  et  n.  2 
811  et  n    1;  815  et  n.   1;  820  et 
n.  2;  —  IV,  31  et  n.   1;  63;  65 
70;  94;  95  et  n.   1;  107  et  n.   1 
111  et  n.  1;  123,  n.  1;  139  et  n.  1 
142,  n.  1;  153  et  n.  2;  167  et  n.  1 
169;  216,  n.  2;  248;  272;  297;  308. 
Voy.     i;    Charges     d'un     bun 
citoyen  de  campagne  »;  Domes- 
tiques; Fermiers  des  nobles;  Ti- 
rage au  sort. 

—  (Exemptions  de  la).  — ■  I,  305; 
531;  537;  607;  614;  —  II,  75; 
197;  395;  407.  —  Voy.  Domes- 
tiques des  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques. 

Milice  garde-côtes.  —  II,  495 
n.  1;  .501  et  n.  1;  549;  563;  570 
576;  596;  —  III,  544,  n.  3;  555 
586;  599;  616;  638;  680-681;  702 
—  IV,  31;  70;  74,  n.  2;  139;  213 

—  (Fournitures  et  impôts  pour 
la).  —  I,  48,  n.  1;  86;  171;  186 
248;  251;  256;  309;  415;  426;  445 
450;  539;  586;  607;  619;  629;  — 
II,  28;  58;  68;  82;  99;  152;  171 
209;  224;  232;  2-49;  287;  368;  501 
n.  1;  539;  545;  717;  —  III,  167 
247;  365;  381;  535;  —  IV,  216 
252;  321;  323. 


Milice   bourgeoise    (en   général). 

—  I,  30;  55;  —  II,  472;  —  III, 
41,  n.  1;  42  et  n.  1;  47-48;  49;  64; 
65;  —  IV,  280;  297.  —  Voy. 
Patrouilles. 

Milice  bourgeoise  de  Rennes.  — 
I,  5,  n.  7;  21,  n.  2;  51-52. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  12. 

Miliciens  (Achat  de).  —  I,  531; 
537;  615;  636;  —  II,  124;  129;  134; 
143;  149;  154;  192,  n.  1;  215;  417; 
507;  524;  540;  626;  665;  —  III, 
340;  454;  475;  496;  501;  544;  555; 
680;  690;  702;  —  IV,  272. 

—  (Taille  exigée  en  Bretagne 
pour  les).  —  II,  739. 

Militaires.  — Voy.  Grades;  Muni- 
cipalités; Pensions. 

MiLLAUX,  prêtre  de  la  paroisse 
Saint-Germain  de  Rennes,  ré- 
dacteur du  cahier  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennes.  —  I,  cviii. 

Millet,  recteur  de  Lamballe.  — 
III,  542. 

Minage  (Droits  de).  —  III,  189, 
n.  1;  298,  n.  2;  471,  n.  1;  759,  n.  3. 

Mines.  —  III,  447.  —  Voy. 
Goatannos  ;  Pontpéan  ;  Poul- 
laouen;  Bougé. 

Mines  d'argent.  —  IV,  196,  n.  1. 

Mines  de  fer.  —  II,  394,  n.  1;  — 
III,  281  et  n.  1. 

—  (Indemnités  aux  propriétaires 
des  terrains  des).  —  III,  281  et 
n.  2;  282. 

Mines  de  plomb.  —  IV,  196,  n.  1; 
201. 

Minet,  recteur  de  Plédéliac.  — 
III,  691. 

Mineurs  (Gestion  des  biens  des). 

—  I,  128  et  n.  3;  160;  233;  552; 
565;  570;  633;  —  II,  31;  121;  154; 
173;  207,  n.  1;  —  III,  740. 

Voy.  Curatelles;  Formules 
(Abus  des);  Greffiers  seigneu- 
riaux; Inventaires  judiciaires; 
Majorité;  Tutelles. 

—  (Droits  de  contrôle  sur  la  vente 
des  biens  meubles  des).  —  II, 
743  et  n.  1. 

Mineurs  pauvres  (Assistance  aux). 

—  III,  312.  —  Voy.  Orphelins. 
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MiNiAC  (J.  de),  avocat  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  député  de 
Chavagne.  —  I,  LXii  ;  LXiii, 
n.  1  ;  —  II,  201  et  n.  1  ;  420  ;  — 

III,  451;  458  et  n.  1;  —  IV,  283. 

MiNiAC  (Le  Clavier  de).  —  Voy. 
Le  Clavier. 

Miniac-sous-Bécherel  (Ille-et-V. , 
arr.  de  Montfort,  cant.  de  Bê- 
che rel;.  —  III,  179;  180;  206- 
210;  213,  n.  a;  231,  n.  2;  240, 
n.   1;  246,  n.   3. 

Miniac-Morvan  (lUe-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Château- 
neuf).  —  I,  LXVlli;  —  II,  465, 
n.  2;  557,  n.  1;  652,  n.  2;  670; 
678-684;  —  III,  125;  146,  n.  1; 
164,  n.  1. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  678; 
679  et  n.  1;  —  III,  118,  n.  1 
et  2. 

Minihriac  (  Châtellenie  de),  à 
Bourbriac.  —  I,  xiv  et  n.  4;  — 

IV,  168,  n.  1  ;  178,  n.  1. 

Minimes  de  Rennes.  —  II,  83,  n.  2. 

Ministères  (Fonds  assignés  aux). 

—  III,  21. 

Ministres  (Responsabilité  des  — 
et  contrôle  sur  les).  —  I,  108; 
148;  372;  421;  529;  548;  —  II,  114; 
118;  285;  646;  656;  673;  —  III, 
18;  21;  101-102;  115;  127;  — 
IV,  246;  296. 

—  (Retraites  des).  —  III,  102. 

Minorité  du  Roi.  —  I,  373. 

Minus  fournis  au  seigneur.  —  III, 
562;  —  IV,  269.  —  Voy.  Rôles 
des  fiefs. 

—  (Frais  pour  la  reddition  des). 

—  III,  597. 

Minutes  notariales  (Conservation 
des).  —  I,  620;  623;  627;  629; 
632;  635;  —  II,  533;  —  III,  459- 
460.  —  Voy.  Archives  des  sei- 
gneuries. 

Miséricorde  (Tribunal  de).  — Voy. 
Prudhommes  jurés. 

Miseurs  des  villes.  —  III,  41,  n.  1  ; 
43  ;  521,  n.  1  ;  752,  n.  3  ;  —  IV, 
33,  n.  2. 

—  (Comptes  des).  —  IV,  36,  n.  1. 

—  (Vénalité  et  hérédité  dos  offices 
de).  —  III,  43;  —  IV,  35,  n.  1. 


Missels  diocésains.  —  II,  408,  n.  2. 

Mission  (Congrégation  de  la).  — 
III,  88,  n.   1. 

MiTTiÉ,  médecin,  inventeur  d'un 
traitement  des  maladies  véné- 
riennes. —  I,  90,  n.   1. 

MocuDÉ,  député  de  Plélan.  —  III, 
409;  422. 

Modèles  des  cahiers  de  doléances. 

—  Voy.  Cahiers. 

MoËsSAN,  recteur  de  Roz-Lan- 
drieux.  —  II,  519. 

Moigné  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles).  —  I,  lxi, 
n.  2  ;  —  II,  85  ;  88-90. 

Moines.  —  III,  161.  —  Voy.  Ab- 
bayes; Communautés  religieuses; 
.  Congrégations  religieuses. 

—  (Vie  dissipée  des).  —  II,  478 
et  n.  2;  594;  612. 

—  (Qu'on  les  emploie  au  service 
de>s  paroisses).  —  IV,  54;  64. 

—  (Proposition  d'imposer  les).  — 
III,  245. 

Moines  mendiants.  —  Voy.  Men- 
diants (Ordres)  ;  Quêtes. 

Moisdoii  (Loire-Inf.,  arr.  de  Châ- 
teaubriant ,  ch.-l.  de  canton) 
(Forges  de).  —  II,  394,  n.  1. 

MoisoN,  recteur  de  St-Germain« 
des-Prés.  —  III,  503. 

MoissÉ,  député  de  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 

—  I,  6. 

Moissonneurs.  —  Voy.  Salaires. 

MoLiÉ  (J.-R.),  négociant  à  Redoa 

—  II,  402  et  n.  3. 

Molleton  (Manufactures  de).  —  I, 
XXV  ;  —  III,  513. 

MoLLEViLLE  (  Antoine  -  Frauçois 
Bertrand  de),  intendant  de 
Bretagne.  —  Voy.  Bertrand 
de  Molleville. 

Moncontour  (Côtes-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  ch.-l.  de  cant.).  — 
I,  vu;  XXIV ;  xxxvii,  n.  3; 
XLViii;  Lv;  LViiLViii;  xcviii; 

—  II,  454,  n.  1  ;  —  HT.  522,  n.  1  ; 
523,  n.  3;  538;  748;  749-769:  775- 
777  ;  779. 
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—  (Paroisse  de  N otre-Dame  de). 

—  III,  749. 

—  (Paroisse  de  St-Mathurin  de). 

—  III,  748;  749;  763;  769-773; 
787;  788. 

—  (Paroisse  de  Saint-Michel  de). 

—  III,  749;  763. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
XIX  ;  XX. 

Voy.  Bréhand  -  Moncontour  ; 
Gausson  ;  Hénon  ;  Langast  ; 
Moncontour;  Plédran;  Plémy; 
Plessala;  Plœuc;  Plouguenast; 
Pommeret  ;  Quessoy  ;  Saint  - 
Carreuc;  Saint-Gilles-du-Mené; 
Saint  -  Jacut  -  du  -  Mené  ;  Saint  - 
Gouéno  ;  Trébry  ;  Trédaniel  ; 
Trégenestre. 
— •  (Seigneurie  de).  —  I,  xiv;  — 
III,  723,  n.  2;  724,  n.  2;  738, 
n.  3;  769;  773,  n.  1;  774;  776, 
n.  3;  783,  n.  2;  791,  n.  2. 

—  (Prieuré  de  Saint-Michel  de). 

—  III,  752,  n.  3;  761,  n.  1;  773, 
n.  1;  776,  n.  3;  784,  n.  1. 

—  (Forêt  de).  —  III,  790,   n.   1. 

—  (Mesure  de).  —  III,  721,  n.  2; 
743,  n.  2;  793,  n.  1;  818,  n.  1; 
826,  n.  3. 

MoNFiAux  (Froulay  de).  —  Voy. 
Froulay. 

MoNHAiR  DES  Glouries  (Malo), 
député  de  Chevaigné.  —  II,  108; 

—  IV,  283. 

Monitoires    (Restriction   des).    — 

—  IV,  294;  306;  309. 

Monnaie  (Constitution  d'une  ré- 
serve de).  —  I,  857. 

Monnaie  (Juridiction  de  la),  à 
Rennes.  —  I,  xi  ;  xii  et  n.  5  ;  6  ; 
41-42;  62,  n.  2. 

Monnaies  (Altération  des).  —  I, 
421. 

MoNNiER  (Julien) ,  député  de 
Brécé.  —  I,  583. 

MoNNiER  (Toussaint),  député  de 
Bais.  —  I,  179. 

MONNIER  DE  LA  SiLARDiÈRE,  dé- 
puté de  Martigné-Ferchaud.  — 
I,  413;  414;  421,  n.   1. 

Monopoles  commerciaux.  —  Voy. 
Commerce  (Liberté  du)  ;  Com- 
pagnie des  Indes. 


Monopole  de  la  viande.  —  I,  58. 

—  de  l'amidon.  —  I,  63  et  n.  1. 

Monopoles  seigneuriaux.  —  Voy. 
Banalités;  Chasse;  Pêche. 

Montafllant  (Seigneurie  de),  en 
Saint-Alban.  —  III,  580,  n.  1; 
590,  n.  1;  591,  n.  1;  620,  n.  2; 
659,  n.   1. 

Montauban  (Ille-et-Vil.,  arr.  de 
Montfort,  ch.-l.  de  canton).  — 
III,  290;  291-302;  304,  n.  a;  306, 
n.  a  ;  307,  n.  a  ;  310,  n.  a  et  h; 
323;  357,  n.   2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
XIX  ;  XX  ;  xxi  ;  —  III,  263,  n.  2  ; 
294,  n.   1. 

Voy.  Bêcherai  ;  Caulnes  ; 
Guitté;  Irodouër;  La  Chapelle- 
Blanche  ;  La  Chapelle-du-Lou  ; 
Landujan;  Le  Lou-du-Lac;  Lon- 
gaulnay;  Médréac;  Miniac-sous- 
Bécherel;  Montauban;  Plouasne; 
Saint-Judoce  ;  Saint-Launeuc  ; 
Saint  -  M'Hervon  ;  Saint  -  Pern  ; 
Saint-Thual;  Yvignac. 

—  (Comté  de).  —  I,  xii  ;  xv  et 
n.  5;  —  II,  716,  n.  1;  —  III,  290; 
291  et  n.  1  ;  294  et  n.  1  ;  297,  n.  1  ; 
308,  n.  1  ;  316. 

—  (Forêt  de).  —  II,  713;  —  III, 
164,  n.  1  ;  319  et  n.   1  ;  374. 

Montautour  (I.-et-V. ,  air.  et  cant. 
de  Vitré).  —  I,  299-301. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  300,  n.  1. 

MoNTBAREY  (Princc  de).  —  III, 
42,  n.   1. 

Monthoilan  (Seigneurie  de),  à 
Moulins.  —  I,  503  et  n.  2. 

Monthourcher  (Châtellenie  de),  à 
Vignoc.  —  II,  121. 

MoNTBOURCHER  (René-François- 
Josoph,  marquis  de),  seigneur 
d'Andouillé.  —  II,  165  et  n.  a. 

Mont-Dol  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Dol).  —  II,  447  ; 
460,  n.  ;  465,  n.  2  ;  479,  n.  1  ;  497- 
504;  505,  n.  1;  511,  n.  a;  564, 
n.   1;  578,  n.   1. 

Monteîiac  (Moulin  de),  à  Langon. 
—  II,  442,  n.  3, 

Monterfil  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan).  —  III, 
348;  390;  n.  1;  392-397;—  IV,  341. 
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—  (Juridiction  et  seigneurie  de). 

—  III,  350,  n    1  et  3;  396,  n.  1. 

Montfort  (I.-et-V.,  ch.-l.  d'arr.)-  — 
I,  xxviii;  XXXVII,  n.  3;  xlviii; 

—  III,  339,  n.  2;  348;  349-368; 
530. 

—  (Octroi  de).  —  III,  358  et  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  III,  288,  n.  4. 

—  (Paroisse  Coulon  de).  —  III, 
348;  365,  n.  1;  372-375;  387,  n.  1. 

—  (Paroisse  de  Saint-Jean  de).  — 
m,  348;  365,  n.  1;  369-371. 

—  (Paroisse  Saint-Nicolas  de).  — 
III,  348;  352,  n.  1;  365,  n.  1; 
371-372. 

—  (Abbaye  de  Saint-Jacques  de). 

—  III,  286,  n.  1  ;  326,  n.  1  ;  329 
et  n.  2;  331,  n.  2;  335;  340,  n.  1 
et  2;  350,  n.  4;  387,  n.  1;  395  et 
n.  1  ;  449,  n.  1. 

—  (Prieuré  de  Saint-Jean  de).  — 
III,  352,  n.  2;  354,  n.  1. 

—  (Prieuré  de  Saint-y icolas  de). 

—  III,  339,  n.  2;  340,  n.l;  341, 
n.  1  ;  354,  n.  1,  2  et  3  ;  378,  n.  1 
et  2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x  ; 
XIX  ;  XX. 

Vo}-.  Bédée;  Bléruais;  Breteil; 
Clayes  ;  Iffendic  ;  La  Nouaye  ; 
Le  Verger;  Monterfil;  Montfort; 
Pleumeleuc  ;  Romillé  ;  Saint  - 
Maugan;  Talensac. 

—  (Ti'ibunal  du  district  et  tri- 
bunal civil  de).  —  III,  308,  n.  1  ; 
325,  n.   1. 

—  (Baronnie  de). —  I,  ix,  n.  1  ;  — 
m,  308,  n.  1;  353,  n.  1;  357, 
n.  1  ;  359,  n.  1  ;  360,  n.  1,  2  et  3  ; 
379,  n.  4.  —  Voy.  Huchet  (Jo- 
seph), seigneur  de  Cintré. 

Montfort  (Guillaume-Marie  de), 
recteur  de  Guingamp.  —  IV,  32, 
n.   1. 

Montgermont  (Illc-et-Vil.,  arr.  et 
cant.  de  Rennes).  —  II,  24; 
57-62. 

MoNTHiERRY  (Tréhu  de),  maire 
de  Rennes  en  1789.  —  Voy. 
Tréhu  de  Monthierry. 

MoNTiGNÉ  (Paul-Josepli),  député 
de  La  Bouëxière.  —  I,  134. 


MoNïJARET  DE  Kerjégu,  officier 
municipal  de  Moncontour.  — 
III,  752  et  n.  3;  768;  769. 

MoNTLUC  (Le  Président  de).  — 
Voy.  La  Bourdonnaye. 

Moibtinurel    (Manche,  arrondiss. 

d'Avranches,    cant.  de    Ducey, 

comm.  de  Poilley),  abbaye.  — 
II,  535,  n.  2. 

Mutitinnran  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Tintéiiiac  (^Seigneurie  de). 

Montreuil-des-Landes  (Ille-et-V., 
air.  ot  cant.  de  Vitré).  —  I, 
209-211. 

Montreuii-le-Gast  (Ille-et-V.,  arr. 
f't  cant.  de  Rennes).  —  II,  122; 
137-141. 

Montreuil-sous-Pérouse  (  I .  -et- V. , 
■arr.  et  cant.  de  Vitré).  —  I, 
292-294. 

Montreuil-sur-IUe  (Ille-et-V.,  arr. 
de  Rennes,  cant.  de  St-Aubin- 
d'Aubigné).  —  II,  122;  128-132; 
154,  n.  2. 

Montreuil  en  Montauban  (Prieuré 
de).  —  III,  294,  n.  1  ;  296,  n.  2. 

Mont-Koiiaidt  (Prieuré  de).  —  II, 
492,  n.   1. 

M  ont- Saint-Michel  (Grève  du).  — 
II,  458,  n.  3;  676,  n.  2. 

—  (Abbaye  du).  —  II,  489,  n.  3; 
492,  n.  1;  —  III,  105,  n.  1;  106, 
n.  1,  2,  3  et  4;  117,  n.  1  et  2; 
118,  n.   1. 

Mon  VILLE  (Jallobert  de).  — Voy. 
Jallobert  de  Monville. 

Morandais,  moulin,  en  La  Cha- 
pelle-Blanche. —  III,  285,  n.  2. 

MoRANT  (Th.-Ch.,  marquis  de).  — 
I,  593,  n.    1. 

MoRAULT  (Christophe-François), 
sénéchal  du  Châtaigner,  Lanri- 
gau  et  Haute-Touche.  —  II, 
617;  631;  632:  637;  —  III,  153; 
155  et  n.  3;  156;  165;  172;  173; 
174. 

Mordelles    (Ille.-et-Vil.,    arr.  de 

lîennes,     ch.-l.     de    cant.).  — 

I,  Lxvii,  n.  5;  135,  n.   1;  —  II, 
200;  202-205. 

MoRDRELLE  (Jean),  député  de 
Lillenier.  —  II,  511. 
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MoRDRELLE  (Joseph),  député  de 
Plerguer.  —  II,  679. 

MOREL    DE    LA.     SaUDRAIS     (R.-E.- 

A.),  procureur  fiscal  de  la  ju- 
ridiction du  Plessix  de  la 
Couyère.  —  II,  281;  283. 

Morfouace,  moulin,  en  Saint- 
Potan.  —  III,  677,   n.  3. 

MoRiCE  (Joseph-René),  député 
de  Livré.  —  I,  272;  277. 

MoRiCE  (Pierre-François),  no- 
taire et  procureur,  député  de 
St-Germain-des-Prés.  —  III, 
487;  488  et  n.  5;  489;  502;  505, 
n.  1. 

MoRiCE  DU  Kermeur  (Guil- 
laume), député  de  Pommerit- 
le- Vicomte.  —  IV,  98;  283. 

Morieux  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballe).  — 
III,  511;  542-545. 

MoRiN  (Nicole-Louise-Renée).  — 
III,  12,  n.  4. 

MoRiN  DE  LA  Chenardais  (Malo), 
député  de  Saint-Germain-de- 
la-Mer.  —  III,  632;  633;  636. 

MoRiNAYE  (Gilles),  député  de 
Vezin.  —  II,  53. 

MoRLAis  (Bertrand),  greffier  du 
Plessis-Cintré.  —  II,  193. 

MoRLAis  (Joseph),  député  de 
Cintré.  —  II,  193. 

Morlaix  (Finistère,  ch.-l.  d'arr.). 

—  I,  xiii;  xxiv;  xxviii;  xxx; 
xxxi;  62,  n.  2;  90,  n.  1;  469;  — 

III,  36,  n.  2;  528,  n.   1;  530;  — 

IV,  15,  n.  2;  193,  n.  1;  231,  n.  1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  ix;  xi; 
xv;  —  IV,  223,  n.l;  227,  n.  2; 
340. 

—  (Subdélégation    de).    —  I,   x. 

—  Voy.  Botsorhel;  Guerlesquin; 
Plougras. 

—  (Juridiction     consulaire    de). 

—  I,  XII,  n.  6. 

—  (Bureaux  des  impôts  de).  — 
IV,   99. 

—  (Inspecteur  des  manufactures 
à).  —  I,  XIII.  —  Voy.  LiBAUT. 

—  (Mesure  de).  —  IV,  217,  n.  1. 

MoRNAY  (M'"^  de).  —  II,  259, 
n.  2. 


Mord,  marchand  mercier  à 
Rennes.  —  I,  35;  53;  54,  n.  1. 

Mort.  —  Voy.  Peine  de  mort. 

Mort-bois  (Prohibition  ou  auto- 
risation de  cueillir  le).  —  III, 
424;  425  et  n.  1;  434;  —  IV,  103; 
118;  231,  n.   1. 

Morthout  (Marais  de),  à  Brain. 
—  II,  436. 

Morues.  —  Voy.  Encans;  Pêche. 

Morues  étrangères  en  France 
(Importation  des).  —  III,  30; 
31  et  n.  1. 

MoRVAN  (J.-B.),  recteur  de  St- 
Jacut.  —  III,  271,  n.  1;  272. 

MoRVAN  (Grandchamp  de).  — 
Voy.   Gra^îdchamp. 

Motte  (Droit  de).  —  I,  25;  —  II, 
463;  —  IV,  95;  123;  279. 

Mouazé  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubi- 
gné).  —  I,  LXVi;  —  II,  89;  93- 
96. 

Mouèxiyné  (Seigneurie  de),  en 
Pommeret.  —  III,  730,  n.  1. 

MouËzY  (A.-J.),  sieur  du  Tertre, 
procureur  fiscal  de  la  Motte- 
de-Gennes  et  du  Pinel.  —  I, 
328  et  n.  2;  329;  333;  338,  n.  1; 
340;  344. 

MouËZY  (M.-J.-O.),  le  jeune, 
greffier  de  la  châtellenie  de  la 
Motte-de-Gennes.  —  I,  334  et 
n.  2;  339;  340. 

Moulage.  —  Voy.  Moulins  (Cor- 
vées de). 

Moulin,  huissier,  député  de  la 
paroisse  Saint-Pierre  en  Saint- 
Georges  à  l'assemblée  électorale 
de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  6. 

Moulin  (Charles-Alexandre),  dé- 
puté des  maîtres  apothicaires 
à  l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  12  et  n.  2;  44. 

Moulin  (Julien-Antoine),  pro- 
cureur fiscal  de  Saint-Germain- 
sur-Ille.  — -  II,  133;  137. 

Moulin  de  la  Lande.  —  Voy.  La 
Lande  Moulin. 

MouJin-BIeau  (Le),  en  Vendel.  — 
I,  236,  n.  1. 
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M oulin-nu-Chie7i ,  en  Plédran.  — 
III,  734,  n.   1. 

Moulin-Esnoul,  moulin,  en  Can- 
cale.  —  III,  104,  n.  2. 

Moulin-l'Evêque,  à  Dol.  —  II, 
462,  n.  2. 

Monlin-aitx-Moines,  moulin  en 
Bédée.  —  III,  378,  n.  2. 

Moulin-Neuf,  moulin  en  Saint- 
Domineuc.  —  III,  212,  n.   1. 

Monlins-Neufs,  moulins  en  Mo- 
rieux.  —  III,  629,  n.  1. 

M oulin-N ormand,  en  Plédran.  — 

III,  734,  n.   1. 

Moulin-du-Roi ,    en    Plésidy.    — 

IV,  178,  n.  1. 

Moulins  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
caiit.  de  La  Guerche).  —  I,  362, 
n.  1;  503-510. 

Moulins.  —  Voy.  Banalité;  Dé- 
bordement des  rivières;  Meules 
à  bras;  Meuniers;  Mouteaux; 
Mouture;  Pilage  du  fer. 

—  (Baux  et  location  des).  —  I, 
159;  294;  305  et  n.  1;  409;  542;  — 

II,  428;  736-737;  743,  n.  2;  —  III, 
182;  231,  n.  4;  240,  n.  2;  249  et 
n.  3;  254,  n.  3;  285,  n.  2;  288,  n.  1 
308,  n.  1;  342,  n.  3;  396,  n.  1 
400;  413,  n.  2;  468,  n.  1;  613 
n.  3;  639  et  n.  2;  644;  657;  661 
677,  n.  3;  690,  n.  2;  694,  n.  1 
723,  n.  2;  734,  n.  1;  738,  n.  3 
776,  n.  3;  782,  n.  3;  801,  n.  1 
810;  —  IV,  20,  n.  2;  72,  n.  3;  74 
n.  3;  80,  n.  1;  91,  n.  1;  94,  n.  1 
116,  n.  3;  139,  n.  3;  144,  n.  3 
158;  166,  n.  1;  178,  n.  1;  189 
n.  2;  195;  202,  n.  1;  207,  n.  1 
212,  n.  1;  221,  n.  1;  232,  n.  1. 

—  (Hausse  du  prix  de  location 
des).  —  IV,  80,  n.  1;  134,  n.  1; 
139,  n.  3;  153,  n.  1;  160,  n.  1; 
184,  n.  1;  221,  n.  1. 

—  (Rendement  en  farine  des).  — 

III,  519,  n.  3;  —  IV,  20,  n.  2. 

—  (Prisage  de  l'outillage  des).  — 
III,  801,  n.  1. 

—  (Poids  et  balances  dans  les). 
—  II,  743;  —  III,  413,  n.  1; 
657. 

—  (Chômage  des).  —  II,  721;  — 


III,  183:  413,  n.  2;  416;  468;  559, 
n.  2;  690,  n.  2. 

—  (Biefs  des).  —  Voy.  Biefs. 

Moulins  donnés  à  domaine  con- 
géable.  —  IV,  74,  n.  3;  80,  n.  1; 
91,  n.  1;  94,  n.  1;  116,  n.  3;  134, 
n.  1;  144,  n.  3;  166,  n.  1;  184, 
n.  1;  212,  n.  1;  221,  n.  1;  232, 
n.   1. 

Moulins    (Corvées   pour    les).    — 
I,  83;  208;  454;  461;  620;  —  II 
52;  126;  141;  168;  171;  226  et  n.  1 
235  et  n.   1;  259;  269,  n.   5;  328 
318;  370;  385;  424,  n.  1;  462;  548 
554;  624-625;  639;  654;  705;  710 
716;  721;  —  III,   130;  177;   188 
n.    1;   199,   n.    1;  207,   n.    1;  240 
255;  267;  297;  308;  317;  326;  331 
338;  343;  380;  384;  388;  397;  401 
'403;   450;   468,    n.    1;   495,    n.    2 
559,  n.  2;  619;  629,  n.  1;  661;  677 
690,  n.  2;  704;  795,  n.  3;  —  IV, 
18,  n.  2;  178,  n.  1;  221;  271.  — 
Vov.  Biefs  de  moulins  (Curage 
des). 

—  (Rôle  pour  les  corvées  de).  — 
III,  721,  n.  1;  —  IV,  221,  n.  1. 

Moulins  à  draps  ou  à  foulon.  — 
Voy.  Banalité. 

—  (Tarif  et   règlement  des).   — 

III,  544,  n.  2. 

Moulins  à  papier  (Rendement 
des).  —  III,  791,  n.  2. 

Moulins  à  tanner.  —  III,  761, 
n.  3. 

Moulins  à  bras.  —  Voy.  Meules 
à  bras. 

MouLNYER,  notaire  et  procureur, 
député  de  Mordelles.  —  II,  203. 

Moussé  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I, 
370;  393-395. 

Mousselines.  —  III,  37,  n.  3.  — 
Voy.  Luxe. 

Mousson  (Nicolas),  député  de 
Ploudihen.  —  III,  138. 

Moustérus  (C.-du-N.,arr.  et  cant. 
de  Guingamp).  —  I,  LXVi;  — 

IV,  137;  143-147;  188,  n.  a;  197. 

Monte  (Droits  de).  —  Voy.  Ba- 
nalité des  moulins. 
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Mouteaux.  —  Voy.  Banalité  des 
moulins;  Meules  à  bras;  Meu- 
niers. 

—  (Aliénation  ou  aiïéagenient 
des).  —  I,  225;  —  II,  94,  n.  2 
235,  n.  1  ;  370,  n.  1  ;  —  III,  580 
583  ;  588  et  n.  1  ;  591  ;  602  ;  605 
620;  629,  n.  1;  649,  n.  2;  791 
n.  2;  —  IV,  80,  n.  1;  87,  n.  1 
139,  n.  3  ;  142,  n.  1  ;  153,  n.  1 
207  et  n.   1. 

—  (Abonnement  conclu  avec  le 
meunier  par  les).  —  III,  580; 

—  IV,  80,  n.  1. 

Moutiers  (I.-et-Vil.,  arr.  de  Vi- 
tré, cant.  de  La  Guerche).  — 
I,  206,  n.  1;  346-352;  379,  n.  1. 

Moutons  (Elevage  et  commerce 
des).  —  II,  157;  309,  n.  1.  — 
Voy.  Agneaux  (Dîme  des);  Pâ- 
turages. 

—  (Rentes  en).  —  IV,  39,  n.  2. 

Moutonnage  (Droit  de).  —  III, 
505,  n.  1. 

Mouture  (Revenu  du  droit  de). 

—  III,  3C8,  n.   1;  588,   n.   1.   — 
Voy.  Banalité. 

—  (Taux  du  droit  de).  —  II,  623; 
665;—  III,  183;  266-267;  317;  400- 
401;  519,  n.  3;  544,  n.  2;  661;  698; 
734,  n.  1;  735;  816;  —  IV,  105; 
127;  178  et  n.   1;  195;  232,  n.   1. 

Mouvance  féodale.  —  I,  619;  630. 

Mouvement  révolutionnai^  e.  — 
Voy.  Bureaux  de  correspon- 
dance ;  Domaine  congéable  ; 
Emeutes  ;  Etats  généraux  ; 
Fructidor  (Coup  d'Etat  du  18)  ; 
Sociétés  des  Amis  de  la  Révolu- 
tion; Sociétés  populaires;  Ther- 
midoriens. 

—  fédéraliste. —  Voy.  Fédéraliste. 

MoY  (Julien -François- Douve - 
nant-Damas),  procureur  fiscal 
de  Plœuc.  —  III,  797. 

Mut  (Seigneurie  de),  à  Parce.  — 

I,  222;  226. 
Mué  (Farcy  de).  —  Voy.  F  arc  y 

DE  Mué. 
Munehorre    (Seigneurie    de),    en 

Ploumagoar.   —  IV,   153,    n.   1 

et  3;  212,  n.  1. 

Municipalités  (Constitution  et 
composition  des).  —  I,  cv;  62; 


87  et  n.  3;  109;  380  et  n.  1;  387; 
402-403;  —  II,  308^  n.  1;  317; 
454;  —  III,  23;  40;  41  et  n.  1; 
45-49  ;  63  ;  64,  n.  1  ;  79  ;  521  et 
n.  1;  540;  570;  699;  760  et  n.  1; 
771  ;  —  IV,  33  et  n.  2  ;  34  et  n.  1  ; 
35;  265;  300. 

Voy.  Assemblées  électorales; 
Bureau  d'administration  de 
Rennes;  Députation  des  villes; 
Députés  des  villes;  Hôtels  de 
ville  ;  Officiers  municipaux  ; 
Villes  (Représentation  des)  aux 
Etats  généraux  et  provinciaux. 

—  (Recrutement  et  élection  des). 

—  I,  87  et  n.  3;  109;  380  et  n.  1; 
384;  —  II,  317  et  n.  1;  —  III, 
23;  41;  45-46;  54-55;  63;  67;  71; 
79;  116;  520;  521,  n.  1;  540;  549 
et  n.  1;  699-700;  760  n.  1;  — 
IV,  33,  n.  2;  34;  35;  265. 

■ —  (Charges  en  titre  d'office  dans 
les).  —  I,  80,  n.  3  ;  380,  n.  1  ; 
384;  387;  —  IV,  33,  n.  2;  34; 
35  et  n.  1  ;  80.  —  Voy.  Miseurs. 

—  (Rôle    des    officiers    seigneu 
riaux  dans  les).  —  I,  87,  n.  3; 
380,   n.    1;  —  II,   308,    n.    1;  — 
III,  521,  n.  1;  760,  n.  1;  —  IV, 
33,  n.  2;  34  et  n.  3. 

—  (Tendances  conservatrices  des) . 

—  II,  302-307;  —  III,   752-757; 

—  IV,  10,  n.  1. 

-—  (Mode  de  délibération  des).  — 
III,  521. 

—  (Influence  des  militaires  dans 
les).  —  III,  41;  66;  —  IV,  273. 

—  (Part  qu'elles  doivent  prendre 
aux  élections  pour  les  Etats  de 
Bretagne).  —  II,  554. 

—  (Frais  d'impression  des).  — 
III,  10,  n.  1. 

—  (Localités  demandant  à  être 
érigées  en).  —  III,  109,  n.  a; 
163. 

Municipalités  et  les  communes 
(Lutte  entre  les),  au  moment 
de  la  convocation  des  Etats 
généraux.  —  II,  302-307;  —  III, 
752-757;  757,  n.  5;  —  IV,  10, 
n.  1;  11,  n.  1;  15,  n.  1  et  2; 
39-40. 

Mûr  (C.-du-N.,  arr.  de  Loudéac, 
ch.-l.  de  cant.).  —  IV,  .339,  n.  1. 

Mvrin  (Marais  de),  à  Brain.  — 
II,  435;  436,  n.  1. 
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Nais,  recteur  de  Euca.  —  III, 
709  et  n.  a;  715. 

Nais  (Jacques),  officier  seigneu- 
rial, à  Plessala.  —  III,  789; 
793. 

Nantes  (ch.-l.  du  dép.  de  laLoire- 
Inf.).  —  I,  xiii;  xxiv;  xxvi; 
XXVIII  ;  XXXI  ;  xxxvi;  xxxviii; 
Lxxxi;  326,  n.  2;  476;  —  III, 
31,  n.  1;  35,  n.  1;  36,  n.  2;  103, 
n.  1;  528,  n.  1;  —  IV,  24,  n.  1. 
Voy.  Chambre  des  Comptes. 

—  (Vin  de).  —  II,  416,  n.  2. 

Nantes  (Délibération  du  4  no- 
vembre 1788  et  autres  arrêtés 
de  la  municipalité  de).  —  I, 
XXXIX,  n.  4;  13;  25;  26;  41;  46; 
51;  54;  92,  n.  1;  97;  182;  191;  321; 
385;  457;  526;  534;  535;  558;  571; 
640;  —  II,  46;  246;  319;  320  et 
n.  a;  410;  472;  474;  —  III,  501; 
528,  n.  2;  538;  662;  689,  n.  a, 
b  et  c;  690,  n.  a;  799,  n.  a;  801, 
il.  «;  —  IV,  37;  39;  315-322. 

—  (Députés  de)  aux  Etats  de  Bre- 
tagne de  1788.  —  III,  10,  n.   1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  6  ;  Lxxxi,  n.  6. 

—  (Diocèse  de).  —  I,  x;  lx; 
XCix;  —  II,  299-397;  408,  n.   2. 

—  (Séminaire  de).   —  II,  358. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.  1. 

—  (Université  de).  Son  trans- 
fert à  Rennes.  —  IV,  280. 

Nantais,  moulin,  en  Pléneuf.  — 
III,  580,  n.  2. 

Naples  (Royaume  de).  —  II,  103. 

Nakbonne  de  Villemorain,  dé- 
puté d'Aubigné.  —  II,  123;  127. 

Natalité  (Mouvement  de  la).  — 
II,  527,  n.  1. 

Nation.  —  Voy.  Tiers  Etat. 

—  (Déclaration  des  droits  de  la). 

—  Voy.  Déclaration. 

Navigation  (Acte  de).  —  III,  32; 

—  IV,  274. 


Navigation  maritime.  —  Voy.  Ba- 
teaux; Brieux;  Cabotage;  Ca- 
l)itainos;  Marine;  Pêche;  Pro- 
hibition des  vaisseaux  étran- 
gers; Sel  étranger. 

—  (Encouragements  à  la).  — 
III,  29;  32. 

Navigation  intérieure  de  la  Bre- 
tagne. —  I,  XXXI ;  38  et  n.  2;  — 
II,  462,  n.  2;  —  III,  499  et  n.  1. 
Voy.  Bateaux;  Canal  d'Ille- 
et-Rance;  Canal  de  la  Rance  au 
Couesnon  ;  Loire  ;  Mayenne  \ 
Rivières  navigables;  Vilaine. 

—  (Commission  intermédiaire  des 
Etats  pour  la).  —  II,  402,  n.  1  ; 
4G4,  n.  4;  579;  —  III,  85,  n.  2; 
499  et  n.  1  ;  504,  n.  2  ;  —  IV,  279. 

Navires  (Chantiers  pour  la  cons- 
truction des).  —  Voy.  Chan- 
tiers. 

—  (Visiteurs  de).  —  Voy.  Visi- 
teurs. 

Néaly  moulin,  en  Quitté.  —  III, 
249,  n.  3. 

Necker,  directeur  général  des 
finances.  —  I,  viii,  n.  3;  xxxiv 
XLix;  LXXXi;  41;  316;  323;  584 
596;  —  II,  147;  213;  318;  319 
338;  339  et  n.  1;  366;  378;  486 
530;  535,  n.  1;  607;  613;  —  III 
73,  n.  a;  89;  91,  n.  3;  191,  n.  1 
530;  534;  538;  700;  —  IV,  38. 

Nefs  des  églises  (Réparations  et 
entretien  des).  —  III,  89,  n.  1. 
—  Voy.  Eglises  paroissiales 
(Entretien  des). 

Négociants,  III,  39.  —  Voy.  Mar- 
chands. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  10. 

Nègres   dans   les   colonies   (Amé- 
lioration du  sort  des).  —  III, 
24;  541;  —  IV,  248;  278. 
Voy.  Traite  négrière. 

Nerhot,  recteur  de  Saint-Malo- 
de-Phily.  —  III,  507. 
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Neuville  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubi- 
gné,  comm.  d'Andouillé-Xeu- 
ville).  —  II,   164;  iC6-167. 

Neveu  de  la  Villeauray,  dé- 
puté de  Domagné. —  I,  529;  535. 

NicouL  (François),  député  de 
Betton.  —  II,  86. 

Nobles  faisant  valoir  leurs  terres. 

—  IV,  57. 

—  se  livrant  au  commerce  et  à 
l'industrie.  —  Voy.  Noblesse 
(Dérogeance  à  la). 

—  fermiers  de  dîmes.  —  III,  227 
et  n.   1;  236;  550;  —  IV,  67. 

—  fermiers  de  métairies.  —  IV, 
57  ;  76  ;  155. 

—  (Impôt  sur  les).  —  Voy.  Im- 
pôts. 

—  (Représentation  du  Tiers  Etat 
par  des).  —  Voy.   Exclusion. 

—  (Abus  commis  par  les).  —  Voy. 
Chassem-s  nobles  (Ravages  des); 
Port  d'armes. 

Noblesse  (Suppression  de  l'héré- 
dité de  la).  —  II,  355;  597;  — 

III,  20;  104;  202;  519,  n.  1.  — 
Voy.   Anoblissement. 

—  (Dérogeance  à  la).   —  I,   548; 

—  II,  406;  —  III,  20;  —  IV,  57; 
249.  —  Voy.  Corvée  des  grands 
chemins. 

—  (Constitution  et  privilèges  de 
l'ordre  de  la).  —  I,  lxxvi;  15 
27;  52,  n.  1;  379;  493;  555-558 
562;  —  II,  87:  115;  121;  127;  141 
214;  412;  418;  —  III,  125;  141 
204;  519,  n.   1;  569-571;  641;  654 

—  IV,  248-249;  297. 

Voy.  Anobliss^Miient;  Baga- 
ges de  troupes  ;  Dégradation  ; 
Etats  de  Bretagne;  Exclusion; 
Exemptions;  Impôts;  Ordres 
privilégiés  ;  Port  d'armes  ;  Pri- 
vilèges pécuniaires. 

—  (Prérogatives  et  marques  de 
respect  pour  la).  —  II,  514;  — 

IV,  174. 

—  (Propriétés  de  la).  —  III,  22; 

—  IV,  145  ;  317.  —  Voy.  Biens 
nobles;  Biens  roturiei-s;  Do- 
maine proche. 

—  (Dons  et  gratifications  accor- 
dés par  les  Etats  de  Bretagne 


à  la).  —  I,  LXXii;  29  et  n.  1;  30, 
n.;  33;  41;  94;  97;  181;  196;  224; 
377;  386;  399;  438;  446;  527;  560; 

—  II,  102;  159;  166;  286;  375;  417; 
419;  481;  506;  524;  543;  579;  657; 
669;  677;  690;  —  III,  56; 103; 315; 
363;  475;  532;  588;  592;  601;  606; 
691;  699;  760;  765;  777;  803;  — 
IV'  26;  40-41;  67. 

—  (Pensions  accordées  par  les 
Etats  de  Bretagne  à  la).  —  I, 
Lxxii;  Lxxvii;  29  et  n.  1;  30 
n.;  33;  41;  56;  94;  97;  181:  196 
224;  366;  377;  386;  395;  399;  438 
446;  450;  469;  527;  560;  563;  590 

—  II,  102;  159;  210:  222;  229;  286 
322;  324;  341;  375;  380;  417;  419 
474;  481;  506;  524;  539;  543;  546 
553;  579;  657;  669;  677;  690;  — 
III,  56;  90;  103;  263-264;  280-281 
315;  325;  363;  399;  400;  403;  453 
475;  582;  588:  592;  601;  606;  614 
634;  641;  654;  699;  703;  715;  728 
760;  765;  777;  803;  —  IV,  26;  40- 
41;  67;  94;  123;  140;  173;  305. 

—  (Etablissements  d"éducation 
réservés  à  la).  —  I,  Lxxii 
LXXVll;  33;  41;  56;  60;  94;  97 
152;  366;  386;  399;  438;  446;  449 
527;  560;  —  II,  102;  159;  177;  215 
222;  229;  286;  322;  324;  341;  375 
413;  419;  474;  481;  506;  524;  539 
543;  553;  579;  657;  690;  700;  - 
III,  56;  78;  90;  103;  165;  204 
264;  281;  363;  453;  475;  532;  575 
634;  636;  641;  691  et  n.  1;  703 
712;  728;  787;  803;  —  IV,  325. 

Voy.       Hôtel      des      gentils- 
hommes. 

—  (Rôle  politique  de  la).  —  I, 
xxxii-XLiv;  xciii,  n.  1;  561;  — 
II,  .339;  —  III,  59;  420;  559- 
560;  597  et  n.  a;  —  IV,  111;  113; 
169;  170;  340. 

—  (Déclaration  de  la),  du  10  jan- 
vier 1789.  —  IV,  169;  340  et 
n.  2,  3  et  5. 

—  (Lettres  de).  —  Voy.  Anoblis- 
sement. 

XoËL  (Joseph),  député  de  Saint- 
Martin  de  Janzé.  —  I,  478. 

NoGUES  (F.-P.-V.),  procureur 
fiscal  de  Redon.  —  II,  403  et 
n.  5;  420;  423  et  n.  1. 

NoGUES  (Pierre),  procureur  fis 
cal   de    Saint-Maugan,    député 
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do  Bléruais.  —  I,  LXi,  n.  4:  — 

III,  398;  405;  406;  408;  —  IV, 
283. 

Noix  de  gallo  (Commerce  de  la). 

—  I,    XXXI. 

Noms  de  baptême  (Défense  de 
multiplier  les).  —  II,  335. 

Non-Catholiques.  —  Voy.  Pro- 
testants. 

Xonnavdie  (Province  de).  —  I, 
IX  et  n.  2;  xiil;  xxxi;  58,  n.  1; 
309,  n.  2;  440,  n.  1;  —  II,  477, 
n.  2;  —  III,  30,  n.  1. 

—  (Côtes  de).  —  III,  36. 

Notaires  (royaux  et  seigneu- 
riaux). —  I,  LXi;  Lxxx;  55;  121 
140  et  n.  1;  172;  187,  n.  1;  248 
286;  320;  349;  391;  445;  614;  623 
624;  626;  629;  632:  633;  —  II,  20 
56;  120;  186;  188;  209;  239;  287 
352;  472;  533;  —  III,  63;  253 
260;  339;  391;  460;  462;  463;  480 
791;  —  IV,  17-18;  161;  262. 

Voy.  Compatibilité  ;  Minutes 
notariales. 

Notaires  de  Rennes.  —  I,  5; 
48-50;  62,  n.  2;  93. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  13  ;  14  ; 
42-47. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,   10. 

Notre-Dame  en  Saint  -  Mêloir , 
prieuré.  —  III,  117. 

N olre-l)ame-de-BrieUes,    prieuré. 

—  I,  332  et  n.   1. 

Notre-Dame  du  Mont  -Citrmel 
(Commanderic  do  l'ordre  de). — 

IV,  258. 

NouAZÉ  (François),  greffier  de  la 
juridiction  du  C!hâtaignier.  — 
III,  174. 

NouËL,  recteur  de  Saint-Ideuc.  — 
II,  561,  n.   1;  573. 

Nourriture   des   paysans.    —   II, 
76;  83;  496. 
Voy.  Blé  noir   (Bouillie  de). 

NouRY  (J.-M.),  sénéchal  des  juri- 
dictions du  Boisguerry  et  du 
Chastellicr.  —  I,  543;  583;  596; 
599. 


NouRY  DE  Mauny  (Augustin- 
François),  sénéchal  de  la  Gui- 
hommerais  et  de  la  lîoche- 
Thierry.  —  II,  617;  618;  621; 
622;  630;  631,  n.  1;  —  III,  155 
et  n.  4;  156;  165. 

NouAŒL  (François),  sénéchal  de 
Retiers.  —  I,  447;  456;  458;  459; 
462. 

Nouvel  acquêt  (Impôt  du).  —  II, 
596;  —  IV,  83;  176;  206;  225. 

Nouvoitou  (I.-et-V.,  arr.  de  Ren- 
nes, cant.  de  Châteaugiron).  — 

I,  XXI,  n.  4;  LXIV,  n.  4;  543;  578, 
n.   1;  609-617. 

Novales.   —  Voy.   Dîmes. 

Noyal-sous-Bâzouges  (I.-et-V., 
arr.  de  Fougères,  cant.  d'An- 
train).  —  II,  175-178;  182,  n.  1; 
623,  n.    1. 

Noyal-sous-Lamballe  (C.-du-N., 
arr.  de  Saint-Brieu(f,  cant.  de 
Lamballe).  —  I,  LX,  n.  1;  — 
IIL  511;  553-560:  561,  n.  a. 

Noyal-sur-Bruz  (Loire-Inf.,  arr. 
de  Châteaubriant,  cant.  de 
R(.ugé).  —  I,  421,  n.  1;  423-430. 

Noyal-sur-Seiche  (I.-et-V.,  arr.  et 
cant.  de  Rennes).—  I,  606,  n.  1; 
618;  638,  n.  3;  640-642. 

■ —  (Seigneurie  de).  —  III,  459, 
n.  2. 

Noyal-sur- Vilaine  (I.-(\t-V.,  arr. 
de  Rennes,  cant.  de  Château- 
giron). —  I,  XXI,  n.  5;  550;  573, 
n.  3;  578,  n.  1;  —  II,  26;  30, 
n.   1  ;  33-41. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  36,  n.  2. 

Noyales  (Toiles  dites).  —  I,  xxi 
et  n.  5. 

Noyant  (Le  comte  de).  —  Voy. 

R.ANCONNET. 

Nozaij  (Loire-Inf.,  arr.  de  Châ- 
teaubriant, ch.-l.   de  cant.).  — 

II,  351,  n. 

—  (Mesure  de).  —  II,  393,  n. 

NuPiED  (Jean),  député  de  La 
Selle-Guerchaise.  —  I,  389; 
393. 
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Obéissance  (Tenuies  sujettes  seu- 
ment  à  1').  —  II,  207,  n.  1;  582; 

—  III,  216,  n.  2;  380,  n.  3;  387, 
n.  1. 

Obéissance  ou  menée.  —  Voy. 
Châteauneuf. 

Obiteries.  —  III,  146,  n.  1;  151, 
n.  2. 

Oblations  aux  églises  parois- 
siales. —  II,  218;  644,  n.  2;  — 

III,  160;  234,  n.  2. 

Octroi    (Droit   féodal    d'),    addi- 
tionnel aux  lods  et  ventes.  - 
II,  169:  172. 

Octrois  des  villes  (Création  et 
administration  des).  —  I,  16; 
21,  n.  2;  379  et  n.  1;  387;  395;  — 
II,  28;  84;  187;  355;  481;  547; 
553;  —  III,  129,  n.  2;  191,  n.  1; 
358  et  n.  2;  701;  702  et  n.  1.  — 
Voy.  Banlieues  des  villes;  Sous 
pour  livre;  Vingtièmes;  Dol; 
Four/èrex;  Héflé;  La  Guercbe; 
Laniballe;  Redon;  Rennes;  St- 
Malo. 

—  (Frais  résultant  de  la  reddi- 
tion des  comptes  des).  ■ —  III, 
358  et  n.  1  ;  533  ;  —  IV,  35  ;  36 
et  n.  1  ;  254.  —  Voj-.  Chambre 
des  Comptes. 

—  s'étendant  sur  les  campagnes. 

—  III,  129  et  n.  2  ;  191  et  n.  1  ; 
220;  358,  n.  2;  —  IV,  312.  — 
Voy.  Dol;  Foi/f/èrrs;  La  Guer- 
chè;  Redon  (Octrois  de);  Che- 
mins de  traverse. 

—  sur  les  bois  et  charbons.  —  III, 
91,  n.  1  ;  129  et  n.  2. 

—  sur  les  boissons.  —  III,  35, 
n.  2;  91  et  n.  1  ;  129  et  n.  2; 
190;  191  et  n.  1;  358,  n.  2;  702, 
n.  1. 

—  sur  le  fil  et  la  toile.  —  ITI, 
129,  n.  2. 

—  sur  le  fer.  —  III,  129,  n.  2. 

—  sur  le  sel.  —  III,  129,  n.  2. 

—  sur  les  objets  de  première  né- 
cessité   (Diminution    des).    — 

IV,  252. 

—  (Contrôleurs  et  receveurs  des). 


—  I,  193,  n.  2;  —  III,  9,  n.  1; 
41,  n.  1;  521,  n.  1. 

Odye  (Hippolyte),  sénéchal  de 
Sainte-Colombe.  —  I,  191. 

Odye  (Pierre),  député  de  Saint- 
Gonlay.  —  III,  313. 

Odye  de  la  Soetoire  (Hipp.- 
Bernard),  sénéchal  de  la  juri- 
diction des  Mottes,  député  de 
Sainte-Colombe.  —  I,  192. 

Œuf  (Transport  de  1')  sur  une 
charrette.  —  IV,  272. 

Œufs  (Eentes  en).  —  III,  146, 
n.  1;  151,  n.  2;  612,  n.  2;  613, 
n.  2. 

Ornces  des  corporations.  —  I,  68; 
69. 

Offices  financiers.  —  Voy.  Foua- 

ges;  Vénalité. 
— •  judiciaires.  —  Voy.  Vénalité. 

Offices  municipaux  (Vénalité 
des).  — •  Voy.  Municipalités 
(Charges  en  titre  d'office  dans 
les). 

Officialités.  —  IV,  18;  257;  310.  — 
Voy.   Tribunaux  d'attribution. 

Officiers  de  l'armée.  —  Voy. 
Grades. 

—  généraux.  —  IV,  272. 

—  majors.  —  IV,  272. 

—  supérieurs  (  Appointements 
des).  —  Voy.  Appointements. 

Officiers  publics.  —  III,   176. 

Officiers  municipaux.  —  I,  81; 
379,  n.  1;  —  III,  41,  n.  1;  43; 
55;  63-65;  69;  70;  521  et  n.  1. 

—  (Liens  de  parenté  entre  les). 

—  I,  76,  n.  2;  —  II,  317,  n.  1; 
402,  notes;  403,  notes;  —  III, 
10,  n.  2;  12,  n.  4;  63. 

—  (Leur  rôle  dans  les  assemblées 
électorales  des  villes  pour  les 
Etats  généraux).  —  I,  lv-lix; 
7;  18  et  n.  2;  105,  n.  1;  —  III, 
13-14;  —  IV,   15;  47. 

—  (On  demande  qu'il  leur  soit 
interdit  de  concourir  à  ces  as- 
semblées). —  I,  31. 
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—  (Qu'il  y  en  ait  comme  députés 
aux  Etats  généraux  et  aux 
Etats  de  Bretagne).  —  III,  712; 

—  IV,  320;  323. 

Officiers  seigneuriaux  (Exercice 
de  leurs  fonctions).  —  I, 
Lxxvili:  158:  286;  313;  341;  378; 
103;  428;  487  et  n.  3;  553;  570; 
574;  579;  585;  616;  —  II,  9;  88; 
131;  136;  173;  238;  241;  308,  n.  1; 
316;  328;  352;  367;  584;  716;  — 

III,  333;  418-419;  485;  527,  n.  1; 
613,  n.  2;  791;  —  IV,  17;  65;  182- 
183;  269. 

Voy.  ((  Charges  d'un  bon  ci- 
toyen de  campagne  »;  Châte- 
lains; Exclusion;  Municipali- 
tés; Procureurs  fiscaux;  Séné- 
chaux. 

—  (Leur  exemption  de  la  milice). 

—  I,  607. 

—  (Leur  exclusion  des  généraux 
de  paroisse).  —  II,  103. 

—  (Leur  rôle  dans  les  assemblées 
électorales  des  campagnes).  — 
L  LX-LXiii  ;  Lxvi,  n.  1  ;  lxviii  ; 
Lxxxiii  ;  xcix  ;  504,  n.  1  ;  —  II, 
253  ;  255  ;  —  III,  227  ;  252  ;  406  ; 
409  ;  419-420  ;  423  ;  444  ;  458  ;  473  ; 
532-533  ;  681  ;  746  ;  770  ;  —  IV, 
164;  210. 

—  (Inamovibilité  des).  —  I,  137; 
378;  —  IL  404;  429;  598;  682- 
683;  —  III,  128;  159;  333;  357- 
358;  478;  581;  591;  605;  612;  655; 

—  IV,  10,  n.  1. 

Offrandes  religieuses.  —  Voy. 
Oblations. 

Ogée,  auteur  du  Dictionnaire  de 
Brefaype.    —    I,    xxill,     n.    4; 

LXXXVIII. 

Ohier,  père,  député  des  officiers 
de  la  marine  royale  et  mar- 
chande à  l'aspemblé^  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,  11  ;  44. 

Ollivier,  recteur  de  Plouisv.  — 

IV.  27,  n.  1. 

Ollivier  (François),  député  de 
Saint-Glen.   —  III,   809. 

Olliviek  (J.-L.),  député  de  St- 
Launeuc.  —  II,  741. 

Ot.liviee  (Michel),  recteur  de  La 
Chapelle-Bouëxic.  —  III,  485, 
n.  1. 


Onffroy  (  Jacques  -  Eolland  ), 
inenibro  de  la  Cnmnii.ssion  de  la 
navigation  intérieure.  —  III, 
493,  n.  4;  499,  n.  1;  504,  n.  2. 

Opinion  (Liberté  d').  —  Voy. 
Liberté. 

Or  et  argent  (Impôt  sur  les  ma- 
tières d').  —  II,  309;  —  III, 
556,  —  IV,   252. 

Okain  (Joseph),  député  du  Ver- 
ger. —  III,  390. 

Ordinaire  (Soumission  des  ordres 
religieux  à  1').  —  IV,  304.  — 
Voy.  Evêques. 

Ordination  des  prêtres.  —  III, 
772.  —  IV,  258. 

Ordonnances  royales.  —  III,  33, 
n.  1;  34,  n.  1;  37,  n.  3;  118;  300, 
n.  1  ;  353  ;  539  et  n.  1  ;  595  et 
n.  1  ;  608  :  —  IV,  25  ;  30  ;  50.  — 
Voy.   Philippine. 

Ordonnances  civiles.  —  IV,  17. 

Ordonnance  du  commerce.  —  III, 
24;  —  IV,  274. 

Oidonnance  des  eaux  et  forêts.  — 
ITI,  295;  296  et  n.  1;  425,  n.  1. 

Ordonnance  de  la  marine.  — 
III,  24;  36.  n.  1;  —  IV,  274. 

Ordonnance  des  traites.  —  IV, 
274. 

Ordres  de  l'Etat.  —  Voy.  Clergé; 
Noblesse;  Tiers  Etat;  Vote. 

—  (Sauvegarde  de  leur  indépen- 
dance   respective).    —   II,    674. 

—  (Vœu  en  faveur  de  l'union  des). 

—  III,  764:  767;  —  IV,  37-38. 

Ordres  privilégiés  (Attitude  po- 
litique des).  —  III,  59;  597- 
.598.  —  Voy.  Haut  clergé;  No- 
1)lesse:  Présidents  des  ordres 
privilégiés. 

Ordres  mendiants.  —  Voy.  Men- 
diants. 

Orfèvres  de  Rennes.  —  I,  68. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  14. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  12. 

—  de  Vitré.  —  I,  76. 

Oige  (Culture  et  dîme  de  1').  — 
I,  xx;  499.  n.  1:  —  IL  20;  45; 
424,  ri.  1;  635,  n.  1;  —  III,  195 
et  n.  1.  —  Voy.  Paumelle- 
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—  (Rentes  en).  —  III,  144,  n.  1; 

—  IV,  91,  n.  1. 

Orgères  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Rennes).  —  I,  XLii;  CVlli;  618; 
628-636;  —  II,  9,  n.  1;  —  III, 
451;  459-464. 

—  (Baionnie  d').  —  I,  628  et  n.  1  ; 
630,  n.  1;  —  III,  451. 

Orhan  (F.),   prêtre  de  Plurien. 

—  III,  646. 

Orhand  (René),  député  de  Saint- 
Germain-du-Pinel.  —  I,  341; 
346. 

Orieux,  recteur  de  Saint-De- 
noual.  —  III,  646. 

Orléans.,  ch.-l.  du  dép.  dvi  Loiret. 

—  I,  38. 

Orléans  (Philippe,  duc  d').  — 
Voy.  «  Instructions  données 
par  Mgr  le  duc  d'Orléans...». 

Ornements  d'église  (Entretien 
des).  —  I,  135,  n.  2;  410. 

Orphelins  (Assistance  aux).  — 
I,  64;  465;  601;  —  II,  314,  n..2; 


535;  711.  —  Voy.   Greffiers  sei- 
gneuriaux; Mineurs;  Tutelle. 

Ory  de  la  Prouvrye,  député  de 
Retiers.  —  I,  448;  458;  —  IV, 
2S4. 

Ossé  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  Châteaubourg).  —  I, 
543;  566-571. 

Ostréiculture.  — ■  Voy.  Huîtres. 

Oiidon  (Loire-Infér.,  arr.  et  cant. 
d'Ancenis).  —  II,  351,  n.  1. 

Oust  (Rivière  d').  —  II,  409,  n.  2; 
426,  n. 

Ouvriers  (Condition  des).  —  I, 
419;  —  II,  48;  —  III,  29;  39;  — 
Voy.  Salaires. 

—  (Représentation  des).  —  I, 
LX.  —  Voy.  Corporations. 

Ouvriers  des  campagnes  (Travail 
des)  dans  les  villes.  —  II,  104, 
n.  2. 

Ouvriers  des  ports.  —  III,  98, 
n.  1. 


Pacage.  —  Voy.   Pâturages. 

Pacé  (I.-et-V.,  arrond.  et  cant.  de 
Rennes).  —  I,  cviii;  —  II,  63-64. 

Paigné,  recteur  de  Saulnières.  — 
II,  245. 

Paille  (Dîme  sur  la).  —  I.  14.'î  ; 
460;  —  II,  724,  n.  1  ;  —  III,  274 
et  n.  1  ;  620,  n.  3  ;  621  ;  628,  n.  3  ; 

—  IV,  145,  n.  1. 

Pailles   transformées   en   marnix. 

—  III,  274. 

Pa>?npoI  (C.-du-N"..  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  ch.-l.  de  canton).  —  II, 
474  ;  —  IV,  27,  n.   1. 

Paivipont  (I.-et-V.,  avr.  de  Mont- 
fort,  canton  de  Plélan).  —  I, 
xxvii,  n.  2  ;  xxx  ;  —  III,  422  ; 
423;  425  et  n.  1;  427,  n.  1. 

—  (Abbaye  de).  —  II,  252,  n.   1  ; 

—  III,  409,  n.  2  ;  424,  n.  3  ;  427, 
n.   1  et  2;  428,  n.   1  ;  429,  n. 


4.33,   n.    1   et  2;  453,   n.    1;   454, 
n.  4. 

—  (Forêt  de).  —  I,  xvii  ;  —  III, 
313  ;  409  ;  411,  n.  1  ;  422-423  ;  425, 
n.  1  ;  432  ;  447.  —  Voy.  Lévêque 
(M.   M.). 

Pain  (Police  du).  — Voy.  Boulan- 
gerie. 

—  (Rentes  en).  —  III,  146,  n.  1  ; 
151,  n.  2;   177,  n.   2. 

Painchault  (Jean),  député  de 
Rougé.  —  II,  365. 

Paine  (Thomas).  —  IV,  11,  n.  1. 

Pairier  de  Saint-B.\ult  (Joseph- 
Marie),  sénéchal  de  la  juridic- 
tion de  Bois-de-Miniac.  député 
de  La  Baussaine.  —  III,  180  ; 
196;  206;  210. 

Paîtra    (Pierre),    de    Hénon.    — 
1;     III,   794;  796. 
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Pnlncrrt  (C-du-N.,  arr.  de  Guin- 
ganip,  cant.  do  Bôgard,  connu, 
de  St-Lauro.nt)  (Commanderie 
et  juridiction  du).  —  IV,  18, 
n.  2;  92;  116,  n.  2  et  3  ;  122, 
n.  2  et  3  ;  124,  n.  1  ;  142,  n.  1  ; 
144,  n.  3;  189,  n.  1  et  3;  207, 
n.  1;  208,  n.  1;  218.  n.  1;  220, 
n.  1  ;  234,  n.  1  et  2. 

Palasne  de  Champeaux,  député 
de  St-Brieuc.  —  III,  636;  718. 

Palatre  (Jean),  député  de  Ve- 
ncffles.  —  I,  577. 

Pallud  (Françoise -Nicole),  de 
Saint-Malo.  —  III,  10,  n.  3. 

Fanage.  —  Voy.  Pâturages  ; 
Usage. 

Pancarte  (Droits  de).  —  I,  168; 
248  ;  271  ;  293  ;  296  ;  310  ;  315  ;  — 
IV,  20,  n.  1.  —  Voy.  Coutumes. 

Pancartes.  —  Voy.  Brieux  ;  Fours 
banaux  ;  Péages. 

Pancé  (Ille-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain).  —  II,  248;  274- 
276. 

Pape  (Intervention  auprès  du).  — 

II.  262. 

—  (Droits  payés  au).  —  Voy. 
Annates;  Dispenses. 

Papegault.  —  III,  106,  n.  4. 

Papier  (Fabrication  du).  —  Voy. 
Moulins  à  papier. 

—  (Droit  sur  le).  —  IV,  252. 

Papiers  de  commerce  (Echéance 
des).  —  IV,  274. 

Papier  commun  (Actes  et  aveux 
sur).  —  III,  250;  384.  —  Voy. 
ForiTiule. 

— •  timbré.  —  Voy.  Formule. 

Papiers  seigneuriaux.  ■ —  Voy. 
Archives  des  seigneuries. 

—  (Incendies  des).  —  II,  451, 
n.  3  ;  466,  n.  1  ;  —  III,  303,  n.  3  ; 
485,  n.  1;  488,  n.  1;  493,  n.  4; 
.505.  n.   1. 

Paramé  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Saint-Malo).  —  II,  460,  n.  ;  563, 
n.  1  ;  569,  n.  1  et  2  ;  571,  n.  1  ;  — 

III,  97-99;  102.  n.  1;  107,  n.  2; 
526,  n.   1.  —  Voy.   Saint-Ideuc. 

Par.\nthoen  (J.),  sénéchal  de 
Pleubihan.  —  IV,  209,  n.  3. 


Parce  (I.-et-V..  arr.  et  cant.  de 
Fougères).  —  I,  222;  226-230. 

Parchemin  (Manufactures  de).  — 
III,  523,  n.  3;  525,  n.  2;  526, 
n.   1. 

Parcheminier,  sénéchal  de  la  vi- 
comte de  Rennes,  député  de  la 
paroisse  St-Aubin  à  l'ass^^mblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 

—  I,  6  ;  31  ;  125  et  n.  1  ;  128  ;  1.30  ; 
131  ;  133  ;  138  et  n.  1  ;  —  II,  397. 

Pardon  (Lettres  de).  —  II,  87. 

Parenté  (Liens  de)  entre  les  offi- 
ciers municipaux.  —  Voy.  Offi- 
ciers municipaux. 

Paris.   —   I,   XXV  ;    XXVI  ;   38.   — 
Voy.  Parlement  de  Paris. 

—  (Bréviaire  de).  —  II,  408,  n.  2; 
478,  n.  1. 

Paris,  recteur  de  Guignen.  — 
III,  482. 

Parlements.  —  I,  xxxii  ;  xxxiv  ; 
80  ;  82  ;  137  ;  —  II,  453  ;  490  ;  742. 

—  Voy.  Cours  souveraines;  En- 
registrement. 

—  (Recrutement  des).  —  III,  90 
102  ;  217  ;  267  ;  281  ;  310  ;  404 
470;  475;  519;  —  IV,  58;  66 
94;  104;  167;  173;  186;  246 
314.  —  Voy.  Dispenses  d'âge 
Parlement  de  Bretagne. 

Parlement  de  Paris.  —  I,  xxxii  ; 
XXXV  ;  cii. 

Parlement  de  Bretagne   (sa  com- 
position et  son  recrutement).  — 
I,  42  ;  52  et  n.  1  ;  55  ;  72  ;  82  ;  99 
145;    182;    195;    202;    280;    316 
343;    397;    417;    419;    425;    450 
455;    458;    467;    540;    560;    624 
626;  030;  632;  637;  —  II,  101 
173;  177;  211;  222;  226  et  n.  1 
227;   453;   514;   545;   552,   n.    1 
5.53;    597;    604;    608;    614;    628 
6.53;  683;  712;  —  III,  460;  463 
470;  641  ;  655;  728:  788.  —  Voy 
Avocats;     Chancellerie;     Gref- 
fiers; Huissiers;   Procureurs. 

—  (Arrêts  et  jurisprudence  du). 

—  I,  xxxii  ;  xxxiii  ;  xxxix  ; 
XLVll,  n.  3  ;  101  ;  2.33.  n.  1  ;  252  ; 
256;  258,  n.  1;  270.  n.  1;  276. 
n.  1;  .309,  n.  2;  376.  n.  3;  380, 
n.  1  ;  410  ;  454  ;  —  II,  226,  n.  1  ; 
229;    383,    n.    1;    387;    391;    392, 
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n.  1;  409,  n.  4;  441,  n.  2;  459, 
n.  1  ;  498,  n.  1  ;  556,  n.  ;  662,  n.  1 

—  III,  110,  n.  1;  184,  n.  2;  246 
n.  2;  266;  267;  297;  308;  318 
352,  n.  1;  354,  n.  3;  374,  n.  2 
384,  n.  1;  390,  n.  1;  401;  413 
n.  2  ;  425,  n.  1  ;  447  ;  454,  n.  2 
587  et  n.  1  ;  589  ;  600  et  n.  1  ;  606 
615,  n.  2;  648,  n.  1;  650,  n.  3;  — 
IV,  22,  n.  2;  36;  59;  189,  n.  3; 
207. 

—  (Compétence  du).  —  I,  xi  et 
n.  6;  274;  —  II,  41;  60;  310; 
546;  579;  598;  —  III,  102,  n.  1; 
128. 

Paroisses.  —  III,  117;  151,  n.  2. 

—  Voy.  Archives;  Assistance; 
Bâtards;  Comptes;  Cures;  Dé- 
libérations; Eglises;  Fabriques; 
Généraux;  Messes;  Presbytères; 
Recteurs  ;  Syndics  ;  Tâches  ;  Vi- 
caires. 

—  (Arrondissement  des).  —  I, 
CVI ;  247  ;  300  ;  338,  n.  1  ;  506  ; 
524;  550;  569;  591;  602;  —  II, 
23  ;  61  ;  547  ;  592-593  ;  —  III,  105  ; 
717-718;  —  IV,  260. 

—  (Erection  de).  —  II,  23  et  n.  1  ; 
247  et  n.  3.  Voy.  Cures;  Trêves. 

Paroisses  rui-ales  (Pauvreté  des). 

—  II,  723;  —  III.  270;  —  IV, 
59;  61;  124. 

—  (Qu'elles  participent  aux  se- 
cours des  Etats).  —  III,  803. 

Parsy,  député  de  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 
-I,  6. 

Partage  noble.  —  I,  10;  11. 

Partage  des  communs.  —  Voj^ 
Communs. 

Partages  de  successions.  —  II,  119 
et  n.  1;  120;  533.  —  Voy.  Con- 
trôle. 

Parthenay  (Ille-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  Rennes).  —  II,  64-65. 

Pasquier  (Louis),  député  de  Ba- 
guer-Morvan.  —  II,  641  ;  —  IV, 

282.^ 

Pasquier  (M.-J.),  sénéchal  des 
regaires,  maire  de  Dol.  —  II, 
447  ;  449  et  n.  1  ;  450,  n.  5  ;  465  ; 
471  ;  475  ;  494  ;  497  ;  503  et  n.  a; 
542;  606. 


Passe-debouts.  —  I,  96. 
Passementerie  (Industrie  de  la). 

—  I,    XXVI. 

Passion  (Sœurs  de  la).  —  III,  23, 
n.   1. 

Pastol  de  Keramelin,  alloué  de 
Guingamp.  —  IV,  12  et  n.  4. 

Pasturkl  (J.),   curé  de  Plurien. 

—  III,  646;  658;  659,  n.  a;  661. 

Pasturel,     député    d'Erquy.     — 

III,  610;  617  et  n. ,1. 

Patard  (J.),  recteur  de  St-Alban. 

—  III,  646. 

Pâtis    —  Voy.  Landes. 
Pâtissiers  de  Rennes.  —  I,  6;  69. 

Pâtissiers  de  Vitré.   —  I,   77. 

Pâtre  unique  dans  les  forêts  (Obli- 
gation d'un).  —  III,  425,  n.   1. 

Patrie  (Places  et  dignités  honori- 
fiques conférées  pour  services 
rendus  à  la).  —  III,  355. 

Patriciennes  (Familles).  —  Voy. 
Officiers  municipaux. 

Patronage  des  églises.  —  III,  299 
et  n.  2;  382;  —  IV,  157,^  n.  1; 
255.  —  Voy.  Cures  (Présenta- 
tion aux). 

Patrouilles.  —  I,  Lxxvi  ;  10,  n.  1  ; 
12;  21  et  n.  2;  48,  n.  1  ;  56  ;  57  ; 
60  ;  61  ;  64  ;  67  ;  69  ;  422  ;  450  ;  — 
II,  215;  464;  479;  545;  549;  710. 

—  VoJ^  Milice  bourgeoise. 

Pattier,  consul  de  Rennes.  —  I, 
40. 

Pâturages.  —  III,  123;  425,  n.  1  ; 

482-483;  526,  n.   2. 
—  (Jouissance    des).    —   II,    441, 

n.  2  :  596  ;  675  ;  —  III,  131  ;  251  ; 

411,  n.    1;  424;  425,  n.    1;  495; 

686;  696,  n.  1.  —  Voy.  Communs; 

Landes;  Usage. 

Pâturage  dans  les  forêts  (notam- 
ment des  chèvres  et  des  mou- 
tons). —  I,  136  ;  137  et  n.  1  ;  — 
II,   744;   --  III,   425,   n.    1  ;   -- 

IV,  231,  n.  1.  —  Voy.  Chèvres; 
Pâtre  unique;  Usage  (Droits  d'). 

Pâturage  (Délits  de).  Peines  qu'ils 
provoquent.  —  II,  441,  n.  2; 
744;  —  III,  169;  251;  425,  n.  1; 
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430;  V15;  —  IV,  106;  196.  — 
Voy.  Bestiaux  (Dégâts  causés 
par  les;  Saisies  de). 

Paulette  (Droit  de).  —  II,  464. 

Paumelle  (Dîme  sur  la).  —  II, 
172;  424,  n.  1;  450,  n.  4;  535,  n.  2; 
571,  n.  2  ;  635,  n.  1  ;  661,  n.  2  ;  — 
III,  99,  u.  3;  106,  n.  3;  148,  n.  1  ; 
loi,  n.  2;  195  et  n.  1;  246,  n.  1; 
271  et  n.   1. 

—  (Rentes  en).  —  III,  106,  n.  4; 
13G,  n.  1. 

Pauvres.  —  I,  127;  132;  163;  164 
176;    302;    332;    335;    338;    436 
446;    527;    532;    550;    564;    568 
573;   578;    581,    n.    2;    587;    609, 
n.    1;   623;   634;  639;  —  II,   38 
et  n.  2  ;  59  et  n.  2  ;  62  ;  76  ;  83  et 
n.   1;   120,   n.   1;   126;  136;   140 
144  ;    145  ;    160,    n.    1  ;   215  ;   224 
262;  314  et  n.  2;  317,  n.  2;  335 
371  ;  457,  n.  ;  496  ;  547  ;  571  ;  572 
580  et  n.  1;  582;  593;  635;  643- 
644  ;  676,  n.  1  ;  685,  n.  1  ;  704  ;  — 
HT,  89;  106;  394-395;  593;  594, 
n.  1  ;  827  ;  —  IV,  79,  n.  1  ;  130. 
Voy.     Assistance  ;    Aumônes  ; 
Caisses   des    pauvres;    Charité; 
Fondations  charitables;   Hôpi- 
taux; Indigents;  Marmites  des 
Ijauvres;  Mendicité;  Pâturages 
(Jouissance  des). 

Pauvres  honteux   (Secours  aux). 

—  III,   298,  n.    1. 

Pavage  des  routes.  —  Voy.  Routes. 
Pavés.  —  Voy.  Chaussées  et  pavés. 

Pavés  des  banlieues  des  villes.  — 

—  Voy.  Banlieues;  Boues  des 
pavés  (Ferme  des). 

Payoux  (Jacques),  député  d'Eréac. 

—  III,  273;  275,  n.   1. 

Paysans  (Condition  sociale  des). 

—  I,  xxii-xxiii;  XLl-XLlli  ;  614 

—  Il,  393-394;  738-739;  —  III 
4S3;  485;  549-550;  564-565;  642 
645;  715;  796;  824;  —  IV,  68 
128;  135;  167-168;  183;  195;  230 
312. 

Voy.  Campagnes  (HabitantxS 
des);  Cultivateurs;  Habitations; 
Laboureurs;  Nourriture;  Pro- 
priété ;  Salaires. 

—  (Mérites  et  services  des).  — 
III,  645;  —  IV,  128;  230. 


—  (Ordre  des).  —  III,  539;  547; 
549  ;  568  ;  701  ;  707  ;  733  ;  740  ;  — 
ly,  312.  —  Voy.  Siiède  (Cons- 
titution de  la). 

—  (Doléances  des).  —  I,  xxxvii  ; 

XLI-XLIII. 

—  (Leur  représentation  aux  Etats 
de  Bretagne).  —  Voy.  Cam- 
pagne (Représentation  des  habi- 
tants des). 

—  (Attitude  politique  des).  — 
Voy.  Emeutes;  Insurrections; 
Pillages  de  châteaux. 

Paysant  du  Bourg,  chirurgien, 
député  de  Vitré.  —  I,  76  ;  77  ;  — 
IV,  283.- 

Péages  seigneuriaux.  —  I,  83;  96; 
112;  143;  153;  168;  173;  186  et 
n.  2;  206;  248;  258  et  n.  1;  293 
'296;  304;  310;  315;  350;  382;  402 
606,  n.  1;  —  II,  14,  n.  1;  329 
406  et  n.  1;  409;  426,  n.;  433 
434,  n.  1;  460  et  n.  1;  481;  489, 
n.  2;  599;  652;  661;  662,  n.  1;  — 

III,  27  et  n.  3;  86  et  n.  2;  129 
et  n.  1;  136,  n.  1;  144,  n.  1;  151, 
n.  2;  208;  260;  668  et  n.  2;  702 
et  n.  3;  759  et  n.  3;  776  et  n.  2; 

—  IV,  20;  21  et  n.  1;  168,  n.  1; 
271;  301.  —  Voy.  Bacs;  Cou- 
tumes. 

—  (Vérification  et  abolition  des). 

—  III,  298,  n.  2;  759,  n.  3;  — 

IV,  20;  21,  n.  1. 

Péages  sur  les  grandes  routes 
(Etablissement  de),  pour  rem- 
placer la  corvée.  —  I,  496;  — 
II,  610;  —  III,  248;  253;  617. 

PÉAN  (Pierre-Anne),  procureur 
fiscal  de  Broons-sur-Vilaine.  — 

I,  288. 

Peausserie.  —  Voy.  Charaoiserie; 
Ganterie  ;  Manchonerie. 

Pêche  dans  les  rivières  et  les 
étangs  (Monopole  seigneurial 
de  la).  —  I,  189;  382;  451  et 
n.  2;  461;  620,  n.  2;  638,  n.  3;  — 

II,  14,  n.  1;  75,  n.  1;  192,  n.  1; 
198;  284;  350;  375;  405,  n.  1;  409 
et  n.  2;  426;  437  et  n.  2;  480; 
493,  n.  1;  658  et  n.  1;  —  III, 
104;  177;  229;  288;  340;  344;  359 
et  n.  1;  371;  403;  544,  n.  1  et  2; 
619;  —  IV,  268.  —  Voy.  Filets 
des  pêcheurs. 
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Pêche  (Liberté  de  la)  sur  les 
grèves  maritimes.  —  II,  508  et 
n.  3;  658. 

Pêche  maritime.  —  II,  569,  n.  2; 

—  III,  29;  —  IV,  273.  —  Voy. 
Huîtres. 

Pêche     des    maquereaux.     —    I, 

xxx;  —  III,  642,  n.  1. 
Pêche  des  morues.  —  I,  xxxi  et 

n.   1;  —  III,  30;  31  et  n.  1;  75; 

107  et  n.  1;  526,  n.  1;  —  IV,  279. 

—  Voy.  Encan  (Droit  d')  ;  Mo- 
rues étrangères. 

—  (Primes  d'encouragement  pour 
la).  —  III,  31  et  n.  1;  107,  n.  1; 

—  IV,  275. 

Pêcheries  maritimes  seigneuria- 
les. —  I,  294,  n.  1;  —  II,  537; 
550;  724,  n.  1;  —  III,  108  et 
n.   2;  151,   n.   2. 

Pêcheurs.  —  III,  109,  n.  1;  650, 
n.  3. 

—  de  Cancale;  de  Granville.   — 

III,  110;  111. 

Pêcheurs  anglais  et  américains. 

—  III,  30-31;  —  IV,  275. 

Pédernec  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,    cant.     de    Bégard).    — 

IV,  88,  n.  5;  137-141;  142  et  n.  a; 
145,  n.  1;  147;  148,  n.  1. 

Pehuet  (Joseph),  député  de 
Rougé.  —  II,  365. 

Feillac  (Seigneurie  de),  en  Ma- 
roué.  —  III,  548,  n.  1. 

Peine  de  mort.  —  I,  64,  n.  1;  — 
II,  355;  711;  —  III,  356.  —  Voy. 
Condamnations  à  mort. 

Peintres  de  Guingamp.  —  IV,  14. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

Peintres  héraldiques  de  Rennes. 

—  I,  73. 

Pelchien  de  Saint-Aubin  (J.- 
N.),  chirurgien  à  Saint-Ideuc. 

—  II,  507;  568,  n.  a;  573. 

Pelé  (Pierre),  député  de  Coët- 
mieux.  —  II,  727. 

Pelé  des  Longeais  (Mathurin), 

député  de  La  Fresnais.  —  II, 

513. 
Pellan    (François),     député    de 

Sainte-Croix  de  Guingamp.  — 

IV,  60. 


Pelote  (Droit  de)  sur  les  nou- 
veaux mariés.  —  II,  493,  n.  1. 

Peltier  (Jean),  maître  de  poste 
à  Châteaubourg.  —  I,  285,  n.  1. 

Peltier  (Pierre),  député  du  Sel. 

—  II,  237;  242. 

Peltier  (  René  -  Servan  -  Yves  ), 
substitut  du  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  de  Lamballe. 

—  III,  546. 

Peluet,  député  des  teinturiers  à 
l'assemblée  électorale  de  la  ville 
de  Rennes,  député  suppléant  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 

—  I,  6;  73. 

Pénalités  (Egalité  des)  pour  les 
coupables  des  différents  ordres. 

—  I,  Lxxix;  110;  351;  378;  420 
450;  551;  —  II,  45;  69;  75;  87 
154;  197;  209;  313;  453;  586;  674 
711;  733;  —  III,  23;  118;. 128 
311;  340;  356;  379;  412;  453;  545 
558;  625;  640-641;  654;  730;  777 
782;  827;  —  IV,  250;  297. 

Penanpont,  moulin,  en  Pont- 
Melvez.  —  IV,  189,  n.  2. 

Pénanrun  (Le  Dissez  de).  — 
Voy.  Le  Dissez  de  Pénanrun. 

Pénéplaine  bretonne.  —  I,  xvii. 

Penguen  (Seigneurie  de),  en  St- 
Cast.  —  III,   650,  n.   3. 

Penguily  (C.-du-N.,  arr.  de  St- 
Brieuc,  cant.  de  Moncontour). 

—  II,  735-739. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  739, 
n  3. 

Penhouet,  recteur  de  Saint- 
Méloir-desOndes.  —  III,  114; 
120. 

Penhouet,  ancien  sénéchal  de 
Bléruais.  —  III,  406. 

Penhouet  (Juridiction  de),  en 
Plessala.  —  III,  791,  n.  1. 

—  (Moulin  de).  —  III,  791,  n.  2. 

Pensions  accordées  sur  le  Trésor. 

—  I,  72;  90;  111;  112;  132;  135; 
148;  279;  310;  324;  369;  548;  — 
II,  114;  118;—  III,  21;  115;  116; 
335;  414;  489;  522;  541;  575;  714; 
770;  —  IV,  29-30;  251;  302.  — 
Voy.  Aumôniers;  Matelots;  No- 
blesse; P  rétros  vieux  et  in- 
firmes. 
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Pensions  de  l'Etat  (Impôt  sur 
les).  —  I,  113.  —  Voy.  Impôts 
sur  les  rentes. 

Pensions  aux  militaires.  —  III, 
118;  326;  714. 

—  aux  matelots.  —  Voy.  Matelots. 

—  aux    religieux    sécularisés.    — 

III,  104-105;  —  IV,  293. 

Pensions  des  Etats.  —  III,  233; 
258;  535.  —  Voy.  Noblesse  (Pen- 
sions attribuées  à  la). 

Pensions  congrues.  —  Voy.  Por- 
tions congrues. 

Pensions  (Maîtres  de).  —  II,  50. 

Pensionnaires  de  l'Etat  (Leur 
exclusion  de  l'ordre  du  Tiers). 

—  I,  24. 

Penthièvre  (Uuché-pairie  de).  — 
I,  xiv;  xv;  —  III,  536;  544, 
n.  1  et  2;  546;  615,  n.  2;  639, 
n.  1;  642,  n.  1  et  n.  2;  661,  n.  1; 
673,  n,  1;  693,  n.  1;  714,  n.  1; 
719,  n.  2;  723,  n.  2;  729,  n.  1; 
730,  n.  1;  734,  n.  1;  739,  n.  3; 
742,  n.  1;  743,  n.  1;  747,  n.  3; 
759,  n.  3;  773;  782;  784,  n.  1; 
79Ô,  n.  1;  791,  n.  2;  795,  n.  2  et 
n.  3;  796,  n.  1;  801,  n.  1;  807, 
n.    1;   810,    n.    2;   815,    n.    2;  — 

IV,  10,  n.  1;  12,  n.  2;  18,  n.  1; 
20  et  n.  2;  21  et  n.  1;  22,  n.  1; 
80,  n.  1;  131;  140,  n.  3;  160,  n.  2; 
166,  n.  1;  168,  n.  1;  177,  n.  1; 
178,  n.  1;  213,  n.  3. 

Vojr.  Guinyamji;  Lambal/e; 
La  Roche-Srihart;  Moncontoiir 
(Seigneuries   de). 

—  (Réformation  du  domaine  de). 

—  III,  522,  n.  1. 

Penthièvre  (Louis-Jean-Marie 
de  Bourbon,  duc  de).  —  I,  x, 
n.  5;  —  II,  392,  n.  1. 

Penven,  procureur  fiscal  du  Pa- 
lacret.  —  IV,  14;  47. 

Perception.  —  Voy.  Bureaux  de 
perception  ;  Collecteurs  ;  Im- 
pôts ;  Ixeceveurs  des  finances; 
Rentes  seigneuriales. 

Perceval,  moulin,  en  Plestin.  — 
IV,  212,  n.   1. 

Perchambault  (De).  —  Voy.  La 

BiGOTTiÈRE. 


Perchard  de  Bernier,  député  de 
Domalain.  —  I,  319;  322. 

Perche  (François),  député  de 
Saint-Germain-du-Pinel.  —  I, 
341. 

Périodicité   des   Etats  généraux. 

—  Voy.   Etats  généraux. 

Permis.  —  Voy.  Congé. 

PÉRON  (Pierre),  commis  au 
greffe  à  Plougras,  député  de 
Lohuec.  —  IV,  228;  229. 

Perrayeurs.  —  Voy.     Carriers. 

Perrée  (Capacité  de  la).  —  III, 
719,  n.  2;  721,  n.  2;  792,  n.  2.  — 

Voy.  Mesures. 

Perrière  de  Jonchère,  sénéchal 
et  subdélégué  de  La  Guerche. 

—  I,    186,   n.   2;  363,   n.   2;  370; 
371;  383;  389;  392;  393;  394;  398. 

Perrière  de  Mauny,  avocat,  dé- 
puté de  La  Guerche.  —  I,  371; 
372;  389. 

Perrières.   —  Voy.   Carrières. 

Perrigault  (Joseph),  procureur 
fiscal  de  la  châtellenie  de  Four- 
naux,  Availles,  etc.  —  I,  353; 
355. 

Perrigaut  (Pierre),  syndic  et 
député  de  Brielles.  —  I,  329. 

Perrin  (Charles),  député  de 
Tressé.  —  II,  685. 

Perrin  (Laurent),  député  de 
Tresbœuf.  —  II,  277. 

Perrin  (Pierre),  chirurgien  des 
épidémies,  député  de  Tinténiac. 

—  III,  181  et  n.  3. 

Perronay,  moulin,  en  Romillé.  — 
III,  331,  n.   1. 

Perrouaut  de  la  Morinière 
(Jean),  procureur  fiscal,  prési- 
dent de  l'assemblée  de  Landu- 
jan.  — -  III,  324. 

Perrottd,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  III,  275,  n.  1;  800, 
n.   1. 

Perroudin  (Nicolas),  député  de 
la  paroisse  de  Corps-Nuds.  — 
I,  596;  600. 

Perruchot  DR  Longeville,  di- 
recteur des  fermes  du  roi,  dé- 
puté des  officiers  du  bureau  des 
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fermes  générales  à  l'assemblée 
électorale  de  Saint-Malo. —  III, 
12;  45. 

Perruquiers  (en  général).  —  I, 
90. 

Perruquiers  de  Rennes.  —  I,  6; 
69. 

—  de  Châteaubriant.  —  II,  302, 
n.  2. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,   13. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Perschais  (François),  procureur 
fiscal  de  Clayes  et  Breilhay.  — 
III,  346. 

Personnalité  des  fautes,  délits  et 
crimes.  —  I,  110;  551;  —  II, 
453;  470.  —  Voy.  Flétrissure. 

Personnel  administratif.  —  Voy. 
Consulat  et  Empire. 

Pérudel  (Louis),  député  de  la 
paroisse  Saint  -  Laurent  de 
Rennes.  —  I,  117;  118;  124. 

Petit,  directeur  des  devoirs  à 
Rennes.  —  III,   191,  n.   1. 

Petit  (René),  procureur  fiscal 
du  comté  de  Combourg.  —  III, 
153  et  n.   1;  155  et  n.  1. 

Pétrole  [berbe  marine]  (Extrac- 
tion de  la).  —  II,  681.  —  III, 
130. 

Peu  (Guillaume) ,  député  de 
Mondevert.  —  I,  269. 

Peuple  français.  —  Voy.  Tiers 
Etat. 

Phelippe  (Cbarles),  député  de 
Bourbriac.  —  IV,  164;  283. 

Phelippe  de  Tronjoly,  premier 
avocat  du  Roi  au  Présidial  de 
Rennes.  —  I,  xcvi  ;  9,  n.  1  ;  — 
II,  420. 

Philaut,  recteur  de  Saint-Do- 
mineuc.  —  III,  217. 

Philaut  (Jean- Joseph),  sieur  de 
la  Boujardière,  sénéchal  de 
Saint-Pern  et  de  Plouasne,  pro- 
cureur fiscal  de  Longaulnay. 
—  III,  234;  235;  242;  244;  247. 

Philippais  (Prairie  des),  à 
Braiu.  —  II,  435. 


Phillipe  (Yves),  député  de  Mous- 
térus.  —  IV,  143;  146. 

Philippe-le-Bel,  roi  de  France. 

—  III,  587,  n.  1;  706. 

Philippine  (Ordonnance).  —  III, 
587  et  n.   1;  600. 

Philosophie  (Dangers  de  la).  — 
IV,  290-291  ;  292. 

Philouzb  (M.-J.-B.),  sénéchal  de 
la  Rivaudière.  —  II,  97;  107; 
111. 

PlARD        DE        LA        MaISONNEUVE 

(René),    député    de    Louvigné- 
de-Bais.  —  I,  184;  191. 

l'icardie  (Province  de).  —  III, 
30,  n.   1. 

Picaut  (Jean-François),  cheva- 
lier des  Dorides,  lieutenant 
du  roi  au  gouvernement  de 
Saint-Malo.  —  III,  7;  44,  n.  1. 

PiCHON  (Michel),  avocat  au  Par- 
lement, député  de  Pleumeleuc 

—  III,  342;  —  IV,  282. 

PiCHOT  (Jean),  député  du  Pertre. 

—  I,  322. 

PiCHOT  DE  LA  CouRiE  (Guillaume), 
député  de  Bais.  —  I,  179;  180; 
181. 

PiCHOT  Haulteillay  (Joseph), 
député  de  Bais.  —  I,  179. 

Picot,  seigneur  du  Plessix-le-Lay. 

—  III,  735,  n.  5. 

Picot  (  Michel  ) ,  seigneur  du 
Guildo.  —  III,  271,  n.  3. 

Picquet  (Olivier),  député  d'Yvi- 
gnac.   —  III,  262. 

Picquet  de  la  Motte,  conseiller 
au   Parlement   de   Bretagne.   — 

II,  557,  n.  1. 

Pidou,  sieur  de  la  Bouderaye, 
député  de  Miniac-sous-Bécherel. 

—  III,  207. 

PiÉDEVACHE,  receveur  ambulant 
des    devoirs    à    Montauban.    — 

III,  292. 

PiEDEVACHE  (Pierre),  député  de 
Guitté.  —  III,  248;  252. 

Pièges  à  loups  (Défense  de  placer 
des).  —  IV,  208. 

PiEL  (Alex.),  dit  L'Epine,  député 
des    maréchaux    à    l'assemblée 
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électorale  de  la  ville  de  Renne«. 
-1,5. 
Pierre,  moulin,  on  La  Bouillie.  — 
III,  602,  n.  1. 

Pierre  le  Vénérable.  —  IV,  50 

et  n.  2. 
Pierres  (Redevances  sur  l'extrac- 

tioa  des).  —  III,  650.  —  Voy. 

Carrières. 

Pierres  tombales  dans  les  églises. 

—  III,  353,  n.  1;  375.  —  Voy. 
Enfeux. 

PiETTE,  procureur  fiscal  de  Sens. 

—  II,  170. 

Pigeons  (Ravages  dos).  —  III, 
185-180  ;  188  ;  224  ;  227  ;  237  ;  247  ; 
248;  250;  255;  268;  271;  295; 
307;  381;  401;  408;  479;  486; 
492;  584;  600;  644;  656;  664; 
714;  725;  730;  738;  803;  —  IV, 
150.  — Voy.  Colombiers;  Fuies. 

—  (Vœu  pour  la  destruction  des). 

—  III,  28;  83;  130;  186;  215; 
224  ;  278  ;  284  ;  288  ;  295  et  n.  1  ; 
307;  332;  339;  344;  359;  374; 
384;  389;  396;  480;  640;  649; 
653;  656;  664;  671;  705;  714; 
725;  811.  —  Voy.   Chasse. 

—  (Précautions  à  pi-endre  contre 
les).  —  III,  201;  259;  271;  278; 
283-284;  288;  359;  374;  402. 

—  (Rentes  féodales  en).  —  II, 
461,  n.   1. 

PiGNARD,  député  de  Moncontour. 

—  III,  751  et  n.  5;  —  IV,  282. 

PiGRÉE  (  Olivier  ) ,  syndic  de 
Rougé.   —  II,   364;   372. 

PiGUEL  (Dominique),  député  de 
Vignoc.  —  II,   117. 

PiGUEL  (Pierre),  député  de  Vi- 
gnoc. —  II,  116. 

Pilage  du  fer  (Droit  de).  —  III, 
801,  n.   1. 

Pillage  (Droit  de).  —  I,  331  et 
n.  2;  337;  —  II,  463.  —  Voy. 
Prélation. 

Pillages   de   châteaux,    d'abbayos. 

—  III,  .303,  n.  3;  .307,  n.  1;  399, 
n.  1;  485,  n.  1;  488,  n.  1,  4  et  5; 
493,  n.  4  ;  505,  n.  1  ;  —  IV,  176, 
n.  1.  —  Voy.  Emeutt^s;  Insur- 
rections. 


PiLORGET,  curé  (vicaire)  de  Saint- 
Cast.  —  III,  651. 

PiLORGET  (Joseph-Marie),  ancien 
praticien  de  la  juridiction  de 
Beaumanoir-Limoëllan.   —  III, 

272;  278;  282. 

PiNAULT  (Augustin),  député  de 
Trévérien.  —  III,  226. 

PixcEMiN  (François),  député  de 
Quessoy.   —  III,   741;   742. 

PiNGEMiN  (François),  député  de 
Meslin.   —  III,  561. 

PiNCZON  DE  LA  BORDIÈRE  (M.).  — 

III,  164,  n.  1. 

PiNiEUC  (Joseph-Augustin,  comte 
de),  seigneur  de  la  Chapelle- 
Bouëxic.  —  III,  484,  n.   1. 

PiNiEUC  DU  BouËxic  (Claudc- 
•Fabien).  —  Voy.  Du  BouËxic. 

Pinson  de  la  Villemarie  (J.- 
M.),  avocat  à  Dol.  —  II,  451  et 
n.  3;  465;  471;  474;  475. 

Piolaine,  trésorier  de  la  paroisse 
Saint- Aubin  de  Rennes.  —  I,  30. 

PiOT  (Jean),  procureur  fiscal  de 
La  Mézière  et  Vignoc.  —  II, 
112;   115;   116;  121. 

Piou,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées.  —  I,  134,  n.  1  ;  273, 
n.  2;  —  II,  81,  n.  3;  109,  n.  1; 
176,  n.  1  ;  204,  n.  1  ;  500,  n.  1  ; 
524,  n.  1;  603,  n.  1;  618,  n.  1; 
625,  n.  1;  —  III,  118,  n.  2;  191, 
n.  1  et  2;  321,  n.  1;  329,  n.  1. 

Pipriac  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  499,  n.  1. 

Pire  (Ille-et-Vil.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Janzo).  —  I,  xxi,  n.  4; 
481,  n.  2  ;  515-521  ;  524;  578,  n.  1. 
-  (Seigneurie  do).  —  I,  509,  n.  1  ; 
515;  519,  n.  3;  528,  n.  1  ;  —  II, 
254,  n.  3. 

Pire  de  Rosnyvinen  (Guillaumo- 
Marie-Joseph-Joachim,  marquis 
de).  —  I,  520,  n.   2. 

Pire  de  Rosnyvinen  (Pierre- 
Marie,  comte  de).  —  III,  85  et 
n.  2. 

Pirot,  secrétaire  de  l'assemblée 
de  La  Guerche.  —  I,  383. 

Pissoizon,  moulin,  on  Plémy.  — 
III,  776,  n.  3. 
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PiTHOis  (Joseph),  député  de  Gui- 
chen.  —  III,  466;  —  IV,  283. 

Places  fortes  (Gouverneurs  des). 

—  Vo}'.   Gouverneurs. 

—  (Entretien  des).  —  III,  246.  — 
Voy.  Fortifications. 

Placement  de  fonds  par  les  corpo- 
rations, fabriques  et  gens  de 
mainmorte.  —  Voy.  Kentes  cons- 
tituées. 

Plaids  généraux  des  juridictions 
seigneuriales  (Devoir  d'assis- 
tance aux).  —  III,  495,  n.  2. 

Plaine,  marchand  à  Dol,  député 
de  la  municipalité.  —  II,  450; 
465;  467. 

Plaine  (Louis),  député  de  La 
Nouaye.  —  II,  719. 

Plainfossé  de  la  Gromilliais 
(M.).  —  III,  164,  n.  1. 

Plainfossé  Hauteville  (Julien), 
député  de  Cherrueix.  —  II,  504  ; 
510;  —  IV,  283. 

Planches.  —  Voy.  Bois  de  cons- 
truction. 

Plancoët  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  ch.-l.  de  canton).  —  III, 
270,  n.  1  ;  634,  n.  2  ;  662-670  ;  687. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  538; 
574,  n.  1;  650,  n.  3;  662;  663; 
670;  675;  684;  713,  n.   1. 

—  (Mesure  de).  —  III,  271,  n.  1; 
713,  n.  1. 

Planguenoual  (C.-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Pléneuf). 

—  III,  577  ;  594,  n.  1  ;  622-625  ; 

—  IV,  341. 

—  (Prieuré  de).  —  III,  624,  n.  3  ; 
729,  n.  1. 

Plantations.  —  Voy.  Bois. 

Plard  (Jean),  député  de  Javené. 

—  I,  214;  217. 

Pléboulle  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon).  — 
III,  511;  571-576;  659,  n.  1. 

Piéchâtel  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain).  —  I,  lxvii,  n.  3; 

—  II,  230-236;  —  III,  499,  n.  1. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  233,  n.  2; 
235,  n.   1. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  226, 
n.   1;  233. 


Plédéliac  (Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Jugon).  —  III, 
GG2;  688-691. 

Plédran  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  St-Brieuc).  —  I,  lxv,  n.  3; 

—  III,  731-736. 

—  (.Juridiction  et  vicomte  de).  — 
III,  731  ;  732;  735,  n.  5;  739,  n.  3. 

Pléhérel  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Matignon).  —  III,  631  ; 
643,  n.  a;  652-657;  659,  n.  1. 

Pleine-Fougères  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  ch.-l.  de  cant.).  — 
III,  602-505. 

Plélan-le-Grand  (I.-et-V.,  arr.  de 
Montfort,  ch.-l.  de  cant.).  —  1, 
LXIV,  n.  1;  —  III,  357,  n.  2; 
408-422;  448. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xx. 

—  Voy.  Baulon;  Bréal;  Guipry; 
Lohéac;  Plélan;  Saint-Germain- 
des-Prés;  Saint-Gonlay;  Saint- 
Péran;  Saint-Thurial. 

—  (Châtellenie  de).  —  III,  409 
et  n.  1;  411,  n.  1;  413,  n.  1. 

Plémy  (Côtes-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac,  cant.  de  Plouguenast).  — 
I,  Lxvm;  —  III,  748;  774-780; 
781-784;  818. 

Pléneuf  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
cvi,  n.  2;  —  lîl,  577;  578-584. 

Plerguer  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Châteauneuf).  — 
I,  LXViii;  —  II,  478,  n.  2;  547, 
n.  2  ;  558,  n.  ;  670-678  ;  680  ;  699, 
n.  1  ;  —  III,  119,  n.  1  ;  164,  n.  1. 

Plesder  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac).  —  II, 
694,  n.  1  ;  696  ;  697-701  ;  705,  n.  2  ; 

—  m,  125. 

Plésidy  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Bourbriac).  — 
I,  XIV-,  n.  4;  —  IV,  160,  n.  2; 
165,  n.  1  ;  168,  n.  1  ;  175-179  ;  180. 

Pleslin  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Ploubalay).  — I,  vu,  n.  • 

—  III,  125;  256-261. 

Plessala  (C.-du-N.,  arr.  de  Lou- 
déac,  cant.  de  Plouguenast).  — 
III,  748;  789-793. 

Ple.ssis  (Bois  du),  à  Bains.  —  II, 
423. 
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Plestan  (C.-du-N.,  air.  de  Dinan, 
cant.   de  Jugon).  —  I,  Lxxvii  ; 

—  III,  511;  522,  n.  1;  557,  n.  1; 
566-571;  698;  701  et  n.  a;  707. 

Pleudihen  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Dinan).  —  I,  Lxvii  ;  —  II, 
543;  680;  —  III,  122;  125;  137- 
142;   164,   n.    1. 

Pleugueneuc  (Ille-et-Vil,  air.  de 
St-Malo,  cant.  de  Tinténiac).  — 

II,  697;  702-706;  —  III,  125. 

Pleumeleuc  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 

de  Montfort).  —  III,  336;  341- 

345;  378,  n.  2. 
^  (Juridiction  et  seigneurie  de). 

—  III,  336;  341. 

Pleven  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Plancoët).  —  III,  662; 
672-674. 

Plévenon  (Côtes-du-Nord,  arr,  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon).  — 

III,  631  ;  632,  n.  2  ;  636-646  ;  648  ; 
653  et  n.  a  et  1  ;  655,  n.  a  et  6  ; 
658,  n.  a. 

PloPnnel  (Morbihan,  ch.-l.  d'arr.). 

—  II,  472;  —  III,  530. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  5  et  7  ;  vu,  n.  2  ;  ix,  n.  1  ; 
XIV,  n.  2;  XV  ;  Lxxxiii,  n.  1. 

Plœuc  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  ch.-l.  de  cant.).  —  III, 
776,  n.  2;  797-804;  805-807. 

—  (Comté  de).  —  III,  776,  n.  2 
795,  n.  3;  796,  n.  1;  797;  798 
801,  n.  1;  803,  n.  1;  805,  n.  1 
807,  n.  1;  816,  n.  3. 

Ploëzal  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gainp,   cant.   de  Pontrieux).   — 

IV,  94,  n.  2. 

Plomb  (Commerce  du).  —  I,  xxxi. 

—  Voy.  Mines. 

Plombiers  de  Rennes.  —  I,  6. 

Piouaret  et  le  Vieux-Marché  (C.- 
du-N.,  arr.  de  Lannion,  ch.-l. 
de  cant.).  —  I,  LXll,  n.  2;  — 
IV,  204-210;  216,  n.  1;  235,  n.  1. 

Plouasne  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan, cant.  d'Evran).  —  III, 
231,  n.  2;  234;  237,  n.  2;  240,  n.  1 
et  n.  2;  243,  n.  4;  244-247. 

PJ()uh((](iij  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan, ch.-l.  de  cant.).  —  ITI, 
522,  n.  1;  634,  n.  2. 


Ploudalrnézeau  (Finistère,  arr. 
de  Brest,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
Lxxxiii,  n.  1. 

Plouëc  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Pontrieux).  — 
IV,  91,  n.  2. 

Plougonver  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Isle- 
en-Terre).  —  IV,  196,  n.  1;  197; 
199,  n.  1;  200-204. 

Plougras  (C.-du-N.,  arr.  de  Lan- 
nion, cant.  de  Piouaret).  — 
IV,   223;  228-236;  339. 

Plouguenast  (C.-du-N.,  arr.  de 
Loudéac,    ch.-l.    de    cant.).    — 

III,  748;  785-788;  790;   791. 

Plonha  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  ch.-l.  de  cant.).  —  IV, 
:539,  n.   1. 

Plouisy  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Guingamp).  —  I,  vu,  n.  2; 

—  IV,  114-116;  122,  n.  a. 

Ploumagoar  (C.-du-N.,  arr.  et 
cant.  de  Guingamp).  —  I,  lxv, 
n.  3;  —  IV,  151-154. 

PlouniUliau  (C.-du-N.,  arr.  de 
Lannion,  cant.  de  Plestin).  — 

IV,  311. 

Plounevez-Moëdec  (C.-du-N.,  arr. 
de  Lannion,  cant.  de  Piouaret). 

—  IV,  214-223. 

Pluduno  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan, cant.  de  Plancoët). —  III, 
88,  n.  1;  634,  n.  2;  662;  667,  n.  2; 
668,  n.  2;  684-687. 

Plufur  (C.-du-N.,  arr.  de  Lan- 
^i^nl,  caut.  de  Plestin).  —  I, 
Lxviii;  —  IV,  210-214. 

—  (Moulin  de).  —  IV,  212,  n.  1. 

Plumard  de  Rieux,  échevin  de 
Nantes.  —  IV,  315;  S22. 

PJumaudan  (C.-du-N.,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Canines)  (Me- 
sure de).  —  III,  266  et  n.  1. 

Pluralité  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques. —  Voy.  Bénéfices. 

Plurien  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,    cant.    do    Pléneuf).    — 

III,  631;  657-661. 

Plussulien  (C.-du-N.,  air.  de 
Loudéac,   cant.   d*^   Coilay).   — 

IV,  311. 
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Pocé  (I.^t-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  290-291. 

Poids  et   mesures  (Variété   des). 

—  I,  479;  611;  635;  —  II,  44;  312; 

—  III,  719,  n.  2;  721  et  n.  2.  — 
IV,  28  et  n.  1;  88,  n.  5;  92;  195. 

—  Voy.  Aunes. 

—  (Vœu  pour  l'uniformité  des). 

—  I,  160;  227;  228  et  n.  1;  231 
357;  381;  —  II,  160;  355;  407;  437 
453;  483;  597;  639;  682;  704;  733 

—  III,  25;  90;  104;  118;  144;  176 
202;  273;  356;  455;  519;  —  IV 
28;  88;  123;  138;  186;  219;  265. 

Voy.   Mesures  de  capacité. 

—  (Police    et    surveillance    des). 

—  I,  441;  445;  —  II,  273;  284; 
309,  n.  1;  349,  n.  1;  428;  454,  n.  2; 

—  III,  91,  n.  2;  —  IV,  219. 

Poilley  (I.-€t-V.,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  de  Louvigné-du- 
Désert)  (Comté  de).  —  II,  492, 
n.  1. 

Pointeau,  député  des  plombiers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes,  député  sup- 
pléant à  l'assemblée  de  la  sé- 
néchaussée. —  I,  6  ;  8  ;  —  IV, 
283. 

Poirier  (René),  député  de  Gen- 
nes.  —  I,  334;  340;  —  IV,  283. 

Pois  (Culture  et  dîme  des).  — 
II,  535,  n.  1;  595,  n.  2;  —  III, 
131,  n.  1;  271;  620,  n.  3.  —  Voy. 
Gaboreaux. 

—  (Rentes  en).  —  II,  501,  n.  2. 

PoiSELLE,  député  des  selliers  à 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Malo.  —  III,  13;  44. 

Pois(Sons.  —  Voy.  Morues  ;  Pêche. 

—  (Redevances  en).  —  II,  724, 
n.  1. 

Poisson  salé  (Marchands  de).  — 
Voy.  Poissonniers. 

Poissonniers  (Saut  des).  —  III, 
132  et  n.  3;  232,  n.  1. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

Poivre  (Rentes  en).  -—  III,  288, 
n.  4. 

Police.  —  I,  CV;  62  et  n.  2;  81;  189; 
197;  379,  n.;  410;  445;  —  II,  207, 
n.   1;  251,  n.   1;  317;  336;  454  et 


n.  2;  674;  —  III,  528;  —  IV,  18, 
n.  1;  265. 

Voy.  Bois;  Boucherie;  Bou- 
langerie; Cabarets;  Canaux  du 
marais  de  Dol  ;  Déseï  teurs  ;  Ga- 
lériens ;  Maréchaussée  ;  Mendi- 
cité ;  Poids  et  mesures  ;  Règle- 
ments; Vagabonds. 

—  (Juridictions  de).  —  I,  xii  et 
n.  3;  81  et  n.   1;  99;  551;  569;  — 

II,  177;  308  et  n.  1;  374;  454  et 
n.  2;  —  III,  91  et  n.  2;  190;  357 
et  n.  1;  —  IV,  18,  n.  1;  219;  262; 
263. 

Voy.  Juges  de  paix;  Prud- 
hommes  jurés. 

—  (Commissaires  de)   à  Rennes. 

—  I,  6,  n.  2;  62,  n.  2. 

—  (Commissaires  de)  à  Saint- 
Malo.  —  III,  9;  41,  n.  1;  91  et 
n.   2. 

Police  seigneuriale  (Insuffisance 
de  la).  —  III,  477. 

Police  ecclésiastique.  —  Voy. 
Cultes. 

Poligné  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain).  —  II,  248;  259, 
n.  2;  266-270. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  216, 
n.  2;  237,  n.  1;  238,  n.  1;  242;  244, 
n.  1;  268,  n.  1;  269,  n.  5;  276, 
n.  1;  278,  n.  1;  284,  n.  1. 

Pomme  de  terre  (Culture  de  la). 

—  III,  516,  n.   1. 

Pomraeret  (C.du-N.,  arr.  de  St- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballe).  — 

III,  726-731. 

Pommerit-Jaudy  (C.-du-N.,  arr. 
de  Lannion,  cant.  de  La  Roche- 
Derrien).  —  IV,  27,  n.  1  ;  73-77; 
80. 

Pommerit-le- Vicomte  (C.-du-N., 
arr.  de  Saint  Brieuc,  cant.  de 
Lanvollon).  —  IV,  97-109. 

—7  (Juridiction  de).  —  IV,  97, 
n.    1;   122,   n.   3. 

Pompes  à  incendie  (Etablisse- 
ment et  entretien  des).  —  II, 
564,  n.   1. 

Pondichéry  (Inde).  —  I,  xxx, 
n.  5. 

Ponts  (Entretien  des).  —  I,  100; 
153;  186  et  n.  2;  216;  245;  258  et 
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n.  1;  294,  n.  1;  304;  331;  337  et 
n.  1;  411;  454;  455;  461;  —  II,  43 
et  n.  1;  75,  n.  1;  285,  n.  1;  309; 
350;  424,  n.;  433;  434,  n.  1;  459, 
n.  1;  498  et  n.  1;  555  et  n.  1;  634; 
652,  n.  2;  662,  n.  1;  721;  —  III, 
164;  250;  499  et  n.  1;  525,  n.  2; 
800,  n.  1;  813;  814,  n.  1;  815;  — 
IV,  21  et  n.  1;  61,  n.  2;  231. 
Voy.  Péages. 

Ponts  et  chaussées.  —  I,  xii.  — 
Voy.  Banlieues;  Canaux;  Cor- 
vées; Digues  des  marais  de 
Dol;  Ingénieurs;  Na^dgation  ; 
Péages;  Ports  (Travaux  dans 
les);  Quais;   Routes. 

Ponts  et  chaussées  des  étangs 
(Corvée  pour  la  réfection  des). 

—  III,  401. 

PoNTALLiÉ  (Fr.-X. -Julien-Marie), 
procureur  fiscal  de  la  Tour- 
niolle.  —  I,  105;  115. 

PoNTALLiÉ,  député  des  notaires 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5;  48  et 
n.  4;  49. 

PoNTCARRÉ  (Camus  de).  —  Voy. 
Camus. 

Potitdouvre,  moulin,  en  Médréac. 

—  III,  288,  n.  1. 

Pontétal  (Juridiction  de),  à  St- 
Marcan.  —  II,  522;  526,  n.  1 
et  2. 

Po/iiït'T/ (Morbihan,  ch.-l.  d'arr.). 

—  III,  521,  n.   1;  530. 

Pontlevuy  (L.-et-Ch.,  arr.  de 
Blois,  cant.  de  Montrichard), 
abbaye.  —  I,  217,  n.  1. 

Pont-Lochou,  moulin,  en  Pom- 
merit-Jaudy.  —  IV,  74,  n.  3. 

Pont-Melvez  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Bour- 
briac).  —  IV,  143,  n.  a;  166, 
n.  1;  184-191;  197;  339;  342. 

—  (C'ommanderie  de).  —  IV,  18, 
n.  2;  187,  n.  1;  188,  n.  1;  189, 
n.  2  et  3;  191,  n.  1. 

Pont-Xtuf  sur  la  Vilaine  (Réta- 
blissement du).  —  III,  493, 
n.  4;  499  et  n.   1;  504  et  n.  2. 

Pou ( o rsun  {M.i\.nch.G,,  arr.  d'Avran- 
ches,  ch.-l.  de  cant.).  —  I,  xxx; 

—  II,  458,  n.  3;  459,  n.  1. 


Pontptan  (Mine  de),  à  Bruz.  — 
III,  447;  448. 

PONTPHILLY  (BOSSINOT  DE).  — 
Voy.    BoSSINOT  DE  PONTPHILLY. 

Pontréan  (I.-et-V.,  arr.  de  Re- 
don, canton  et  comm.  de  Gui- 
chen).  —  III,  468,  n.  2;  470, 
n.  1  ;  471,  n.  1. 

—  (Moulins  de).  —  III,  468,  n.  1. 

Pontrieux  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  ch.-l.  de  cant.).  — 

I,  xviii;  —  IV,  27,  n.  1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xix  ; 
XX. —  Voy.  Brélidy;  Coatascorn; 
Pommerit-Jaudy. 

Pontual  (Toussaint-Marie,  comte 
de).  —  III,  86,  n.  2. 

Population  (Statistique  et  mou- 
vement de  la).  —  I,  Lxxxvii; 

II,  527.  —  Voy.  Natalité. 

—  (Etat  et  dispersion  de  la)  en 
Bretagne.  —  I,  492  et  n.  2;  498; 
500. 

Porchère,  bras  de  la  Vilaine.  — 
II,  436,  n.  1. 

Porcs  (Elevage  et  commerce  des). 

—  II,  293;  —  III,  411,  n.   1. 

—  (Dîme  des).  —  I,  217  et  n.  1; 
374;  —  II,  155,  n.   1;  595,  n.  2. 

PoRÉE  DU  Breil,  deuxième  con- 
sul de  Saint-Malo.  —  III,  73, 
n.  a. 

Porée  DU  Parc,  avocat  général 
au  Parlement  de  Bretagne.  — 
II,  81. 

Porhoët  (Comté  de).  —  I,  xiv  et 
n.  2. 

Ports.  —  III,  103,  n.  1  ;  129  ;  663; 
665  et  n.  2.  —  Voy.  Le  Vivier; 
Redon. 

—  (Travaux  dans  les).  —  III,  68 
et  n.   1;   109  et  n.    1  ;  112;  650. 

—  Voy.  Quais. 

—  (Maîtres  des).  —  III,  37,  n.  3. 

—  (Commerce  étranger  dans  les). 

—  Voy.   Commerc<^  étranger. 

Ports  francs.  —  III,  36  et  n.  1; 
103;—  IV,  277.  —  Voy.  Lorient . 

Ports  d'entrepôt.  —  III,  90,  n.  1. 

Pvrt-Corbin  {l'éaigc  du),  à  Bains. 

—  II,  426,  n. 
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Po  rt-Sa  in  t-Jean . 
blehon. 


—    Voy.    Eia- 


Port  d'armes.  —  I,  189;  219;  244; 
248;  339;  416;  419;  435;  451;  461; 
620;  638;  —  II,  44;  101;  125;  130; 
134;  143;  172;  186;  188;  198;  287; 
332;  349;  350;  480;  495;  532;  654; 
699  ;  705  ;  710  ;  721  ;  —  III,  169  ; 
177;  188-189;  201;  208;  215;  227; 
241:  259;  265;  319;  323;  325;  332- 
333;  381;  384;  418;  480;  574;  580; 
584;  588;  602;  607;  614;  640;  643- 
644;  653;  656;  659;  660;  689;  714; 
721;   739;  —   IV,    264-265. 

Port  d'armes  (Interdiction  du) 
aux  ivrognes.  —  III,  333. 

—  aux  gentilshommes  dans  les  as- 
semblées des  Etats  et  des  Com- 
missions. —  II,  464  et  n.  4;  579; 
589. 

—  aux  domestiques  des  nobles, 
aux  gardes-chasses.  —  Voy.  ces 
mots. 

Portefaix  de  Saint-Malo.  —  III, 

13. 
Portes  cochères  (Impôt  sur  les). 

—  III,  556. 

PoRTEU  (  Gilles  )  ,  député  de 
la  paroisse  de  Clayes.  —  III, 
346. 

PoRTEU  DE  LA  Morandière  (Hya- 
cinthe), procureur  fiscal  de  la 
baronnie  de  Vitré.  —  I,  184; 
188,  n.  1;  190;  191. 

Portions  congrues  des  recteurs  et 
vicaires.  —  I,  Lxxiv;  lxxvii  ; 
Lxxx;  72;  122;  127,  n.  4;  198; 
208;  325;  326  et  n.  1;  332;  338  et 
n.  1;  344  et  n.  1  et  2;  358  et  n.  1; 
363;  369;  399  et  n.  1;  410;  420; 
423;  550;  560;  616;  624  et  n.  1; 
636;  639  et  n.  1;  641,  n.  2;  — 
II,  9,  n.  1;  19  et  n.  3;  23  et  n.  2; 
25;  59  et  n.  3;  62;  77;  83  et  n.  3; 
110  et  n.  2;  115;  119;  125;  132; 
140,  n.  1;  145  et  n.  2;  146  etn.  1; 
161;  169;  172  et  n.  2;  186,  n.  1; 
273;  274;  317,  n.  2;  371  et  n.  1; 
374  et  n.  1;  382;  441,  n.  1:  457; 
458  et  n.  1;  477;  493  et  n.  3:  496  et 
n.  1;  502,  n.  1;  508;  535  et  n.  2; 
541  et  n.  2;  547;  551;  560;  580; 
582;  589;  593  et  n.  1;  612,  n.  1; 
652;  661;  724;  728,  n.  1;  731,  n.  2; 
733,  n.  1;  744,  n.  5;  —  III,  19, 
n.  1;  53;  106,  n.  1;  117.  n.  2;  140, 


n.  2;  151,  n.  2;  162,  n.  1;  176 
193;  195,  n.  1;  209,  n.  2;  222 
n.  4;  233,  n.  2;  243,  n.  4;  246 
n.  1;  271,  n.  1;  312,  n.  1;  329 
n.  2;  366;  378,  n.  2;  392,  n.  1 
407,  n.  1;  427  et  n.  1;  428,  n.  1 
479;  484,  n.  3;  507,  n.  1;  533 
549;  553;  594;  600,  n.  1;  612,  n.  2 
616,  n.  1;  620;  624,  n.  3;  627 
666;  667  et  n.  2;  695  et  n.  1;  696 
n.  2;  703;  715;  722;  729,  n.  1;  748 
761  et  n.  1;  773;  792  et  n.  1;  799 
820  et  n.  1;  —  IV,  32  et  n.  1 
54,  n.  1;  64;  73,  n.  1;  79,  n.  1 
94;  145,  n.  1;  157;  160,  n.  2;  189 
n.  1;  208,  n.  1;  234,  n.  2;  293-294 
295;  304;  305;  310. 

Port-Louis  (Morbihan,  arr.  de 
Lorient,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
xxx,  n.  4. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.  1. 

Portnihan  (Moulin  de),  à  Re- 
don. —  II,  425,  n.;  426,  n. 

Portugal  (Commerce  avec  le).  — 

I,   XXVIII. 

PoRviLLE  (Hamon  de).  —  Voy. 
Hamon. 

Possession  d'immeubles  (Forma- 
lités pour  entrer  en).  —  Voy. 
Acquisitions  d'immeubles. 

PossoN  (Julien),  député  de  Cor- 
nillé.  —  I,  255. 

Poste  aux  chevaux.  —  II,  299. 
—  III,  291;  513;  —  IV,  31  et 
n.  2.  —  Voy.  Conseil  des 
postes;  Maîtres  de  poste. 

Poste  aux  lettres.  —  II,  403, 
n.  3.  —  III,  291;  513. 

Pots  de  vin.  —  Voy.  Commis- 
sions. 

Potelage  (Droit  de).  —Voy.  Bou- 
teillage. 

Poterie  (Industrie  de  la).  — 
III,  550,  n.   1. 

Potier  de  la  Houssaye,  échevin 
de  Saint-Malo.  —  III,  64,  n.  1. 

PoTTiER,  huissier  au  présidial  de 
Hennés.  —  I,  xciv. 

Ponanré  (Maine-et-Loire,  arr. 
de  Segré.  ch.-l.  de  cant.), 
prieuré  de  la  Madeleine.  —  I, 
368,  n,  2;  420,  n.  1. 
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Poudre  à  cheveux  (Impôt  sur  la). 

—  II,  50.  —  Voy.  Luxe. 

PouËssEL  (J.-J.),  greffier  de 
Janzé.  —  I,  477  et  n.  2. 

Foiiëz  (Seigneurie  de),  à  Doma- 
lain.  —  I,  319. 

Pouillctte  (Avoine).  —  II,  495, 
n.  3. 

Poulain  de  Corbion,  maire  de 
Saint-Brieuc.  —  III,  635,  n.  1. 

Poules   (Ivent«s   féodales   en).   — 

I,  415,  n.  3;  531,  n.  2;  570,  n.  1; 
579,  n.  1;  582,  n.  1;  599,  n.  1;  — 

II,  9,  n.  1;  38,  n.  1;  139,  n.  2; 
207,  n.  1;  211,  n.  1;  216,  n.  2; 
221,  n.;  237,  n.  1;  244,  n.  1;  268, 
n.  1;  283,  n.  1;  345,  n.  1;  367, 
n.  1;  381,  n.  1;  461,  n.  1;  501, 
n.  2;  562,  n.  2;  578,  n.  2;  599, 
n.  3;  612,  n.  1;  613,  n.  1;  627  et 
n.  1;  680,  n.  1;  705,  n.  3;  —  III, 
118,  n.  2;  146,  n.  1;  184,  n.  2; 
200,  n.  1;  228,  n.  2;  246,  n.  2; 
284,  n.  1  et  2;  288,  n.  4;  387, 
n.  1;  390,  n.  1;  411,  n.  1;  505, 
n.  1;  612,  n.  2;  613,  n.  2;  719, 
n.  2;  743,  n.  2;  747,  n.  3;  793, 
n.  1;  810,  n.  2;  —  IV,  76,  n.  1; 
88,  n.  1;  126,  n.  1;  168,  n.  1; 
188,   n.    1. 

Poulets  (Rentes  féodales  en).  — 
II,  461,  n.  1;  580,  n.  1;  594, 
n.  1;  612,  n.  1;  680,  n.  1.  — 
Voy.  Chapons. 

Poulef,  région  naturelle  com- 
prise entre  la  baie  de  Cancale 
et  la  Rance.  —  II,  565  et  n.  1. 

Poulieurs  de  St-Malo.  —  III,  13. 

PouLL.\iN-DuPARC,  avocat,  juris- 
consulte. —  III,  378,  n.  3;  706; 

—  IV,  208,  n.  1. 

POULLAIN    DE    LA    MOTTE     (Jcan), 

procureur  fiscal  de  la  châtelle- 
nie  d'Eancé.  —  I,  367  et  n.  1; 
421,  n.   1. 

l'onllaoue/i  (Finistère,  arr.  de 
Châteaulin,  cant.  de  Carhaix), 
mine.  —  IV,  231,  n.  1. 

PouLLEN  (Louis),  sénéchal  de  la 
châtellenie  de  Saint-Michel-de- 
Plouisy.  —  IV,  71  et  n.  1  ;  87 
et  n.  1;  89;  170;  171  et  n.  1; 
174. 


PouLLET,  commissaire  diocésain 
de  Saint-Malo.  —  III,  178, 
n.  1. 

PouLLET  (J.-A.-J.),  niaire  de  Dol, 
député  de  la  municipalité.  — 
II,  450  et  n.  5;  451,  n.  2  et  3; 
454,  n.  3;  456,  n.  1;  465;  467;  471; 
472,  n.  1  ;  474  ;  503  ;  —  IV,  282. 

POULPIQUET  DU  HaLGOUËT   (L.-F- 

de),  conseiller  au  Parlement  de 
Bretagne.  —  II,  284,  n.  2.  — 
Voy.  Du  Halgouët. 
Poussin  de  la  Ville-Mané,  sé- 
néchal de  Sens.  —  I,  Lxiii;  — 
II,  169  et  n.  1;  170;  174. 

Pouvoir  exécutif.  —  I,  108;  147; 

—  II,   647;  —  III,   16;  —  IV, 

242. 

Pouvoir  judiciaire.  —  IV,  246. 

Pouvoir  législatif.  —  I,  147;  278; 
308;  547;  —  II,  514;  647;  674;  — 
ly,  244;  245.  —  Voy.  Etats  gé- 
néraux; Lois  (Confection  des). 

Pragmatique  Sanction.  —  I,  123; 
203:  —  II,  409. 

Prairies  artificielles.  —  I,  Xix. 

Prairies  naturelles.  —  I,  xix. 

Frnf  (C.-du-N".,  arr.  de  Lannion, 
cant.  de  La  Roche-Derrien).  — 
IV,  88,  n.  5. 

Préameneu  (Bigot  de).  —  Voy. 
Bigot  de  Préameneu. 

Préciaux  (Julien-Gabriel),  no- 
taire et  procureur  de  la  juri- 
diction do  Tinténiac  —  III, 
179;  180;  196;  223;  225. 

Préciaux  de  la  Herbetaye 
(Pierre-Urbain),  avocat  et  pro- 
cureur fiscal  du  comté  de  Tin- 
téniac. —  III,  180;  214;  217; 
218;  220;  221;  223. 

Préciput  des  aînés  roturiers.  — 

I,  331  et  n.  1;  337;  —  II,  463. 

Prédicateurs    (Honoraires    des). 

—  IV,  260. 

—  (Quête  pour  les).  —  I,  481;  — 

II,  282;  595. 

Prééminence  (Droits  de)  dans  les 
églises.  —  II.  108,  n.  1:  562, 
n.  2.  —  Vo}'.  Armoiries;  Bancs 
seigneuriaux  ;  Chapelles  prohi- 
bitives ;  Droits  honorifiques  ; 
Enfeux  ;  Pierres  tombales. 
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Préguerin  (Fredel  de).  —  Voy. 
Fredel. 

Prélation   (Droit  de).  —  I,  240; 

—  II,  463;  —  III,  705. 

Prémices  ecclésiastiques.  —  III, 
160;  —  IV,  85,  n.  1;  101;  112; 
124,  n.  1;  133,  n.  1;  140;  142, 
n.  1;  145,  n.  1;  160  et  n.  2;  168 
et  n.  1;  176  et  n.  1;  177,  n.  2; 
188,  n.  1;  195;  203;  208,  n.  1;  213 
et  n.  3;  220  et  n.  2;  226;  234  et 
n.  2. 

Presbytères.  —  III,  131,  n.  1;432. 

—  (Consistance  et  revenu  des).  — 
III,  19,  n.  1;  392,  n.  1;  616,  n.  1. 

—  (Terres  annexées  aux).  —  IV, 
303;  310. 

—  (Entretien  et  réparation  des). 

—  I,  135,  n.  2;  163  et  n.  2;  164; 
188,  n.  1  ;  197  et  n.  1  ;  203  ;  228  ; 
233.  n.  1;  237,  n.  2;  248;  326 
et  n.  1;  331;  336  et  n.  2;  338, 
n.  1;  352;  354  et  n.  3;  361;  368, 
n.  2;  374  et  n.  2;  394,  n.  2;  401; 
410;  416;  420;  452;  468;  471,  n.  1; 
474,  n.  1;  524;  525,  n.  1;  550  et 
n.  1;  564  et  n.  1;  568;  578  et  n.  1: 
581,  n.  2;  588,  n.  1;  608,  n.  1; 
638;  —  II,  11;  23,  n.  4;  29;  32; 
38,  n.  2;  49  et  n.  2;  50;  54;  55, 
n.  1;  59,  n.  3;  62;  103,  n.  1;  114; 
119;  120,  n.  1;  161;  286;  371;  535, 
n.  2;  590,  n.  1;  594  et  n.  2;  612, 
n.  1;  636  et  n.  1;  657;  701;  — 
III,  88;  89;  161;  162,  n.  1;  203; 
243,  n.  4;  352  et  n.  1;  382;  453 
et  n.  2;  —  IV,  108;  219;  234, 
n.  2;  260-261;  295;  303;  310;  313. 

Prescription  en  matière  civile 
(Délai  de).  —  I,  383;  —  II, 
329;  330  et  n.  1. 

Prescription  des  rentes  féodales 
(fonds  et  arrérages).  —  Voy. 
Rentes. 

Présentation  aux  bénéfices  et 
cures.  —  II,  103;  594.  —  Voy. 
Cures;  Succursales. 

Présentation  (Droit  de)  (procé- 
dure civile.  —  III,  38,  n.  2. 

Présidence  du  Tiers-Etat  aux 
Etats  de  Bretagne.  —  Voy. 
Tiers  Etat. 

—  des  assemblées  électorales.  — 
Voy.  Assemblées. 


Présidents  des  ordres  privilégiés 
aux  Etats  de  Bretagne.  —  II, 
733. 

Présidiaux  (en  général).  —  I, 
55;  80;  82;  83;  121;  137;  274;  — 

II,  41;  60;  310;  453;  468;  472; 
482;  489;  490;  546;  579;  598;  620; 
709;  —  III,  294;  305;  —  IV,  58; 
186. 

Présidial  de  Rennes.  —  I,  vili; 
xi;  XII,  n.  2;  xv  et  n.  4-6;  xvi; 
XLViii  et  n.  3;  xcii;  xciv  et  n.  2; 
5  ;  62,  n.  2  ;  —  II,  594,  n.  2  ;  — 

III,  84,  n.  1;  102,  n.  1;  128;  225, 
n.  3;  384,  n.  1;  413,  n.  2;  —  IV, 
73;  157,  n.  1;  189,  n.  3. 

—  (Procuï-eur  du  Roi  au).  —  I, 
62,  n.  2.  —  Voy.  Huissiers;  Pro- 
cureurs. 

Presse.  —  Voy.  Anonymat;  Li- 
berté. 

Presse  (François),  député  de 
Trédaniel.  —  III,  781. 

Pressoirs  banaux  (Prix  de  loca- 
tion des).  —  JII-  360,  n.  2.  — 
Voy.  Banalité  de  pressoirs. 

Prestations  féodales.  —  Voy. 
Droits  seigneuriaux. 

Prestimonies.  —  II,  23,  n.  4. 

Prêt  à  intérêt  (Autorisation  du). 
—  II,  313;  409  et  n.  4;  —  III, 
30;  129;  528;  —  IV,  276. 

Prêtres.  —  III,  176.  —  Voy. 
Clergé;  Ecclésiastiques. 

—  exerçant  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  le  métier  d'avocat.  — 
m,  213. 

—  ne  connaissant  pas  la  langue 
bretonne.  —  IV,  101-102. 

—  habitués  (Que  les  décimateurs 
paient  les).  —  II,  731  ;  —  III, 
624  et  n.  3. 

—  vieux  et  infirmes  (Secours  et 
pensions  aux).  —  III,  642;  — 

IV,  294;  .304;  310;  313. 

Prévôté  de  l'Hôtel  (Juridiction 
de  la).   —  II,   100,   n.    1. 

Prévôté  de  Rennes.  —  I,  xii  et 
n.  3. 

Prieurs.  —  III,  264;  298;  355. 
Pi  leurs  consuls  de  Saint-Malo.  — 
III,  8. 
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Prieurés.  —  I.  112;  280;  —  TI, 
413  ;  552  ;  —  III,  89  ;  105  et  n.  1  ; 
717. 

Voy.  Anf/iiillers;  Arhrissel; 
Auhi(/né  ;  Boulon  ;  Beaumont  ; 
Bédée;  BécJifrcl;  Béré  (St-Sau- 
veur  de)  ;  B et  ton  ;  Brégain  ; 
Brielles  (  Xotre  -  Dame  de  )  ; 
Chance;  Châteauhotirg  ;  Châ- 
teaugiron;  Comboiirg  (Trinité 
de);  Fayel;  Fougères  {Jja  Tri- 
nité de);  Galiard\  Guingamp 
(StSaureur  de);  Hédé;  Iffen- 
dic;  Izé;  Jtiigné;  L' Âhhaye; 
La  Bretonnière;  La  Dauphi- 
nois; La  Fontoine-Harouys; 
La  Franceide  ;  La  Gautrie  ; 
JjO  Madeleine  -  du  -  Pont,  près 
Dinofi  ;  La  Madeleine  de 
Pouancé  ;  La  Mogdeleine  en 
Bréol;  La  Magdeleine  en  Soint- 
MèJoir  ;  La  Mare  -  aux -N or - 
iNo.nds  ;  Lainhalle  {St-Martin  et 
St-Mclaine  de)  ;  La  Mvce  ;  L.a 
Jioche-Moiifbourchcr;  La  Selle- 
Gner chaise;  Lehon;  Les  Vaux; 
Livré  ;  L.ohéac  {St-SauveMr  de)  ; 
Ljorges;  M  axent;  M  on  contour 
{Saint-Michel  de)  ;  Mondevert  ; 
Montfort  (St-.Iean  et  St-Nicolos 
de)  ;  M ontreuil  en  Montavhon  ; 
Notre-Dame  en  Saint-Méloir  ; 
Noyal-s'- Vilain e  ;  Planguen oual ; 
Plèchâtel;  Quéhriac;  Bâillon; 
Soint-Blaise  ;  Saint-Brolodre  ; 
St-Christophe-des-Bois  ;  Soint- 
F tienne  ;  St-G ermoin-dn-Pinel  ; 
St  -G  e  rmain-d  e  s-Pré  s  {St-Nico- 
las  em)  ;  St-Gilles;  St-Laurent- 
de-Goidiars  ;  Sain t-M art in-de- 
In-Forestrie  ;  Sfiint-Mortin-du- 
Pcrtrc;  St-Michel  à  f'hâteou- 
hriout;  St-Nicolos;  St-Pern; 
St-S7puphorien  ;  St-Thowas  ; 
Tafoux;  Teillay;  Thélouet  (St- 
Sa/nson  de);  Thorigné;  Vaux; 
Villepot;   Vitré. 

Pkigent,  député  de  Guerlesquin. 
—  I,  xcvii:  —  IV,  227. 

Phigent  (J.-B.),  procureur  fiscal 
de  Kernahan.  —  IV,  207,  n.  2; 
209,  n.  3. 

Prigext  (Jean-François),  séné- 
chal de  la  juridiction  de  Tîo- 
sambo.  —  IV,  211;  214. 

Prigent  de  Kersalic  (Yves-Ju- 
lien-Maric),  procureur  fiscal  de 


la    juridiction    de     Plounevez- 
Moëdec.  —  IV,  215  et  n.   1. 

Primat  (Etablissement  d'un)  pour 
la  France.  —  I,  529. 

Prijie  (Jean),  député  de  Meillac. 

—  II,  632. 

Primes  d'encouragement.  —  Voy. 
Pèche  des  morues. 

Prince  (I.-et-V.,  arr.  et  canton  de 
Vitré).  —  I,  297-298. 

Princes  du  sang  (Education  des). 

—  I,  204. 

—  (Maison  des).  —  Voy.  Maison. 

Prisage  (Frais  de).  —  IV,  208; 
217,  n.  1;  233,  n.  1. 

Prisage  des  immeubles.  —  Vo}^ 
Estimation. 

Prisages  contestés  par  l'adminis- 
tration du  contrôle.  —  III,  295. 
Prises  (Droit  du  dixième  sur  les). 

—  Voy.  Dixième  (Droit  du). 

Prise  de  corps  (Décret  de).  —  III, 
23. 

Priseurs.  —  II,  119;  —  IV,  103. 

—  de  Guingamp  (Corporation 
des).  —  IV,  13;  44. 

Prisons.  —  I,  62  et  n.  1  ;  65.  — 
Voy.  Dettes;  Maisons  de  force. 

Prisons  d'Etat.  —  I,  62;  280;  — 
III,  165;  —  IV,  247-248. 

Prisons  seigneuriale-s.  —  II,  469 
et  n.  1  ;  653  et  n.  3  ;  663,  n.  ;  — 
III,  254,  n.  i;  260;  477;  581; 
604;  689;  791. 

Prisonniers  (Obligation  des  vas- 
saux à  la  garde  des).  —  II,  207, 
n.  1;  211,  n.   1. 

Prisonniers  libérés  (Allocation 
aux).  —  I,  351;  —  II,  711. 

Prisonniers  reconnus  innocents 
(Indemnité  aux).  —  III,  298; 
310. 

Privilèges  pécuniaires.  —  I,  194; 
:)0S  ;  359  ;  373  ;  401  ;  529  ;  540  ;  — 
II,  113;  117;  224;  673;  —  III, 
18;  —  IV,  250;  293.  —  Voy. 
Exemptions. 

Privilèges  des  provinœs.  —  Voy. 
Bretogtie. 

Privilèges  commerciaux.  —  I,  112. 

—  Voy.  Commerce  (Liberté  du); 
Monopoles. 
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Privilèges  des  avocats  au  Parle- 
ment. —  I,  8;  21,  n.  2. 

Privilèges  (Renonciation  aux).  — 
Voy.  Renonciation. 

Privilégiés.  —  Voy.  Exclusion  ; 
Ordres  privilégié.^. 

Prix  des  denrées.  • —  III,  164,  n.  1. 

—  Voy.  Comestibles;  Grains. 
—  des  loyers.  —  Voy.  Fermages. 

Prix  d'honneur.  —  Voy.  Labou- 
reurs. 

Procédure  civile  (Réforme  de  la). 

—  I,  71;  79;  169;  188;  446;  — 
II,  102;  178;  371;  628;  798;  — 
IV,  17;  127.  —  Voy.  Instruc- 
tions judiciaires  civiles;  Pré- 
sentation (  Droit  de  )  ;  Pres- 
cription ;  Procès  (Abréviation 
des);  Saisies  mobilières;  Saisies 
réelles;  Ventes  judiciaires. 

Procédure  criminelle.  —  I,  64, 
n.  1  ;  72  ;  79  ;  115  ;  188  ;  —  II,  51  ; 
102;  371;  628;  —  IV,  17;  264. 

Voy.  Code  criminel  ;  Des- 
centes de  justice;  Flagrants  dé- 
lits ;  Instruction  criminelle  ; 
Justices  seigneuriales  (Compé- 
tence criminelle  des);  Question 
préalable;  Question  prépara- 
toire; Secret  (Suppression  du); 
Sellette  (Usage  de  la). 

Procès  (Abréviation   de  la  durée 
des).  —  I,  233;  378;  390;  —  II 
224;  453;  573;  —  III,  726;  730 
744;    762;    777;  —   IV,    58;   89 
129  ;   186  ;  264.  —  Voy.   Endom- 
magement    de    bestiaux  ;    Juge- 
ments. 

Procè.s-verbaux  des  Etats  géné- 
raux et  des  Etats  de  Bretagne 
(Publication  des).  — Voy.  Etats 
généraux  et  provinciaux. 

Procès-verbaux  des  gardes-chasses 
et  gardes  des  bois.  —  III,  333; 

—  IV,  95,  n.  2.  —  Voy.  Gardes. 

Procurations.  —  VoJ^  Contrôle. 

Procureurs  (en  général).  - —  I, 
xcvii  ;  55  ;  65  ;  81  ;  —  II,  329  ; 
472;  533;  —  III,  63;  327;  569- 
570;  791;  —  IV,  97,  n.  1  ;  102, 
n.  2.  —  Voy.  Compatibilité. 

Procureurs  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. —  I,   LVi;  5;  43-45;  62, 

n.  2;  97,  n.  a;  —  II,  71. 


Procureurs  au  Présidial  de  Rennes. 

—  I,  6;  20;  24;  26;  46-48;  62, 
n.  2;  93;  129;  384;  482;  636;  — 
II,  71;  324;  341;  472;  —  III, 
530;  536-538;  799,  n.  b. 

Procureurs  de  la  baronnie  de 
Châteaubriant  (  Communauté 
des).  —  II,  324. 

—  de  Guingamp  (Communauté 
des).  —  IV,  13;  14;  44;  46. 

—  de  La  Guerche  (Communauté 
des).  —  I,  182;  384. 

—  de  Saint-Malo  (Communauté 
des).  —  III,  10-11. 

Procureurs  généraux  syndics  des 
Etats  de  Bretagne.  —  Voy. 
Etats  de  Bretagne. 

Procureurs  du  Roi.  —  III,  37, 
n.  3;  334. 

Procureur  du  Roi  au  Présidial  de 
Rennes.  —  I,  62,  n.  2. 

Procureurs  fiscaux  des  juridic- 
tions seigneuriales.  —  I,  137  ; 
154;  175;  428;  445;  446;  454; 
623;  626;  639;  —  II,  21;  86; 
136;  207;  229;  232;  264;  265; 
287;  290;  309,  n.  2;  316;  319; 
329;  331;  346;  347;  348,  n.  1; 
350,  n.  1;  384;  441,  n.  2;  533; 
594,  n.  1  ;  628  ;  722  ;  743  ;  —  III, 
169  ;  183  ;  190  ;  228-229  ;  238  ;  250  ; 
253;  254;  405;  409,  n.  2;  429, 
n.  1  ;  443  ;  461  ;  463  ;  477  ;  485  ; 
732,  n.  1  ;  738-739  ;  791  ;  —  IV, 
138;   148;  209  et  n.   3. 

Voy.  Commensaux. des  nobles; 
Exclusion  ;  Officiers  seigneu- 
riaux. 

Prohibitions  pesant  sur  les  pro- 
fessions.   —  III,  39. 

Prohibition  des  vaisseaux  étran- 
gers. —  III,  32. 

Prône  (Bannies  au).  —  Voy.  Pu- 
blications légales. 

Proportionnalité  de  l'impôt.  — 
Voy.  Impôt  (Répartition  de  1'). 

Propres  (Bâtiments  construits  sur 
les)  d'un  conjoint  par  l'autre 
conjoint.  —  II,  471. 

Propriétaires  (Charges  imposées 
aux  fermiers  par  les).  —  Voy. 
Fermiers. 
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Propriété  (Division  et  répartition 
de  la).  —  I,  492  ;  —  II,  51  ;  â03  ; 
505  ;  598  ;  —  IV,  57,  n.  1.  —  Voy. 
Chapitres;  Domaine  proche  des 
seigneurs;  Etablissements  ecclé- 
siastiques ;    PaysanaS. 

—  (Garantie,s  demandées  pour  la). 

—  Voy.  Expi-opriation;  Impôts 
(Dégrèvement  des)  ;  Rentes  sei- 
gneuriales   (Dégrèvement    des). 

Protestants  (Edit  de  1787  sur  les). 

—  I,  273  ;  —  IV,  307. 

—  (Que  le  patronage  des  églises 
soit  int-erdit  aux).  —  IV^  306; 
309. 

Proust,  père  (Etienne-Bonaven- 
ture),  procureur  fiscal  des 
regaires  du  chapitre  de  Saint- 
Malo.   —  III,   62. 

Proust,  fils  (Louis- Jean-Marie), 
alloué  des  regaires  de  l'évêché 
de  St-Malo,  procureur  du  Roi 
aux  sièges  des  traites  et  fermes 
des  évêchés  de  Saint-Malo  et  de 
Dol,  député  du  siège  de  Saint- 
Malo  à  l'assemblée  électorale  de 
St-Malo.  —  III,  13  ;  44  ;  62  ;  72. 

Provandiers  (Rentes  féodales  ap- 
pelées). —  I,  136;  485:  519, 
n.  3;  530;  531.  n.  2.  —  Voy. 
C béant  et  levant  ;  Fumage. 

Providence  de  Sau?>ii/,r  (Sœurs  de 
la).  —  III,  374,  n.  2;  390,  n.  1. 

Provinces    (Administration    des). 

—  Voy.     Jirrfngnr;     Comman- 
dants  en    chef;    Etats   provin- 
ciaux ;     Gouverneurs  ;     Int(>n 
dants  ;    Subdélégations  ;    Subdé- 
légués. 

Provinces  (Libertés  des).  —  III, 
157. 

—  (Représentation  des).  —  Voy. 
Etats  généraux. 


Provisions  ecclésiastiques.  —  I, 
Lxxxi,  n.  5;  374;  —  III,  117. 

Provôt  (Guillaume),  député  de 
Chantepie.  —  II,  66. 

Prual  (François),  député  de 
Quessoy.  —  III,  741  ;  742. 

Pi'uJbommes  jurés  (Etablissement 
de).  —  I,  Lxxx;  146;  160;  188; 
234;    248;    275;    343;    365;    419; 
439  ;  444  ;  445  ;  565  ;  632  ;  639  ;  — 
II,   9;   20;  31;   55;   60;  69;   76 
94  ;  125  ;  154  ;  169  ;  177  ;  ]  88  ;  197 
209;    239;    334;    353;    370;    374 
540;  605;  709;  731-732;  —  III 
219  ;  253  ;  265  ;  305-306  ;  326  ;  339 
419;    431;    557;    562;    612;    619 
625;    655;    714;    719;    722;    804 
821;  —  IV,  222;  262-263. 

Voy.  «  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne  »  ;  Juges 
de  paix;  Police  (Juridictions 
de). 

Pruneaux  (Commerce  des).  —  I, 

XXXI. 

PublicatiounS  légales  faites  en 
chaire  par  les  recteurs.  —  II, 
287  ;  292  ;  595  ;  —  III,  779. 

Publicité  des  comptes  de  l'Etat, 
des  provinces  et  des  villes.  — 
Voy.  Comptes. 

Publicité  des  délibérations  des 
villes  et  des  paroisses  relatives 
aux  affaires  du  Tiers.  —  Voy. 
Délibérations. 

Publicité  des  procès-verbaux  des 
séances  des  Etats  généraux  et 
des  Etats  de  Bretagne.  —  Voy. 
Etats. 

Pifi(/no,  moulin  en  Quessoy.  — 
lil,  743,  n.   1. 

Pytoy,  recteur  de  Vildé-Bidon.  — 
II,  550. 


Quais  (Réparations  des).  —  III, 
68  et  n.  1  ;  69;  129;  668,  n.  2.  — 
Voy.  Ports. 

Quais  et  chaussées  (Droits  de).  — 
III,  86,  n.   2. 


Quaylage  (Droit  de).  —  III,  668, 
n.   2. 

Québriac  (I.-et-V.,  arr.  de  Ren- 
nes, cant.  de  Hédé).  —  I,  LXii, 
n.  2;  —  II,  637,  n.  1;  —  III, 
174-179. 
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—  (Prieuré  de).  —  III,  1V6,  n.  1. 

—  (Seigneurie  et  juridiction  de). 

—  HT,  175;  177,  n.  1  et  2. 

Quédillac  (I.-et-Y.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Saint-Méen).  — 
III,  288,  n.  4;  297,  n.  1. 

Quellen,  moulin,  en  Ploumagoar. 

—  IV,  158,  n.  1. 

QuEMPER  (Ch.-Cl.-Y.-Jos.-Fran- 
çois),  comte  de  Lanascol.  — 
III,  810,  n.  1  et  n.  2;  817,  n.  1; 

—  IV,  219,  n.   1. 

QuEMPER  (Jean),  député  de  La 
Bouillie.  —  III,  599. 

QuEMPER    DE    LA    GaSTINAIS    (M"'<= 

Marie-Joseph).     —     III,     816, 
n.  2;  818,  n.  1. 

QuENGO  (Angélique  du),  mar- 
quise du  Faouët.  —  III,  791, 
n.  2. 

Quengo   (Maison   du),   à  Dol.   — 

II,  456,  n.  1. 

Quénouard  (Moulin  de),  à  Bain. 

—  II,  263,  n.  1. 

Queranqof  (Seigneurie  de),  en 
Trézéian.  —  IV,  87,  n.   2. 

QuÉROU  (Yves),  député  de  Plou- 
gonver.  —  IV,  201. 

QuÉRU  DE  LA  CosTE,  recteur  de 
Saint-Jean  de  Rennes,  député 
du  clergé  du  diocèse  de  Bennes 
aux  Etats  généraux.  —  I,  cix. 

QuESNEL,  négociant,  prieur-con- 
sul sortant  de  Saint-Malo.   — 

III,  8;  59;  60;  73,  n.  a. 

Quessoy  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.   de  Moncontour). 

—  III,  741-744. 

Question    préalable    (procédure). 

—  I,  64,  n.  1. 

Question  préparatoire  (procé- 
dure). —  I,  64,  n.   1. 

Quêtes   (Suppression   des).   —   I, 
481;  —  II.   83;   282;  385;   583; 
595;  711. 
Voy.  Aumôniers  (Quêtes  des;. 

Quêtes  pour  les  besoins  du  culte. 

—  III,  106,  n.  4;  136,  n.  1;  329; 
352;  —  IV,  258. 


Quêtes  des  moines  et  religieuses 
mendiants.  —  II,  515;  —  III, 
298;  453;  587-588;  601;  607;  — 
IV,  80;  258;  .304. 

Quevaise.  —  I,  xxiii;  25  et  n.  1; 

—  II,  463;  —  IV,  18  et  n.  2;  88 
et  n.  2  et  3;  90;  139  et  n.  2;  142, 
n.  1;  144,  n.  3;  145-146;  187,  n.  1; 
188  et  n.  1;  218  et  n.  1. 

Voy.  Charruage;  Corvées  que- 
vaisières;  Déshérences  quevai- 
sières;  Juveigneurie. 
— ■  (Qu'elle  soit  abolie  ou  trans- 
formée en  féage  roturier).  — 
IV,  18  et  n.  2;  51;  65;  70;  84; 
86;  88;  90;  92;  95;  123;  146  et 
n.   3;  149;  171;  218;  279. 

—  (Champart  ou  dîme  pesant 
sur  la).  —  IV,  18,  n.  2;  116, 
n.  2;  124,  n.  1;  145  et  n.  2;  160 
et  n.  2;  187,  n.  1;  189  et  n.  1; 
218,  n.  1;  220. 

—  (Procès  suscités  par  la).  — 
IV,  146  et  n.  2  ;  189,  n.  3  ;  191. 

—  (Législation  relative  à  l'abo- 
lition de  la).  —  IV,  18,  n.  2. 

Quevaises  (Rentes  pesant  sur  les). 

—  IV,  84,  n.  1;  139,  n.  2;  188, 
n.  1;  189. 

—  (Expropriation  des).  —  IV, 
18,  n.  2. 

QuEVERT  (Pierre),  député  de 
Saint-Léger.  —  III,  173. 

Quihœuf  (Moulin  de),  à  Noyal- 
sur-Bruz.  —  I,  127. 

Quimper  (ch.-l.  du  dép.  du  Fi- 
nistère). —  I,  xxxiii;  XXXIX, 
n.  4;  —  III,  530;  —  IV,  24,  n.  1. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.   1. 

Quincailliers  de  Saint-Malo.  — 
III,  9. 

Quintaine.  —  I,  lxxxi,  n.  5;  83; 
143,  n.  1;  151,  n.;  153;  162;  210; 
213;  221,  n.  1;  232;  248;  271;  293; 
296;  310;  318;  320,  n.  1;  350;  415, 
n.  3;  428;  467  et  n.  1;  564,  n.  2; 
570,  n.  1  ;  —  II,  370  ;  481  ;  599 
et  n.  1  ;  656  et  n.  1  ;  744  et  n.  2  ; 

—  III,  104;  132  et  n.  2;  201; 
232,  n.  1  ;  246,  n.  1  ;  255  et  n.  1  ; 
360;  495,  n.  2;  713  et  n.  1;  822, 
n.  3;  —  IV,  96;  271;  305.  — 
Voy.  Bouhourdage. 
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Quintenic  (C.-du-N.,  avr.  de  St- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballe).  — 
III,  577;  621-622;  630,  n.  a. 

QuiNTiN  (Piorro-Joseph),  séné- 
chal, procureur  fiscal  des  re- 
gaires  de  Hénan-Bihen.  —  III, 
511;  572;  575;  576;  577. 

Quintin  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
XII,  n.  6;  XXX;  —  II,  454,  n.  1; 
—  III,  523,  n.  3;  634,  n.  2. 


—  (Forêt  de).  —  III,  807. 

—  (Aune  de).  —  IV,  28,  n.   1. 

—  (Baronnie  de).  —  III,  739  et 
n.  2;  807,  n.  2;  —  IV,  97;  101, 
n.  1;  111,  n.  3;  112,  n.  1  et  n.  2; 
181,  n.   1. 

Voy.    Maîtrise    des    eaux    et 
forêts;  Duefort. 

Quize  (Rente  féodale  appelée).  — 
II,  424,  n.;  425,  n. 


Rabeault,  sénéchal  et  subdélégué 
de  Guingamp.  —  IV,  32,  n.  1; 
35,  n.   1. 

Rabidel,  recteur  du  Sel.  —  II, 
242. 

Rabines.  —  III,  213,  n.  1;  816  et 
n.  2.  —  Voy.  Avenues  seigneu- 
riales; Bois  de  décoration;  Che- 
mins. 

Racapé  (J.),  curé  (vicaire)  de 
Brain.  —  II,  439. 

Rachat  (Droit  seigneurial  de  re- 
cette ou  de).  —  I,  120  et  n.  1; 
173;  220;  285;  382;  415,  n.  3;  479; 
549;  571;  599;  625;—  II,  38,  n.  1; 
101;  181;  186;  188;  220,  n.  3;  223; 
233;  234;  240;  268  et  n.  2;  350  et 
n.  1;  462;  599;  658;  669;  680, 
n.  1  ;  682,  n.  1  ;  694,  n.  1  ;  704, 
n.  2;  718;  —  III,  84;  103;  146, 
n.  1;  177,  n.  1;  198;  213;  228; 
273  ;  276  ;  277  ;  296  et  n.  2  ;  310, 
n.  1;  .325;  331,  n.  2;  380,  n.  3; 
381;  384;  387,  n.  1;  390,  n.  1; 
417;  443;  462;  467  et  n.  3;  476; 
495,  n.  2;  505,  n.  1;  544,  n.  1; 
574,  n.  1  ;  583  et  n.  1  ;  613,  n.  2  ; 
627,  n.  2;  642  et  n.  2;  655; 
658  et  n.  2;  661  et  n.  1;  705; 
712;  713  et  n.  1;  719,  n.  2;  721, 
n.  1;  724  et  n.  2;  730;  735  et  n.  2; 
740;  783  et  n.  2;  816;  —  IV,  22 
et  n.  1;  51;  65;  69;  74,  n.  2;  79, 
n.  1;  83;  84;  92;  109;  132  et  n.  1; 
145,  n.  1;  176;  177  et  n.  1;  178, 
n.  1;  195;  199;  202,  203;  213  et 
n.  2;  230  et  n.  1;  269. 
Voy.  Sous-rachat 


Rachat  des  droits  féodaux;  des 
rentes  censives,  féodales  et  fon- 
cières. —  Voy.  Droits;  Rentes. 

Radiguel,  curé  (vicaire)  de  Re- 
tiers. —  I,  458. 

Radou,  prieur  de  la  Magdeleine 
en  Saint-Méloir-des-Ondes.  — 
III,  117,  n.  1. 

Raffray  (François),  député  d'If- 
fendic.  —  III,  303. 

lidUlon  (Sarthe,  arrond.  de  La 
Flèche,  cant.  et  connn.  du  Lude) 
(Prieuré  de).  —  I,  135,  n.  1. 

Ramet  (Joseph)  père,  député  de 
Saint-Péran.  —  III,  423. 

Rduce  (Rivière  de  la).  —  I,  vu; 

xvii;  xviii;  —  III,  27,  n.  3;  30; 

129,  n.  2;  151,  n.  2;  164,  n.  1;  252. 

Voy.     Canal    d'Ille-et-Rance; 

Canal  de  la  Rance  auCouësnon. 

Rançon  du  seigneur.  —  Voy. 
Aides  coutumières. 

Ranconnet  (L.-R.  de),  comte  de 
Noyant.  —  II,  450,  n.  3;  518, 
n.  1;  574;  577,  n.  2;  578,  n.  1. 

Rannée  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerehe).  —  I,  370; 
374,  n.  2;  392;  395-399. 

R.A.NNOU  (Jean),  notaire,  prési- 
dent de  l'assemblée  de  Plésidy. 
—  IV,  175. 

Rapinel  de  la  Hillais  (G. -S.), 
député  de  Trans.  —  II,  179. 
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Rapport  des  bâtimeuts  construits 
par  un  des  conjoints  sur  les 
propres  de  l'autre.  —  II,  471. 

Raquettes.  —  Voy.  Redevances 
seigneuriales. 

IIathier,  recteur  de  Broons,  dé- 
puté du  clergé  du  diocèse  de 
tJaint-Malo  aux  Etats  géné- 
raux. —  I,   CJX. 

Ratis.  —  Voy.  Mesures  des  rentes. 

Rault  (Julien),  député  de  Gaus- 
son.  —  III,  805;  808. 

Rault  Le  Brun,  moulin,  en 
Hénon.  —  III,  795,  n.  3. 

Ravenel  de  Boisteilleul  (Théo- 
dore-Jean-Baptiste), conseiller 
au  Parlement  de  Bretagne.  — 
III,  359,  n.  1;  425,  n.  1. 

Réaction  féodale  ou  seigneuriale. 
—  Voy.  Rentes  seigneuriales 
(Accroissement  et  création  de). 

Rebillard,    notaire  à    Château- 

briant,   garde  des  aichives  du 

prince    de    Condé.  —    II,    301; 
330,  n.    1. 

Rebillard  (Julien),  député  de 
Pleugueneuc.  —  II,  702;  706. 

Rebillé,  trésorier  de  la  paroisse 
Saint-Aubin.   —  I,   30. 

Rebillon  (Armand),  érudit.  — 
I,  Lxxxiii,  n.  1;  CXI. 

Reboisements. — Voy.  Bois  (Plan- 
tation de);  Landes. 

Receleurs.  —  Voy.  Contreban- 
diers. 

Recette  (Droit  de).  —  Voy.  Ra- 
chat (Droit  de). 

Receveur  général  des  finances  de 
Bretagne.  —  I,  193,  n.  2;  379, 
n.   1. 

Receveurs  des  finances.  —  I,  127; 
135;  193  et  n.  2;  630;  632;  —  II, 
124;  145;  534;  —  III,  22;  168; 
383;  —  IV,  53;  299-300. 

Receveurs    des    octrois.    —   Voy. 

Octrois. 
Rechou,    moulin,    en    Plounevez- 

Moëdec.  —  IV,  218,  n.  1. 

Récollets.  —  III,  89,  n.  2. 

Récoltes  (Etat  des).  —  I,  436, 
n.   1;  —  III,  5G4  565. 


Récompenses  pécuniaires.  —  Voy. 
Laboureurs. 

Recrutement  de  l'armée.  —  Voy. 
Armée  (Recrutement  de  1'). 

Recteurs  des  paroisses  rurales 
(Situation  matérielle  des).  — 
I,  LXIV  et  n.  4;  LXV  et  n.  1;  xcv; 
CVl-cx;  88;  122;  164;  188;  220;  234; 
248;  292;  293  et  n.  1;  3Û0,  n.  1; 
331;  410;  416;  420;  426;  446,  n.  1; 
473;  485;  502;  507  et  n.  1  et  2;  520 
et  n.  2;  522,  n.  3;  524;  525,  n.  1; 
538;  549;  586;  587;  597;  601;  608; 
609,  n.  1;  636;  —  II,  36,  n.  2;  37, 
n.  2;  38  et  n.  2;  45,  n.  1;  48,  n.  1; 
50;  54  et  n.  2;  59,  n.  3;  60;  69;  83, 
n.  3;  89,  n.  3;  103,  n.  1;  105,  n.  a; 
106;  114  et  n.  1;  135,  n.  1;  160, 
n.  1;  177,  n.  1;  190,  n.  2;  198, 
n.  1;  202;  204,  n.  3;  217  et  n.  2; 
233,  n.  2;  239;  240  et  n.  2;  252; 
269,  n.  3;  273,  n.  2;  275,  n.  1; 
282,  n.  1;  292  et  n.  2;  317  et 
n.  2;  335;  363,  n.  1;  371  et 
n.  1;  374  et  n.  1;  383  et  n.  1 
396;  408,  n.  1;  413;  505,  n.  1 
508,  n.  2  ;  512,  n.  ;  515  ;  516 
n.  1;  517,  n.  1;  533;  535,  n.  1 
541  et  n.  2;  547,  n.  2;  552  et  n.  1 
571,  n.  2;  580;  581,  n.  1;  590,  n.  1 
605;  612,  n.  1;  616,  n.  2;  621,  n.  1 
629,  n.  1;  635  et  n.  1;  644  et  n.  2 
661  et  n.  2;  666;  670,  n.  1;  676 
n.  1;  682,  n.  1;  685;  705,  n.  2;  718 
722  et  n.  1;  728  et  n.  1;  733,  n.  1 
—  III,  88,  n.  2;  99,  n.  3;  105;  106 
n.  1;  117,  n.  1  et  2;  131  et  n.  1 
140,  n.  2;  143,  n.  1;  146,  n.  1 
151,  n.  2;  161;  162,  n.  1;  170  et 
n.  1;  176,  n.  1;  193-194;  209,  n.  2; 
213,  n.  2;  217  et  n.  1;  219;  220 
et  n.  1;  222,  n.  4;  242,  n.  1;  243 
n.  4;  246,  n.  1;  249,  n.  2;  271 
n.  1;  277;  286,  n.  1;  341,  n.  1 
344,  n.  1;  353,  n.  2;  374  et  n.  3 
392  et  n.  1;  395  et  n.  1;  397;  400 
n.  1;  407,  n.  1;  431-432;  453,  n.  1 
456,  n.  3;  464,  n.  1;  479,  n.  1 
484,  n.  3;  490,  n.  1;  507;  549,  n.  2 
559  et  n.  1;  563  et  n.  1;  565;  567 
n.  1;  581,  n.  4;  594  et  n.  2;  607 
608  et  n.  1;  616;  620,  n.  1;  624 
n.  3;  627,  n.  1;  628;  666;  667,  n.  2 
677,  n.  2;  695  et  n.  1;  715,  n.  1 
716;  717,  n.   1;  722,  n.   1;  724  et 
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u.  4;  742,  n.  1;  748,  n.  1;  792, 
n.  1;  816,  n.  3;  827;  —  IV,  32, 
n.  1;  101-102;  145,  n.  1;  160,  n.  2; 
213,  n.  3;  234,  n.  2;  310;  313. 

Voy.  Binage;  Cathédrales; 
Cures;  Ferme  des  biens  laïcs; 
Portion   congrue;   Presbytères. 

Ilecteurs  (Election  des).  —  IV, 
255;  256. 

—  (Nomination  des).  —  Voy. 
Cures  (Présentations  aux); 
Patronage  des  églises. 

—  (Résidence  rigoureuse  des).  — 
IV,  256. 

—  ignorant  l'idiome  du  pays.  — 
IV,   101-102;  256;  313. 

—  (Distribution  des  revenus  cha- 
ritables et  de  secours  par  les). 

—  III,  171,  n.  1;  594,  n.  1. 
Voy.  Aumônes. 

—  (Outrages  et  menaces  aux).  — 
III,  596;  608. 

—  (Qu'ils  soient  exclus  des  déli- 
bérations paroissiales).  —  III, 
170. 

—  (Réunion  de).  —  IV,  313. 

—  (Suppléants  des).  —  IV,  304. 

—  (leur  représentation  aux  Etats 
de  la  province,   aux  Etats  gé- 
néraux et  à  l'Agence  générale 
du  clergé).   —   1,   xxxv;  xLVi 
Lxxii;  Lxxvil;  10;  18;  26;  29;  31 
45;  46;  49;  54;   55;   79;  93;    116 
124;  129;  131;  148;  253;  323;  358 
365;  384;  386;  399;  422;  425;  457 
469;  535;  559;  —  II,   14;  25;  62 
72;   79;    115;    119;    149;    156;   174 
228;  245;  293;  321;  341;  397;  410 
414;  418;  421;  457;  473;  478;  509 
515;  579;  601;  668;  —  III,  50;  51 
53;  55;    125;    141;    170;   176;  204 
257-258;  315;  347;  365;  366;  403 
421;  529;  533;  541;  573;  583;  592 
606;  635;  641;  654;  656;  696;  711 
712;  727;  760;  777;  799;  —  IV,  70 
77;   167;  173;  303;  309;  312;  319- 
320;  321;  323;  324-325. 

—  (Attitude  politique  des).  — 
II,  695;  735;  —  III,  166;  167; 
617,  n.   1;  645-646;  681;  732,  n.  1; 

—  IV,  114;  287-291. 

Recteurs-prieurs.  —  III,  427  et 
n.  1;  428,  n.  1. 

—  (Recrutement  des).  —  IV,  303; 
304. 


Rectorie.  —  Voy.  Cure;  Recteurs. 

Reçus  en  blanc.  —  III,  38;  —  IV, 

278. 

Rkculou  de  Clairville,  épicier 
à  Rennes.  —  I,  54,  n.   1. 

Redevances  seigneuriales  diver- 
ses. —  III,  104,  n.  3;  237,  n.  2. 

—  Voy.  Droits  féodaux;  Rentes 
seigneuriales. 

Redon  (I.-et-V.,  ch.-l.  d'arr.).  — 
I,  xii;  XV,  n.  6;  xxvi;  xxxi  et 
n.  3;  XXXVII,  n.  3;  XLViii;  lv; 
38;  571;  —  II,  401-422;  426,  n.; 
438;  443;  —  III,  501;  530;  —  IV, 
231,  n.  1. 

—  (Octrois  de).  —  II,  416,  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  II,  436,  n.  2. 

—  (Abbaye  de).  —  I,  xv  et  n,  6; 
587,  n.  1;  300,  n.  1;  —  II, 
224,  n.  2;  226,  n.  1;  404,  n.  1; 
405,  n.  1  et  2;  406,  n.  1;  409, 
n.  1-3;  423;  424,  n.  1;  425,  n.; 
426,  n.;  432,  n.  1;  436,  n.  2;  437, 
n.  1;  439,  n.  2;  441,  n.  1  et  2; 
442,  n.  1  et  3;  —  III,  490,  n.  1. 

—  (Port  de).  —  II,  406,  n.  1; 
416,  n.  2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xx; 

—  II,  401;  423;  430;  440. 

—  (Subdélégués  de).  —  Vo3\  Jo- 

RET   DE  L0NGCHA3IP;  JOYAUT   DE 
COUESNONGLE    ;      MaCÉ      DE      LA 

Porte. 
Réformations  des  rôles.  —  Voy. 
Rôles  des  fiefs. 

Réforme  générale  de  l'adminis- 
tration. —  I,  114. 

Refuges  à  connils.  —  Voy.  Ga- 
rennes. 

Regaircs  (Juridiction  des).  —  I, 
VIII  ;  XI.  —  Voy.  Dol;  Rennes; 
Saint-Malo;  Tréguier. 

Régents  des  facultés  et  collèges 
(Honoraires  des).  —  IV,  262. 

Régicides.  —  III,   746,   n.    1. 

Régie  des  devoirs.  —  Voy.  De- 
voirs. 

Régies  du  roi  et  de  la  province 
(Employés  dans  les).  Leur 
exclusion.  —  I,  10. 

Régime  féodal.  —  Voy.  Féodalité. 

—  (Abolition  du).  —Voy.  Assem- 
blée Nationale  (Décrets  de  1'); 
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Banalité  des  moulins;  Eenon- 
ciation  aux  routes  seigneu- 
riales. 

Régiments.  —  IV,   193,   n.   1. 

Régions  naturelles  dans  la  séné- 
chaussée de  Rennes.  —  I,  xvi- 
XX.  —  Voy.  Fertilité  de  la 
région  côtière. 

Registres  de  catholicité  (Etablis- 
sement de  tables  alphabétiques 
pour  les).  —  II,  314;  334. 
Voy.  Baptêmes. 

Registres  de  délibérations.  — 
Voy.  Délibérations. 

Règlement  du  24  janvier  1789 
pour  la  convocation  des  Etats 
généraux.  —  I,  xliv;  xlvii; 
XLViil;  —  III,  14;  71;  116;  182; 
752;  753;  754;  769,  n.  2;  —  IV, 
43;  44;  45;  46;  47. 

Règlement  du  16  mars  1789  pour 
la  convocation  des  Etats  géné- 
ravix  en  Bretagne.  —  I,  xlv- 
XLVlll;  —  III,  14;  159  et  n.  1; 
163;  753. 

Règlements  d'administration  et 
de  police.  —  IV,  245;  246. 

Règlements  scolaires.  —  III,  23, 
n.  1;  354,  n.  2. 

Règlements  d'eau.  —  I,  206;  213; 
219;  342;  —  II,  28;  31;  35;  350; 
556;  624;  654-655.  —  Voy.  Biefs 
de  moulins. 

Regnault,  député  de  La  Baus- 
saine.  —  III,  196;  206. 

Regnaut  (Joachim),de  Québriac. 
—  III,  175;  178;  179. 

Régnier  de  Courpéan,  député 
de  Brie.  —  I,  490;  —  IV,  283. 

Régnier  de  la  Marette  (J.-Fr.), 
sénéchal  de  la  châtellenie  du 
Châtellier  et  Corps-Nuds.  — 
I,  595;  599. 

Reims   (Marne,   ch.-l.    darr.).   — 

I,   XXX. 

Relais  de  rivière.  —  Voy.  Atter- 

rissements. 
—  de  poste.  —  Voy.  Poste. 

Reland,  moulin,  en  Morieux.  — 
III,  544,  n.   2. 

Religieuses.  —  Voy.  Moines  men- 
diants; Vœux  monastiques. 


Religieux.  —  Voy.  Abbayes;  Com- 
munautés; Congrégations  reli- 
gieuses ;  Couvents  ;  Moines  ; 
Pensions;  Prieurés;  Vœux  mo- 
nastiques. 

Religieux  réguliers  (leur  repré- 
sentation aux  Etats  de  Bre- 
tagne). —  I,  XLVl;  11;  45;  — 
II,  410;  414. 

Religieux  rentes.  —  III,  298;  366. 

Religion.  —  Voy.  Annates;  Ca- 
nons; Catéchisme;  Censure  ec- 
clésiastique; Chambres  diocé- 
saines; Clergé;  Concordat;  Con- 
fréries religieuses;  Culte;  Li- 
turgie; Messes;  Police  reli- 
gieuse; Pragmatique  Sanction; 
Théologie. 

—  (Sauvegarde  de  la).  —  II,  286. 

—  Voy.   Philosophie. 

Remboursement.  —  Voy.  Main- 
morte; Rentes  seigneuriales 
(Rachat  des). 

Retiac  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Redon).  ^  I,  xv,  n.  6;  —  II, 
425,   n.;  432,   n.    1;  433. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  434, 
n.  1;  435  et  n.  2. 

—  (Administration  municipale 
du  canton  de).  —  II,  439,  n.  1. 

Renaudet  (Moulins  de),  à  Retiers. 

—  I,  454,  n.  1. 

Rennes  (Ch.-l.  du  dép.  d'I.-et-V.). 

—  I,  xvii;  xxi;  xxiii-xxix 
xxxiv;  XLVii;  XLViii;  LV;  lxxx 
Lxxxvi;  xcv;  xcix;  3-73;  97 
189,  n.   2;  476;  —  II,  28,  n.   1 

—  III,  107,  n.  2;  205,  n.  1;  500 
528,  n.  1. 

Voy.  Apothicaires;  Arquebu- 
siers; Blanconniers;  Bonnetiers; 
Bouchers;  Boulangers;  Chirur- 
giens; Ciriers;  Collège;  Com- 
merce ;  Cordonniers  ;  Corro- 
yeurs  ;  Couteliers  ;  Drapiers  ; 
Gantiers  ;  Hôpitaux  ;  Impri- 
meurs ;  Jacobins  ;  Libraires  ; 
Maire  ;  Maîtrise  des  eaux  et 
forêts;  Maréchaux:  Médecins; 
Mégissiers;  Mendicité;  Menui- 
siers; Milice  bourgeoise;  Mon- 
naie; Notaires;  Orfèvres;  Par- 
lement; Pâtissiers;  Perruquiers; 
Plombiers  ;  Police  (Commis- 
saire de);  Présidial;  Sénéchal; 
Sergers;  Serruriers;  Tailleurs; 
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Teinturiers;  Vitriers;  —  Pa- 
roisses :  Saint-Aubin  ;  Saint- 
Germain  ;  Saint-Hélier  ;  Saint- 
Jean  ;  Saint-Laurent  ;  Saint- 
Martin  ;  Saint-Pierre-en-Saint- 
Georges;  Saint-Sauveur;  Tous- 
saints  ;  —  Abbayes  :  Saint- 
Georges  ;  Saint-M daine  ;  — 
Hospitalières;  Jacobins;  Mi- 
nimes; Visitandines. 

—  (  Municipalité  de  ).  —  I , 
xxxiii;  XXXIV,  n.  4;  xxxv;  xli 
et  n.  1;  xlix;  liv;  lv;  lvi; 
LXXIV;  9-18;  19;  21,  n.  2;  24-26; 
30,  n.;  33;  37;  40;  41;  44;  47;  51; 
54;  57;  61,  n.  2;  62  et  n.  3;  67;  70; 
73;  182;  191;  291;  321;  457;  469; 
526;  534;  535;  571;  640;  —  II,  46; 
246;  410;  438;  472;  738;  —  III, 
501;  528,  n.  2;  530;  538;  575;  635, 
n.  1;  672;  768;  —  IV,  37;  39;  154; 
205;  210;  229;  230;  322. 

Voy.     Bureau    d'administra- 
tion;   Cahier    de    la    ville    de 
Rennes;    Délibération    des    dix 
paroisses   de   Rennes;    Officiers 
•  municipaux. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  v-xvi; 
XLVi;  XLViii  et  n.  3;  cvi,  n.  2; 
—  III,  124;  676;  —  IV,  282.  — 
Voy.   Assemblée  électorale. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  xix, 
XX  ;  XXI  ;  —  Voy.  Acigné  ; 
Amanlis;  Bain;  Betton;  Bois- 
trudan  ;  Bourgbarré  ;  Bourg- 
des-Gomptes;  Brécé;  Brie;  Bruz; 
Cesson;  Chanteloup;  Chantepie; 
Chartres;  Châteaugiron;  Châ- 
tillon- sur -Seiche;  Chaumeré; 
Chavagne;  Chevaigné;  Cintré; 
Coësmes;  Corps-Nuds;  Domloup; 
Goven;  Guichen;  Guignen;  Janzé 
St-Martin  et  St-Pierre  de);  La 
Bosse;  La  Chapelle-Bouëxic;  La 
Chapelle-des-Fougeretz;  Laillé  ; 
La  Mézière;  Lassy;  Le  Rheu;  Le 
Sel;  L'Hermitage;  Melesse;  Mes- 
sac;  Moigné;  Montgermont;  Mon- 
treuil-le-Gast;  Mordelles;  Moua- 
zé;  Nouvoitou;  Noyal-s'"-Seiche; 
Noyal-sur- Vilaine  ;  Orgères  ; 
Ossé;  Pacé;  Pancé;  Parthenay; 
Pire;  Pléchâtel;  Poligné;  Rennes 
(St-Aubin;  St-Hélier;  St-Laurent; 
St-Martin  de);  St-Armel;  Saint- 
Aubin-d'Aubigné;  Saint- Aubin- 
du-Pavail;  Saint-Erblon;  Saint- 
Germain-sur-Ille  ;     Saint-Gilles  ; 


Saint-Grégoire;  Saint-Jacques- 
de-la-Lande  ;  St-Malo-de-Phily  ; 
St-Senoux;  Saulnières;  Servon; 
Thorigné;  Tresboeuf;  Veneffles; 
Vern;  Vezin. 

—  (Juj'idiction  consulaire  de).  — 

I,  XII  ;  6;  22;  35-41;  62,  n.  2. 

—  (Facultés  de  droit  de).  —  I.  cxi; 
5;  50;  62,  n.  2;  —  III,  27,'n.  2. 

—  (Evêché  de).  —  I,  ix;  x;  XLVii; 
Li,  n.  1;  Lx;  lxxxiii;  xcix;  c; 
ci;  ovii;  cviii;  —  II,  268,  n.  1; 
408,  n.  2. 

—  (Regaires   de   l'évêché   de).    — 

II,  15. 

—  (Evèque  de).  —  I,  62,  n.  2; 
180,  n.  1;  398,  n.  1;  620,  n.  2; 
624^  n.  1;  639,  n.  1;  641,  n.  1 
et  2;  —  II,  13,  n.  2;  14,  n.  1; 
IS,  n.  2;  24,  n.  1;  30,  n.  1;  81  et 
n.  1  ;  103,  n.  1  ;  120,  n.  1.  —Voy. 
Bareau  de  Gieac;  Cornulier; 
Le  Tonnelier  de  Breteuil. 

—  (Chapitre  de  la  cathédrale  de). 
—  I,  62,  n.  2;  122,  n.  1;  127, 
n.  4;  596,  n.  1;  634,  n.  1;  639, 
n.  1;  —  II,  10,  n.  1;  13,  n.  2; 
19,  n.  3;  23,  n.  2  et  3;  30,  n.  1; 
54,  n.  2;  81;  83,  n.  2  et  3  ;  114, 
n.  1;  140,  n.  1  et  2;  155,  n.  1; 
160,  n.  1;  204,  n.  3;  210,  n.  1; 
240,  n.  2;  252,  n.  1. 

—  (Grand  chantre  du  chapitre  de 
la  cathédrale  de).  —  I,  587; 
588,  n.   1. 

—  (Petit  séminaire  de).  —  I,  176, 
n.   1;  338,  n.   1  ;  —  II,  9,  n.   1. 

—  (Mesure  de).  —  II,  9,  n.  1  ;  — 

III,  459. 

—  (Octroi  de).  —  I,  59,  n.  2. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  XI  ; 
111,  n.   1. 

—  (Comté  de).  —  I,  xiv. 

—  (Vicomte  de).  —  I,  125;  130. 

—  (Forêt  de).  —  I,  xv;  —II,  47; 
49;  91. 

—  (Assemblée  électorale  de  la 
ville  de).  —  I,  3. 

Renonciation  aux  privilèges.  — 
I,  LVii,  n.  4;  xcvi;  xcix;  4;  8; 
14;  33;  48,  n.  1  ;  67  ;  321  ;  —  II, 
148. 

Renonciation  des  privilégiés  du 
Tiers  à  leurs  exemptions.  —  I, 
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8;  21,  n.  2;  —  III,  535.  —  Voy. 
Casernement  ;  Logement  des 
troupes;  Milice  (Fournitures 
et  impôts  pour  la). 

Renonciation  aux  rentes  seigneu- 
riales (Paysans  exigeant  des 
seigneurs  la).  —  III,  485,  n.  1  ; 
493,  n.  4;  505,  n.   1. 

Renouard  du  Boisboulay,  syndic 
et  député  de  La  Gucrche.  —  I, 
183;  32] ;  355;  371;  372;  384; 
389;  —  IV,  283. 

Renoul  de  Baschamps  (Valentin- 
Jean),  avocat  à  Dol,  sénéchal  du 
Gage-Cleuz,  député  de  Roz-Lan- 
drieux.  —  II,  447;  450,  n.  3; 
485,  n.  1;  513,  n.  1  et  2  ;  517; 
518  et  n.  1;  519;  521;  606;  — 
III,  121  et  n.   1. 

Rentes  sur  le  trésor  royal.  —  I, 
351;  —  II,  455  et  n.  1.  —  Voy. 
Impôts  sur  les  rentes. 

Rentes  sur  le  clergé  de  France.  — 
I,  352,  n.   1. 

Rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  (Paiement  des).  —  I,  351. 

Rentes  constituées.  —  II,  409;  — 
III,  785;  —  IV,  79,  n.  1. 

Rentes  constituées  sur  des  parti- 
culiers (Interdiction  aux  corpo- 
rations, fabriques  et  gens  de, 
mainmorte  de  posséder  des).  — 
I,  373  et  n.  1;  401;  633;  —  II, 
40;  49;  114;  119;  198. 

Rentes  foncières  (Rachat  des).  — 

I,  145;  164;  188;  350;  382;  397; 
—  II,  86;  125;  359;  461;  495; 
501;  562;  669;  —  III,  112;  123, 
n.  2;  258;  373,  n.  3;  574;  620; 
627  ;  684  ;  816  et  n.  2  ;  —  IV,  270. 

—  (Impôts  sur  les).  —  I,  29;  34; 
156;  432;  494;  —  II,  223. 

Rentes  censives  (Rachat  des).   — 

II,  495  et  n.  3  ;  501  ;  562. 

Rentes  royales  [rentes  seigneu- 
riales dues  au  Roi].  —  III,  402; 
403;  —  IV,  269-270. 

Rentes  féodales  suzeraines.  —  I, 
462;  584;  599,  n.  1  ;  —  II,  38; 
266;  296  et  n.  1;  —  III,  216, 
n.   2;  411,   n.    1. 

Rentes  seigneuriales  (leur  sup- 
pression ou  leur  réduction).  — 


I,  157;  160;  176;  183;  306;  314; 
445;  —  II,  162;  185;  232;  235; 
246;  264;  265;  286.  —  Voy.  Re- 
nonciation aux  rentes. 

—  (leur  suppression  pour  les 
domaines  incorporés  aux  routes 
royales).  —  II,  683;  703. 

—  (Rachat  ou  remboursement 
des).  —  I,  Lxxx;  71;  84;  136;  145 
176;  219;  275;  286;  294;  341;  350 
301;  362:  397;  428;  453;  505 
519  et  n.  3  ;  553  ;  591  ;  599  ;  614 
631;  638;  —  II,  8;  21;  24;  44 
55;  60;  75;  86;  95;  125;  154 
160;  178;  187;  197;  250;  259 
311;  319;  334;  346;  359;  405 
432;  442:  461;  489;  495;  501 
508  ;  524-525  ;  540  ;  547  ;  553  ;  562 
604;  613;  669;  699;  705;  711 
718;  731;  744;  —  III,  22;  145 
190  ;  247-248  ;  254  ;  258  ;  266  ;  288 
296  ;  297  ;  319  ;  339  ;  343  ;  359-360 
384;  396;  412;  430;  460;  469 
476  ;  491  ;  495  ;  501  ;  515,  n.  6 
520;  544;  561;  575;  590;  604 
620;  627;  628;  639;  694;  729 
738;  743;  791;  795;  —  IV,  22 
72;  270. 

—  (Accroissement  et  création  de). 

—  II,  737;  —  III,  237;  276;  401; 
429;  432;  433;  463;  —  IV,  65;  183; 
217,  n.   1. 

Rentes  seigneuriales  (Transport 
des)  d'un  héritage  à  l'autre.  — 
I,  624;  6.32;  —  III,  463. 

Rentes  seigneuriales  (Vœu  pour 
leur  conversion  en  rentes  fon- 
cières). —  II,  547;  553. 

Rentes  seigneuriales  (Impôts  sur 
les).  —  Voy.  Impôts. 

Rentes  seigneuriales  solidaires.  — 
Voy.   Solidité  des  fiefs. 

Rentes  seigneuriales  (Egail  des). 

III,  184,  n.  2. 
— •  (Dégrèvement  des).  —  III,  133; 

143-144;  149;  152-153;  193;  216; 

267;  724-725;  —  IV,  56.  —  Voy. 

Expropriation;  Routes. 

Rentes  seigneuriales  (Cueillette 
des).  —  I,  486;  621;  622;  627;  631; 

—  II,  21;  173;  186;  188;  197;  225; 
237,  n.  1  ;  251  ;  268  ;  273  ;  287  ; 
319;  330;  346;  369;  380;  461, 
n.  1  ;  482  ;  525  ;  531  ;  599  ;  627, 
n.  1;  629;  666;  699;  704;  710; 
716;  743;  —  III,  29;  83;  118  et 
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n.  2;  132-133;  141;  144  et  n.  2 
146,  n.  1;  177;  184,  n.  2;  190 
200,  n.  1;  216,  n.  2;  229;  238 
254  et  n.  2;  260;  266;  276;  277 
284  ;  297  ;  309  ;  318  et  n.  2  ;  343 
401;  402;  412;  417;  460;  461 
477;  481;  485;  495,  n.  2;  574  et 
n.  1;  590;  604;  613  et  n.  2;  639 
et  n.  1;  653;  713  et  n.  a   et  1; 
784-785;  818;  821;  —  IV,  182;  269. 
Voy.  Sergents  bailliagers. 

—  (Quittances  des).  —  III,  228. 

—  (Arrérages  et  prescription  des). 

—  I,  XLii  ;  100  ;  145  et  n.  1  ;  158 
160;  205;  240;  350;  383;  397 
403;  408;  427;  432;  453;  553 
570;  599;  620;  622;  625;  629 
631  ;  635  ;  038  ;  —  II,  30  ;  32  ;  52 
70;  77;  130,  n.  1;  162;  223;  237 
241;  261;  268;  278;  287;  290 
330;  349;  359,  n.  1;  367,  n.  1 
369  ;  393,  n.  ;  405  ;  437  ;  442  ;  525 
532  ;  627,  n.  1  ;  655  ;  705,  n.  3  ;  — 

III,  83;  228;  249;  254;  266;  284 
et  n.  2  ;  289  ;  297  ;  332  ;  343  ;  384  ; 
396  ;  429  et  n.  1  ;  461  ;  476  ;  603- 
604:  724;  —  IV,  270. 

—  (Prescription  du  fonds  des).  — 

—  I,  553;  570;  620;  629;  631; 

—  II,  369  ;  —  IV,  270. 

—  (Produit  des).  —  II,  723;  — 
m,  144,  n.  1;  146,  n.  1;  151 
n.  2;  177,  n.  2;  184  et  n.  2;  200 
n.  1;  208,  n.  1;  212,  n.  2;  213;  228 
n.  2;  232,  n.  1;  237  et  n.  2;  246 
n.  2;  249,  n.  1;  250;  276;  284,  n.  2 
288,  n.  4  ;  373  et  n.  3  ;  380,  n.  3 
387,  n.  1;  390,  n.  1;  412;  415 
424,  n.  3;  427,  n.  1;  495,  n.  2 
505,  n.  1  ;  557,  n.  1  ;  561,  n.  2 
567,  n.  1  ;  574,  n.  1  ;  580,  n.  1 
590,  n.  1  ;  604,  n.  1  ;  612,  n.  2 
627,  n.  2  ;  650  et  n.  3  ;  684  ;  713 
n.  1;  719,  n.  2;  721,  n.  1;  728 
738,  n.  1  et  2;  743,  n.  2;  747, 
n.  3;  783-784;  793,  n.  1;  816;  — 

IV,  79,  n.  1. 

Rentes  seigneuriales  amendables. 

—  I,  564,  n.  2;  570,  n.  1;  582, 
n.  1  ;  —  II,  207,  n.  1;  216;  247, 
n.  1  :  254,  n.  2;  261,  n.  2;  268, 
n.  1;  272;  284,  n.  1;  489,  n.  4; 
532,  n.  1  ;  562,  n.  2  ;  578.  n.  2  ; 
580,  n.  1  ;  594,  n.  1  ;  598  et  n.  2; 
612,  n.  1  ;  705,  n.  3;  —  III,  208, 
n.  1  ;  228,  n.  2  ;  246,  n.  2  ;  387, 
n.   1;  505,  n.   1;  520,  n.  2;  557, 


n.  1  ;  561,  n.  2;  567,  n.  1  ;  574, 

n.  1  ;  590,  n.  1  ;  612,  n.  2  ;  627, 

n.  2;  639,  n.  1;  713,  n.  1;  721, 

n.  1;  724,  n.  2;  735,  n.  4;  743, 

n.  2;  783,  n.  2;  816,  n.  1;  822, 

n.  3. 

Rentes  doublant  un  an  sur  trois. 

—  III,  574,  n.  1  ;  612,  n.  2;  627, 
n.  2;  742,  n.  3;  747,  n.  3;  793, 
n.  1  ;  820,  n.  3. 

—  un  an  sur  dix.  —  IV,  177,  n.  1. 

Rentes    seigneuriales    inangièr<^"=.. 

—  II,  207,  n.  1;  261,  n.  2;  731, 
n.  i;  —  III,  265,  n.  1;  505,  n.  1; 
557,  n.  1;  574,  n.  1;  590,  n.  1;  604, 
n.  1;  611,  n.  2;  620,  n.  2;  627, 
n.  2;  650,  n.  3;  713,  n.  1;  721, 
n.  1;  735,  n.  4;  783,  n.  2;  810, 
n.  2;  818,  n.  1;  822,  n.  3;  826, 
ji.  3. 

Rentes  et  redevances  seigneuriales 
en  comestibles.  — Voy.  Amandes; 
Chapons  ;  Fèves  ;  Gingembre  ; 
Œufs  ;  Pain  ;  Pigeons  ;  Pois  ; 
Poissons;  Poules;  Poulets;  Sel; 
Vin. 

Rentes  seigneuriales  en  grains.  — 
I,  119;  136;  145,  n.  1;  158;  168; 
428;  611;  627;  635;  —  II,  38; 
52;  130;  153;  162;  180,  n.  3;  311 
et  n.  1;  331  et  n.  2;  369;  432, 
n.  1  ;  482  ;  524-525  ;  547  :  595  ;  599  ; 
666  ;  711  ;  716  ;  —  III,  118,  n.  3  ; 
318,  n.  2  ;  469  ;  595  ;  807  ;  —  IV, 
65;  112;  196;  202;  209;  217,  n.  1. 
Voy.  Avoine;  Blé  noir;  Fro- 
ment; Grains;  Mesures;  Orge; 
Paumelle  ;  Seigle. 

—  portables  aux  greniers  des  sei- 
gneurs. —  II,  44  ;  482  ;  562,  n.  2  ; 
599,  n.  3  ;  613,  n.  1  ;  705,  n.  3  ;  — 
III,  216,  n.  2;  228,  n.  2;  237; 
238;  254,  n.  2;  277;  460;  567, 
n.  1  ;  574,  n.  1  ;  580,  n.  1  ;  627, 
n.  2;  639,  n.  1;  713.  n.  1;  738; 
743,  n.  2. 

—  (Apprécis  des).  —  I,  145,  n.  1 
158;  361;  612;—  II,  44;  52;  70;  77 
130;  162;  207,  n.  1;  211,  n.  1;  237 
251,  n.  1;  292;  331;  347;  381;  390 
392,  n.  1  ;  432,  n.  1  :  461.  n.  1 
482  ;  525  ;  539,  n.  ;  547  ;  557  ;  590 
n.  2;  595;  599;  680,  n.  1;  691 
692;  694;  704;  716;  737;  —  III 
83  et  n.  1  ;  146,  n.  1  ;  177  ;  178 
184  et  n.  2;  200;  238;  326;  469 


RENTES 


—    531    — 


RETRAIT 


476;  595;  713,  n.  1;  719,  n.  2; 
735  et  n.  5;  740;  796;  807;  818 
et  n.  1;  822,  n.  3  ;  —  IV,  79, 
n.  1;  100-101;  116;  124;  160; 
183;  196;  209;  217,  n.  1;  219, 
n.  1  ;  269. 

Voy.  Grains  (Hausse  factice 
du  prix  des)  ;  Châteauneuf  ; 
Lohéac. 
—  (Chicanes  sur  la  qualité  des). 
II,  720;  —  III,  184;  200;  238; 
319;  340;  343;  381;  561;  735, 
n.  5;  743;  818;  —  IV,  100-101; 
116;  124;  160;  209. 

Voy.    Avoine   grosse    (Rentes 
en). 

Rentes  convenancières.  —  IV,  76, 
n.  1  ;  79,  n.  1  ;  81,  n.  2  ;  85,  n.  1  ; 
88,  n.  1;  112  et  n.  2;  123,  n.  2; 
126  et  n.  1  ;  139,  n.  2  ;  142,  n.  1  ; 
156;  176  et  n.  1  ;  177  et  n.  1  et  2; 
183,  n.  1;  194;  196;  198;  209, 
n.  1;  217,  n.  1. 

Rentes  quevaisières.  —  Voy.  Que- 
vaises  (Rentes  sur  les). 

Réparations  des  édifices  religieux. 

—  III,  805.  —  Voy.  Chanceaux  ; 
Chœurs;  Eglises  paroissiales; 
Nefs  ;  Presbytères. 

Réparations  des  immeubles  (Dé- 
duction des)  pour  le  calcul  de  la 
matière  imposable.  —  I,  494  ;  — 
II,  50;  55. 

Répartition  des  impôts.  -  -  Voy. 
Campagnes  (Habitants  des); 
Impôts. 

Répit  (Abolition  des  lettres  de). 

—  III,  26;  —  IV,  274. 

Représentation  des  consulats,  des 
communes,  des  corporations, 
des  généraux  de  paroisses, 
des  habitants  de  campagne,  des 
habitants  de  l'évêché  de  I)ol,  des 
municipalités,  des  villes,  du 
Tiers,  des  religieux  rentes,  aux 
Etats  généraux  et  aux  Etats  de 
Bretagne.  —  Voy.  Campagnes 
(Habitants  des);  Communes; 
Consulats  ;  Corporations  ;  Etats 
généraux  ;  Généraux  de  pa- 
roisses; Municipalités;  Reli- 
gieux; Tiers  Etat;  Villes. 

Rescission  (Lettres  de).  —  III, 
705. 


Réserves    seigneuriales. 
Retenues. 


Voy. 


Réservoirs.  —  Voy.  Abreuvoirs. 

Résidence  des  évêques  et  des  béné- 
ficie rs  ecclésiastiques  dans  le 
lieu  de  leurs  bénéfices.  —  I,  163  ; 
332  et  n.  1  ;  374  ;  439  ;  549  ;  —  II, 
595;  —  III,   19;  105;  117;  772; 

—  IV,  256.  —  Voy.  Clergé  pa- 
roissial; Recteurs. 

Résidence  exigée  des  employés 
civils  et  militaires.  —  II,  597; 

—  III,   26. 

Résignations  ecclésiastiques.  — 
III,  117;  299;  —  IV,  313. 

Résine   (Commerce   de   la).    —  I, 

XXXI. 

Res/lon  (Seigneurie  de),  en  Bré- 
hand.  —  III,  784,  n.  1. 

Responsabilité  ministérielle  — 
Voy.  Ministres  (Responsabilité 
des). 

Responsabilité  des  fonctionnaires. 

—  I,  421. 

—  des  magistrats.  —  I,  276. 

Ressort.  —  Voy.  Juridiction  (De- 
grés de)  ;  Juridictions  seigneu- 
riales (Appels  des). 

Restif  (Chr.-J.),  procureur  fiscal 
du  Coulombier  Lanvallay.  —  II, 

649;  658. 

Restif  (François-Yves- Jacques), 
procureur  fiscal  du  marquisat 
de  Châteauneuf.   —  III,  135. 

Restitution  (Lfcttres  de).  —  III, 
705. 

Retenues  seigneuriales  (Réunions 
de  métairies  et  de  moulins  aux). 

—  III,  259.  —  Voy.  Capitation 
(Surchai'ge  des  contribuables  à 
la)  ;  Domaine  proche  des  sei- 
gneurs; Tenures  roturières. 

Retiers  (Ille-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
ch.-l.  de  cant.).  —  I,  cix  ;  447- 
458;  481,  n.  2  ;  —  II,  322. 

—  (Seigneurie  de).  —  I,  451,  n.  2; 
452,  n.  1  ;  453,  n.  1  ;  454,  n.  1  ; 
455,  n.  2;  467,  n.   1. 

Retrait  féodal.  —  I,  205  ;  320  ;  382  ; 
418;  506;  544,  n.  1  ;  —  II,  29; 
124;  134;  138;  142;  182;  311; 
351;  405;  598;  605;  567;  681;  — 
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III,  28;  85;  133;  144;  149-150; 
251;  255;  315;  331;  469;  490; 
584;  725;  —  IV,  190;  269;  270; 
305. 

—  (Cession  du).  —  II,  483;  657; 
681. 

Retrait  lignager.   —  III,   28;  — 

IV,  190;  264. 

Retraites  spirituelles  (Maisons 
de).  —  III,  88,  n.  1;  233,  n.  2; 
749.  —  Voy.  Dol. 

Retraite  de  femmes  débauchées 
(Maisons  pour  la).  —  IV,  20, 
n.  2. 

Retraites  à  pigeons.  —  Voy.  Co- 
lombiers. 

Rétributions  scolaires.  —  III,  354, 
n.  2. 

Réunion  des  biens  ecclésiastiques. 

—  Voy.  Biens  ecclésiastiques 
(Affectation  des). 

Reuzé,  recteur  de  Guipel.  —  II, 
163,  n.   1. 

Revanchables  (Bailliages).  • —  Voy. 
Bailliages  solidaires. 

—  (Rentes).  —  Voy.  Solidité  des 
fiefs. 

Reveau,  curé  de  Torcé.  —  I,  153. 

Revel  (Laurent),  député  de  Lan- 
débia.  —  III,  709. 

Revenus  de  la  province  de  Bre- 
tagne. —  Voy.  Comptes. 

Revenus  industriels  (Impôts  sur 
les).  —  Voy.  Impôts. 

Revenus  seigneuriaux  (Augmen- 
tation des).  —  I,  519,  n.  3;  624. 

—  Voy.  Seigneuries. 

Rêver  d'Hermon  (B.-B.),  chi- 
rurgien, maire  de  Dol.  —  II, 
451  et  n.  2;  465;  471;  475. 

Réverbères.  —  Voy.  Eclairage. 

Riaillé  (  Loire  -  Inférieure,  arr. 
d'Ancenis,  ch.-l.  de  cant.  ) 
(Forges  de).  —  II,  394,  n.  1. 

RiBAULT,  procureur  au  présidial, 
trésorier  de  la  paroisse  de 
Toussaints  de  Rennes.  —  I,  19, 
n.  2;  20. 

RiBAULT  (Pi(>rre),  députéd'Eréac. 

—  III,  275,  n.  1. 


Richard  (Julien),  député  de  Ro- 
millé.  —  III,  328. 

Richard  (Pierre),  syndic  de 
Parthenay.  —  II,  64;  65. 

Richard  (Pierre),  député  de  Vi- 
gnoc.  —  II,  116. 

Riche,  député  de  la  paroisse 
Saint  -  Martin  à  l'assemblée 
électorale  de  la  ville  de  Rennes. 
-1,6. 

RiCHELOT,  huissier  au  Parlement 
de  Bretagne,  député  à  l'assem- 
blée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  5;  48. 

RiCHELOT  DU  Plessis,  sénéchal  de 
la  juridiction  de  Méjusseaume, 
député  du  Rheu.  —  I,  lxviii, 
n.  3;  —  II,  194;  195  et  n.  1;  199. 

Richesse  (Impôts  sur  la).  —  II, 
40. 

RiDOUEL  (Christophe),  député  de 
Thorigné.  —  II,  47. 

Rieux  (Morbihan,  arrond.  de 
Vannes,  cant.  d'Allaire).  — 
II,  402,  n.  2;  416,  n.  2. 

—  (Péage  de).  —  II,  406,  n.  1. 

~  (Comté  de).  —  II,  403,  n.  5; 

—  III,  544,  n.  1;  592;  594,  n.  3; 
600,  n.  1;  665,  n.  1;  674,  n.  2; 
690,  n.  2;  759,  n.  3;  773,  n.  1  et  2. 

Rieux  (Louis  -  François,  comte 
de),  baron  de  la  Hunaudaye. 

—  III,  574,  n.  1;  580,  n.  1  et  2. 

Rieux  (Comtesse  de).  —  III, 
634,  n.  2. 

Biga  (Livonie).  —  IV,  81,  n.  1. 

RiGOURD  (François),  député  de 
Saint-Maugan.   —  III,   398. 

RiHET,  député  des  marchands  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes,  député  à  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée.   — 

I,  6;  8;  35;  53;  54. 

Fille  (Abbaye  de),  à  Fougères.  — 

II,  199,  n.   1;  —  III,  176,  n.  1. 

Rimains  (Ile  et  fort  des).  —  III, 
100;  108,  n.  1. 

RiNCEL  (Pierre),  député  de  Soul- 
vache.  —  II,  373. 

Rio,  syndic  de  la  communauté  de 
Lamballe.   —  III,  536;  537. 
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Kio  (Louis),  député  de  Hénan- 
Bihen.  —  III,  577. 

RiOTT  (Pierre),  député  de  Plou- 
magoar.  —  IV,  151;  154. 

Ejou  (Prigent),  député  de  Saint- 
Michel  de  Plouisy.  —  IV,  71; 
72  et  n.  1;  282. 

Rivé  (Moulin  de),  à  Taillis.  — 
I,  296,  n.  3. 

EiviÈRE,  procureur  fiscal  de  la 
baronnie  de  Cicé.  —  II,  200; 
202. 

EiviÈRE  (Paul),  commis  juré  au 
greffe  de  Monterai.  —  III,  393. 

ElviÈRE-PiARD,    député   de   Pire. 

—  I,  516;  518. 

Eivières.  —  Voy.  Abreuvoirs;  At- 
terrissements  ;  Bat^^aux  :  Ille  ; 
Izé  ;  Flumel  ;  Linon  ;  Pêche  ; 
Rance  ;  Rouissage  ;  Seiche  ; 
Trieur:  Vilaine. 

—  (Propriété  des).  —  III,  177; 
250;  255. 

■ —  (Obstruction  du  cours  des).  — 
IV,  267.  — Voy.  Débordements; 
Etangs. 

—  (Curages  de).   —  I,   216;  225; 

—  II,  548;  554. 

Eivières  navigables  (Propriété 
des).  —  III,  500  et  n.  2;  501. 

Rixes.  —  I,  160. 

Robert,  curé  (vicaire)  de  Guipry. 

—  III,  502. 

Robert,  député  de  Luitré.  —  I, 
239;  241. 

Robert  (Christophe-Jean),  pro- 
cureur fiscal  de  Trébry.  —  III, 
813;  818. 

Robert  (François),  député  de 
Pommeret.  —  III.  727. 

Robert  (Jan),  député  d'Iffendic. 

—  III,  303. 

Robert  (Jean),  député  de  Bourg- 
des-Comptes.  —  II,  219. 

Robert  (Jean),  greffier  à  Iffen- 
dic.  —  III,  303. 

Robert  (Mathurin).  député  de 
Saint-Launeuc.  —  II,  741. 

Robert  de  la  Mennais,  subdé- 
légué de  Saint-Malo.  —  III,  9, 
n.  4;  70,  n.   1. 


Robin  (Mathurin),  député  de 
Plessala.  —  III,  790;  —  IV,  283. 

Robinet,  membre  de  la  munici- 
palité de  Rennes.  —  I,  9,  n.  1. 

ROBIOTT    DE    LA    TrÉHONNAIS    (JaC- 

ques-François),  sénéchal  de  la 
juridiction  du  Bois  -  Geffroy, 
député   de    St-Médard-sur-Ille. 

—  I,  Lxviii,  n.  3;  —  II,  151. 

RoBioF  DE  LA  Tréhonnais  (Jean- 
François),  procureur  fiscal  de 
Saint-Léger.  —  III,   172. 

RoBiQUET  (Gilles  ou  Gilbert), 
procureur  syndic  de  Montfort, 
procureur  fiscal  de  Bedée.  — 
III,  348;  3.50;  351,  n.  1;  366;  367; 
368;  369;  376  et  n.  2. 

Roche  (Yves),  député  de  Plufur. 

—  IV,  211. 

Roche  fort  (Charente-Inférieure, 
ch.-l.  d'arr.).  —  I,  xxx,  n.  4. 

Rocher,  député  de  Montfort.  — 
III,  351;  367;  368;  369. 

Rocher,  procureur  fiscal,  député 
des  juridictions  ordinaires  et 
regaires  à  l'assemblée  électorale 
de  St-Malo.  —  III,  10,  13;  72. 

Rocher  (Joseph),  syndic,  prési- 
dent de  l'assemblée  de  Chienne. 

—  I,  243;  245;  —  IV,  283. 

Rochery  (Seigneurie  de)  en  St- 
Gouëno.  —  III,  826,  n.  3. 

Rochery,  receveur  ambulant  des 
devoirs  à  Montauban.  —  III, 
292. 

RocouR  (Joseph),  député  de 
Bréal.  —  III,  452. 

RocQUANCOURT  DE  KÉRAVEL.  mem- 
bre de  la  Commission  diocé- 
saine de  Dol.  —  II,  651,  n.  2; 
660,  n.  1. 

Rf'Cume.lin  (Seigneurie  de),  en 
Pommerit-Jaudy.  —  IV,  74, 
n.  3;  75,  n.  2. 

RoDiER  (  Marc  -  Antoine  ),  juris- 
consulte. —  III,  539  et  n.    1. 

Roger  (Jean),  député  de  Pler- 
guer.  —  n,  672;  —  TV,  283. 

Roger  (Joseph),  député  de  Pleu- 
dihen.  —  III,  138. 

RoGiER  (Pierre),  député  de  Hé- 
nan-Bihen.  —  III,  577. 
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EoGON  DE  Carcaradec  (Aniiibal- 
Luuis),  seigneur  de  Kersaliou. 

—  IV,  74,  n.  3.  —  Voy.  Kersa- 
liou (Seigneurie  de). 

Rohan  (Duché  de).  —  I,  xii.  — 

Voy.   Sénéchal. 
EoHAN-GuÉMENÉ  (Prince  de).  — 

III,    294,    n.    1;   297,    n.    2;   298, 

n.  2. 
EoHAN-SoufirsE    (  Charlotte   de  ). 

—  III,  476,  n.  1. 
RoHAN-SouBiSE    (Prince    de).    — 

Voy.  Âvau'jour  (Seigneurie  de). 

EoHART  (René),  procureur  à  Jui- 
gné-les-Moutiers.  —  II,  357; 
359. 

Roi  (Autorité  et  pouvoir  du).  — 
I,  308;  547;  —  II,  515;  —  IV, 
242;  244.  —  Voy.  Pouvoir  exé- 
cutif. 

—  (Minorité  du).  —  Voy.  Mino- 
rité. 

—  (Caisse  particulière  du).  — 
Voy.  Cassette  royale  ;  Cour 
roj'ale;  Maison  du  Roi. 

RoiSARn.  recteur  de  Marcillé- 
Robert.  —  I,  208,   n.    1. 

Rôles  des  impôts  (Confection  et 
publication   des).   —  I,   x;  Lx; 
Lxxi;    Lxxvi;    lxxix    lxxxvii- 
Lxxxix;   11;   16;  29;  32:   44;  47 
56;  60;  86;  95;  102;  127;  150,  n.  1 
156;  194;  224;  229;  241;  245;  252 
257;  274;  283;  350;  356;  374;  386 
390;  398;  402;  417;  465;  549;  563 
568;  605;  622;  637;  —  II,  15;  17 
30;  40  et  n.   1;  45;  62;  113;  117 
123;  129;  134;  142;  154;  156;  159 
173;  176;  181;  185;  187;  188;  208 
214;  221;  279;  282;  285;  322;  340 
344;  416;  419;  427;  452;  495;  500 
506;  523;  527;  531;  540;  545;  576 
584;   586:   596;   604;   642;   660    et 
n.  1;  690;  696;  700;  709;  717;  730 
737;  —  III,  43;  49;  90;  101;  115 
118;  215;  232;  263;  277;  280;  284 
301;  307;  339;  342;  365;  383;  421 
454   et    n.    2;   474-475;   480;   498 
531;  552;  573;  610;  627-628;  634 
636;  638;  649;  658;  679;  681;  689 
727;    758;   771-772;    779-780;    795 
800;  807;  810;  811;  817;  —  IV 
63;  77;  93;  108,   n.    1;  122;   139 
216;   225;  246;   321;   323;   325.    — 
Voy.    Impôts    (Egailleurs    d'); 
Trêves. 


—  (qu'ils  ne  soient  confectionnés 
que  par  les  habitants).  —  II, 
737;  —  III,  301;  305;  322;  325; 
335;  383;  411-412;  445;  610;  620; 
659;  739;  807;  817;  —  IV,  107- 
108;  225;  300.  —  Voy.  Commis- 
saires pour  la  répartition  des 
impôts. 

Rôles  de  la  corvée.  — Voy.  Tâches. 

Rôles  rentiers  (Etablissement 
des).  —  I,  158;  160;  429;  621; 
627;  631;  —  II,  21;  24,  n.  1;  173; 
599;  —  III,  397;  463;  477. 

Rôles  des  fiefs  (Eéformation  des). 

—  I,  383;  428;  --  II,  234;  237 
et  n.  1;  251  et  n.  2;  261;  268;  269 
et  n.  2;  276;  290;  331  et  n.  1;  367, 
n.  1;  465,  n.  2;  628;  657;  —  III, 
238;  284;  331;  396;  429,  n.  1;  443. 
^-  Voy.  Aveux;  Rentes  seigneu- 
riales (Cueillette  des);  Ter- 
riers. 

Rôle  des  Pensions.  —  Voy.  Pen- 
sions (Comptabilité  des). 

Rolland  (Joseph),  député  de  la 
deuxième  assemblée  de  Plélan. 

—  III,  420. 

Rolland,  moulin,  en  Bain.  —  II, 
263,  n.   1. 

—  moulin,  en  Plédran.  —  III, 
734,  n.  1. 

—  moulin,  en  Plœuc.  —  III,  801, 
n.   1. 

Rome  (Cour  de).  —  I,  189;  374. 

Romillé  (I.-ot-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Bécherel).  —  I, 
Lxiv;  —  III,  327-336. 

—  (Seigneurie  do).  —  III,  331, 
n.  1;  332,  n.  1;  333,  n.  1. 

RoMiLLEY  (de).  —  II,  367,  n.  1; 
371,  n.  1;  372,  n.  1. 

Roncheroles  (Marquis  de),  gou- 
verneur do  Saint-Malo.  —  III, 
69,  n.   2. 

Rondel  (Julien),  député  de 
Lalleu.   —  II,   284. 

Ropartz  (Joseph),  sénéchal  de  la 
baronnie  de  Quintin.  —  IV, 
97;  109. 

RoppERT  (Guillaume),  fabrique 
de  Pont-Melvez.  —  IV,  185. 

Roquefeuille  (de).  —  I,  604,  n.  2. 
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E.OQUET  [sans  doute]j  vicaire  de 
Saint-Domineuc.  —  III,  217, 
n.  1. 

Roquet  du  Tertre,  député  de 
Tinténiac.  —  III,  181;  —  IV, 
283. 

Eosamho  (  Seigneurie  de  ),  en 
Plufur.  —  IV,  211:  212,  n.  1; 
220,  n.  2:  221,  n.  1.  —  Voy.  Le 
Pelletier. 

Eoscoff  (Finistère,  arr.  de  Mor- 
laix,  cant.  de  Saint-Pol-de- 
Léon).  —  III,  90,  n.  1. 

'Rosière  (La),  partie  du  marais 
de  Dol.  —  II,  520  et  n.   1. 

Rosières  (Droit  de).  —  III,  104. 
—  (Fondations  pour  les).  —  III, 
355. 

RosMAR  (F.  de),  avocat  au  Par- 
lement, commentateur  de  l'Use- 
ment  de  Tréguier.  —  IV,  51, 
n.   1. 

RosNYViNEN  (Pire  de).  —  Voy. 
Pire. 

Eo^trenen  (C.-du-N. ,  arrond.  de 
Guingamn,  ch.-l.  de  cant.).  — 

III,  515,  n.  6;  —  IV,  61,  n.  1. 

Roturiers.  —  Voy.  Biens  rotu- 
riers; Biens  nobles;  Bourgeoi- 
sie ;  Emplois  ;  Exclusion  des 
privilégiés;  Grades;  Paysans. 

Roturiers  possesseurs  de  biens 
nobles.  —  Voy.  Biens  nobles; 
Franc-fief;  Pillage;  Préciput. 

RouAUD  (  Julien  )  ,  député  de 
Laillé.  —  II,  206. 

Rouault  (J.-Fr.),  procureur  fis- 
cal de  Château-d'Assy.  —  II, 
641;  648. 

Rouault  (  Pierre  )  ,  député  de 
Noyal-sur-Seicbe.  —  I,  641. 

RoucHERAUD  DU  Lattay,  député 
des  médecins  à  l'assemblée  élec- 
torale de  la  ville  de  Rennes, 
député  de  la  ville  à  l'assemblée 
électorale  de  la  sénéchaussée. 
—  I,  6;  8;  51. 

Ruudour,  moulin,  en  Plouaret.  — 

IV,  207,  n.  1. 

Rouen  (ch.-l.  du  dép.  de  la  Seine- 
InférieureV  —  I,  xxv;  xxx;  — 
III,  36,  n.  2. 


RouËssART,  échevin  de  Rennes, 
trésorier  des  guerres  et  consul. 

—  I,  LVi;  7;  19  et  n.  2;  35;  53. 

Rougé  (Loire-Inférieure,  arr.  de 
Châteaubriant,  ch.-l.  de  cant.). 

—  I,  LXi,  n.  1;  —  II,  289,  n.  1; 
292,  n.  1;  364-372;  388;  391,  n.  1; 
392,  n.  1;  394,  n.  1;  397. 

—  (Mesure  de).  —  II,  290,  n.  2; 
367,  n.  1;  381;  391,  n.  1. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  331, 
n.  2;  367,  n.  1;  373,  n.  1;  381; 
392,  n.   1. 

—  (Mines  de  fer  de).  —  II,  394, 
n.   1. 

RouGB  (Louis  de),  marquis  du 
Plessis-Bellière.  —  II,  394,  n.  1. 

RouiLL.VRT  (J.-Chr.),  alloué  du 
marquisat  d'Acigné.  —  II,  26; 
27;  32;  34;  41. 

RouiLLAUD  (Jean),  député  et  pro- 
cureur de  Cancale.  —  III,  101; 
113. 

Rouis  (Moulin  de),  à  Meillac.  — 
II,  635. 

Rouissage  du  lin  et  du  chanvre. 

—  I,  339  et  n.  1;  382;  395;  — 
II,  126  et  n.  1;  182,  n.  1;  701;  705. 

—  III,  210;  250;  331;  340;  375; 
388-389;  397;  626;  669;  687;  743. 

RouL  (Pierre),  notaire  de  la  ba- 
ronnie    de    Châteaubriant.    — 

II,  343;  356. 

Roulage  des  commerçants.  —  III, 

765. 
RouLLÉ,    syndic    à    Romillé.    — 

III,  329,  n.   1. 

Roussel  de  la  Vauzelle  (J.-L.- 
M.),  député  de  Louvigné-de- 
Bais.  —  I,  184;  191;  —  IV,  283. 

RoussELiN,  commis  de  maison, 
député  des  commis  à  l'assem- 
blée  électorale   de   Saint-Malo. 

—  III,  12;  44. 

Routes  (Construction  des).  — 
I,  Lxxx;  366;  422;  —  II,  354; 
417,  n.  1;  —  III,  133;  149;  152; 
163-164;  191,  n.  2;  192-193;  648, 
n.  2;  —  IV,  56. 

Voy.  Alignements;  Barrières; 
Carrières;  Chaussées  et  pavés; 
Chemins  de  traverse;  Corvée 
des  grands  chemins  ;  Expro- 
priation ;    Mendiants    valides  ; 


noi  Ti.s 


—  53G 


HOUX 


Péages  ;    Ponts    (Construction 
des):  Tâches. 

—  (Modifications  du  tracé  des). 

—  I,  175. 

—  (Empierrement  et  pavage  des). 

—  I,  142,  n.  1;  303,  n.  1;  573 
n.  1;  597,  n.  1;  —  II,  34,  n.  1 
176,  n.  1;  193,  n.  2;  285,  n.  1 
289,  n.  1;  587,  n.  1;  —  III,  178 
n.  1;  191,  n.  1  et  2;  192  et  n.  1 
219,  n.  2;  274;  275,  n.  1;  314,  n.  1 
329,  n.  1;  337,  n.  1;  454,  n.  3 
534  et  n.  1;  555,  n.  1;  611,  n.  1 
747,  n.  1;  —  IV,  100,  n.  1;  172, 
173,  n.  1.  —  Voy.  Tâches  des 
parois.ses. 

—  (Cordons  d'approvisionnement 
des).  —  II,  98,  n.  1;  587,  n.  1; 
618,  n.  1;  687;  688,  n.  1;  —  IV, 
172;  173  et  n.  1. 

—  (Maiivais  état  des).  —  I,  216 
et  n.  1;  251,  n.  1;  288,  n.  1;  331 
n.  2;  —  II,  98,  n.  1;  123,  n.  1 
185,  n.  2;  193,  n.  2;  238,  n.  2 
271,  n.  1;  .570  et  n.  1;  577,  n.  1 
625,  n.  1;  669,  n.  1;  677,  n.  2;  — 
III,  454,  n.  3;  721,  n.  1. 

—  (Travaux  aux  frais  de  la  pro- 
vince sur  les).  —  I,  303,  n.  1; 
375,  n.  1;  438,  n.  1;  —  II,  238, 
n.  2;  285,  n.  1;  289,  n.  1;  417, 
n.  1;  —  III,  191,  n.  2;  192;  248, 
n.  2;  329,  n.  1;  534  et  n.  1;  611, 
n.  1;  674,  n.  1;  747,  n.  1;  782, 
n.  1;  814,  n.  1;  815;  —  IV,  21, 
n.  1. 

— ■  (Indemnité  pour  les  travaux 
d'arts  sur  les).  —  III,  800,  n.  1; 
813;  814  et  n.  1;  817. 

—  (Traversée  des)  dans  les  bourgs 
et  les  villes.  —  I,  375,  n.  1;  — 

III,  191  et  n.  1;  192  et  n.  1;  — 

IV,  21,  n.  1.  —  Voy.  Banlieues 
des  villes. 

—  (Suppression  des  rentes  féo- 
dales dues  sur  les  terrains  ex- 
propriés pour  les).  —  II,  683; 
703.  —  Voy.  Rentes  seigneu- 
riales. 

Route  d'Antrain  à  Dinan.  —  II, 
634;  —  III,  164,  n.  1. 

Route  de  Brest  à  Saint-Malo  et 
en  Normandie.  —  III,  68,  n.  1; 
525;  526. 

Route  de  Cancale  à  Châteauneuf. 

—  III,  107  et  n.  2. 


Route  de  Cancale  à  Saint-Malo. 

—  III,  107  et  n.  2. 

Route  de  Dinan  à  Plancoët.  — 

III,  534. 

Route  de  Dinan  à  Rennes.  —  II, 
662,  n.    1. 

Route  de  Doi  à  Hédé.  —  III,  163; 
178,  n.  1. 

Route    de    Dol    à    Tinténiac.    — 

II,  634. 

Route  de  Fougères  à  Dinan  (Pro- 
jet d'une).  —  II,  634;  —  III, 
163;  164  et  n.  1. 

Route  de  Fougères  à  Vitré.  — 
I,  216;  237. 

Route  de  Guingamp  à  Corlay.  — 

IV,  21,  n.  1. 

Route  de  Guingamp  à  Lannion. 

—  IV,  31,  n.  2. 

Route  de  Guingamp  à  Tréguier. 

—  IV,  31,  n.  2. 

Route  de  Lamballe  à  Dahouet.  — 

III,  579,  n.  2;  611,  n.  1. 

Route  de  Lamballe  à  Dinard  par 
Matignon.  —  TU,  611,  n.  1;  634 
et  n.  2;  648,  n.   1;  711,  n.  1. 

Route  de  Lamballe  à  Dinard  par 
Plancoët.  —  III,  634  et  n.  2; 
648,  n.  1;  667;  668,  n.  1;  685,  n.  1; 
711,  n.   1. 

Route  de  Lamballe  à  Moncontour. 

—  HT,  813;  814,  n.  1;  817. 

Route  de  Moncontour  à  Loudéac. 

—  III,  806. 

Route  de  Paris  à  Brest.  —  III, 
164;  525;  526;  537;  —  IV,  30,  n.  1; 
31,  n.  2;  235,  n.  1;  325. 

Route  de  Rennes  à  Château- 
briant.  —  TU,  193,  n.   1. 

Route  de  Rennes  à  Lorient.  — 
III,  448. 

Route  de  Rennes  à  Redon.  —  II, 
434,  n.  1. 

Route  de  Rennes  à  Saint-Malo. — 
III,  68,  n.  1;  86,  n.  1;  149;  152; 
191,  n.  2. 

Routounn  (Marais  de),  à  Saint- 
Servan.  —  III,  88,  n.  2. 

Roux  (Mathurin),  député  de  la 
deuxième  assemblée  de  Plélan. 

—  HT,  420. 
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RouxEL,  avocat,  député  de  la  pa- 
roisse Saint-Germain  à  l'assem- 
blée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  6;  23  et  n.   1. 

RouxEL,  négociant,  juge  baillif 
des  eaux  de  Saint-Malo.  —  III, 
9;  43,  n.    1. 

RouxEL  (Claude),  de  Guitté.  — 
III,  248;  251,  n.  a. 

RouxEL  (Louis),  fils  François, 
député  de  Plédran.  —  III,  733; 
736. 

RouxEL-ViLLECAREUX,  député  de 
Hénansal.  —  III,  618. 

RouxiN  DES  Touches,  député  de 
Tinténiac.  —  III,  181;  —  IV, 
282. 

RouzÉ,  chirurgien,  député  de 
Saint-Aubin-d'Aubigné.   —   II, 

142;  147;  150. 

RozÉ,  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction de  Bléruais.  —  I,  LXi, 
n.  1;  —  III,  398;  406. 

Roz-Landrieux  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Dol).  — 
I,  LXVi;  —  II,  447;  458,  n.  3; 
461,  n.;  516,  n.  1;  518-521;  532, 
n.  1;  547,  n.  2;  557,  n.  1;  564, 
n.  1;  --  III,  88,  n.  1. 

Roz-sur-Couesnon  (I.-et-V.,  arr. 
de  Saint-Malo,  cant.  de  Pleine- 
Fougères).  —  II,  460,  n.;  522; 
528-536;  603,  n.  1. 

Eoz-Ploimevez,  moulin,  en  Plou- 
nevez-Moëdec.  —  IV,  221,  n.  1. 

RozY  (Alexandre),  avocat  au 
Parlement.  —  III,  507,  n.  1. 

RuAULT,  miseur  de  Vitré,  député 
de  cette  ville.  —  I,  77;  98. 

RuAULT  (Fr.),  notaire  et  procu- 
reur de  la  juridiction  de  Saint- 
Thual.  —  HT,  180;  211. 

RUAULX        DE        LA        TrIBONNIÈRE 

(Pierre-Laurent-Félix),  alloué 
et  juge  du  comté  de  Tinténiac 
et  Montmuran.  —  III,  179;  181; 
195. 

Rubans  (Impôt  sur  les).  —  II,  50. 

RuBiLLON  DU  Lattay  (Jean-Bap- 
tiste),  député  d'Essé.  —  I,  470; 
471. 


RuBiLLON  DU  Lattay  (Julien- 
René-Marie),  avocat  au  Parle- 
ment, juge  par  intérim  à  La 
Chapelle-aux-Filzméens.  —  I, 
LXii,  n.  2;  —  II,  637  et  n.  1;  639; 
—  III,  175  et  n.  1;  178  et  n.  a; 
179. 

RUBIN   DE   LA   GrIMAUDIÈRE,    jUge 

au  Présidial  de  Rennes.  —  III, 
303,  n.  3. 

RUBIN  DE  LA   MiSSONNAIS,   député 

de  Moutiers.  —  I,  347;  —  IV, 

284. 

Ruca  (C.-du-N.,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Matignon).  —  I,  Lxv 
et  n.  1;  —  III,  707-715. 

—  (Mesure  de).  —  III,  713,  n.  1. 

RuCAY  (Nicolas),  député  de  Pleu- 
dihen.  —  III,  138. 

Ruche  (Boisseau  à  la).  —  Voy. 
Boisseau. 

RuEL  (François),  député  de  St- 
Guinoux.  —  III,  143. 

Ruffigné  (Loire-Inf.,  arr.  et  cant. 
de  Châteaub riant).  —  I,  Lxvii, 
n.  1;  —  II,  289,  n.  1;  367,  n.  1; 
370,  n.  1;  376-397. 

RuFFLÉ  (Pierre),  député  de  Me- 
lesse.  —  II,  98;  106;  107;  —  IV, 
283. 

Ruisseaux.   —  Voy.    Rivières. 

Ru  non  (C-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Pontrieux).  — 
I,  VII,  n.  2. 

Runeqo  (Seigneurie  de),  en  Pé- 
der'nec.  —  IV,   139,  n.  3. 

Ttuneçio  ou  Kerdesaye,  moulin, 
en  "Pédernec.  —  IV,   139,  n.  3. 

Riinfaou  (Seigneurie  de),  à  Bot- 
lezan.  —  IV,  83,  n.  2;  85,  n.  1; 
208,  n.  1.  —  Voy.  Lescu. 

Rvnvenzit  (Seigneurie  de),  à 
Ploumagoar.  —  IV,  153,  n.  1. 

Rupin  (Joseph),  s""  des  Granges, 
député  de  Vergéal.  —  I,  318; 
319. 

Rupin  (Yves),  s'  de  la  Basse- 
Masure,  député  de  Vergéal.  — 
I,  318;  319. 

Rutoirs.  —  Voy.  Rouissage. 
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Sacrements  (Administration  des). 

—  I,  229.  —  Voy.  Casucls;  Con- 
firmation. 

Sages-femmes  (Etal)lis.sement  de). 

—  I,  176;  300;  ;505  ;  :56.3  et  n.  2; 
:î64  ;  —  III.  26  ;  —  IV,  268  ;  298  ; 
308.  —  Voy.  Accouchements 
(Cours  d'). 

Sagesse  (Congrégation  des  Sœins 
de  la).  —  Voy.  Sœurs  de  la  Sa- 
gesse. 

Saillart,  prêtre  de  Plélan.  — 
III,  422. 

Sains  (IlIe-et-V.,  arr.  de  St-Malo, 
canton  de  Pleine-Fougères).  — 
II,  447  ;  462,  n.  2  ;  494-497  ;  498, 
n.   1  ;  564,  n.  1. 

Saint-Aaron  (Côtes-du-lSl.,  arr.  de 
St-Brieuc,   cant.    de  Lamballe). 

—  I,  Lxv,  n.  1  ;  —  III.  716-719. 

Saint-Adrien  (C-du-N".,  arr.  de 
Guingaiiip,  cant.  de  Bourbriac). 

—  I.  LXVii.  n.  4;  —  IV,  163; 
170-174. 

Saint-Açfathon  (C.-du-N".,  arr.  et 
cant.  d(>  Guingamp).  —  IV,  151  ; 
154-158. 

Saint-AIban  (C-du-lST.,  arrond.  de 
SainI -Ijricue,  cant.  de  Pléneuf). 

—  III,  577;  584-598;  599.  n.  a: 
600-608;  613,  n.  a;  614,  n.  a  et  h. 

Saint-Armel  (Ille-et-Vil.,  arr.  do 
Rennes,  cant.  de  Cbâteaugiron). 

—  î,  514:  600-602;  612.  n.  1. 

Saint-Aubin,   parois.se  do  Rennes. 

—  I,  6  ;  26-31  ;  33  ;  34  ;  130-133  ; 
134-136;  291;  526. 

Saint -Aubin  d'Angers  (Abbaye 
de).  —  I.  390,  n.  2. 

Saint-Aubin-d' Aubigné  (  I .  -et- V. , 
arr.  de  Ronnt^s,  ch.-l.  de  cant.). 

—  II,  122;  141-150. 

Saint-Auhin-des-Boin  CAbbaye  de), 
en  Plédéliac.  —  III.  559^  n.  2; 
612.  n.  1;  676;  689,  n.  2;  690, 
n.  2. 


Sai/it-Aiibin-des-Châteaux  (Loire- 
Infér. ,  arr.  et  cant.  de  Château- 
briant).  —  II,  394,  n.  1  ;  397. 

Saint-Aubin-des-Landes  (I.-ot-V. , 
an-,  et  cant.  de  Vitré).  —  I,  258, 
n.   ]  ;  290. 

S(iiht-Aiihin-du-Coritiier  (I. -et-V. , 
arrond.  de  Fougères,  ch.-l.  de 
cant.).  —  I,  XVII  ;  58,  n.  1. 

—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vi  et 
n.  2;  XI  ;  xv;  XL  va,  n.  2;  lui, 
n.   1  ;  133,  n.   1  ;  —  II,  26,  n.   1. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
xlx;  XX  ;  133;  170;  218;  243; 
271  ;  277  ;  —  II,  90.  —  Voy.  Des- 
champs DE  LA  MORLAYE. 

—  (Domaine  royal  de).  —  I,  276. 

—  (Forêt  de).  —  I,  xviii. 

Saint-Aubin-du-Pavail  (I.-et-V., 
arr.  de  Rennes,  cant.  de  Cbâ- 
teaugiron). —  I,  481,  n.  2;  543; 
571-576, 

Saint-Bault  (De).  —  Voy.   Pai- 

RIER. 

S aint-Benoît-d es-Ondes  (I.-et-V., 
arr.  de  Saint-Malo,  canton  de 
Cancale).  —  II,  460,  n.;  498, 
n.  1;  555;  557  et  n.  1;  —  III, 
119,  n.   1. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  114. 
n.   J  ;  125. 

Saint-Biaise,  [ou,  sans  doute,  St- 
}fa  rtiii-de-Trem  hhnj  (I.  -et-V. , 
arr.  de  Fougèi'es,  cant.  d'An- 
train)],  prieuré.  —  I,  234,  n. 

S't i ut-B ri re-en-C o(il es  (Ille-et-V., 
arrimd.  de  Fougères,  ch.-l.  de 
cant.).  —  I,  216,  n.  3  ;  362,  n.  1  ; 

—  III,  163. 

Saint-Brieiir,  ch.-l.  du  départ,  de.s 
Côtes-du-Nord.  —  I,  xiii  ;  xxx  ; 
XLVl  ;  469  ;  —  II,  454,  n.  1  ;  474  ; 

—  III,  523,  n.  1  et  3;  538;  582; 
583  ;  740,  n.   1  ;  762,  n.  1. 

—  (Délibération  du  24  novembre 
1788).  —  III,  547  et  n.  1;  575; 
635  et  n.  2;  638;  641;  654;  658; 
691  et  n.  1;  —  IV,  322-326. 
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—  (Sénéchaussée  de).  —  I,  vu; 
xi;  xv;  cvi,  n.  2. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
XX.  —  Voy.  Yfiiniac. 

—  (Diocèse  de).  —  I,  vu  ;  x  ;  xii  ; 
XIV  et  n.  3  ;  xvi  ;  xviii  ;  LXi  ; 
xcix  ;  CVI,  n.  2  ;  cvii  ;  —  II,  408, 
n.  2;  —  III,  513-827;  523,  n.  1; 
564,  n.  l;  718;  725,  n.  2;  758, 
n.   1. 

—  (Evêque  deV  —  III,  612,  n.  1  ; 
659,  n.  1;  792,  n.  1. 

—  (Chapiti-e  de).  —  III,  575, 
n.  1  ;  792,  n.  1  et  2. 

—  (Mesure  de).  —  III,  721,  n.  2; 
734,  n.  1  ;  743,  n.  2  ;  —  IV,  178, 
n.  2. 

—  (Loge  maçonnique  de).  —  IV, 
10,  n.  1  ;  13,  n.  5. 

Saint-Brieuc-des-Iff  s  (Ille-et-V. , 
arr.  de  Montfort,  cant.  de  Bé- 
cherel).  —  III,  184,  n.  2.  ;  191, 
n.   1;  220,  n.  1. 

Saint-Broladre  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  canton  de  Pleine- 
Fougères).  —  II,  447  ;  460,  n. ; 
487-491;  564,  n.  1;  578,  n.  1. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  489,  n.  3 
et  4;  490.  n.  2;  496,  n.   1. 

Saint-Carreue  (C-du-iST.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncnn- 
tour).  —  III,  731  ;  736-740. 

Saint-Cast  (Côtes-du-N.,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon).  — 
m,  631;  647-651. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  676, 
n.  1. 

—  (Bataille  de).  —  III,  650  et 
n.  2. 

Saint-Christophe-des-Bois  (Ille  et- 
Vil.,  ari'.  et  cant.  de  Vitre).  — 
I,  209;  221. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  229,  n.  1  ; 
237,  n.  2. 

Sainf-Conuan  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  St-Nicolas- 
du-Pélem).  —  IV,  339,  n.  1. 

Snhit-Co'iihiian  (Mare  de),  à  Châ- 
tcauneuf.  —  II,  498,  n.  2. 

Saint-Coulomb  (Ille-et-V..  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Cancale). 
—  I,  Lxv;  —  II,  460,  n.  ;  559- 


567;  571,  n.  1;  —  III,  102,  n.  1; 
104,  n.  3;  106,  n.   1;  107,  n.  2; 
125. 
Saint-Cyr  (Maison  royale  de).  — 
III,    165. 

Saint 'Cyr  (Keligieuses  de),  à 
Rennes.   —  II,  83,  n.   2. 

Saint-David  (Prieuré  de).  —  Voy. 
La  M  a  re-a  1/  .1  -X  or  iiumds . 

Saint-Denoual  (C-du-lST.,  arr.  de 
Dinan,  cant.  de  Matignon).  — 
III,  577;  629-630. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  605, 
n.  1;  6.30. 

Saint-Didier  (Ille-et-Vil.,  arr.  de 
Vitré,  cant.   de  Châteaubourg). 

—  I,  251,  n.  1;  528;  533;  535; 
538-542;  —  III,  593,  n.  2. 

Saint-Domineuc  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Tinténiae). 

—  III,  179;  180;  213-217;  218; 
219;  220,  n.  a;  221;  222;  224; 
225. 

Saint-Domingue.  —  I,  xxx,  n.  3; 

—  III,  31,  n.   1. 

Sainte-Colombe  (I.-et-V.,  arr.  de 
Vitré,  cant.  de  Retiers).  —  I, 
xcii,  n.  1  ;  178  ;  191-198. 

Sainte-Lucie  (île  de).  —  III,  31, 
n.  1. 

Saint-Eniquet  (Seigneurie  de),  en 
Saint-Potan.  —  III,  676. 

Saint-Erblon  (I.-et-V.,  arrond.  et 
cant.  de  Rennes).  —  I,  638,  n.  3  ; 

—  II,  7-12;  90. 

Saint-Etienne,  paroisse  de  Rennes. 

—  I,  cviii;  6;  32;  291. 

Saint- Etienne  (Prieuré  de)  [peut- 
être  à  La  Bouëxière].  —  I,  135, 
n.  1. 

Saint- Etienne  de  la  Bretonnière 
(Prieuré  de),  à  Pacé.  —  II, 
190,  n.  2. 

Saivi-Etienne-de-Montlnc  (Loire- 
Infér.,  arr.  de  Saint-Nazaire, 
ch.-l.  de  cant.).  —  II,  226,  n.  1. 

Saint-Fiacre  (C.-du-N.,- arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Plouagat). 

—  IV,  339,  n.  1. 
Saint-Florent  de  Saumur  (Abbaye 

de).  —  I,  275  ;  n.  1  ;  —  II,  593 
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et  n.  1  ;  682,  n.  1  ;  —  III,  140, 
n.  2. 

Sahtt  -Grorijes  (Abbaj-e  de),  à 
Rennes.  —  I,  62,  n.  i;  127,  n.  4  ; 
197,  n.  1;  —  II,  19,  n.  3;  28, 
n.  1  et  2  ;  30,  n.  1  ;  59,  n.  2  ;  70, 
n.  2;  76,  n.  1;  120,  n.  1;  157, 
n.  1 :  160,  n.  1  ;  204,  n.  3  ;  210, 
n.  1  ;  492,  n.  1;  493,  n.  1  et  3  ;  — 
III,  184,  n.  1;  190,  n.  1;  194, 
n.  1;  195,  n.  1  ;  201,  n.  1  ;  202, 
n.  1;  215,  n.  2;  216,  n.  2  et  3  ; 
217,  n.  1;  222,  n.  4;  225.  n.  1 
et  n.  3;  228,  n.  2;  389,  n.  1. 

Saint-Georges-de-Gréhaigne  (  I .  et 
Vil.,  arr.  de  Saint-Malo,  cant. 
de  Pleine-Fougères).  —  II,  447  ; 
458,  n.  3  ;  460,  n.  ;  491-494. 

—  (Prieuré  de).  —  II,  492,  n.  1  ; 
493,  n.  1. 

St-Genrges-de-Re.ivtenihaidt  (Ille- 
et-Vil.,  arr.  de  Fougères,  cant. 
de  Louvigné-du-Désert).  —  I. 
LUI,  n.  1  ;  Lxxxiii,  n.  1  ;  216, 
n.  3. 

St-Germain,   paroisse  do  Rennes. 

—  I,  LVi  ;  cviii  ;  6  ;  22-24  ;  103  ; 
129;  526;  535;  —  II,  71;  —  IV, 
294. 

Saint-Germain-de-la-Mer,  auj.  Ma- 
tignon (C.-du-N. ,  arr.  de  Dinan, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  631-636; 
649. 

Saint-Germain-des-Prés  (T. -et  V., 
arr.  de  Redon,  cant.  de  Pipriac, 
eoniin.  de  Lohéac).  —  III,  487  ; 
502-503. 

—  (Prieuré  de  Saivt-NicoJdx  de). 

—  ITI,  479.  n.  1:  491,  n.  3  et  4. 

Saint-Germain-du-Pinel  (I.-et-V., 
arr.  de  Vitié,  cant.  d'Argentré). 
-  I,  328;  333;  340-346. 

—  (Prieuré  de).  —  I,  338.  n.  1  ; 
344,  n.  1. 

Sainf-Germain-en-Cogles  (Ille-et- 
Vil.,  arr.  de  Fougères,  cant.  de 
Saint-Brice-en-Cogles).  —  I,  58, 
n.   1. 

Saint-Germain-sur-IUe  (Ille-et-V., 
arr.  de  Rennes,  cant.  de  Saint- 
Aubin-d'Aubigné).  —  T.  lxii, 
n.  1  ;  —  II,  122  ;  133-137  ;  154, 
n.  2. 


Saint-Gilles  (Marie-Joseph,  vi- 
comte de).  —  III,  212,  n.  2;  228, 
n.   2. 

Saint-Gilles  (M"*  de),  dame  du 
Gage.  —  II,  704,  n.  2. 

Saint-Gilles  (Ille-et-Vil.,  arr,  de 
lîiMincs,  cant.  de  Mordelles).  — 

II,  183-189. 

—  (Prieuré  de).  —  186,  n.   1. 

—  (Marquisat  de).  II,  183;  185, 
n.  3  et  4  ;  —  III,  332,  n.  1  ;  340, 
n.  2;  383,  n.  1.  —  Voy.  Romillé 
(Seigneurie  de). 

Saint-Gilles-du-Mené  (C.-du-N., 
arr.  de  Loudéac,  cant.  de  Colli- 
née).  —  III,  822-824. 

Saint-Glen  (C.-du-N.,  arrond.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Moncon- 
tour).  —  III,  808-812. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  810, 
n.   1  et  2. 

Saint-Gonlay  (I.-et-V.,  arrond.  et 
cant.  de  Montfort).  —  III,  290; 
291  ;  .307,  n.  1  ;  313-316. 

Saint-Gouéno  (C.-du-N.,  arr.  de 
Loudéac,  cant.  de  Collinée).  — 
I,  Lxvi;  —  m,  825-827. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  825; 
826,  n.  3;  827,  n.  1. 

Saint-Grégoire  (Ille-et-V.,  arr.  et 
cant.  de  Rennes).  —  II,  65  ; 
80-85. 

Saint-Guinoux  (Ille-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Château- 
neuf).  —  II,  543;  557,  n.   1  ;  — 

III,  119,  n.  1  ;  122  ;  125  ;  142-145  ; 
140,  n.  1;  148-150;  152,  n.  a. 

Saint-Helen  (C.-du-N.,  arrond.  et 
cant.  do  Dinan).  —  II,  667-670; 

—  III,  125. 

Saint-Hélier,  paroisse  de  Rennes. 

—  T.  125-129. 

Saint-Ideuc  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
de  St-]\[alo,  comm.  de  Paramé). 

—  II,  460,  n.  ;  564,  n.  1  ;  567-573  ; 

—  III,  99,  n.  1  ;  102,  n.  1  ;  107, 
n.  2;  125. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  567; 
569,  n.  1  ;  571,  n.  1. 

Saint-TlUau  (Seigneurie  de),  en 
Saint-Laurent  (C.-du-Nord).  — 

IV,  142,  n.  1. 
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Saint-Jacques-de-la-Lande  (Ille-et- 
Vil.,  air.  t't  cant.  de  Rennes).  — 

I,  Lxv;  —  II,  15-21. 

Saint-Jacut-de-la-Mer  (C-du-N., 
air.  de  Dinan,  canton  de  Plou- 
balay).  —  II,  722-725. 

—  (Abbaye  de).  —  I,   lxviii;  — 

II,  652,  n.  2;  724,  n.  1;  —  III, 
271,  n.  l;  575,  n.  1;  612,  n.  1; 
613,  n.  1;  649,  n.  2;  050  et  n.  3; 
676. 

Saint- Jacut-du-Mené  (C.-du-Nord, 
arr.  de  Loudéac,  cant.  de  Col- 
linée).  —  III,  819-824. 

Saint- Jean  (de),  ancien  recteur 
de  Domalain.  —  I,  321;  322. 

Saint-Jean,  paroisse  de  Rennes.  — 
I,  cxix;  6;  31-32;  526. 

Saint-Jean-de-Béré  (Loire-Inf  ér. , 
arr.,  cant.  et  conim.  de  Château- 
briant).   —  II,  299;  325-342. 

Saint-Jean  de  Montfort  (Paroisse 
et  prieuré  de).  —  Voy.  Montfort. 

Saint- Jean-sur- Vilaine  (I.-et-V. , 
ai'r.  de  Vitié,  cant.  de  Château- 
houig).  ---  I,  246;  250-254. 

Saint- Jouan-des-Guérets  ( I .  -et- V. , 
arrond.  de  Saint-Malo,  cant.  de 
Saint-Servan).  —  III,  82,  n.  1  ; 
86,  n.  1  ;  102,  n.  1  ;  122  ;  125  ;  146, 
n.   1;  150-153;  191,  n.   2. 

—  (Juridiction   de).   —  III,   151. 

Saint-J  ouan-de-Vlsle  (C.  -du.-N. , 
arr.  de  Dinan,  cant.  de  Cani- 
nes). —  III,  286,  n.  1. 

—  et  de  La  C hapelle-Blanche  (Ju- 
ridiction et  seigneurie  de).  — 

III,  253;  254,  n.  1;  284,  n.  1  et  2; 
285,  n.  1  et  2;  286,  n.  1. 

Saint-Judoce  (C.-du-N.,  arr.  de 
Dinan,  cant.  d'Evran).  —  II, 
640;  658-666;  —  III,  125;  212, 
n.  2. 

Saint-Julien  (Pont  de),  à  Renac. 

—  II,  433;  434,  n.  1. 

Saint-Launeue  (C.-du-N.,  arr.  do 
Loudéac.  cant.  de  Merdrignac). 

—  II,  740-744;  —  III,  281,  n.  1. 

Saint-Laurent  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,    cant.    de    Bogard). 

—  IV,  137;  141-142. 


St-Laurcnt-de-Gouliars  (Prieuré 
de),  à  Gennes.  —  I,  338  et  n.  1. 

Saint  -  Laurent  -  des  -  Vignes,  pa- 
roisse de  Rennes.  —  I,  117-124. 

Saint-Lazare  (Ordre  de).  —  IV, 

258. 
Saint-Léger  (I.-et-V.,  arrond.  de 

St-Malo,   cant.   de  Combourg). 

—  I,  LXVi;  —  III,  153;  155,  n.  3; 
171-172. 

Saint -Léonard  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Dol,  com. 
dEpiniac^.  —  I,  lxviii;  —  II, 
462,  n.  2;  564,  n.  1;  615-616. 

Saint-Loha  (Juridiction  de),  en 
PIounevez-Moëdec.  —  IV,  219, 
n.   1. 

—  moulin,  en  Plounevez-Moëdec. 

—  IV,  221,  n.   1. 

Saint-Lormel  (C.-du-N.,  arr.  de 
Dinan,   cant.   de   Plancoët).   — 

III,  662;  667,  n.  2;  668,  n.  2; 
670-672;  673. 

Saint  Louis,   roi   de  France.   — 

IV,  50. 

Saint  -  Louis  -  des  -  Français  (pa 
roisse),  à  Rome.  —  I,  550. 

Saint-Luc  (Conen  de).  —  Voy. 

CONEN. 

S  aint-M  aig  n  an  ,mou\in ,  en  Plœuc. 

—  III,  801,  n.  1. 

Saint-Malo  (I.-et-V., ch.-l.  d'arr.). 

—  I,  XI:  XIII  ;  XVII  :  xxiv;  xxvi; 
xxviii  ;  XXX  -  XXXI  ;  xlvii  ; 
XLViii;  XLix;  l  et  n.  3;  Lv;  38; 
54;  381,  n.  1;  —  II,  458,  n.  3; 
500,  n.  1;  565,  n.  2;  568;  —  III, 
35,  n.  2;  37,  n.  2;  41,  n.  1;  42, 
n.  1;  43,  n.  1;  86,  n.  2;  87,  n.  2; 
98,  n.  1;  107  et  n.  2;  108;  129,  n.  2. 

Voy.  Agents  de  change  ;  Agri- 
culteurs; Architt^ctes  et  cons- 
tructeurs ;  Bouchers  ;  Boulan- 
gers; Bureau  des  devoirs;  Bu- 
reau des  fermes;  Charpentiers; 
Chirurgiens;  Cordiers;  Cordon- 
niers; Courtiers;  Couvreurs; 
Diapiers;  Epiciers;  Fondeurs 
et  plombiers;  Galotiers;  Horlo- 
gers ;  Hydrographes  ;  Impri- 
meurs; Instituteurs;  Maçons; 
Marine  marchande  et  royale 
(Officiers  de  la);  Matelots; 
Médecins;    Milice    bourgeoise; 
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Négociants;  Notaires;  Orfèvies; 
Peintros;  Perruquiers;  Police; 
Portefaix;  Piocuroiirs;  Quin- 
cailliersi;  Selliers:  Serruriers; 
Tailleurs;  Tonneliers;  Traites 
(Juridiction  des);  Traiteurs; 
Vins  en  gros  (Marchands  de); 
Voiliers. 

-  (Municipalité  de).  —  I,  l;  25; 
26;  321;  385;  571;  640;  —  II,  472; 
568;  —  III,  7-79;  119;  230;  272; 
507;  530;  —  IV,  268,  n.  a;  273- 
279.  —  Voy.  Députation  et  Dé- 
putés des  villes;  Municipalités; 
Officiers  seigneuriaux. 

-  (Délibération  du  12  novembre 
de).  —  III,  50-57;  58;  67;  92;  94; 
96;  111;  112;  113;  141;  167;  170; 
204;  256;  464,  n.  1;  482;  —  IV, 
324-326. 

-  (Diocèse  de).  —  I,  vi;  x;  xii; 
XIV  ;  XLVii;  LX;  xcix;  cvii;  cix; 

-  III,  7-507;  148,  n.  2;  178, 
n.   1  ;  210,   n.   1  ;  474,   n.    1. 

-  (Evêque  de).  —  III,  28,  n.  1; 
65;  83,  n.  1;  84,  n.  1;  86,  n.  2; 
88,  n.  2;  99,  n.  3;  246,  n.  1;  443, 
u.  4;  453,  n.  1;  491,  n.  4;  507, 
n.  1.  —  Voj-.  Beiiinon  (Baronnie 
de). 

-  (Chapitre  de.)  —  II,  517,  n.  1; 
561,  n.  1;  571,  n.  2;  —  III,  19, 
n.  1;  28,  n.  ];  41,  n.  1;  65;  82, 
n.  2;  84,  n.  1;  88,  n.  2;  89,  n.  1; 
91,  n.  2;  99,  n.  3;  105,  n.  1;  106, 
n.  2;  117,  n.  1;  121,  n.  2;  148, 
n.  1;  151,  n.  2;  286,  n.  1;  312, 
n.   1;  491,  n.  4;  507,  n.  1. 

-  (Juridiction  des  regaires  de). 
—  I,  xi;  —  III,  10;  62-72. 

-  (Séminaire  des  pauvres  clercs 
de).  —  III,  88,  n.   1. 

-  (Bénédictins  de).  —  III,  140, 
n.  2. 

-  (Amirauté  de).  —  I,  xii;  l  et 
n.  3;  —  II,  508,  n.  3;  —  III, 
72-73. 

-  (Apothicaires  de).  —  III,  7, 
n.  2;  12,  n.  3;  77-79. 

-  (Député  de)  aux  Etats  géné- 
raux. —  III,  15;  62;  66. 

-  (Bureau  de  correspondance 
de).  —  III,  3,  n.  1  et  3;  59. 

-  (Vœu  pour  le  maintien  des 
privilèges  de).  —  III,  79. 

-  (Clés  de  la  ville  de).  —  III, 
44  et  n.  1;  64. 


—  (Commerce  et  navigation  de) 

—  III,  30;  31,  n.  1;  32,  n.  1;  35 
n.  1;  36,  n.  2;  38,  n.  2;  90,  n.  1 
112;  119;  163,  n.  1;  164  et  n.  1 
526,  n.  1;  615  et  n.  2;  634,  n.  2 
642,  n.  1;  650,  n.  3;  665  et  n.  2 

—  IV,  231,  n.  1.  —  Voy.  Arma- 
teurs; Pêche  des  morues. 

—  (Chambre  de  commerce  de).  — 
III,  8,  n.  5;  37,  n.  2. 

—  (Juridiction  consulaire  de).  — 
I,  XII  et  n.  0;  L  et  n.  3;  —  II, 
454,  n.  1;  —  III,  41.,  n.  1;  73-77; 

—  IV,  322. 

—  (Octrois  de).  —  III,  129,  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  III,  117,  n.  1. 

—  (Hôpital  général  de).  —  III, 
27,  n.   1;  35,  n.  2;  110. 

—  (Hôtel-Dieu  de).  —  III,  11, 
n-.  2  et  5;  23,  n.  1;  27,  n.  1. 

—  (Administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de).  —  III,  9;  41,  n.  1. 

—  (Préceptorerie  ou  collège  de). 

—  III,  23,  n.  1. 

—  (Garnison  de).  —  II,  591. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.   1. 

—  (Subdélégation  do).  —  I,  x; 
XX.  —  Voy.  Bonnaban;  Cancale; 
Châteauneuf;  La  Gouesnière; 
Paramé;  Pleudihen;  Saint-Cou- 
lomb ;  St-Guinoux  ;  St-Ideuc  ; 
Saint-Jouan-des-Guérets;  Saint- 
Malo  ;  Saint-Méloir-des-Ondes  ; 
St-Pere-Marc-en-Poulet;  St-Ser- 
van;  Saint-Suliac. 

—  (Subdélégués  de).  — Voy.  BoR- 

DET  ;  llOBERT  DE  LA  MeNNAIS. 

Saint-Malo-de-Phily  (I.-et-V.,  arr. 
de  Redon,  cant.  de  Pipriac).  — 
III,  477,  n.  1;  503-507. 

Saint-Marcan  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Pleine- 
Fougères).  —  II,  460,  n.;  490, 
n.  2;  522-528;  530-533;  578,  n.  1. 

Saint-Marcellin  (Frairie  de),  à 
Bains.  —  II,  424,  n.  1. 

Saint-Martin,  paroisse  de  Rennes. 

—  I,  Lvi,  n.  1;  Lxxxiii,  n.  3;  6; 
105-116;  —  III,  157,  n.  a;  158- 
162. 

Saint  -  Martin  -de-la  -  Forestrie 
(Prieuré  de),  à  Chelun.  —  I, 
358,  n.  2. 
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Saint-M artin-du-Pertre  (Prieuré 
de).  —  I,  325,  n.  2;  326,  n.  1. 

Saint-Maugan  (I.-et-V.,  arr.  de 
Montfort.    cant.    de    St-Méen). 

—  ni,  305;  397-405;  408. 

Saint-Médard-sur-Ille  (I. -et- Vil., 
arr.  de  Eennes,  cant.  de  Saint- 
Aubin-d'Aubigné).  —  I,  LXVlii, 
n.  3;  —  II,  150-156;  —  III,  85, 
n.  2. 

Saint-M éeii  (I. -et  Vil.,  arr.  de 
Montfort,  ch.-l.  de  cant.)  (Ab- 
baye de).  —  III,  299,  n.  2. 

—  (Mesure  de).  —  III,  286,  n.  1. 

Saint-Melaine,  abbaye,  à  Rennes. 

—  I,  11;  257,  n.  1;  564,  n.  1;  581, 
n.  2;  609,  n.  1;  —  II,  14,  n.  1; 
30,  n.  1;  36  et  n.  2;  48,  n.  1;  76, 
n.  1;  77,  n.  3;  87,  n.  2;  103,  n.  1; 
110,  n.  2;  114,  n.  1;  120,  n.  1; 
186,  n.  1;  275,  n.  1;  —  III,  209, 
n.  2;  220,  n.  1;  340,  n.  1;  344,  n.  1; 
354,  n.  1;  378,  n.  1  et  2;  379,  n.  2; 
468,  n.  2;  624,  n.  3;  729,  n.  1;  — 
IV,  21,  n.  1;  54,  n.  1. 

Saint-Méloir  des-Ondes  (I.-et-V., 
arr.  de  Saint-Malo,  cant.  de 
Cancale).  —  I,  Lxvii  et  n.  3;  — 
II,  460,  n.;  557,  n.   1;  676,  n.   2; 

—  III,  102,  n.  1;  104,  n.  3;  106, 
n.  1;  114-120;  125;  146,  n.  1. 

Saint-M'Hervé  (I.-et-V.,  arr.  et 
cant.  de  Vitré).  —  I,  166-169. 

Saint-M'Hervon  (I.-et-V.,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Montauban). 

—  I,  Lxviii;  —  II,  707-712. 

—  (Juridiction  de).  -—  III,  292, 
n.   1. 

Saint-Michel  (Prieuré  de),  à 
Châteaubriant.  —  II,  310,  n.  1. 
327,  n.  2;  352,  n.  1. 

Saint-Michel  (Seigneurie  de),  en 
Louargat.  — -  IV,  140,  n.  3;  172, 
n.  2. 

S?int -Michel- de  -  Plouisy  ,  auj. 
Grâces  (C-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Guingamp).  —  I,  vu,  n.  2; 
LX,  n.  2:  —  IV,  7;  20,  n.  2;  21, 
n.  1;  71-73. 

—  (Seigneurie  de).  —  IV,  18, 
n.  1;  21,  n.  1  ;  71  ;  116,  n.  3. 

Saint-Nicolas  d'Angers  (Abbaye), 

—  III,  242,  n.  1. 


Saint  -  Nicolas  -  de  -la-  Guerche 
(Prieuré  de).  —  I,  371,  n.  5. 

Saint  -  Nicolas  -  de  -  Montfort  (Pa- 
roisse et  Prieuré).  — •  Voy. 
Montfort. 

Saint-Norvez    (C.-du-N.,   arr.  de 

Guingamp,   cant.   et  comm.  de 

Bégard).    —   IV,   86;   88,    n.  1; 
90-92. 

Saint-Péran  (I.-et-V.,  arrond.  de 
Montfort,  cant.  de  Plélan).  — 

I,  LXii;  Lxv;  —  III,  422-441. 

Saint-Père-Marc-en-Poulet  (I .  -et- 
Vil.,  arr.  de  Saint-Malo,  cant. 
de  Châteauneuf).  —  II,  557, 
n.  1;  —  III,  82.  n.  1;  102,  n.  1; 
122;  125;  145-150;  151;  152,  n.  a 
et  b. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  146, 
n.  1. 

—  (Mesure  deV  —  II,  680,  n.   1; 

—  III,  146,  n.   1. 

Saint-Pern  (I.-et-V.,  arrond.  de 
Montfort,    cant.    de   Bécherel). 

—  III,   23],   n.    2;  234-242;  246, 
n.  1  et  3. 

—  (Prieuré  de).  —  III,  241,  n.  3; 
242  et  n.    1. 

—  (Baronnie  de).  —  III,  208, 
n.  1  et  2;  234;  235;  237,  n.  1  et  2; 
239,  n.  1;  240,  n.  2;  241,  n.  1 
et  3;  246,  n.  2  et  3;  249,  n.  1; 
254,  n.  1  et  2;  255,  n.  1  et  2; 
281,  n.  1;  284,  n.  1  et  2;  285,  n.  1 
et  2;  286,  n.  1. 

Saint-Pern  (Baron  de),  lieute- 
nant-général. —  III,  236,  n.  2. 

—  (Marquis  de).  —  III,  254, 
n.  2;  255,  n.  2. 

Saint-Pern  de  la  Tour  (M.,  M™^ 
et  M"«).  —  III,  236,  n.   2. 

Saint-Perreux  (Morbihan,  arr. 
de  Vannes,  cant.  d'Allaire).  — 

II,  409,  n.  2. 

—  (Passage  de).  —  II,  426,  n. 

Saint-Péver  (C-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Plouagat). 

—  TV,  180-181. 

Saint-Pierre-de-Plesguen  (I.  -  et  - 
Vil.,  arr.  de  Saint-Malo,  cant. 
de  Combourg).  —  I,  Lxvii,  n.  1; 

—  II,  686-697:  —  III,  125;  164; 
191,  n.  2. 
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Saint-Pierre-en-Saint-Georges,  pa- 
roisse de  Eeunes.  —  I,  6;  33-34. 

Saint  -  Fol  -  de  -  Léon  (Finistère, 
arr.  de  Morlaix,  ch.-l.  de  cant.). 

—  III,  530. 

Saint-Potan  (C.-du-N.,  arr.  de 
Uinan,  cant.  de  Matignon).  — 
m,  649,  n.  2;  662;  668,  n.  2; 
674-684. 

Saint-Rieul  (C.-du-N.,  arrond.  de 
Saint  -  Bneuc,  cant.  de  Lam- 
balle).   —  III,   697-707. 

—  (Juridiction  de).  —  III,  697. 

Saint-Samson  (C.-du-N.,  arr.  et 
cant.  de  Dinan).  —  III,  125. 

St-Sauveur,   paroisse  de  Rennes. 

—  I,  6;  24-26;  640;  —  II,  21;  71; 

—  IV,  294. 

—  (Ciiantres  de  l'église  de).  — 
III,  326,  n.   1. 

Saint-Sauveur  de  Béré  (Prieuré 
de),  à  Châteaubriant.  —  Voy. 
Béré. 

Saint-Senoux  (I.-et-V.,  arr.  de 
Redon,  cant.  de  Guichen).  — 
I,  LX;  LXlll  et  n.  5;  —  II,  248; 
270-274;  —  III,  477,  n.  1;  484, 
n.  3;  504  et  n.  a  et  2;  506;  507. 

Saint-Serge  (Abbaye  de),  à  An- 
gers. —  I,  293  et  n.  1;  332,  n.  1. 

Saint-Servan  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  ch.-l.  de  cant.).  — 
I,  xxix;  xxxi;  cix,  n.  2;  —  II, 
571,  n.  1;  —  III,  7,  n.  2;  68, 
n.  1;  69,  n.  1;  79-96;  102,  n.  1; 
]25;  129,  n.  2;  —  IV,  276,  n.  h. 

—  (Juridiction  de  la  fabrique 
de).  —  III,  80  et  n.  2. 

Saint-Siège    (Droits    payés    au). 

—  Voy.     Annates;    Dispenses 
ecclésiastiques. 

—  (Int<3rvention  auprès  du).  — 
Voy.   Pape. 

Saint-Suliac  (I.et-V.,  arrond.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Château- 
neuf).  —  III,  122;  125;  129, 
n.  2;  134-137;  140,  n.  2. 

Saint-Sulien,  moulin,  en  Plédé- 
liac.  —  ITI,  690,  n.  2. 

Saint-Sulpice-la-Forêt  (I.-ot-Vil., 
arr.  de  Rennes, cant.  de  T^iffré). 

—  I,  LXVi;  —  II,  89-92. 


—  (Abbaye  de).  —  I,  lxvi,  n.  4; 
135,  n.  1;  163,  n.  1;  180,  n.  1; 
237,  n.  2  ;  507  et  n.  1  ;  532  ;  533 
et  n.  1  ;  615,  n.  1  ;  —  II,  93 ;  94, 
n.  1  et  2  ;  144,  n.  1  ;  145,  n.  2  ; 
146  et  n.  1;  240,  n.  2;  —  III, 
294,  n.  1;  378,  n.  1;  389,  n.  1; 
491,  n.  4. 

Saint-Sulpice-des-Landes  (I.-et-V., 
arr.  de  Redon,  cant.  de  Fouge- 
ray).  —  II,  293-296. 

Saint-Symphorien  (I.-et-V.,  arr. 
de  Rennes,  cant.  de  Hédé).  — 
III,  191,  n.   1;  203,  n.  2. 

Sa i nt-S ym phorien  (Prieuré  de), 
à  Martigné-Ferchaud.  —  I,  420, 
n.   1. 

Saint-Thélo    (C.-du-N.,    arr.    de 

Loudéac,  cant.   d'Uzel).  —  IV, 

311. 
Saint-Thomas    (Prieuré    de),     à 

Noyal-sur-Vilaine.    — •    II,    37, 

n.   1. 

St-Thomas-de-Villeneuve  (Sœurs 
de).   —  Voy.   Hospitalières. 

Saint-Thual  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac).  — 
III,  125;  179;  180;  210-213. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  180; 
211;  212,  n.  1,  2  et  3  ;  213,  n.  1. 

Saint-Thurial  (I.-et-V.,  arr.  de 
Montfort,  cant.  de  Plélan).  — 
III,  442-444;  449;  479,  n.   1. 

Saint-Vincent  (Morbihan,  arr. 
de  Vannes,  cant.  d'Allaire).  — 
II,  409,   n.  2;  426,  n. 

Saint-Vincent-de-Paul  (Sœurs  de). 
—  Voy.  Filles  de  la  Charité. 

Saint-Vincent-des-Landes  (Loire- 
Inf.,  arr.  de  Châteaubriant, 
cant.  de  Derval).  —  II,  393,  n. 

Saint-Ton  (Frères  de).  —  III, 
23,  n.  1. 

Saint-Yves  (Religieuses  de),  à 
Rennes.  —  Voy.  Hospitalières. 

Saint- Yves-la-Poterie  (C.  du-N. , 
arr.  de  Saint-Brieuc,  cant.  de 
Lamballe).  —  III,  511;  551-553. 

Saisies  féodales.  —  II,  251;  262; 
264;  351,  n. 

Saisies  mobilières  (Procédures 
en  matière  de).  —  I,  188;  —  II, 
32  et  n.    1. 
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Saisies  réelles  (Juridiction  et 
procédure  des).  —  I,  xii;  —  II, 
29;  32  et  n.  1;  36;  51;  —  III,  703. 

Saisies  de  bestiaux.  —  Voy.  Bes- 
tiaux. 

Saisie  par  corps.  —  III,  703;  705. 

Saisie  dans  les  colonies  (Droit 
de).  —  III,  38. 

Salaires  des  ouvriers.  —  IV,  62. 

—  (Réglementation  des).  —  IV, 
265. 

—  (Jugement  des  procès  relatifs 
aux).  —  I,  160;  589;  —  II,  144; 
370. 

Salaires  des  moissonneurs.  —  III, 
274,  n.  1. 

Salaisons  (Commerce  des). —  III, 
164.  —  Voy.  Sel. 

Salants  (Marais).  —  Voy.  Ma- 
rais. 

Salaun,  député  de  Guerlesquin. 

—  IV,  227. 

Salliou  (Vincent),  député  de  La 
Trinité-lez-Guingamp. —  IV,  09. 

Salmon,  tanneur,  député  de  Vi- 
tré. —  I,  77. 

Salmon  (Guillaume),  député  de 
Plédran.  —  III,  733;  736. 

Salmon  de  Laubourgbre,  député 
d'Amanlis.  —  I,  561;  562;  — 
IV,  283. 

Salomon  (Th.-J.),  avocat  au  Par- 
lement, député  de  Saint  Hclen. 

—  II,  668;  —  IV,  282. 

S  ALPIN  (Yves-Marie),  substitut 
du  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction du  Poirier.  —  IV,  114; 
115;   117;   118;   121. 

Salubrité  publique.  —  II,  457, 
n.;  458  et  n.  3.  —  Voy.  Cime- 
tières (Transfert  des)  ;  Epidé- 
mies; Rouissage;  Vénériens. 

Samson  (Jules),  député  de  Tré- 
vérien.  —  III,  226. 

Samson-Dugage  (J.-Ch.-P.),  avo- 
cat, faisant  fonction  de  juge 
du  marquisat  de  Coëtquen.  — 
II,  667;  670. 

Sarrant  (De),  seigneur  des 
Villes-Maupetit.  —  III,  562, 
n.  1. 


Sarrasin.  —  Voy.  Blé  noir. 

Sarsfield  (Guy-Claude  de),  sei- 
gneur de  Chambière.  —  I,  601, 
n.  2. 

—  (Marie  de  LÉvis,  femme  de 
Jacques  de).  —  I,  601,  n.  3. 

Saudecourt  (Juridiction  de),  à 
Louvigné-de-Bais.  —  I,  178;  184, 

Sauf-conduit  aux  débiteurs  (Abo- 
lition des  lettres  de).  —  III, 
26.  —  IV,  274. 

Saulduny,  député  de  Cintré.  — 
II,  193  et  n.  2;  195. 

Saulnier  (Joseph-Célestin-Fran- 
çois),  notaire,  grefiier  à  Talen- 
sac.   —  III,   386. 

Saulmère  (Seigneurie  de). — Voy. 
Coriiulière. 

Saulnières  (I.-et-V.,  arr.  de  Re- 
don, cant.  du  Sel).  —  II,  236; 
242-245;  247,  n.  3. 

—  (Mesure  de).  —  II,  244,  n.   1. 

Saïunur  (M.-et-L.,  ch.-l.  d'arr.) 
(Chambre  des  gabelles  de).   — 

I,  309,  n.  2. 

—  (Abbaye  Saint-Florent  de). — 
Voy.  Saint-Florent. 

—  (Sœurs  de  la  Providence  de). 

—  Voy.  Pruvidence  (Sœurs  de 
la). 

Saut  dans  les  rivières  et  viviers 
(Devoir  féodal  de).  —  I,  467;  — 

II,  656  et  n.   1;  —  III,  713;  — 
IV,  96;  188,  n.   1;  271. 

Voy.   Poissonniers. 

Saut  de  gerbe  (Droit  de).  —  II, 
37  et  n.  2. 

Sauvage  (Pierre),  député  de 
Saint-Père-Marc-en-Poulet.    — 

III,  146;  150. 

Sauvageau,  jurisconsulte. —  III, 
570. 

Sauvaget,  recteur  de  Saint-Au- 
bin-du-Pavail.  —  I,  576. 

Sauveur  de  la  Villeraye,  dé- 
puté de  La  Valette.  —  I,  536; 

—  IV,  282. 

Sauveur-Desforges,  marchand 
mercier  à  Rennes.  —  I,  53;  54, 
n.   1. 

Sauveur-Duval,  député  de  la  pa- 
roisse   Saint-Pierre   en    Saint- 
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Georges  à  l'assemblée  électorale 

de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  6. 
Savary-Basbourg,      député      de 

Luitré.  —  I,  239;  241. 
Savidan    (François),    député   de 

Trézélan.  —  IV,  87. 
Saviyny  (Manche,  arr.   de  Cou- 

tances,     canton     de     Cerisy-la- 

Salle)   (Abbaye  de).  —  I,  253, 

n.  1;—  II,  76,  n.  1. 
Savon  (Commerce  du). —  I,  xxxi. 

Savonnière  (Chevalier  de),  sieur 
d'Entre-Deux-Bouts.  —  III, 
723,  n.  2;  724,  n.  1;  725,  n.  3. 

Sceau  (Droit  de).  —  III,  556. 

Scellés  (Appositions  de).  —  I, 
349;  —  II,  527. 

Sculpteurs  de  Guingamp.  —  IV, 
14. 

ScoTTi,  abbé  de  Redon. —  II,  432, 
n.  1;  437,  n.  1. 

SÉBIRE       (Dominique  -  François) 
l'aîné,    maire   et  colonel   de   la 
milice     bourgeoise     de     Saint- 
Malo,  député  à  ra(Ssemblée  de  la 
sénéchaussée.  —  III,  8  et  n.  1 
14;  35,  n.  2;  41,  n.  1;  44,  n.  1 
50  ;  52  ;  58  ;  59  ;  60  ;  61  ;  64,  n.  1 
68  et  n.  1;  69  et  n.  2. 

SÉBIRE  DE  LoNGPRÉ  (Gilles-Fran- 
çois),  armateur  de  Saint-Malo. 

—  III,  8,  n.  2. 

SÉBIRE   DE   BeLLENOË   (G. -F.)    j&ls, 

député  d'Epiniac.  —  II,  606;  — 
IV,  284. 
SÉBIRE   DES    Saudrais.    —   Voy. 
Des  Saudrais-Sébire. 

Sécheresse  de  1785.  —  I,  499,  n.  1; 
505;  520,  n.  2;  —  III,  263  et 
n.   2;  737;  744;  783. 

Secours  à  la  suite  de  la  séche- 
resse de  1785.  —  III,  263  et  n.  2; 
481;  565;  725  et  n.  2;  734;  737; 
744;  748;  783;  796;  826.  —  Voy. 
Lins  (Distribution  de). 

Secours  accordés  par  le  Roi  en 
cas  de  perte,  disette,  etc.  (Con- 
trôle des).  —  II,  20;  145  et  n.  1; 
240  et  n.  1;  414. 

Secours  en  blé  noir.  —  III,  565; 
826. 

Secours  aux  victimes  d'accidents. 

—  III,  170-171. 


Secours  accordés  aux  paroisses 
pour  la  corvée  des  grands  che- 
mins. —  Voj\  Corvoyours;  Dix 
sous  par  pot  deau-de-vic. 

Secret  (Suppression  du)  dans 
l'instruction  des  procès  crimi- 
nels. —  I,  195;  202. 

Secret  des  lettres.  —  Voy.  Poste 
aux  lettres. 

Secrétaire  du  Roi  (Charges  de). 
—  I,  604,  n.  2. 

Sécularisation  des  biens  ecclésias- 
tiques. —  Voy.  Biens  ecclésias- 
tiques; Biens  nationaux;  Com- 
munautés ;  Congrégations  ;  Cou- 
vents; Etablissements  ecclésias- 
tiques. 

SÉGUR  (Maréchal  de),  secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre.  —  III, 
593,  n.  2;  —  IV,  55,  n.  1. 

Seiche  (Rivière  de).  —  I,  620, 
n.  2;  638,  n.  3;  —  II,  14,  n.  1. 

Seigle(Culture,  dîmes  et  prémices 
du).  —  I,  xx;  xxx;  446,  n.  1 
472;  499,  n.  1;  585,  n.  1;  —  II 
10,  n.  3;  70,  n.  2;  217,  n.  2;  252 
n.  1;  292,  n.  1;  317,  n.  2;  436 
n.  1;  569,  n.  2;  612,  n.  1;  629 
n.  1;  635,  n.  1;  676,  n.  1;  —  III 
131,  n.  1;  140,  n.  2;  162,  n.  1 
190,  n.  2:  195,  n.  1;  222,  n.  4 
243,  n.  4;  246,  n.  1;  274,  n.  1 
286,  n.  1;  484;  566;  567,  n.  1;  622 
639,  n.  2;  670;  688;  697;  732;  734 
n.  2;  736;  741;  746;  774;  781;  786 
789;  792.  n.  2;  794;  796,  n.  1;  797 
804;  819;  825;  —  IV,  160,  n.  2 
168,  n.  1;  176  et  n.  1;  177,  n.  1 
181,  n.  1;  188,  n.  1;  203;  220, 
n.  2;  234,  n.  2. 

—  (Rentes  en).  —  I,  338,  n.  1 
564,  n.  2;  — II,  731,  n.  1;  — III 
354,  n.  3;  380,  n.  3;  390,  n.  1 
427,  n.  1:  557,  n.  1;  567,  n.  1; 580 
n.  1;  590,  n.  1;  613,  n.  2;  693 
n.  1;  713,  n.  1;  719,  n.  2;  721 
n.  1;  734,  n.  1;  735,  n.  5;  738 
n.  1,  2  et  3;  743,  n.  2;  747,  n.  3 
776,  n.  3;  795,  n.  2;  807,  n.  1 
810,  n.  2;  818,  n.  1;  826,  n.  3 
—  IV,  79,  n.  1;  84,  n.  1;  101 
n.  1  ;  139,  n.  2;  166,  n.  1;  168 
n.  1;  176  et  n.  1;  177  et  n.  1  et  2 
178,  n.  1;  183,  n.  1;  188,  n.  1 
202;  221,  n.   1. 
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Seigle    (Exportation   du). 
534-535. 


II, 


Seigneurs  (Violences  et  exac- 
tions des).  —  III,  188;  227;  276; 
399;  401;  405;  407;  424;  580;  595; 
653;  792;  —  IV,   152;  269. 

—  (Obligations  des).  — Voy.  Che- 
mins de  traverse;  Ponts. 

Seigneuries  (Nombre  des). —  III, 
795,  n.  2. 

—  (Revenus  des).  —  II,  744,  n.  1; 
III,  400;  491,  n.  2;  507,  n.  1. 

—  (Prix  de  vente  de).  —  III, 
747,  n.   3;  795,   n.   2. 

—  (Fermes  de).  —  II,  727,  n.  1; 
--  III,  350;  476,  n.  1;  565;  816, 
n.  2. 

—  (Fermiers  généraux  des).  — 
III,  704;  752,  n.  3;  753,  n.  1; 
761,  n.  1;  —  Voy.  Commensaux 
des  nobles;  Sous-fermiers. 

— •  (Archives  des).  —  Voy.  Ar- 
chives ;  Papiers  seigneuriaux. 

Seigneuriaux  (Droits).  —  Voy. 
Féodalité. 

Seings  privés  (Actes  sous).  —  I 
187  et  n.  1;  391;  508;  —  II,  40 
50;  55;  120;  187;  —  III,  176;  462 

—  IV,  252. 

Voy.  Formules  (Abus  des). 

—  (Aveux  sous).  —  III,  177;  250; 
724;  729. 

Sel  (Fabrication  du).  —  III,  626. 

—  Voy.  Marais  salants. 

—  (Commerce   du)   en   Bretagne. 

—  I,  309,  n.  2;  375;  402;  —  II, 
32;  406,  n.  1;  —  III,  32.  —  Voy. 
Contrebande  ;  Coutumes  ;  Ga- 
belles ;  Salaisons. 

—  (Impôt  sur  le).  —  I,  491;  — 
III,  32.  —  Voy.  Gabelle;  Oc- 
trois. 

—  (Corvées  pour  la  voiture  du). 

—  IV,  18,  n.  2. 

—  (Redevances  féodales  en).  — 
II,   509,   n.    1. 

Sel   étranger    (Importation   de). 

—  III,  32  et  n.   1;  —  IV,  275. 

Sel  employé  comme  engrais.  — 
II,  32;  714. 

Sellette  (Usage  de  la)  dans  les 
procédures  criminelles.  —  I, 
64,  n.   1. 


Selliers  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

Semences  (Dîmes  sur  les).  —  I, 
217;  270;  —  II,  48.  —  Voy. 
Dîmes  (Exemption  de). 

Séminaires.  —  III,  354;  —  IV, 
302.  —  Voy.  Dol;  Rennes;  St- 
Malo;  Tréguier. 

Semis.  —  Voy.   Plantations. 

Senauis.  —  III,  640  ;  643.  —  Voy. 
Corsaires  (Incursions  des). 

Sénéchal  de  Rennes.  —  I,  40;  62, 
n.  2;  —  Voy.  Borie. 

—  (Ordonnance  du  24  mars  du). 

—  I,  XLVil-XLViii;  —  III,  754; 
755;  757;  769,  n.  2. 

Sénéchal  de  Rohan.  —  IV,  50. 

Sénéchaussées  (Voeu  pour  la  créa- 
tion de).  —  IV,  235. 

—  (Qu'elles  ne  soient  plus  des 
circonscriptions  électorales).  — 
III,  526.  —  Voy.  Districts  élec- 
toraux. 

Sénéchaussée  de  Rennes  (Cahier 
de  la).  —  Voy.  Cahier. 

Sénéchaussées  royales  de  Car- 
haiœ;  Dinan;  Fougères;  Hédé; 
Lannion  ;  Nantes;  Morlaix  ; 
Plotrmel;  Rennes',  St-Auhin- 
du-Cormier;  Saitit-Brieuc.  — 
Voy.  ces  noms. 

Sénéchaux  seigneuriaux.  —  III, 
791.  —  Voy.  Commensaux  des 
nobles;  Exclusion;  Officiers  sei- 
gneuriaux. 

Sens  (I.-efc-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.    de   St-Aubin-d'Aubigné). 

—  I,  LXiii;  —  II,  167-174. 

Sentences.  —  Voy.  Jugements. 

Sentences  judiciaires  (Droits  ré- 
servés sur  les).  —  III,  334; 491. 

Sept  Ans  (Guerre  de).  —  Voy. 
Guerre. 

Sépultures.  —  Voy.  Enfeux  ; 
Pierres  tombales. 

—  (Tarif  des).  —  I,  229;  482;  — 
II,  84;  287;  595;  —  III,  160;  471. 

Sépultures  des  membres  des 
Etats.  —  I,  Lxxiv;  lxxvii;  29 
et  n.  1;  399;  560;  590;  —  II,  159; 
481; 546; 643; 669; 690;  —  III,  258. 
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Seradin  (Gilles),  député  d'Hil- 
lion.  —  III,  626. 

Straiîi  (Rivière  de).  —  III,  390. 

Serel  (P.-T.),  sieur  des  Forges. 

—  II,  493,  n.  1. 

Sergents  royaux  de  Guingamp.  — 
IV,  13. 

Sergents  seigneuriaux.  —  III, 
468,  n.  2;  791;  —  IV,  262.  — 
Voy.  Officiers  seigneuriaux 
(Inamovibilité  des). 

—  de  Guingamp.  —  IV,  13. 

Sergents  bailliagers.  —  I,  xxiii; 
415,  n.  3;  486  et  n.  1;  621;  627; 
631;  —  II,  94;  173;  207,  n.  1;  211, 
n.  1;  262  et  n.  2;  276  et  n.  1;  290; 
319;  346;  386;  482;  489,  n.  4;  501, 
n.  2;  539,  n.;  578,  n.  2;  604,  n.  2; 
680,  n.  1;  704  et  n.  3;  —  III, 
310,  n.  1;  380;  385;  411,  n.  1;  429, 
n.  1;  495,  n.  2;  505,  n.  1;  520, 
n.  2;  590;  604;  613;  639  et  n.  1; 
653;  713  et  n.   1;  816. 

Voy.      Rentes     seigneuriales 
(Cueillette  des);  Rôles  des  fiefs. 

Sergents  féodés.  —  II,  331,  n.  1; 
346. 

Sergers  de  Rennes.  —  I,  xxv; 
xxix;  6;  69. 

—  de  Châteaubriant.  —  I,  xxvi. 

—  de  Redon.  —  I,  xxvi. 

—  de  La  Guerche.  —  I,  xxvi. 

Serges  (Fabrication  et  commerce 
des).  —  II,  293;  299;  314,  n.  2; 

—  III,   163,  n.   1.  —  Voy.    Ser- 
gers. 

Serruriers  de  Rennes.  —  I,  6;  70. 

—  de  Guingamp.  —  IV,   15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  9. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Servage.  —  Voy.  Mainmorte. 

Service  hydraulique.  —  Voy.  Rè- 
glements d'eau. 

Services  religieux  (Gratuité  des). 

—  II,  84. 

Serville  (Jacques  de),  député  de 
Lanvallay.   —  II,   650. 

Servon  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron).  —  I, 
251,  n.   1;  —  II,  36,  n.  2;  41-46. 


SÈVEDAvy  (M. -F.  de),  procureur 
fiscal  de  Montreuil-le-Gast.  — 

II,  137  et  n.   1;  141. 

Sévîînne,  député  de  la  juridic- 
tion des  eaux  et  forêts  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  6. 

Sevestre  (G.-R.-J.),  avocat  à  la 
Cour,  faisant  fonction  de  juge 
de  la  baronnie  de  Beaumanoir. 

—  II,  659;  666. 

Sevestre  de  la  Mettrie  (J.-M.- 
F.),  commis  des  Etats,  député 
de  la  paroisse  Saint-Germain 
de  Rennes,  membre  de  la  Com- 
mission de  rédaction  du  cahier 
de  la  ville.  —  I,  5  et  n.  5;  6  et 
n.   4;  23. 

Seyezan  de  la  Villeneuve, 
membre  de  la  Commission  de 
navigation  intérieure.  —  II, 
464,  n.  4;  579;  589;  —  III,  499, 
n.   1. 

Sévignac  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.  de  Broons).  —  III, 
272;  278-282. 

Sevin,  recteur  de  Combourg.  — 

III,  165 

Sevin  (Lubin),  député  de  Lon- 
gaulnay.  —  III,  243. 

Sevoy,  receveur  de  la  seigneurie 
de  Lamballe.  —  III,  588,  n.  1. 

Siamoises  (Manufactures  de).  — 
I,  xxv. 

SicoT,  procureur  fiscal  de  Saint- 
Ideuc.  —  II,  567;  573. 

SicoT  (Louis-Victor),  procureur 
d'office  de  la  jui'idiction  du 
Vau-Salmon.  —  III,  97  et  n.  1. 

Signatures  des  comparants  (Pro- 
portion  des).   —  III,   824;  825. 

Simon,  échevin  de  Montfort.  — 
HT,  350;  367;  369. 

Simon,  recteur  de  La  Boussac, 
député  du  clergé  du  diocèse  de 
Dol  aux  Etats  généraux.  — 
I,  cix;  —  II,  601;  602. 

Simon,  curé  de  la  Bernardière 
(Vendée).  —  II,  363,  n.  1. 

Simon  (Jean),  député  de  Chienne. 

—  I,  243;  245. 
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Simon  (Louis),  député  de  Mon- 
de ver  t.  —  I,  269. 

Simon  (Pierre),  sieur  des  Loue- 
ries,  député  de  Vildé-la-Ma- 
rine.  —  II,  551  ;  —  IV,  282. 

SiMONNET,  député  des  marchands 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes,  député  à  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée.  — 

I,  6;  8;  9;  53;  54. 

Sion  (Loire-Infér.,  arr.  de  Châ- 
teaubriant.  cant.  de  Derval).  — 

II,  388. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  345, 
n.  2;  397. 

Sirops.  —  Voy.  Tafia. 

Société  d'agriculture  de  Bre- 
tagne. —  I,  XXI  et  n.  3. 

Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. —  III,  11,  n.  3. 

Sociétés  populaires.  —  III,  11, 
n.  2. 

Société    royale    de    médecine.    — 

III,  11,  n.  2. 

Sœurs  grises.  —  III,  88,  n.  1.  — 

IV,  55,  n.  1. 

Sœurs  de  la  Charité.  —  I,  520, 
n.  1.  —  Voy.  Filles  de  la  Cha- 
rité. 

Sœurs  de  la  Sagesse  (Congréga- 
tion des).  —  I,  188,  n.  1;  — 
III,  216,  n.   3;  354,  n.   3. 

Sœurs  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve. —  Voy.  Hospitalières. 

Soie  (Industries  et  commerce  de 
la).  —  I,  XXVI  ;  XXX. 

Soieries  (Impôt  sur  les).  —  III, 
556.  —  Voy.  Luxe. 

Sol  ("N'ature  du)  dans  la  séné- 
chaussée de  Rennes.  —  I,  xyij 
XXI.  —  Voj".  Forêts;  Infertilité 
du  sol;  Landes;  Marais. 

Soldats  (Amélioration  de  la  situa- 
tion des).  —  I,  554;  563;  —  II, 
734  ;  —  III,  18  ;  264  ;  —  IV,  273. 

—  (Réforme  dans  la  discipline 
des).   —  III,   18;  —  IV.   273. 

—  (Leurs  incursions  et  pillages 
dans  les  campagnes).  —  III,  92. 

—  (Ne    doivent    pas    porter    les 


armes  contre  leurs  concitoyens). 
—  II.  648;  —  III,  18;  92;  — 
IV,  250.  —  Voy.  Etats  généraux. 

Solde.  —  Voy.  Matelots  ;  Soldats. 

Solidité  des  fiefs.  —  I,  207  et  n.  1  ; 
382  ;  403  ;  427  ;  453  ;  461  ;  479  ; 
594,  n.  1  ;  616  ;  624  ;  632  ;  —  II, 
9,  n.  1;  21;  44,  n.  1;  81,  n.  3; 
207.  n.  1;  218;  250;  251  et  n.  2; 
260  ;  263  ;  269  et  n.  1  ;  276  et 
n.  1;  330;  345,  n.  1;  346;  367, 
n.  1;  369:  375,  n.  1;  381,  n.  1; 
424,  n.  1;  428;  431;  442;  680, 
n.  1  ;  699,  n.  3  ;  744  ;  —  III,  184 
et  n.  2  ;  200,  n.  1  ;  254  et  n.  2  ; 
277;  309:  411,  n.  1;  413;  463; 
469  et  n.'2;  477;  481;  485;  495, 
n.  2;  505,  n.  1  ;  557,  n.  1  ;  561  et 
n.  2  ;  574,  n.  1  ;  590,  n.  1  ;  613, 
n.  2  ;  627,  n.  2  ;  650,  n.  3 :  713  et 
n.  1;  719,  n.  2;  721,  n.  1;  724; 
725  et  n.  1  ;  729  ;  730,  n.  1  ;  735 
et  n.  4  ;  738  et  n.  1  ;  747,  n.  3  ; 
793  et  n.  1;  810  et  n.  2;  815; 
816  et  n.  1  ;  818  ;  —  IV,  269. 

Voy.  Actions  récursoires  ; 
Bailliages  solidaires  ;  Brevets 
(Frais  de). 

SoLiEE  (Michel),  député  de  La 
Gouesnière.  —  III,  121. 

SOLIER  DE   LA   ToUCHE.    député   du 

consulat  à  l'assemblée  électorale 
de  la  ville  de  Rennes.  —  I,  6; 
35  et  n.  3  ;  40  ;  53. 

Sollicitations  d'emplois  (Inter- 
diction des).  —  I,  291. 

Somme  (mesure  équivalent  à  une 
mine).  —  II,  211,  n.   a. 

Sonnettes  à  éperviers.  —  Voy. 
Redevances  seigneuriales. 

Sorèze  (Tarn,  arrond.  de  Castres, 
cant.  de  Dourgne)  (Abbaye  de). 
III,   106,   n.   1. 

vSoRRE,  curé  (vicaire)  de  La  Bous- 
sac.  —  II,  601  ;  602. 

Sous  pour  livre  des  impôts.  —  I, 
15  ;  85  ;  86,  n.  1  ;  87  ;  101  ;  588  : 
—  II,  209  et  n.  1;  561;  —  ITT. 
35  ;  596,  n.  1  :  S02,  n.  1  ;  —  IV, 
•252  :  278.  —  Voy.  Franc-fief. 

Soudan  (Loire-Inf.,  arr.  et  cant. 
de  Châtcaubriant).  —  I,  lxtv, 
n.  4;  —  II,  360-364 
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SouFFLELX  (Pierre),  député  de 
Saint-Siilpice-des-Landes.  —  II, 
294. 

Sotifjeal  (I.-et-V..  arrond.  de  Fou- 
gères, canton  d'Antrain).  —  I, 
LUI,  u.  1  ;  Lxxxiii,  n.  1. 

Soulagement  de  la  corvée.  —  Voy. 
Corvée. 

SouLAS  (Jean),  député  de  Mou- 
lins. —  I,  504. 

Soûles  (Droit  féodal  de).  —  I,  83; 
162;  213;  293;  350;  428;  467;  — 
II,  207,  n.  1;  370;  744;  —  III, 
201;  209,  n.  1;  255;  360;  387, 
n.  1  ;  495,  n.  2  ;  505,  n.  1  ;  —  IV, 
271;  305. 

SOULEVILLE  (MlCAlTLT  DE).  — ^Voy. 
MiCAULT. 

Souliers  (Impossibilité  de  porter 
des).  —  III,  415.  —  Voy.  Cuirs 
(Cherté  des). 

Soulvache  (Loire-Inf.,  arrond.  de 
Châteaubiiant,  cant.  de  Eougé). 
—  II,  289,  n.  1;  371,  n.  1;  372- 
376. 

SouKCHES  (Jean-Louis  de  Bous- 
CHET  de),  évêque  de  Dol.  —  II, 
457,  n. 

SouRDiN,  recteur  de  Saint-Pierre 
de  Janzé.  —  I,  489. 

SouRDiN  (François),  député  de 
Mecé.  —  I,  218. 

SouRDiN  (Gilles- Joseph),  prési- 
dent de  l'assemblée  de  Mecé.  — 
I,  218. 

Sous-fermiers  des  terres.  —  I,  446. 

Sous-rachat  (Droit  féodal  de).  — 
I,  415,  n.  3;  479. 

Souvestre  DE  LA  RocHE  (Pierre), 
député  de  Plceuc.  —  III,  798. 

Squiffiec  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  de  Bégard).  —  IV, 
114;  121-124. 

Stapleton  (Marquis  de).  —  IV, 
153,  n.  1.  —  Voy.  Runvenzit 
(Seigneurie  de). 

Suasse  de  Kervegan,  membre  de 
la  Commission  de  navigation 
intérieure.  —  II,  464,  n.  4;  579; 
589. 

Subdélégations.  —  I,  x  et  n.  4;  — 
III,  421;  749. 


Voy.  Antrain;  Bain;  Broons; 
Châteauhriant;  Châtemigiron  ; 
Châteatineuf  ;  Châtelaudren  ; 
Comhourg;  Dinan;  Dol;  Foit- 
c/ères;  Guinr/atn-p;  Hédé;  Jiigon; 
Ln  Guerche;  Laniballe;  Lan- 
717011;  Matiçinon;  Monconfoiir ; 
Montauhan;  Montfort;  Mor- 
laix;  Plélan;  Pontrieitx;  Redon; 
Rennes;  St-Aiihin-dn-('ormier; 
St-Brieuc;  St-Malo;   Vitré. 

Subdélégués.  —  I,  cvii  ;  379,  n.  1  ; 

—  II,  300,  n.  4;  —  III,  70  et 
u  1;  263;  281,  n.  1;  350,  n.  1; 
752,  n.  2;  —  IV,  12.  n.  5;  231, 
n.  1.  —  Voy.  Exclusion. 

Subsides.  —  Voy.  Impôts. 

Subsistances.  —  Voy.  Boucherie 
(Police  de  la)  ;  Boulangerie 
(Police  de  la)  ;  Grains  (Com- 
merce des)  ;  Récoltes  CEtat  des)  ; 
Sécheresse  de  1785. 

Substitution  de  biens  entre  époux. 

—  III,  185. 

Subventions  du  clergé.  —  Voy. 
Dons  gratuits. 

Successions.  —  I,  .379;  623;  —  II, 
314  ;  —  III,  519,  n.  2  ;  —  IV,  186. 

—  Voy.  Aînés  ;  Bâtards  ;  Déshé- 
rences ;  Douaires  ;  Partages  ; 
Pillage  ;  Préciput  ;  Testaments. 

Successions  collatérales.  —  I,  306 
et  n.  3;  379;  626,  n.  1;  —  II, 
118;  600.  —  Voy.  Centième 
denier. 

Successions  dans  les  colonies  (Part 
réservée  à  l'Etat  sur  les).  —  III, 
335. 

Succursales    des    cures.    —    Voy. 

Trêves  ;  Vicaires. 
—  (Présentation    aux).    —    III, 

106;  —  IV,  260. 

Sucre  (Impôt  sur  le).  —  I.  491. 

Suède  (Constitution  politique  de 
la).  —  I,  494  et  n.  1  ;  —  II,  267  ; 
561;  734;  —  III,  539;  740. 

Suifs  (Hausse  du  prix  des).  — 
III,  68,  n.  2. 

Suite  de  moulin.  — Voy.  Banalité. 

((  Suite  de  l'avis  des  Bons  Nor- 
mands »,  modèle  de  cahier.  — 
I,  Lxxxiv  et  n.  1  et  2. 
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StiIIé  (Seigneurie  de),  en  Bour- 
briac.  —  IV,  165,  n.  1  ;  166,  n.  1  ; 
168,  n.  1;  177,  n.  1. 

—  (Moulins  de).  —  IV,  166,  n.  1. 

Superfices.  —  Voy.  Droits  conve- 
nanciers. 

Supplices  des  gentilshommes.  — 
II,  313. 

Sûreté  individuelle.  —  III,  18.  — 
Voy.  Liberté  individuelle. 

Suretières  (pépinières  de  pom- 
miers).  —  II,  611  et  n.   1. 

Sui^séance  (Abolition  des  lettres 
de).  —  III,  26;  —  IV,  274. 


Syndics  de  paroisses.  —  I,  LXi  et 
n.  3;  —  III,  155,  n.  4. 

Syndics  de  la  corvée.  —  Voy.  Cor- 
vée (Députés  et  syndics  de  la). 

Synodaux  (Droits).  —  I,  287, 
'n.  1;  —  III,  131,  n.  1;  162,  n.  1; 
378,  n.  2;  616,  n.  1;  —  IV,  256; 
305;  310. 

Synodes  diocésains  (Vœu  pour  lo 
rétablissement  des).  —  I,  ex; — • 
III,  772;  —  IV,  256;  261;  292; 
302;  303;  313. 

Syphilitiques  (Maladies).  —  III, 
11,  n.  3.  —  Voy.  Vénériens. 


Tabac  (Impôt  sur  le,  —  et  prix 
de  vente  du).  —  I,  157  et  n.  1; 
509;  —  II,  84;  309;  547;  611;  — 
III,  111;  210;  314;  404;  596  et 
n.  1;  — IV,  301-302. 

—  (Fraudes  sur  le).  —  III,  111; 
210;  596. 

—  (Mauvaise  qualité  du). —  III, 
596,  n.  1;  —  IV,  29. 

—  (Débits  de),  en  nombre  insuf- 
fisant. — -  III,  596  et  n.  1. 

—  (Débits  de),  tenus  par  des 
nobles.  —  III,  596. 

Tabac  en  baril.  —  I,  376  et  n.  3. 

Taharfo  (Ile  de).  —  III,  31,  n.  1. 

Tables  des  membres  des  Etats.  — 
I,  Lxxiv;  Lxxvii;  30,  n.;  32; 
224;  399;  450;  560;  —  II,  159; 
481;  643;  690. 

Tahlehon  (Port  de).  —  Voy.  Eta- 
hlehon. 

Tâches  des  paroisses  sur  les  rou 
tes  (Organisation  des).  —  I, 
127,   n.    1;  131,   n.    1;  134,   n.    1; 


142, 

n.  1; 

151 

n 

;  155 

,  n 

168, 

n.   2 

171, 

n. 

1; 

180, 

n. 

185, 

n.    1 

194, 

n. 

1; 

201, 

n. 

212 

n.    1 

216, 

n. 

1; 

221, 

n. 

223! 

n.    1 

227 

n. 

1; 

236, 

n. 

239, 

n.   2 

242  i 

n. 

2; 

243, 

n. 

247, 

n.   1 

251, 

n. 

1; 

255, 

n. 

260, 

n.    1 

263, 

n. 

1; 

264, 

n. 

273, 

n.   2 

280, 

n. 

3; 

285, 

n. 

288, 

n.  1;  295,  n.  1;  298,  n.  1;  303  et 
n.  1;  309,  n.  1;  314,  n.  1;  318, 
n.  1;  320,  n.  1;  324,  n.  1;  330, 
n.  2;  335,  n.  3;  342,  n.  2;  350, 
n.  1;  354,  n.  1;  361,  n.  1;  368, 
n.  1;  384;  398,  n.  2;  402,  n. 
405,  n.  1;  408,  n.  1;  415,  n. 
426,  n.  1;  444,  n.  1;  450,  n. 
459,  n.  1;  465,  n.  1;  471,  n. 
473,  n.  1;  478,  n.  1;  484,  n. 
496;  509,  n.  2;  511,  n.  1;  519,  n. 
522,  n.  1;  524,  n.  1;  530,  n. 
537,  n.  1;  539,  n.  1;  549,  n. 
562,  n.  1;  568,  n.  1;  573,  n. 
577,  n.  1;  581,  n.  1;  584,  n. 
594,  n.  2;  597,  n.  1;  601,  n. 
605,  n.  1;  614,  n.  1;  619,  n. 
629,  n.  2;  638,  n.  2;  641,  n.  1;  — 
II,  8,  n.  1;  13,  n.  1;  18,  n.  1;  22, 
n.  1;  27,  n.  1;  34,  n.  1;  43,  n.  2; 
47,  n.  1;  54,  n.  1:  58,  n.  1;  65, 
n.  1;  67,  n.  1;  74,  n.  2;  81,  n.  3; 
87,  n.  1;  89,  n.  1;  95,  n.  1;  98, 
n.  1;  108,  n.  1;  109,  n.  1;  123, 
n.  1;  129,  n.  1;  134,  n.  2;  139, 
n.  1;  143,  n.  1;  152,  n.  1;  158, 
n.  1;  165,  n.  1;  168,  n.  1;  176, 
n.  1;  180,  n.  1;  185,  n.  2;  190, 
n.  2;  193,  n.  2;  197,  n.  1;  201, 
n.  2;  204,  n.  1;  206,  n.  2;  214, 
n.  1;  220,  n.  1;  221;  232,  n.  1; 
238,  n.  2;  243,  n.  1;  247,  n.  2; 
249,  n.  1;  258,  n.  2;  267,  n.  1; 
271,  n.  1;  275,  n.  1;  279,  n.  1; 
281,  n.  1;  285,  n.  1;  289,  n.  1; 
295,   n.    1;  354,   n.    1;  363,   n.    1; 
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366,  n.  1;  3V3,  n.  1;  379,  n.  1 
417,  n.  1;  427,  n.  2;  479,  n.  1 
489,  n.  1;  493,  n.  2;  495,  n.  2 
500,  n.  1;  506,  n.  1;  512,  n.;  524 
n.  1;  531,  n.  1;  538,  n.  1;  545 
n.  1;  551,  n.  1;  563,  n.  1;  570 
n.  1;  577,  n.  1;  578,  n.  1;  587 
n.  1;  597,  n.  1;  603,  n.  1;  609 
n.  2;  618,  n.  1:  625,  n.  1;  633 
n.  1;  643,  n.  1;  651,  n.  1;  660 
n.  2;  669,  n.  1;  677,  n.  2;  685 
n.  1  ;  688,  n.  1  ;  703,  n.  2;  710,  n.  1 

—  III,  96;  107,  n.  2;  118,  n.  2 
168,  n.  1;  178,  n.  1;  192,  n.  1;  219 
n.  2;  229,  n.  1;  231,  n.  2;  240 
n.  3;  271,  n.  2;  275,  n.  1;  329 
n.  1;  454,  n.  3;  504,  n.  1;  555 
n.  1;  579,  n.  2;  586,  n.  1;  611 
n.  1;  648,  n.  1;  711,  n.  1;  733 
n.  1;  747,  n.  1;  782,  n.  1;  800  et 
n.  1;  806;  809,  n.  1;  813;  814,  n.  1 
815;  —  IV,  99:  100,  n.  1;  133. 

Voy.    Corvée   sur   les  grands 
chemins. 

Tâches  des  paroisses  (Marchés 
pour  rexécution  des).  —  I,  288, 
n.  1;  330,  n.  2;  530,  n.  1;  562, 
n.  1;  —  II,  479,  n.  1;  500,  n.  1; 
524,  n.  1;  563,  n.  1;  570,  n.  1; 
587,  n.  1;  597,  n.  1;  625,  n.  1:  — 

III,  82,  n.  1;  98,  n.  1;  118,  n.  2; 
178,  n.  1;  459,  n.  1;  579,  n.  2; 
611,  n.   1;  —  IV,  216,  n.   1. 

Tache  d'infamie.  —  Voy.  Con- 
trebandiers (Peines  conti'c  les). 

Tafia  (Entrée  et  commerce  du). 

—  III,  90  et  n.  1;  —  IV,  276. 

—  (Distillation  du).  —  III,  90, 
n.  1. 

Taillandier  (G. -G.),  député  de 
Coësmes.  —  I,  406  ;  407  ;  412  ;  — 

IV,  283. 

Taillandiers  do  Guingamp.  —  IV, 
15. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Taille  (Impôt  de  la).  —  III,  127; 
162;  573;  587;  600;  638.  —  Voy. 
Fouages. 

Taille   (Rente   féodale   nomméeV 

—  II,  424,  n.  1;  425,  n. 

Taille  des  jeunes  gens  (Abaisse- 
ment de  la).  —  Vov.  Miliciens 
(Taille  dos). 

Tailleurs  de  Rennes.—  T,  6;  70-72. 


—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

—  de  Saint-Malo.  —  III,  13. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Taillis  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Vitré).  —  I,  295-296. 

Talensac  (I.-et-V.,  arr.  et  cant. 
do  Montfort).  —  III,  337,  n.  a; 
348;  386-389;  390-392. 

Talhoiet  de  Brignac  (Made 
leine-Julienne  de).  —  III,  495, 
n.  2. 

Talibart  (François),  député  de 
Hénon.  —  III,  794. 

Tallon,  chirurgien  à  Dol.  —  II, 
452  et  n.  1;  457,  n. 

Tangue. —  I,  xvii; — Voy.  Marre. 

Tanneries.  —  I,  xxii  et  n.  5; 
xxvii-xxix;  103;  225,  n.  2;  376, 
n.  2;  501,  n.  1;  589,  n.  2;  —  II, 
299;  464,  n.  1;  661,  n.  1;  —  III, 
87,  n.  2;  260,  n.  1  ;  264,  n.  1;  314, 
n.  1;  523,  n.  3;  525,  n.  2;  526, 
n.  2;  593,  n.  1;  —  IV,  29,  n.  2. 
Voy.   Moulins  à  tanner. 

Tanneurs.  —  HT,  751,  n.  5;  762, 
n.   1. 

Tanneurs  de  Rennes.  —  I,  xxvii- 
xxviii  ;  6  ;  66. 

—  de  Guingamp.  —  I,  LVi  ;  — 
IV,  15. 

—  de  Vitré.  —  I,  77;  95. 

Tanouarn  (Charles-Marie  de). — 
III,  495,  n    2 

Tationarn  (Forêt  et  lande  de),  en 
Dingé.  —  III,  164,  n.  1  ;  166; 
169,  n.  1;  178,  n.  1. 

Tapissiers  de  Guingamp. —  IV,  15. 

Tarifs  de  douanes.  ■  -  Voy.  Doua- 
nes extérieures. 

Tarifs  de  droits.  -   III,  20. 

Tarifs  des  droits  de  contrôle.  — 
Voy.  Contrôle. 

Tarifs  des  jugements.  —  Voy.  Ju- 
gements. 

Tatoux  (Prieuré  de),  à  Servon. 
—  I,  135,  n.   1;  —  II,  36,  n.  2. 

Taxes  ecclésiastiques.  —  III,  19. 

Taxe  sur  les  logements  d'habita- 
tion pour  les  frais  de  pa- 
trouille. —  I,  21,  n.  2. 


TllILLAY 


OOO 


1 111:01. ocu; 


Teillay  (I.-et-V.,  arr.  de  R<?clon, 
cant.  de  Bain).  —  II,  290,  n.  2. 

—  (Châtellenie  de).  —  II,  284, 
n.   1;  290,  n.  2. 

—  (Prieuré  de  Sdint-Martin  de). 

—  II,  240,  n.   2:  290,  n.  2;  291, 
n.  1;292,  n.  1;  29G,  n.  2;388,n.  1. 

—  (Forêt  de).  —  I,  Lxvii,  n.   1; 

—  II,  293;  377;  380;  386;  388;  395. 

Teille  (L.-Inf.,  ar.  d'Ancenis, 
cant.  de  Riaillé).  —  II,  383, 
n.   2. 

Teinturiers  de  Rennes.  —  I,  xxv  ; 
xxix;  6;  73. 

—  de  Vitré.  —  I,  77. 

Tellier,  marchand  de  draps  [à 
Nantes].  —  I,  lxxxi. 

Templiers.  —  Voy.  Commande- 
ries  de  l'ordre  de  Malte. 

Tennevet  (Georges),  député  des 
maîtres  perruquiers  du  fau- 
bourg à  l'assemblée  électorale  de 
Saint-Malo.  —  III,  13;  44. 

Tenures  (Dénombrement  et  me- 
surage  des).  —  III,  184,  n.  2; 
477.  —  Voy.  Aa'Cux  collectifs; 
Bailliages  solidaires;  Rôles  des 
fiefs. 

Tenures  franches  de  rente.  — 
Voy.  Obéissance. 

Tenures  roturières  réunies  au  do- 
maine proche  du  seigneur.  — 
I,  219;  545,  n.  ;  —  II,  51;  160; 
250  ;  292  ;  598  ;  —  III,  490  ;  550. 
— ■  Voy.  Retrait  féodal. 

Terrage  (Droit  de).  —  II,  332, 
n.   1.  —  Voy.   Champart. 

Terrain,  nom  donné  aux  ier)i- 
toires  voisins  du  marais  de  Dol. 
—  II,  496,  n. 

Terrain  (Pertes  de).  —  III,  133; 
143-144;  148;  149;  152-153;  192; 
193  et  n.  1;  —  IV,_  56.  —  Voy. 
Routes   (Construction   des). 

Terre-Neuve.  —  I,  xxxi,  n.  1;  — 
III,  31,  n.  1;  75. 

Terres  (Location  des).  —  Voy. 
Baux;  Fermages. 

Terres  roturières  (Seigneurs  fai- 
sant exempter  d'impôt  leurs). 
—  III,  653;  686. 

Terres  vagues.  —  Voy.  Défriche- 
ments. 


Terriers  (Rédaction  des).  —  II, 
465,  n.  2;  598,  n.  2;  —  III,  237- 
238.  —  Voy.  Commissaires  à 
terriers. 

Testaments  faits  dans  la  dernière 
maladie  (Annulation  des).  — 
I,  551;  574;  582,  n.  1;  —  IV,  264. 

Testart  (Pierre),  greffier  de  l'as- 
semblée électorale  et  député 
de  Cornillé.  —  I,  255. 

Tête  (Vote  par).  —  Voy.  Vote. 

Tetiot  du  Demaine(  Jean-Pierre), 
avocat  au  Parlement,  sénéchal 
de  Redon,  M  axent,  Derval,  les 
Cacuères  et  la  Hayerie;  procu- 
reur fiscal  du  comté  de  la 
Muée-Bratton,  député  de  Bau- 
lon.  —  III,  445  et  n.  1;  450;  451. 

Texier  (François),  député  de  la 
paroisse  de  St-Hélierde  Rennes. 

—  I,  126;  129. 

Texier  (Pierre),  député  de  Vern. 

—  I,  606. 

Texier  (Pierre-François),  pro- 
cureur fiscal  de  la  châtellenie 
de  Matignon.  —  III,  631;  632, 
et  n.   1;  635;  636. 

Textile  (industrie).  —Voy.  Chan- 
vre, Drap;  Fil;  Laine;  Lin; 
Toiles. 

Tezé  (Guillaume),  député  de 
Goven.  —  III,  459,  n.   1. 

Tezée-Closcontin  (Jacques),  dé- 
puté de  Hirel.  —  II,  585  ;  — 
IV,  283. 

Thébaud  (Clément),  sieur  de 
Trevegat.  —  II,  694,  n.  1. 

Thébault  (René),  député  de  Go- 
ven. —  III,  457;  464. 

Thébaut,  prêtre,  de  Martigné- 
Ferchaud.  —  I,  421,  n.  1. 

Thélin  (Fief  de),  en  Plélan.  — 
III,  409,  n.  4;  411,  n.  1;  415. 

Thélohan     (Pierre),     procureur 

fiscal  de  Brain.  —  II,  430;  432, 

n.  1;  437;  439. 
Thélouet  (Prieuré  de  Saini-Sam- 

^on  de).  —  III,  294,  n.  1  ;  378, 

n.  1. 

Thêloyer,  mouliiLS,  en  Cardroc. 
—  ÏII,  222,  n.  1. 

Théologie  (Unification  de  l'ensei- 
gnement de  la).  —  II,  478. 


TlIlK.MlûOltir.NS 


—  'ool 


TIKKS-ETAT 


Thermidoriens.  —  IV,  228,  n.   1. 
Thiard-Bissy     (Henri  -  Charles 

comte  de),  commandant  en  chef 

de  la  Bretagne.  —  I,  xi,  n.   1; 

xcii;  xciii;  cvii;  cix;  —  III, 

59. 

Thibault  (Yves),  marquis  de  la 
EiviÈRE.  —  IV,  207,  n.  1. 

Thiers  (Crozat,  baron  de).  — 
Voy.  Crozat. 

Thomas,  recteur  d'Izé.  —  I,  177. 

Thomas  (G. -P.),  procureur  de  la 
juridiction  du  Sel.  —  II,  246; 
275;  276. 

Thomas  de  Lorière  (Julien),  dé- 
puté de  Martigné-Ferchaud.  — 
I,  414. 

Thomas  de  Maurepas,  puis  de 
L.\  Plesse,  procureur-syndic  de 
la  ville  de  Vitré,  subdélégué, 
ensuite  sous-préfet  de  Vitré.  — 

I,  76  et  n.  2;  77;  98  et  n.  1;  186, 
n.  2;  270,  n.  2;  326,  n.  2;  383, 
n.  1  ;  —  IV,  283. 

Thoraval  (François),  député  de 
Plésidy.  —  IV,   175. 

Thorigné   (I.-et-V.,   arr.   et  cant. 

de  Rennes).  —  II,  46-52. 
—  (Prieuré  de).  —  II,  48,   n.   1. 
Thourie  (I.-et  V.,  arr.   de  Vitré, 

cant.  de  Retiers).  —  I,  443-446. 
Thuillier,   ingénieur   des   Ponts 

et   Chaussées.   —   I,   285,    n.    1: 

484,  n.   1. 

TiENGOu,  député  de  Médréac.  — 
III,  287. 

TiENGOiT  DE  Tréfériou  (Fran- 
çois-Victor-Fulgeuce),  avocat 
au  Parlement,  sénéchal  de  la 
Châsse,  sénéchal  de  St-M'Hoi- 
von,  député  de  cette  paroisse. 
—  II,  707  et  n.  1;  —  III,  290; 
292  et  n.  1;  303  et  n.  1  et  2;  308, 
n.  1;  312. 

Tiers-Etat.  —  I,  xxxii-xliv;  — 

II,  449,  n.  1;  450,  n.  5;  451,  n.  2 
et  3:  —  III,  16:  421;  518;  569; 
655;  705-706;  710-711;  —  IV,  67; 
240;  316;  320. 

Voy.  Bourgeoisie;  Campagnes 
(Habitants  des);  Charges;  Dé- 
lil)éràtions;  Dignités;  Emplois; 
Etats  généraux;  Etats  de  Bre- 
tagne; Franc-fief;  Grades;  Im- 


pôts; Parlcnient.s;  Paysans;  Pé- 
nalité; Pensionnaires  de  l'Etat; 
Vote. 

—  (lîeprésentatiun  du)  aux  Etats 
de  Bretagne  et  aux  Etats  géné- 
raux. —  I,  xxxv-xLiv;  Lxxix; 
8;  10  et  n.  2;  12;  13;  18;  31; 
32;  33;  45;  47;  49;  67;  78;  93; 
97  ;  129  ;  198  ;  224  ;  316  ;  348  ;  493  ; 
589;  6.37;  640;  —  II,  115;  120; 
125;  127;  165;  184;  186;  214;  267: 
293;  316;  320;  366;  397;  414;  418; 
472;  481;  486;  502;  549;  600;  619; 
639;  742;  —  III,  16;  50;  51;  52; 
53;  54-55;  78;  101;  125;  141;  167; 
170;  175;  209;  215;  217;  232;  257; 
263;  311;  323;  325;  338;  347;  380; 
382;  403;  410;  412;  421;  443;  453; 
466;  475;  497;  502;  518;  528;  529; 
531;  533;  539;  553;  573;  598;  603; 
614;  625;  633;  635;  641;  654;  678; 
683;  700;  711;  712;  719;  728;  733; 
760;  777;  782;  798;  817;  827;  — 
IV,  38;  40;  57;  77;  82;  86;  107; 
166;  173;  186;  205;  211;  224;  304; 
309:  312;  318;  320;  321;  323;  324. 

Vo}^  Communes;  Corpora- 
tions; Exclusion  des  privilé- 
giés; Municipalités  (Représen- 
tation des)  ;  Paysans  (Ordre 
des);  Vote  par  ordre;  Vote  par 
tête. 

—  (Représentation  du)  dans  les 
Commissions  des  Etats  de  Bre- 
tagne. —  I,  XXXVI  ;  Lxxi-Lxxii  ; 
10;  12;  45;  46;  47;  48;  78;  93; 
127;  131;  348;  —  II,  214;  452; 
473;  475;  501;  585;  597;  712;  — 
III,  55;  59;  170;  311;  347;  363; 
475;  531;  573;  634;  641;  712;  760; 
764;  782;  798;  —  IV,  167;  173; 
300;  321;  323. 

—  (Doublement  du).  —  I,  xxxv  ; 
XXX  VI  ;  Lxxi;  lxxvi;  lxxix; 
14;  18;  25;  31;  40;  46  et  n.  1; 
47;  48;  50;  55;  78;  126;  131; 
147;  172;  192;  199;  252;  257; 
278;  283;  308;  316;  323;  332;  337; 
342;  358;  365;  385;  399;  400;  409; 
417;  422;  424;  449;  489:  558;  563; 
590;  603;  608;  642;  —  II,  30;  40; 
45;  68;  75;  100;  126;  132;  135;  144; 
153;  159;  181;  186;  194;  201;  221; 
228;  245;  252;  279;  318;  321;  354; 
368;  397;  414;  418;  419;  421;  452; 
473;  481;  501;  507;  515;  523;  540; 
546;  554;  572;  576;  586;  604;  630; 
651;  668;  673;  690;  712;  732. 
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—  (Election  et  rôle  du  président 
du)  aux  Etats  de  Bretagne.  — 
I,  Lxx;  Lxxix;  14;  20;  29;  33 
40;  54;  94;  97;  252;  257;  316 
365;    384;    385;    417;    422;    425 

—  II,  30  ;  69  ;  75  ;  100  ;  132  ;  149 
153;  181;  186;  201:  221;  320 
324;  354;  368;  418;  452;  473;  507 
523;  540;  546;  549;  576;  586;  642 
651;  733-734;  —  III,  53-54;  170 
363;  412;  518;  531;  548;  589;  694 
760;  799. 

—  (Président  du)  aux  Etats  géné- 
raux. —  III,  694. 

—  (Pensions  du).  Que  les  gens 
des  campagnes  y  participent.  • — 
III,  806-807. 

Tiers  aux  Etats  de  Bretagne 
(Tactique  d'obstruction  du).  — 

III,  171;  367;  482;  535;  549;  — 

IV,  10,   n.    1;   15,    n.    2;  323.   — 
Yoy.   Demandes  du  roi. 

Tiers  à  Rennes  de  décembre  1788- 
février  1789  (Assemblée  du).  — 
I,  xxxii-XLiv;  —  III,  103,  n.  1  ; 
256;  768;  —  IV,  10,  n.  1;  15, 
n.   1  et  2;  59. 

Voy.   Délibérations  du  Tiers 
des  22-27  décembre  1788. 

TiLLARD  (Pierre),  syndic,  député 
de  Pleumeleuc.  —  III,  342. 

TiLLON  (André),  député  de  Pacé. 

—  II,  63;  64. 

Timbre  des  papiers  et  parche- 
mins. — ■  Voy.  Formule. 

Tinténiac  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  ch.-l.  de  cant.).  —  II, 
157,  n.  1;  634;  —  III,  178-179; 
180-195;  199,  n.  1;  200,  n.  1;  216, 
n.  3;  217,  n.  1. 

—  (Mesure  de).  —  III,  184,  n.  2; 
195,  n.  1;  200,  n.   1. 

Tinténiac  et  Montmuran  (Comté 
de).  —  III,  179  et  n.  1;  180;  181 
et  n.  4;  184,  n.  1  et  2;  189,  n.  1; 
196;  199,  n.  1;  200,  n.  1;  201, 
n.  1;  214;  215,  n.  2;  216,  n.  2; 
218;  219,  n.  1;  221;  223;  224,  n.  1; 
225,  n.  3. 

Tirage  au  sort.  —  I,  Lxxiii; 
Lxxvi;  84;  251;  253;  256;  257; 
427;  498;  531;  537;  605;  —  II, 
328;  501,  n.  1;  524;  742.  —  Voy. 
Milice. 


TiREL  d'Epineu  (Joseph),  député 
de  Bourg-des-Comptes.  —  II, 
219. 

TlREL    DE    LA    MaïHINIER.    —    IV, 

ni;  113. 

Tiretaine.  —  III,  154. 

Tisserands  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

Titres  des  vassaux.  —  Voy. 
Aveux. 

Titres  seigneuriaux  (Production 
de)  :  qu'elle  soit  exigée  pour 
toute  perception  de  rentes.  — - 
III,  704-705. 

—  (  Production  des  )  pour  les 
aveux.  —  Voy.  Aveux. 

TizoN  (Mathurin),  député  de 
Roz-sur-Couësnon.  —  II,  529; 
536;  —  IV,  283. 

ToDON,  recteur  de  Noyal-sur- 
Seiche.   —  I,  642. 

Toiles  (Manufactures  et  com- 
merce des).  —  I,  xiii;  xxi; 
xxii-xxv;  xxix;  xxx;  38  etn.  1; 
75;  77:  103:  326,  n.  2;  554,  n.  2; 
589,  n.  1;  640;  —  II,  30,  n.  1; 
34;  36,  n.  1;  43;  293;  —  III,  30, 
n.  1;  154;  164;  634,  n.  2;  665,  n.  2; 
762,  n.  1;  —  IV,  276. 

—  (Bureaux  et  marque  des).  — 
I,  375;  376,  n.  1. 

—  (Droits  d'octrois  sur  les).  — 
Voy.  Octrois. 

Toiles  peintes.  —  Voy.  Indiennes. 

Toison  (  Dîme  de  ).  —  Voy. 
Agneaux. 

—  (Droit  de).  —  IV,  181.  —  Voy. 
Moutonnage. 

ToLOZAN  (Jean-François),  inten- 
dant du  commerce.  —  III,  668, 
n.   1. 

Tombes.  —  Voy.  Pierres  tom- 
bales. 

ToMiNB  (Guillaume),  député  des 
poi'tefaix  à  l'assemblée  électo- 
rale de  St-Malo.  —  III,  13;  45. 

Tonneliers  de  St-Malo.  —  III,  13. 

Torcé  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré).  —  I,  Lx; 
149-153;  533. 

Tortures  des  condamnés  à  mort 
(Suppression  des).  —  III,  23. 
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TosTiviN  (Joseph),  député  de 
Plouasne.  —  III,  245. 

TosTiviNT  (Matlmvin),  syndic, 
député  de  la  paroisse  d'Iro- 
douër.  —  ITI,  321  ;  —  IV,  28:5. 

TouBON  (Pierre),  député  de  Vis- 
seiche.  — •  I,  459. 

ToiTCHAis  (Jean),  député  de  La 
Couy^'re.  —  II,  280. 

Touchais  (Pierre),  député  du 
Sel.  —  II,  237;  241;  242. 

TouCHET  (Pierre),  député  do  Car- 
droc.  —  III,  221. 

TouDic  (Jean),  député  des  por- 
tefaix à  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Malo.  —  III,  13;  45. 

Toidqonët  (Seigneurie  de),  à 
Saint- Yvi  (Finistère,  arr.  de 
Quimper,  cant.  de  Eosporden). 

—  I,  528,  n.   1. 

ToTJLGOUET  (M.  de),  miseur  de 
Guingamp.  —  IV,  35,  n.   1. 

Toxilffuidou,  moulin  en  Plougras. 

—  IV,  232,  n.   1. 

Toulouse  (Alexandre  de  Bour- 
bon, comte  de).  —  III,  615,  n.  2. 

TouPPÉ  (Louis-Marie),  notaire  et 
procureur,  greffier  de  Clayes 
et  Broilhay.  —  III,  346;  376. 

Tourbières.  —  T,  492. 

Toiirnemine,  moulin,  en  Bour- 
briac.   —  IV,   166,   n.    1. 

—  moulin,  en  Plédéliac.  —  III. 
690,  n.  2. 

—  moulin,    en    Saint-Domineuc. 

—  III,  212,  n.  1. 

TouRNEUF  (Claude-Yves),  député 
de  Raint-Cast.  —  HT,  648  ;  651  ; 

—  IV,  282. 

Tourneurs  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

Touraudr  (Forêt  de),  on  Baguor- 
Morvan.  —  III,   164,   n.   L 

Tours,  ch.-l.  du  dép.  d'Indro-ot- 
Loire.  —  I,  xxx;  —  III,  526, 
n.  1. 

—  (Généralité  de).  —  T,   ix. 

—  (Bréviaire  de).  —  II,  408.  n.  2  ; 
478,  n.  1. 

Tourte  (Bente  en).  —  III,  612, 
n.  2. 


TouRTiER  (Laurent),  député  de 
Pluduno.  —  III,  685;  687;  — 
IV,   283. 

Toussaints,   paroisse  de  Bennes. 

—  I,  XXXVII  ;  LVi;  6;  19-22;  24 
25;  26;  32;  33;  57;  60;  61;  66;  67 
73;  103;  116;  124;  129;  457;  526 
602;  607;  640;  —  II,  21;  33;  41 
71;  79;  396. 

TouzÉ  DE  l'Orme  (Jean-Fran- 
çois-Marie), avocat  au  Parle- 
ment, sénéchal  de  la  juridic- 
tion de  Plédran.  —  III,  731; 
732;  736;  740. 

Traînage  (Devoir  de).  —  III, 
468,  n.  2.  —  Voy.  Dîmes. 

Traitants.  —  lU,  38,  n.  2;  167.  — 
Voy.  Fermiers. 

Trakcs  (Juridiction  des).  —  I, 
309,  n.  2;  —  III,  37;  —  IV,  277. 

—  (Juridiction  des)  de  St-Malo. 

—  HT,  13. 

Traites  dom.aniales  et  foraines.  — 
I,    112;  279;  324;  332;   337;  343 
352;   375;   -102;   417;   —   II,    309 
359;    362;^  —  _Voy.    Barrières 
Douanes  intérieures. 

Traite  négrière.  —  ITT,  38  et  n.  1; 
541;  —TV,  248;  278;  298. 

Traités  de  commerce.  —  ITT,  37; 

—  IV,  274;  276. 

Traité  de  commerce  de  1786  avec 
l'Angleterre.  —  I,  xxix.  — 
HT,  29,  30  et  n.  1;  —  IV,  278. 

Traitements.  —  Voy.  Archevê- 
ques; Curés;  Evêques;  Becteurs. 

Traiteurs  de  Guingamp.  —  IV, 
15. 

—  de  Saint-Malo.  —  ITT,  13. 

Trans  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Pleine-Fou- 
gères). —  II,  178-183:  593,  n.; 
623.  n.   1. 

—  (Seigneurie  de).  —  II,  180, 
n.  3  et  4;  182,  n.  2;  532.  n.  1  ; 
604,  n.  2;  605,  n.  3;  627,  n.  1. 

Transport  des  bagages  dos 
troupes  (Corvées  pour  le).  — 
Voy.  Bagages  ;  Troupes. 

—  des  marchandises   (Frais  de). 

—  ITT,  164,  n.  1.  —  Vov.  Bou- 
lage. 
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Transports  militaires  (Frais  des). 

—  III,  164. 

Traovennez  (Seigneurie  de).  — 
Voy.  Le  Vieux-Marché. 

Travaux  agricoles  (Interruption 
des).  —  \Aoy.  Corvée. 

Travaux  publics  (Administration 
des).  —  I,  362;  —  III,  26;  40. 

Voy.  Adduction  d'eau;  Ban- 
lieues des  villes;  Canaux;  Cor- 
vée ;  jNavigation  intérieure  ; 
Mendiants  valides;  Ponts  et 
chaussées;  Ports;  Quais;  Routes; 
Service  hydraulique;  Tâches  des 
paroisses. 

Traverse  (Chemins  de).  —  Voy. 
Chemins. 

Tréal  (Morbihan,  arr.  de  Vannes, 
cant.  de  La  Gacilly).  —  I, 
Lxxxiii,  n.   1. 

Tréaux  (Moulin  de),  à  Langon.  — 

II,  442,  n.  3. 

Tréhédan  (C.-du-N.,  arr.  de  Di- 
nan,  cant.   de  Plélan-le-Petit). 

—  III,  125. 

Trébescond  (Seigneurie  de),  à 
Saint-Laurent  (C.-du-N.).  — 
IV,  142,  n.  1. 

Trébry  (C.-du-N.,  arr.  de  Saint- 
Brieuc,  cant.   de  Moncontour). 

—  III,  812-819. 

—  (Seigneurie  de).  —  III,  813; 
615,  n.  2;  816,  n.  3;  817,  n.   1. 

Trédaniel  (C.-du-N.,  arr.  de  St- 
Brieuc,  cant.  de  Moncontour). 

—  III,   748;  780-785;  818. 

Tréfériou  (Tiengou  de).  —  Voir 

TiENGOU. 

Treifendel  (I.-et-V.,  arr.  de  Mont- 
fort,  cant.  de  Plélan).  —  III, 
410,  n.  1  et  2. 

Trégenestre  (C.-du-N.,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lam- 
balle,  comm.  de  Meslin). —  III, 
563-565. 

Tréglamus  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,  cant.  de  Belle-Isle- 
en-Terre).  —  IV,  137;  145,  n.  1; 
147-148;  197. 

Trégomar  (C.-du-N.,  arr.  de  St- 
Brieuc,  cant.  de  Lamballe).  — 

III,  692-696. 


—  (Seigneurie  de).  —  III,  692; 
695,  u.  1;  696,  n.  2.  —  Voy.  Cal- 

LOUET. 

Trégonneau  (C.-du-N.,  arr.  de 
Guingamp,    cant.    de  Bégard). 

—  IV,   114;   115,   n.    1;  117-121; 
197. 

Tréguier  (C.-du-N.,  arr.  de  Lan- 
nion,  ch.-l.  de  cant.).  —  I, 
xiv;  XLViii;  —  III,  530;  —  IV, 
27,  n.  1. 

—  (Diocèse  de).  —  I,  viii  ;  ix, 
n.  2  ;  X  ;  xiv  ;  xvi  ;  xviii  ;  xxiii  ; 
XLVii;  LXi;  Lxxxiii;  xcix;  ovii; 
cix;  —  IV,  9-236;  18,  n.  2;  51, 
u.  1;  86;  87;  90;  119;  208;  217;  235, 
n.   1;  339-340. 

— •  (Subdélégation  de).  —  I,  xx. 

—  (Chapitre  de).  —  IV,  102,  n.  2; 
145,  n.  1;  208,  n.  1. 

—  (Juridiction  des  regaires  de). 

—  IV,  74. 

—  (Séminaire  de).  —  IV,  75,  n.  2. 

—  (Collège  de).  —  Voy.  Collège. 

—  (Comté  de).  —  I,  xiv;  xv. 

—  (Usement  de).  —  Voy.  Use- 
ment. 

Tréguil  (Seigneurie  de).  —  III, 
310,  n.  1;  350,  n.  1.  —  Voy.  La 
Roche-Tréhulon  (Seigneurie  de). 

Tkehen  (Mathurin),  député  de 
Quintenic.  —  III,  622;  —  IV, 
283. 

Trehu  de  Monthierry,  maire 
de  Rennes  en  1789,  membre  de 
la  commission  de  rédaction  du 
cahier  de  la  ville.  —  I,  lxxi; 
3;  5  et  n.  3;  6;  24. 

Trémargat  (Le  marquis  de),  sei- 
gneur de  fief  à  Pléchâtel,  afféa- 
giste  des  grands  moulins  de 
Moncontour  et  de  Hénon.  — 
II,  234;  —  III,  795,  n.  3. 

Trémargat  (Gelin  de).  —  Voy. 
Gelin  de  Trémargat. 

Trémaudan  (Thomas),  procu- 
reur fiscal  de  Vildé-Bidon  et  de 
Vildé-la-Marine.  —  II,  544;  548; 
550;  551;  558. 

Trémeheuc  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.  de  Combourg).  — 
II,  617;  630-631;  —  III,  155, 
n.  3. 
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Tkémerkeuc  (François-René  de). 

—  III,  642,  n.  2. 

Trémerreuc  (J.-B.  de),  seigneur 
de  Lehen.  —  III,  661,  n.   1. 

Tremigon  (Forêt  de).  —  III,  164, 
n.  1. 

Trépas  (Droits  de).  —  III,  298, 
n.  2.  —  Voy.  Coutumes;  Péages. 

Tresbœuf  (I.-et-V.,  arr.  de  Redon, 
cant.  du  Sel).  —  II,  277-280. 

Trésor  royal.  —  III,  22. 

—  (Versement  des  fonds  au).  — 

I,  135;  630;  632;  —  II,  124;  145; 

—  III,  101;  116;  201;  205;  405; 
412;  —  IV,  53;  246.  —  Voy.  Col- 
lecteurs des  impôts. 

—  (Rentes  sur  le). — Voy.  Rentes. 

—  (Pensions  sur  le).  —  Voy. 
Pensions. 

Trésorier  général  des  Etats  de 
Bretagne.  —  I,  193,  n.  2;  194; 
366;  449;  —  III,  116;  —  IV,  300. 

Trésoriers  des  Etats  provinciaux. 

—  I,  113. 

Trésoriers  des  guerres.  —  III,  38. 

Trésoriers  des  paroisses.  —  II, 
163;  198;  —  III,  681;  682.  — 
Voy.  Fabriques. 

Tressaint  (C.-du-N.,  arr.  et  cant. 
de  Dinan).  —  III,  125. 

Tressaut  (Fiefs  à).  —  III,  330. 

Tressé  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.   de  Combourg).  — 

II,  670;  684-685;  —  III,  125;  164, 
n.   1. 

Trevalon  (Garnier  de).  —  Voy. 
Garnier. 

Trêves  (Répartition  des  impôts 
entre  la  paroisse  et  les).  —  III, 
181. 

—  (Création  de).  —  III,  553, 
n.  1. 

—  (Démembrement  des).  —  III, 
427;  428,  n.  1;  430. 

—  (Leur  éloignoment  de  la  pa- 
roisse).  —   III,  427-428. 

—  demandant  à  être  érigées  en 
paroisses.  —  III,  390;  391;  392 
et  n.  2;  428  et  n.  1;  430;  553; 
805;  —  IV,  260;  294. 

—  érigées  en  paroisst's.  —  III, 
484,  n.  3.  —  Voy.  Cures  (Erec- 


tions de);  Paroisses  (Erections 
de). 

Trêves  se  plaignant  de  n'avoir 
pas    de   rôle    d'impôts   spécial. 

—  III,  426-427;  486  et  n.   1. 
Trévelec   (Le   Douarin  de).   — 

Voy.  Le  Douarin. 

Trévérien  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.  de  Tinténiao).  — 
I,  LXii;  —  II,  661,  n.  2;  696;  — 

III,  125;  179;  180;  203,  n.  2;  212, 
n.  2;  226-230. 

—  (Juridiction  de).  —  III,  179; 
180;  226. 

Trevet  (Félix),  syndic  de  Janzé. 

—  I,  484,  n.   1. 

Trevet  de  Tourneville  (Cl.-J.- 
B.),  sénéchal  de  Janzé  et  de 
Brie.  —  I,  476;  477;  482;  489; 
490;  502. 

Trézélan  (C.-du-N.,  arr.  de  Guin- 
gamp,  cant.  et  comm.  de  Re- 
gard). —  IV,  80,  n.  1;  86-90; 
92,  n.  1;  94,  n.  1. 

Triages  dans  les  forêts.  —  III, 
425,  n.   1. 

Tribondel,  procureur  fiscal  de 
Montautour.  —  I,  299;  301. 

Tribunaux  (Réforme  des). —  III, 
24;  127;  773.  —  Voy.  Juridic- 
tions consulaires;  Justice;  Jus- 
tices seigneuriales;  Parlements; 
Présidiaux. 

Tribunaux  d'appel.  —  Voy.  Ap- 
pels judiciaires  ;  .Juridiction 
(^Degrés  de). 

Tribunaux  d'attribution.  —  I 
LXXX;  80;  109;  137;  145;  274;  310 
378;  623;  632;  —  II,  145;  209;  239 
260;  404;  —  III,   310;  459;  722 

—  IV,   18;  79;  262. 

Voy.  Amirautés;  Committi- 
mus;  Maîtrises  des  eaux-et- 
forôts;  Officialités;  Prévôté  de 
l'Hôtel;  Traites  (Juridiction 
des). 

Tribunaux  de  conciliation.  —  I, 
197.  —  Voy.  Juges  de  paix; 
Prud'hommes  jurés. 

Tribunaux  d'exception.  —  III, 
128. 

Tribunaux  d'instruction.  —  III, 
128;  200;  201;  557;  562;  619;  — 

IV,  263. 
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Tricot,  curé  de  Guipry.  —  III, 

502. 
Tricots  (Manufactures  do).  —  I, 

XXI,  n.  6. 

Trieux,  rivière.  —  IV,  21,  n.  1; 
61  et  n.  2;  121;  141;  175. 

Trillard,    député    de    St-Gilles. 

—  II,  184. 

Trillard  (François),  procureur 
fiscal  de  Pacé.  —  II,  63  et  n.  1. 

Trillard  (Noël-Jean),  procureur 
de  la  juridiction  du  comté  de 
Montauban.  —  III,  316;  318, 
n,  a. 

Trimer  (I.-et-V.,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac).  — 
III,  179;  180;  184,  n.  2;  216,  n.  3; 
223-226. 

Trohodec  (Seigneurie  de),  en 
Gurunhuel.  —  IV,  183,  n.  1; 
184,  n.   1  et  n.  2;  196,  n.   1. 

—  moulin,  en  Gurunhuel.  —  IV, 
184,  n.   1. 

Trohuj-unon,  moulin,  en  Ploune- 
vez-Moëdec.  —  IV,  221,  n.  1. 

Trochet,     curé    de    Guipry.    — 

III,  499,  n.   1. 
Trochet  (Guillaume),  recteur  de 

Talensac.  —  III,  392,  n.   1. 

Trogorre  (Seigneurie  de),  en 
Plougras.  —  IV,  232,  n.  1;  234, 
n.   1. 

—  moulin,  en  Plougras.  —  IV, 
232,  n.  1. 

Tromelin  (de),  abbé  de  Saint- 
Michel-de-Plouisy.  —  IV,  73  et 
n.   1. 

Tronjoly  (Abbé  de).  —  III,  587; 
595. 

Tronjoly  (Phelippe  de).  —  Voy. 

Phelippe. 
Trotoux    (liené),    député   de    la 

paroisse    St-Aubin    de    Rennes. 

—  I,  131. 

Trou  (Droit  féodal  de).  —  I,  467. 

Troubles  au  moment  des  élections 
pour  les  Etats  généraux.  — 
III,  757. 

Trouel  (Noël),  député  de  Plé- 
sidy.  -    IV,  175. 

Trouessart,  procureur  au  comté 
de  Montauban.  —  III,  292  et 
n.  4. 


Trouessart  (Jean-Jacques),  pro- 
cureur fiscal  d'Irodouër,  député 
de  cette  paroisse.  —  III,  320 
et  n.  1;  321;  323;  324. 

Troupes  (Mouvements  de). —  IV, 
193,  n.  1;  325. 

—  (Transport  et  passage  de).  • — 
III,  108;  —  IV,  30  et  n.  1.  — 
Voy.   Bagages;  Logement. 

— ■  (Inspecteurs  des).  — Voy.  Ins- 
pecteurs. 

Troupes  en  temps  de  paix  (Uti- 
lisation des).  —  III,   335;  432. 

Troupes  étrangères  (Prohibition 
des).  —  I,  280;  555;  —  IV,  250. 

Troussée  (Louis),  commis  au 
greffe  à  Botsorhel.  —  IV,  224. 

Trou  vain  (Dom  Hyacinthe), 
prieur  de  Saint-Michel  de  Mon- 
contour.  —  III,  761,  n.   1. 

Truffault  (Olivier),  député 
d'Izé.  —  I,  170;  —  IV,  282. 

TuAL,  procureur  au  Parlement 
de  Bretagne,  député  à  l'assem- 
blée électorale  de  la  ville  de 
Rennes.  —  I,  5;  43;  44. 

TuAL,  recteur  de  Châteaugiron, 
député  suppléant  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennes  aux  Etats 
généraux.  —  I,  oix;  558;  560. 

TuFFiN  DU  Breil,  commissaire 
des  guerres  à  Rennes.  —  I,  381, 
n.   1. 

TuoMELiN  (De),  membre  de  la 
commission  diocésaine  de  Tré- 
guier.  —  IV,  97,  n.  1;  100,  n.  1; 
102,  n.  1  et  2;  108,  n.  1;  109,  n.  1. 

TuRGOT,  contrôleur  général  des 
finances.  —  I,  274,  n.  4;  —  III, 
288,  n.   a;  759,   n.   3. 

TURMEL    DE   LA    ChAIZE    (M"^).    — 

II,  425,  n.;  439,  n.  2. 

TuRQUET  DE  Beaueegard  (Jean- 
Louis),  sénéchal  de  la  juridic- 
tion du  Vieux-Marché.  —  I, 
LXii,  n.  2;—  IV,  205  et  n.  1;  210. 

Tutelles  des  mineurs.  —  I,  128, 
n.  1;  160;  228;  235;  —  II,  188; 
409,  n.  4;  527;  —  III,  198;  239; 
419;  —  IV,  106-107;  129;  134-135; 
136;  199;  264. 

Voy.    Gi'effiers   seigneui'iaux; 
Mineurs. 
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Uguet  de  l'Aumosne,  commis- 
saire des  Etats  de  Bretagne.  — 
II,  460,  n.;  498,  n.   1;  509,  n. 

Union  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques. —  Voy.  Bénéfices  ecclé- 
siastiques. 

Universités  (Réforme  des).  — 
ly,  26L  —  Vçy.  Facultés; 
Nantes  (Université  de). 

—  (Suppôts  des).—  I,  21,  n.  2;  67. 

Ursulines.  —  III,  89,  n.  2;  354, 
n.  1  et  2;  —  IV,  33,  n.  1. 

—  (Petites)  de  Rennes.  —  II, 
55,  n.  1. 

—  de  Vitré.  —  I,  147,  n.  2. 

Usage  (Droits  d')  dans  les  fo- 
rêts, les  landes  et  les  marais. 

—  I,  137,  n.  1;  276;  281  et  n.  2 
et  3;  339;  —  II,  45;  77;  86;  95 
109;  160;  162;  210  et  n.  2;  216 
229;  261,  n.  1;  268,  n.  1;  272;  313 
et  n.  1;  332;  345,  n.  2;  357,  n.  1 
361;  385;  386;  390  et  n.  1;  395 
424,  n.  1;  520  et  n.  1;  526;  545 
619;  622-623;  634;  663;  670;  704 

—  III,  87;  131;  169;  170;  216 
227-228;  411,  n.  1;  424;  425  et  n.  1 
432;  672;  686. 


Voy.  Bois-mort  ;  Cantonne- 
ments; Communs;  Communage; 
Glandage;  Mort-bois;  Panage; 
Pâturages;  Triages. 

Usage  des  landes  et  communs 
(Taxe  royale  pour  1').  —  II, 
596;  619;  622-623;  —  III,  167; 
169. 

Usagers  (Dégâts  commis  par  les). 
—  III,  425,  n.   1. 

Usements.  —  Voy.  Coutumes; 
Domaine  congéable. 

Usement  de  Cornouaille.  —  IV, 
51-,  n.   1. 

—  de  Rolian.  —  IV,  51,  n.  1. 

—  de  Tréguier:  —  IV,  51,  n.  1; 
76,  n.  1;  149;  202. 

Ustensiles.  —  Voy.  Casernes 
(Fournitures  aux). 

Usurpations  seigneuriales.  — 
III,  228;  433;  434.  —Voy.  Com- 
muns; Dîmes;  Domaine  proche; 
Rentes  seigneuriales  (Accrois- 
sement des)  ;  Terriers  ;  Usage 
(Droits  d'). 

Uzel  (C.-du-N.,  arr.  de  Loudéac, 
ch.-l.  de  cant.).  —  III,  634, 
n.  2. 


Vacations  des  officiers  de  justice. 

—  I,   128,  n.   3;  359;  —  II,  187; 

—  Voy.  Curatelles;  Honoraires; 
Inventaires;  Jugements  (Tarifs 
des);  Tutelles. 

Vaccination.  —  III,  516,  n.  1. 

Vagabondage.  —  I,  164;  —  II, 
552;  —  III,  G87. 

Vagabonds  (Désordres  et  crimes 
commis  par  les).  —  III,  447; 
448  et  n.  1;  678;  790  et  n.  1.  — 
Voy.  Brigandage. 


Vaisselle  d'or  et  d'argent.  — 
Voy.  Luxe  (Impôt  sur  les  ob- 
jets de). 

Vallais  (François),  député  de 
Guipry.  —  III,  493  et  n.  4; 
494;  504,  n.  a  et  2;  505,  n.  1. 

Vallais  (Julien),  député  de  St- 
Senoux.  —  II,   271. 

Vallée  (Georges),  praticien,  ad- 
joint au  président  de  l'assem- 
blée de  Torcé.  —  I,  149. 

Vallée  (Jean),  député  de  Chan- 
tepie.  —  II,  66. 
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Vallée  (Julien),  député  de  Nou- 
voitou.  —  I,  610;  617. 

Valleray,  chirurgien  à  Château- 
giron,  député  aux  assemblées 
du  Tiers.  —  I,  558. 

Vaneau  (S. -G.),  recteur  d'Or- 
gères,  député  du  clergé  du  dio- 
cèse de  Rennes  aux  Etats  gé- 
néraux. —  I,  CVill;  628,  n.  1. 

Vanier  (Jacques),  fils,  député  de 
Saint-Suliac.   —  III,   135. 

Vanlée,  moulin,  à  7.'rans.  —  II, 
180,  n.  4. 

Vanneau,  orfèvre  [corr.  Lan- 
NEAU;  voy.  ce  no/n]. 

Vanneau,  procurcmr  au  prési- 
dial,   échevin  de  Eennes.  —  I, 

7;  46. 

Vannes,  ch.-l.  du  dép.  du  Mor- 
bihan. —  I,  63,  n.  1;  —  II,  171, 
n.  1;  —  III,  i79;  530;  670.  — 
Voy.  Collège. 

—  (Gouverneur  de).  —  I,  111, 
n.  1. 

—  (Comté  et  sénéchaussée  de).  — 

I,    XVI. 

—  (Juridiction  consulaire  de). — 
I,  XII,  n.  6. 

—  (Diocèse  de).  —  I,  x;  xii; 
XCIX;  —  II,  399-443. 

—  (Chapitre  de  la  cathédrale 
de).  —  II,  408,  n.  1. 

—  (Vin  de  l'évêché  de).  —  II, 
416,  n.  2. 

Vannier,  recteur  de  Châtillon- 
sur-Seiche.   —  II,    15. 

Varech.  —  I,  xvii.  —  Voy.  Goé- 
mon. 

Varin  de  la  Brunelière,  avocat 
au  Parlement,  député  sup- 
pléant de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  aux  Etats  généraux.  — 
I,  cii;  6  et  n.  4;  25. 

Varlays,  châtelain  du  marais  de 
Dol.  —  II,  555,  n.  1. 

Varsavaux,  notaire  à  Nantes, 
député  aux  Etats  généraux.  — 

I,    LXXXI. 

Vassaux.  —  Voy.  Aveux;  Rentes 
seigneuriales;  Tenures;  Titres. 
—  (Appels  de).  —  II,  370. 


—  (Multiplication  des).  —  I, 
232. 

—  (Obligations  des).  —  Voy. 
Rentes  seigneuriales  (Cueil- 
lette des);  Prisonniers  (Garde 
des). 

Vassaux  nobles  (Rentes  féodales 
des).  —  Voy.  Rentes. 

Vasselot  (Moulin  de),  à  Aman- 
lis.  —  I,  564,  n.   2. 

Vatar  (Julien-Charles),  député 
des  libraires  et  imprimeurs  à 
l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  5;  67. 

—  (Imprimerie).  —  IV,  29,  n.  1, 
Vauban.  —  II,  458  et  n.  3. 

Vaubœuf    (Bernard   Gruel  de). 

—  Voy.  Gruel. 

Vaubruand  (Lemasson  du).  — 
Voy.  Lemasson. 

Vaucelle  du  Breil,  recteur  de 
Chaumeré.   —  I,  524;  526;  527. 

Vauqann,    moulin,    en    Trézélan. 

—  IV,  87,  n.  2. 

Vaurfon  (Pont  de),  entre  Vern  et 
Noval-sur-Seiche.  —  I,  606, 
n.  1. 

Vauruffier  (Seigneurie  de)  ,  à 
Plouasne.  —  III,  246,  n.  2. 

Vautenet  (Seigneurie  de),  à  Mes- 
sac.  —  II,  251,  n.  1;  254,  n.  2. 

Vauvert  (Seigneurie  de),  à  Roz- 
sur-Couesnon.  —  II,  533,  n.  1. 

Vauvert  (Bossinot  de).  —  Voy- 
BossiNOT  DE  Vauvert. 

Vaux  (Prieuré  de),  à  Cesson.  — 
II,  76,  n.   1;  160,  n.  1. 

Veaux  (Ne  doivent  pas  être  abat- 
tus trop  jeunes).  —  III,  87. 

Veillard,  député  des  boulangers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Rennes.  —  I,  6. 

Veillard  (François),  député  de 
Noyal-sur-Vilaine.  —  II,  34. 

Veillard  (Guy),  syndic  de  Tail- 
lis, président  de  l'assemblée 
électorale.  — •  I,  295. 

Veillard  (Julien),  député  d'Aci- 
gné.   —  II,   26. 
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Veillon,  député  des  menuisiers 
à  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Kennes.  —  I,  6. 

Veillors.  —  Voy.  Engrais. 

Yélin.  —  Voy.  Papier  timbré. 

Vénalité  de.s  charges  et  emplois 
(Abolition  de  la).  —  III,  159- 
160;  498;  704;  —  IV,  59. 

Vénalité  de  la  justice.  —  III, 
334. 

Vénalité   des  offices   judiciaires. 

—  I,  72;  91;  196;  202;  324;  359; 
377;  420;  425;  467;  525;  551;  — 
II,  102;  131;  136;  150;  154;  300, 
n.  4;  309  et  n.  2;  404;  453;  597; 
598;  608;  —  III,  24;  297;  310; 
441;  478;  519;  —  IV,  59;  80;  94; 
123;  263. 

Vénalité  des  offices  financiers.  — 

I,  193  et  n.  2. 

Vendel  (I.-et-V.,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier).  —  I,  222;  235-238. 

Veneffles  (I.-et-Vil.,  arrond.  de 
Rennes,  cant.  de  Châteaugi- 
ron).  —  I,  543;  576-579. 

Vénériens.  —  I,  89;  90,  n.  1;  — 
Voy.  Syphilitiques  (Maladies). 

Ventes  judiciaires.  —  I,  349;  — 

II,  527;  —  IV,  106-107;  264. 

Ventes  de  meubles  (Droits  sur 
les).  —  IV,  302. 

Verderie  (Kente  féodale  dite  de), 

—  II,  426. 

Verdières  (Conservation  des).  — 

III,  130.  —  Voy.  Goémon. 

Vergéal  (I.-€t-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  d'Argentré).  —  I,  261, 
n.  2;  317-319. 

Verger  (François),  député  de 
Saint-Jacques-de-la-Lande.  — 
II,  16;  21. 

Vern  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Rennes).  —  I,  544;  602-609;  612, 
n.  1;  —  II,  238,  n.  2. 

Verrerie  (Industrie  de  la).  — 
Voy.  Javardan. 

Verrière  (Jousselin  de).  — 
Voy.  Jousselin. 


Vertu  (Encouragements  à  la).  — 
Voy.  Rosières. 

Vesce  (Dîme  sur  la).  —  III,  131, 
n.  1;  271. 

Vetel  des  Laxdelles,  échevin 
de  Saint^Malo.  —  III,  8. 

Vétier,  recteur  de  Plélan.  —  III, 
422. 

Veto  des  ordres  aux  Etats.  —  I, 
547;  —  III,  549;  568;  7CO-701; 
764;  767. 

Voy.     Tiers    (Tactique    d'ob- 
struction du). 

Vezin  (I.-et-V.,  arr.  et  cant.  de 
Eennes).  —  II,  46;  53-57. 

Vialles  de  la  Sépouze,  prieur 
de  la  Trinité  de  Combourg,  vi- 
caire général  de  Rennes  et  de 
Tours.  —  III,  162,  n.  1. 

Viande  (Police  de  la).  —  I,  410; 
445;  —  II,  374.  —  Voy.  Bouche- 
rie. 

Viande  de  carême  (Vente  de  la) 
par  les  hôpitaux.  —  II,  314, 
n.  2;  457,  n. 

Viard  de  Jussé  (Alexis-Jean- 
Pierre),  président  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes.  — 
III,  212,  n.  2;  228,  n.  2. 

—  [sans  doute  le  même],  proprié- 
taire des  dîmes  inféodées  de 
Montgermont.  —  II,  59,  n.  3. 

ViARMES  (MM.  de),  seigneurs  de 
fief  à  Pléchâtel.  —  II,  234. 

Vicaires  (curés).  —  I,  234;  237 
n.  2;  338,  n.  1;  358;  507  et  n.  1 
524;  549;  581,  n.  2;  594,  n.  3;  601 
616;  634,  n.  1;  —  II,  23;  38 
n.  2;  48,  n.  1;  54,  n.  2;  59  et  n.  3 
110,  n.  2;  114  et  n.  1,  135,  n.  1 
163,  n.  1;  252,  n.  1;  358  et  n.  2 
371  et  n.  1;  382  et  n.  1;  383,  n.  1 
413;  508,  n.  2;  515;  516,  n.  1;  535 
n.  2;  541,  n.  2;  547;  561;  581,  n.  1 
593  et  n.  1;  612,  n.  1;  620;  635 
644  et  n.  2;  652;  661  et  n.  2:  666 
676,  n.  1;  733  et  n.  1;  —  III,  19 
et  n.  1;  105;  106;  170;  194;  559 
563;  594;  716-717;  827;  —  IV,  64, 
n.  1;  310;  313. 

Voy.    Ferme    de   biens   laïcs; 
Portions  congrues. 
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—  (Création  ou  accroissement  du 
nombredes).— 11,741;— 111,106; 
194  et  n.  1;  370;  374  et  n.  3;  427; 
428  et  n.  1;  545  et  n.  1;  582;  594; 
608;  624;  695;  714-715;  718;  792  et 
n.  1;  820;  —  IV,  303;  310;  313. 

—  (Qu'ils  soient  admis  comme 
députés  aux  Etats).  —  III,  537. 

Vicaires  généraux  (Nomination 
des).  —  III,  117. 

—  de.Saint-Brieuc.  —  II,  735. 

Vieillards    (Assistance    aux).    — 

I,  64;  601.  —  Voy.  Hôpitaux. 

ViEL,  curé  de  Torcé.  —  I,  153. 

ViET  DE  ViLLEAMON  (Jean-Fran- 
çois)  fils,  député  suppléant  de 
Plouguenast.  -—III,  786. 

ViET  DE  ViLLEAMON  (Pacifique), 
député  de  Plouguenast.  —  III, 

786;  788. 

ViGEON  (Pierre),  député  de  Cu- 
guen.  —  II,  622. 

ViGET,  cavalier  de  la  maréchaus- 
sée. —  III,  275,   n.    1. 

Vigne  (Culture  de  la).  —  I,  xx; 

II,  233;  430;  441,  n.  2.  —  Voy. 
Vin  (Dîme  du). 

ViGNER  (Toussaint),  député  de 
Québriac.  —  III,   175;  179. 

Vignoc  (I.-et-V.,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Hédé).  —  II,  112;  116- 
121;  —  III,  191,  n.  1;  203,  n.  2. 

ViGOT  (François),  de  St-Malo.  — 

III,  45. 

ViGOUR  (Jean),  député  de  Sains. 

—  II,  494;  497. 

Vilaine  (Rivière  et  vallée  de  la). 

—  I,  xx;  —  II,  43  et  n.  1;  75, 
n.  1;  402,  n.  1;  406,  n.  1;  409, 
n.  2;  425,  n.;  437,  n.  2;  —  III, 
85,    n.    2;  500. 

—  (Canalisation  et  navigation 
de  la).  —  I,  xxxi;  38;  —  II, 
426,  n.;  436,  n.  1;  437  et  n.  2; 
443  et  n.  1;  —  III,  490;  504, 
n.  2;  —  IV,  275. 

—  (Jonction  de  la  Rance  à  la).  — 
Voy.  Canal  d'Ille-et-Rance. 

Vildé-Bidon  (I.-et-V.,  arr.  de  St- 
Malo,  cant.  de  Dol,.  comm.  de 


Roz-Landrieux).     —     II,     466, 
n.  2;  498,  n.  1;  544-550. 

Vildé-ia-Marine  (I.-et-V.,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Cancale, 
comm.  de  Hirel).  —  II,  460, 
n.;   498,    n.    1;   544;   550-558;   — 

III,  119,  n.   1. 

Villes.  —  Voy.  Capitation;  Oc- 
trois ;  Officiers  municipaux  ; 
Municipalités. 

—  (  Représentation  des  )  aux 
Etats  de  Bretagne  et  aux  Etats 
généraux.  —  I,  xlvi-xlviii;  lv- 
Lix;  10;  45;  49;  55;  103;  388;  457; 
464;  —  II,  75;  546;  554;  —  III, 
109,  n.  a;  111-112;  159  et  n.  1; 
167;  190;  349  et  n.  1;  350,  n.  1; 
365;  749;  760,  n.   1;  764;  768;  — 

IV,  311-312;  318;  324. 

Voy.    Députation  ;   Députés  ; 
Tiers-Etat. 

—  (Que  les  paroisses  rurales  par- 
ticipent à  la  représentation 
des).  —  IV,  78. 

—  (Travail  dans  les).  —  Voy. 
Ouvriers  des  campagnes. 

ViLLEAMON  (ViET  DE).  —  Voy. 
ViET. 

ViLLEBLANCHE.  —  Voy.  GlAIS;  Mi- 

chel;  Festou. 

Villecartier  (Forêt  de)  —  II, 
176,  n.  1;  179.  —Voy.  Maîtrises. 

ViLLECHAPRON  (M.  de),  membre 
de  la  commission  diocésaine  de 
Saint-Brieuc.  —  III,  814,  n.  1. 

ViLLEDEUiL  (Laurent  de).  — 
Voy.  Laurent. 

Villegaste  (Bouttier  de).  — 
Voy.  Bouttier. 

ViLLEMEU  (Cyprien),  député  de 
Hénon.  —  III,  794. 

Villeneuve  (Docteur  de),  méde- 
cin à  Ploërmel.  —  III,  488, 
n.  5. 

Villeneuve  (Mahé  de).  —  Voy. 
Mahé. 

Villeneuve  (Jean),  député  de 
Cesson.  —  II,  73. 

Villeneuve  de  la  Marre,  député 
de  Bruz.  —  I,  619. 
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Villenurme,    moulin,    en    Hénon. 

—  III,  776,  n.  3;  795,  n.  3. 

Villepot  (L.-Inf.,arr.  de  Château- 
briant,  caiit.  de  Rongé).  —  I, 
421,  n.   1;  430-436;  440,  n.  c. 

Vin  (Commerœ  du).  —  I,  481;  — 
II,  207,  n.   1;  454,  n.  2. 

—  (Marcliands   de)   de   St-Malo. 

—  III,  9. 

—  (Dîme  du).  —  II,  275,  n.  1; 
405,  n.  1. 

—  (Impôts  sur  le).  —  I,  17;  — 
II,  416,  n.  2.  —  Voy.  Ban  et 
étanche;  Bouteillage;  Octrois. 

—  (Redevance  en).  —  III,  793, 
n.  1. 

Vin  d'Anjou.  —  Voy.  Anjou. 

—  nantais.  —  II,  416,  n.  2. 

—  du  pays  vannetais.  —  II,  416, 
n.  2. 

Vingtièmes  (Assiette  et  réparte- 
ment  des).  —  I,  Lxxxviii; 
LXXXix;  12;  16;  29;  34;  49;  95; 
186;  193,  n.  2;  234;  240;  241;  271; 
274  et  n.  2;  284;  381;  432;  465; 
488;  559;  562;  568;  605;  607;  — 

II,  15;  40  et  n.  1;  47;  54;  102 
123;  134;  159;  185;  223  et  n.  1 
228;  244;  247;  344;  362,  n.  1;  380 
397;  415;  419;  531;  561;  576;  — 

III,  55;  98;  115;  117;  167;  169 
192;  227;  246;  271;  276;  317;  395 
460;  474;  573;  610;  611;  649;  683 
816;  —  IV,  26;  83;  99;  111;  126 
159;  168;  176;  177;  230;  312;  325. 

—  (Maintien  des).  —  Voy.  Capi- 
tation. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  I,  5, 
n.  6;  09;  493;  —  III,  704;  —  IV, 
102,  n.  2;  108  et  n.  2;  195. 

Vingtièmes  des  octrois  et  deniers 
patrimoniaux  des  villes.  —  I, 
16  et  n.  1. 

V/orenu  (L.-Inf.,  arr.  d'Ancenis, 
cant.  de  Riaillé,  comm.  de 
Joué-sur-Erdre)    (Mesure    de). 

—  II,  331,  n.  2;  367,  n.  1. 

VirH   (Seigneurie   de),   à  Bains. 

—  II,  424,  n. 

ViSDELOU  (M.  de),  seigneur  de 
Bonamour.  —  II,  363,  n.  1. 


ViSDELOU  (Louis),  comte  de  la 
ViLLETEHART,  seigneur  de 
Trans.  —  II,  182,  n.  2. 

ViSDELOU  (Abbé  de),  recteur  de 
Pommerit-le-Vicomte.  — ■  IV, 
102,  n.  2. 

ViSDELOUP  DU  LiSCOUET  (M.  de), 
commissaire  diocésain  de  St- 
Brieuc.  —  III,  800,  n.   1 

Visitandines  du  Colombier,  à 
Rennes.  —  II,  102,  n.  L;  139, 
n.'3;  140,  n.  1  et  2. 

Visites  épiscopales.  —  III,  710; 
772;  —  IV,  256. 

Visiteurs  de  navires  (Offices  de). 
—  II,  410. 

VissAiCHE,  prieur-recteur  de  Vil- 
lepot. —  I,  434,  n.  2;  436. 

Visseiche  (I.-et-V.,  arr.  de  Vitré, 
cant.  de  La  Guerche).  —  I,  206, 
n.  1;  379,  n.  1;  447;  458-462. 

ViSTORTE  DE  BoiSLÉON  (Antoine- 
Marie-Noël- Julien),  subdélégué 
deGuingamp,  député  aux  Cinq- 
Cents.  —  IV,  11,  n.  1;  12  et  n.  5; 
16. 

Vitré  (I.-et-V.,  ch.-l.  d'arr.).  — 
I,  x;  XII,  n.  4;  xvii;  xxi  et  n.  6; 
XXVI ;  XXVII  et  n.  3;  xxviii; 
xxix  ;  XXX  ;  xxxvi  ;  xxxvii  ; 
XLVii;  XLViii;  XLix;  l  et  n.  4; 
LV;  Lxxxiii;  xcix;  58,  n.  1;  75- 
104;  186,  n.  2;  189,  n.  2;  231,  n.  2; 
291;  381,  n.  1;  383,  n.  1;  —  II, 
410;  472;  —  III,  260,  n.  1;  528, 
2;  —  IV,  37;  39;  322. 

Voy.     Chirurgiens;     Collège; 
Hôpitaux;  Jacobins;  Ursulines. 

—  (Paroisse  Notre-Dame  de).  — 
I,  88,  n.  2;  103;  176,  n.  1;  186, 
n.   1. 

—  (Paroisse  Saint-Martin  de).  — 
I,  88,  n.  2;  102;  103. 

—  (Chapeliers  de).  —  I,  77. 

—  (Charcutiers  de).    I,  77. 

—  (Vitriers  de).   —   I,   77. 

—  (Marché  de).  —  I,  186,  n.  2. 

—  (Mesure   de).   —  I,   338. 

—  (Subdélégation  de).  —  I,  x; 
xix;  xx;  xxi;  139;  149;  153;  166; 
184;  186,  n.  2;  209;  221;  250;  254; 
259;  262;  263;  267;  269;  283;  288; 
290;  292;  295;  297;  299;  301;  307; 
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311;  317;  319;  322;  328;  333;  340; 
510;  528;  536;  538. 
Yoy.   Thomas  de  Maurepas. 

—  (Baronnie  de).  —  I,  125;  139; 
143,  n.  1;  149;  154;  162,  n.  1;  168, 
n.  1  et  3;  178;  186,  n.  2;  199;  204, 
n.  3;  209;  214;  216,  n.  2;  224;  225, 
n.  1;  228,  n.  2;  237;  248;  258  et 
n.  1;  271,  n.  1;  293;  294,  n.  1; 
303,  n.  2;  305,  n.  1;  318,  n.  2; 
320,  n.   1. 

—  (Collégiale  de  la  Madeleine 
de).  —  I,  143,  n.  2;  146,  n.  2; 
163,  n.  1;  267,  n.  1;  326,  n.  2; 
507,  n.  2. 

—  (Prieuré  de  Notre-Dame  de). 

—  I,  88,  n.   2;  257,  n.    1. 

—  (Prieuré  de  Sainte-Croix  de). 

—  I,  88,  n.  2;  146,  n.  2;  203,  n.  1; 
269,  n.  1;  270,  n.  1;  280,  n.  2; 
352,  n.  1 

—  (Augustins  de).  —  T,  163,  n.  1; 
176  et  n.  1;  267,  n.  1;  269,  n.  1. 

—  (Bénédictins  de).  —  I,  135, 
n.  1;  163,  n.  2;  176  et  n.  1;  188, 
n.  1;  533. 

—  (Bénédictines  de).  —  I,  146, 
n.   2. 

Vitriers  de  Rennes.  —  I,  6;  73. 

—  de  Guingamp.  —  IV,  15. 

ViTTEE  (Mathurin),  député  de 
Breteil.  —  III,  337. 

Vœux  monastiques  (Age  auquel 
on    iDourra    prononcer    les).    — 

III,  370. 

Voiliers  de  St-Malo.  —  III,  13. 

Voirie.  —  Voy.  Banlieues  des 
villes;  Canaux;  Chemins;  Cor- 
vée; Dol  (Grand  voyer  de);  Mai- 
sons menaçant  ruine. 

Voisin  (Gabriel),  député  de 
Trans.  —  II,   179. 

Voitures  (Loueurs  de).  —  I,  607; 

—  II,  15. 

—  (Impôts  sur  les).  —  III,  556. 

—  Voy.  Cabriolets. 

Voituriers.   —  III,   634,   n.    2;  — 

IV,  57,  n.  1.  —  Voy.  Transport 
des  marchandises;  Roulage. 

—  (Impôts  sur  les).  —  II,   15. 


Volailles  (Commerce  des).  —  I, 
476. 

Voleurs  (Punition  des).  —  II, 
355. 

Voleurs  de  chevaux  et  de  bes- 
tiaux. —  I,  434;  140. 

VoLNEY,  publiciste.  —  I,  xxxix, 
n.  5;  Lxxxii,  n.  1. 

Vols  (Fréquence  des).  —  IV,  217. 

Vote  (Réglementation  du)  dans 
les  assemblées  délibérantes.  — 
I,  349;  365. 

Vote  du  Tiers  aux  Etats  de  Bre- 
tagne. —  I,  20;  54;  199;  388; 
422;  425;  —  II,  320-321;  341;  419; 
452;  473. 

Vote  par  ordre  aux  Etats  de  Bre- 
tagne et  aux  Etats  généraux. 
—  I,  xxxvii;  14;  22;  25;  33;  40 
47;  48;  50;  71;  —  II,  115;  121 
174;  438:  —  II L  60;  102;  368 
700;  764;  767;  —  IV,  10,  n.  1;  40 
96;  123. 
Voy.   Veto  du  Tiers. 

Vote  par  tête  aux  Etats  de  Bre 
tagne  et  aux  Etats  généraux.  — 
I,  xxxv;  xxxvi;  LXix,  n.  2;  Lxxi 
Lxxvi;  LXXix;  Lxxxiv;  14;  18 
22;  25;  26;  31;  32;  33;  46;  47;  48 
50;  71;  78;  93;  108;  116;  126;  144 
146;  192;  199;  252;  257;  282;  283 
308;  316;  323;  342;  358;  365;  372 
385;  399;  400;  417;  422;  425;  449 
464;  482;  493;  529;  547:  559;  563 
590;  603;  608;  642;  —  II,  30;  40 
45;  68;  75;  100;  115;  126;  132;  144 
153;  159;  174;  181;  186;  194;  221 
228;  252;  279;  293;  318;  354;  368 
397;  404;  414;  419;  472;  502;  514 
515;  523;  540;  566;  572;  576;  586 
642;  651;  668;  698;   732;   734;  — 

III,  59;  60;  78;  102;  115;  217;  219 
225;  232;  256;  282;  325;  347;  363 
367;  382;  403;  412;  421;  475;  518 
529;  533;  573;  598;  603;  614;  625 
633;  635;  641;  648;  654;  679;  700- 
701;   711;   712;   728;   760;  798;  — 

IV,  86;  129;  211;  224;  240;  281; 
300;  307;  323. 

Vote  par  tête,  limité  à  cei'tains 
cas.  —  IV,  40;  96;  123. 

Vote  des  impôts.  —  Voy.  Impôts. 
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Yffiniac  (C.-dii-N.,  arr.  et  cant. 
do  Saint-BrioucV  —  I,  LXVi;  — 
III,  634,  n.  2;  722-726. 

— (Seigneurie  d').  —  III,  723, 
n.  2;  724,  n.  3. 


Yvignac  (C.-du-N.,  air.  de  Di- 
nan,  caiit.  de  Broons).  —  III, 
256;  261-269. 

—  (Chàtellonie  d').  —  III,  265, 
n.  2. 


Zélande.  —  IV,  81,  n    1 
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